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PREFACE
Les notions de Science pénitentiaire contenues dans cet ouvrage cl ajoutées depuis l'é.lition du 1901 aux piiucipes de J)roit pénal et d'Instruction criminelle sont le résumé de renseignement spécial que j'ai créé en 1893 à la Faculté de droit de Toulouse.
J'ai eu la bonne fortune d'élablir, des 1894, à Toulouse, une société de patronage pour les enfants et adolescents et d'assistance par le travail pour les hommes, cl, en 1897, un Comité de défense des «infant» traduits en justice, qui ont rendu de sérieux services dans la lutte contre la criminalité, dans notre région. — Instruit par les discussions des divers Congrès pénitentiaires internationaux et nationaux de patronage, auxquels j'ai pris part, et par l'expérience que m'ont procurée mes fréquentes visites à la prison jointes à la pratique du patronage, j'ai tenu à faire connaître à la jeunesse de notre Ecole de droit ces intéressants problèmes sociaux, .l'ai recherché avec elle les causes de la criminalité et les moyens de la combattre, en lui faisant étudier de près ce monde des criminels, des vagabonds, des misérables, des enfants plus malheureux encore que coujiables, en lui faisant visiter Us établissements pénitentiaires et d'assistante les [)lus intéressants de notre région, en la faisant participer direclenient à la pratique du patronage el à la défense des enfants.
En décembre 1895, j ai inauguré, à cet ellet, à la Facullé de droit de Toulouse, un cours libre de s ience pénitentiaire el j'ai obtenu de l'Adminislration pénitentiaire l'autorisation do faire visiter à ceux de nies auditeurs, qui s'intéressent au pa-
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tronage, les divers établissements de notre contrée'. Ce cours, dont l'utilité a été maintes fois affirmée et dont la création a été à plusieurs reprises réclamée sous les noms divers de science pénileniiaire, pénologie, politique criminelle^ criminalistiqite, au Congrès pénitentiaire international de Saint- Pétersbourg en 1890, au Congrès de l'Union internationale de droit pénal de Linz en 1895 notamment ^, a été constamment suivi par un nombreux auditoire. Le Conseil de l'Université de Toulouse, comprenant son importance et les services qu'il est appelé à rendre à nos futurs magistrats, avocats et administrateurs, Ta, dès 1898, érigé en cours d'Université. J'ai montré à mes jeunes auditeurs l'organisation de l'asile municipal de nuit, de la prison de Toulouse, des prisons cellulaires de Foix, de Montauban, de Carcassonne, de la maison centrale de Nîmes, de la colonie publique de jeunes détenus d'Aniane, de la ci>lonie correctionnelle d'Eysses ; je les ai initiés à la pratique du patronage et de l'assistance, en leur faisant visiter les asiles de nutie Société el j'ai réussi à di.'-siper de vieux préjugés qui ont, jusqu'à ce jour, entravé la lutte contre la criminalité.
De nouvelles doctrines venues d'Italie et d'Allemagne, Iranformées, atténuées ou complétées en France, se sont affirmées déjà dans plusieurs Congrès et tendent à modifier la science pénale sur des points importants^ à donner à son application surtout une direction nouvelle. Il n'est plus permis d'ignorer ces idées, môme lorsqu'on ne les accepte pas. Je leur ai consacré tous les développements que comportent leur importance et l'influence qu'elles ont déjà acquise sur les législations les plus récentes, ainsi que sur la praiique judiciaire actuelle.
J'ai été, dans mon entreprise, tout particulièrement aidé par l'extième bienveillance de RIM. les Directeurs de l'Administration pénitentiaire qui se sont succédé au Ministère de l'Intérieur, ainsi que par la Municipalité de la ville de Toulouse, Je leur adresse tous mes remerciements et l'expression de ma re-
(1) Bulletin de la Société générale des prisons, 1893, p. 1356 et 1896, p. 226.
(2) Même Bulletin, 1895, p. 1362 el 1432, 1896, p. 466.
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tout particulier à mon enseignement et associer aux œuvres de patronage, d'assistance par le travail et de sauvetage de l'enfance, la jeunesse, dans laquelle on trouve toujours tant de sympathie pour les œuvres de dévouement.
Ce livre, conforme du reste au programme officiel du cours de droit criminel, a comblé, dès ll'Ol, une lacune importante de l'étude de notre législation pénale, en faisant connaître le premier les principes essentiels et les notions indispensables de la science et de la législation pénitentiaires. Il répond à un besoin nouveau de notre époque et a devancé de quelques années le vœu exprimé par le premier Congrès de droit pénal tenu à Paris en juin 1905, demandant, pour l'instruction des magistrats et avocats crimalistes, la création d'un enseignement spécial théorique et pratique *. On y trouvera, avec les principes de science pénitentiaire que doivent connaître aujourd'hui tous ceux qui s'occupent de l'application des peines, des notions aussi étendues qu'il est permis à un professeur de droit pénal d'en donner sur les maladies mentales et leurs multiples manifestations.
Depuis l'édition précédente de cet ouvrage, en 1906, l'enseignement du droit pénal et de la science pénitentiaire a pris dans notre Faculté de droit de Toulouse un développement nouveau, grâce à la création et à l'organisation par le conseil de notre Université d'un cerlificat d'études pénales réda.mées par le l^"" congrès national de droit pénal, auquel je viens de faire allusion, tenu à Paris les 7 et 8 juin 1905 sous les auspices du groupe français de l'Union internationale de droit pénal et la présidence de M. Garçon professeur à la Faculté de droit de Paris et président de ce groupe. — Ce certificat créé à Paris en novembre 1905 l'a été à Toulouse en janvier 1907. Il comporte, dans son programme, l'enseignement du Droit pénal général, de la procédure pénale, de la partie spéciale du code pénal, dont j'ai été chargé et l'exposé des principes généraux de la médecine mentale et de la médecine légale avec travaux pratiques confiés à deux distingués et savants professeurs de notre Faculté de médecine. — Cet enseignement et ce diplôme qui s'adressent autant aux étudiants en médecine qu'aux étudiants
(1) Revue pénitentiaire, 190», p. 916 à 926.
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en droit ont été suivi et recherché par un nombre très satisfaisant d'auditeurs et de candidats, parmi lesquels des Docteurs en médecine déjà en exercice, des juges suppléants et autres aspirants à la magistrature.
Je m'estimerai heureux si mon ouvrage, résumé d'une partie de mon enseignement, peut inspirer à ses lecteurs de l'attrait pour les importants problèmes du droit criminel, de la science pénitentiaire et de la procédure pénale et s'il contribue à intéresser la jeunesse de notre pays aux œuvres de charité et de préservation sociale qui ont pris de nos jours un si merveilleux développement, grâce aux beaux travaux et à la généreuse impulsion de la Société générale des prisons.
Georges Vidal
NOTE
A la suite d'une interversion, dans cette nouvelle édition, des n"' 72 et 73 des éditions précédentes, le n" 72 de celles-ci étant devenu le n" 73 du présent volume et réciproquement, une erreur par omission a été commise dans l'impression des titres qui servent de rubriques à ces numéros et pour lesquels l'interversion nécessaire n'a pas été faite.
Le lecteur est prié d'opérer lui-même cette substitution en plaçant p. 89 § 2 le titre du § 3 p. 96 et réciproquement.
En conséquence : — p. 89, le titre du § 2 doit être : Intérêts et conséquences de la division tripartite des infractions ; — p. 96, le litre du § 3 doit être : Crimes punis de peines correctionnelles. — Délits correctionnels punis de peines de simple police.
i. — La société est un étal naturel et nécessaire à l'homme qui, réduit à ses propres ressources individuelles, serait dans l'impossibilité de subvenir seul à la satisfaction de ses divers besoins physiques, matériels, intellectuels et moraux.
Mais cette vie en commun, malgré sa nécessité, n'est possible qu'au prix de sacriGces réciproques, de concessions mutuelles et d'une sage limitation de la libre activité de chacun. Les lois sont destinées à fixer les droits de l'individu et ceux de l'Etat et à faire régner l'ordre dans chaque société en assurant à chacun le libre exercice de ses droits et la satisfaction de ses besoins de diverse nature. — Parmi ces divers droits et les lois qui en organisent la sanction, il en est de plus importants et de plus essentiels dont la violalion apporte un trouble sérieux aux relations sociales et dont le retentissement, sans s'arrêter à la personne lésée, est éprouvée par d'autres, inquiètes elles-mêmes pour leur personne, leurs biens et leurs droits menacés.
2. — Le droit pénal a pour but de rétablir la tranquillité dans les esprits et d'assurer plus énergiquement le respect des droits essentiels, l'observation des lois fondamentales, en menaçant de peines et de châtiments ceux qui les méconnaissent et les violent.
3. — Le droit pénal et la peine se rencontrent partout et toujours. En tous lieux et en tous temps, certaines actions sont prohibées sous les noms divers de crimes, délits, contraventions ; — des joemes, variables dans leur nature et leur intensité, sont prononcées contre les auteurs de ces actions, les atteignant, tantôt dans leur existence ou leur sensibilité physique, tantôt dans leur liberté, tantôt dans leur fortune, tantôt dans leurs droits, tantôt enfin dans leur honneur et leur considération, répondant le plus souvent à un sentiment public de réprobation et de mépris pour le délinquant considéré comme un être dangereux et chassé comme tel de la société régulière ; — des J uridictioîis ou tribunaux, diversement composés
du reste, sont constitués pour proclamer la culpabilité du délinquant et lui appliquer la pénalité encourue ; — enfin certaines formes, variables aussi, sont organisées par la loi, sous le nom de procédure pénale ou d'instruction criminelle, pour arriver à la découverte du coupable ou des coupables, à leur jugement, à leur condamnation, à l'exécution de leur peine ; ces formes doivent réaliser la conciliation aussi complète que possible de l'intérêt social qui exige la condamnation de tout coupable et de l'intérêt privé des individus soupçonnés à tort, qui réclame pour eux toutes les facilités nécessaires et désirables pour établir leur innocence.
4. _ Cette constance du délit et des institutions qu'il entraîne est telle qu'on est allé jusqu'à considérer la criminalité comme un phénomène normal, un produit naturel et en même temps un agent régulier de toute vie sociale ^ ; en sorte que toute vie sociale, non seulement implique des violations de ses lois fondamentales, c'est-à-dire des délits, mais qu'elle en comporte un certain nombre se produisant et se reproduisant avec une certaine régularité tant que subsistent les conditions ordinaires de l'existence collective et que les perturbations accidentelles de cette existence apportent toutes une modification à cette constance et à celte régularilé dans la production des délits 2. — Cette constance et cette régularilé dans la production du délit qu'on confond trop aisément avec la normalité sont loin d'être aussi réelles qu'on le prétend et l'étude attentive des diverses causes naturelles, individuelles et sociales du délit a permis depuis quelques années d'obtenir, par des moyens divers, la diminution de la criminalité ^.
1 Durkheim, Règles de la méthode sociologique (Alcan, 1895), p. 85 et ss.
2 Lois de saturation et de suprasaturation criminelle de Ferri {SocioLoaie criminelle, Paris, Rousseau, 1893, p. 178 et ss.). Sociologia crtminale, 4« édiz. ^Torino-Bocca, 1900), p. 345 et ss. Cf. Georges Vidal, Principes fondamentaux de la pénalité, p. 451 et ss.
3 L'influence de la civilisation sur la criminalité est un problème sociolo- Rique récemmeut étudié et diversement envisagé. —Pour M. Fer n et ses disciples elle se résumerait ainsi : 1» la criminalité passe de plus en plus des formes violentes (musculaires) aux formes rusées (intellectuelles) ; 2" elle passe de l'état aigu à l'état chronique, de sorte qu'elle est devenue une véritable épidémie ou endémie sociale (Ferri, Social, crim., 4^ édiz., n" 31, p 284 et ss ■ La justice pénale, p. 13 et ss. Sighele, Delinquenza settaria, introduzione'. Milano, 1897. Angiolini, Dei delitti colposi, Tonno, 1901, introduzione) M. Joly constate également la transformation du crime féroce en crime intéressé, le progrès de l'immoralité, de l'abandon de soi-même et de ra/Taissement moral (France criminelle, chap. i, § V, p. 18 et ss.). Voir sur
. ce point mon étude sur VEtat actuel de la criminalité en France et les caractères de la criminalité moderne (Paris, Arthur Rousseau, 1904). — Lombroso Delitti vecchi e delitti nuovi (Torino-Bocca, 1902J ; - Le crime,causes et remèdes (Paris, Schleicher, 1899. p. 50 et ss.) ; - Uoino dehnquente (5^ ediz 1897) Ht p 46 et ss. l'^ part., ch. iv. — Au point de vue de 1 influence
5. — Si l'exislence de la criminalilé et des inslitulions sociales et judiciaires qu'elle implique est un phénomène constant, les législations pénales offrent, dans le temps et l'espace, la plus grande diverse l'instruction sur la criminalité, voir Fouillée, Les Jeunes criminels, etc, (Revue des Deux-Mondes, 15 janvier 1897) et La France au point de rue moral (Paris, Alcan, 1900), p. 119 et «s. Tarde. La jeunesse criminelle {Rev. pédagog. lévrier 1897) et Etudes de psychologie sociale (Paris, Giard. 1898), p. 195 et 88. — Di-Thulié, le dressage des jeunes dégénérés ou Orthophrénopédie (Paris. Alcan. 1900), p. 3 et 4. — Il faut distinguer soigneusement, à ce point do vue, l'instruction de l'éducation, celle-ci ayant seul un pouvoir moralisateur et réformateur lorsqu'elle est convenablement dirigée : cf. en ce sens, Spencer, huroduction à la science sociale, p. 387 et ss, (eh. xv) ; D' Toulouse, les con/fits intersexuels et sociaux (Paris, Fasquelle, 1904, p.'lH «t 112; William^Tallack, Penological and préventive principles (LondoH, 1896), ch. I, p. 27; Jules Jolly, rapport à la société générale des prisons sur les causes de la criminalité de Venfance, le 20 avril 1904 [Revue pénit. mai 1904, p. 685 et ss.), et la discussion qui a suivi ce rapport dans la même séance et celles des 18 mai et 29 juin. - Au point de vue de l'influence des professions, pour la criminalité professionnelle, voir Coutagne, Congrès d'anthrop. crim. de Paris, 1888, p. 217: Congrès d'anthrop. crini. de Bruxelles, 1892, p. 28. Tarde. Congrès d'anthrop. crim. de Genève de 1896, p. 76. Arch. d'anthr. crim. 1896; Etudes de psychol. sociale, p. 162 et ss! Georges Bartrin, De la criminalité en France dans les congrégations, le clergé et les principales professions (Paris, 1904, maison de la bonne presse et Correspondant du 25 décembre 1903). — Pour l'influence du mariage ou du célibat sur la criminalité, voir Henri Joly, la France criminelle, ch. vu, p. 222 et .18., — et Ingegnieros, Docente all'Universita dii Buenos Ayres, lasimulazione délia pazzia (Torino, Bocca, 1904), p. 303 et 304. — Il est certain, comme le constate le premier, que le mariage est moralisateur par lui-même et constitue un frein pour le délit; mais il faut reconnaître, avec le second, que les délinquants, par les conditions particulières de leur caractère et de leur existence, sont moins portés au mariage, en sorte que si le nombre des célibataires est beaucoup plus élevé que celui des mariés parmi les criminels, CH n'est pa? seulement parce que les mariés commettent moins de délits mais encora et surtout parce que les individus prédisposés au délit se marient moins.
L'influence de la jiresse sur le développement de la criminalité a été étudiée par Aubry, La contagion du meurtre (3e édit. Paris, 1896 ch iv) et Congrès d'anthrop. crim. de Genève, 1896. p. 28. Voir Ferri, Soc. crim. p. 451 et 452, et Fouillée, La France au point de vue moral, p 79 et ss — Une loi curieuse de l'Etat de l'IllinoM (Etats-Jnis d'Amérique\ du 22 avril lfeJ9, punit d'amende et d'emprisonnement celui qui e.xpo3e en public les portraits de personnes qui ont obtenu la notoriété parce qu'elles ont commis des actes criminels [Ann. législ. étravg. 1900, p. 691 et 692) ; La réclame laite par les journaux autour de certains criminels et criminelles et de ceux ou celles qui ont pris une part quelconque aux crimes dits sensationtiels, se manifeste par la reproduction de leurs portraits, leur exhibition, après acquittement ou libération, ou à la (in du procès, dans des théâtres, music-halls ou autres lieux publics ; elle leur attire des propositions de mariage des legs ou autres avantages et les entoure d'une célébrité malsaine de nature à séduire les caractères vaniteux et déséquilibrés, à les porter uu crime par amour de cette célébrité, de nature aussi, par un dangereux renversement des situations naturelles, à fausser le sens moral du public en attirant sur le criminel tout l'intérêt et la sympathie, au détriment de la victime oubliée ou négligée — voir sur les dangers de la publicité par la presse pour la déve-
site. — Cette diversité tient, soit aux différences de civilisation, de constitution politique, de droit public, de cofiditions de vie publique et individuelle, soit aux progrès dans les procédés de la vie criminelle, aux inventions nouvelles des malfaiteurs, soit enfin aux préoccupations différentes qui inspirent la création, l'organisation et l'application des peines. — Ainsi autrefois législateurs et juges, d'accord en cela avec les mœurs et l'esprit public, frappaient de peines impitoyables l'athéisme, le blasphème, l'hérésie, des attentats aux mœurs commis sans publicité et sans violation d'aucun droit individuel, inceste, actes de bestialité, contre nature, etc. ; aujourd'hui, ces divers actes sont tolérés par respect pour la liberté de conscience ou la liberté individuelle et notre Code ne punit que ceux de ces actes qui portent atteinte à des droits individuels ou collectifs respectables dans les articles 260 à 264 C-p. remplacés par les art. 31, 32, 33, de la loi du 5 déc. 1905 sur la Séparation des l'^glises et de l'Etat, 330 à 340 du Code pénal '.
loppement de la criminalité, Minerva {Rivista délia Riviste)21 oct. 07 t. XXVll n° 46, p. 1103. {Delitto e isterismo a New- York). — Scipio Sijihele, Littérature et criminalité (trad. Adler. Paris, Alcan, 1908), notamment le chap. v. p. 191 et ss.
Pour se rendre compte de l'état réel de la criminalité, il faut distinguer la criminalité réelle, comprenant les délits réellement commis, qu'il est impossible de chiffrer exactement, la criminalité apparente, comprenant les délits découverts, et la criminalité légale, comprenant les délits punis dans leurs auteurs connus. La criminalité apparente est moindre que la criminalité réelle et la crim,inalité légale est elle-même moindre que la criminalité apparente. D'où il résulte que l'impunité est assurée, en fait, à un grand nombre de délinquants (Ferri, Justice pénale, p. 25; Social crim., n° 34, p. 313 et 88.) ; cette impunité, due à des causes de diverse nature, est un encouragement au crime (Tarde, Les transformations de l'impunité, in Réforme sociale du 16 novembre 1898, p. 709 et ss.).
1. Cependant quelques législations étrangères modernes punissent encore ces actes comme tels ; par exemple le blasphème public puni par le § 122 du Code pénal Autrichien du 5^7 mai 1852, et le § 166 du Code pénal de l'Allemagne ; l'inceste puni par les Codes Autrichiens (§ 131), Hongrois du 28 mai 1878 (art, 243 et 244), Suédois du 18 février 1864 (ch. xviii, §§ 1 et ss.). Italien du 30 juin 1889 (art. 337j, par le projet de Code fédéral Suisse (art. 123). le Code du canton de Neufchàtel du 12 février 1891 (art. 287), le (^ode pénal Norvégien du 22 mai 1902, §§ 207 et 208 ; les actes contre nature punis par les Codes Autrichien (§§ 129 et 130). Hongrois (art 241 et 242), Suédois (chap XVIII, § 10(, du canton de Neufchàtel (art. 282), l'art. 175 du Code pénal Allemand réprimant V homosexualité et dont les procès Harden qui se sont déroulés à Berlin à la fin de l'année 1907 ont montré les abus et les inconvénients ; le concubinage scandaleux par le nouveau Code pénal Norwégien, § 379. D'autre part, les législateurs sont obligés de suivre les progrès de l'industrie criminelle et de créer des incriminations nouvelles pour frapper ceux qui réussissent à tourner et à éluder la loi pénale ; c'est ce qui a motivé en 1863 la disposition de l'art. 400, al. 2. C pén., en 1885 celle de l'art. 4 in fine de la loi du 27 mai 1885, la modification de l'art. 177. C. pén. par la loi du 2 avril 1892, celle des art. 265 a 268, G. pén. par la loi du 18
6. — Les législations contemporaines quoique différant encore, au point de vue des incriminations, c'est-à-dire de la création des délits, ont cependant un caractère commun 1 les incriminations frappent, d'une part, des faits contraires à la morale générale du pays ou de l'époque, réprouvés par la conscience sociale et violant le sens moral général (attentats à la vie, à la santé, à la propriélé, aux mœurs, à la sûreté extérieure du pays, etc.) ; les auteurs de ces faits sont les malfaiteurs ordinaires, redoutés, méprisés, placés hors du cadre social comme des êtres dissemblables, manquant de sens moral ; ces délits sont ceux qu'on peut appeler des délits naturels *. D'autre part, la loi punit des faits ou des abstentions qui ne sont pas en eux-mêmes réprouvés par la morale et ne sont pas contraires au sentiment général de justice, mais que le législateur, par des raisons et des considérations d'utilité générale, croit devoir prohiber, en fortifiant sa prohibition d'une sanction pénale pour en assurer le respect, parce que ces faits ou ces abstentions présentent un danger réel pour l'ordre public ou la sécurité générale (délits de chasse, de pêche, contributions indirectes, octroi, violation des prescriptions sur la police du roulage, l'exercice de la médecine ou de la pharmacie, !e séjour des étrangers en France, etc. contraventions de simple police, etc.); ces incriminations sont des créations purement positives de la loi pénale ; les auteurs de ces faits ne peuvent être confondus avec les malfaiteurs, ils ne manquent pas de sens moral, mais seulement de sens social, de l'intelligence des convenances sociales : ces prohibitions sont essentiellement variables, con-
décembre 1893, la loi du 3 avril ISOS sur la traite des blanches et le délit des souteneurs, les nombreuses lois tendant à réprimer la fraude dans la fabrication et la vente des denrées alimentaires et des boissons (lois du 16 avril 1897, du 4 août 1905, du 11 juillet 1906, du 8 juillet, du 23 juillet 1907, du 5 aorit 1908, du 19 juillet 1904, du 6 août 1905, du 29 juin et du 15 juillet 19u7), les lois du 2 juin 1891 et du 5 juin 1909 sur les courses de chevaux et le pari à ces courses, celle du 15 juin 1907 réglementant le jeu dans les cercles et casinos des stations balnéaires, thermales et climatériques, celle du 17 juillet 1908 sur le délit de fuite des conducteurs d'automobiles et autres véhicules après accident, etc. — Voir sur ce dernier point : Lombroso, De- Utti vecchi e delitti nuovi (Torino Bocca, 1902) parte 4^, p. 275 et ss. ; — Samuel Barrows, Neto législation concerning crimes, misdetneanors and penalties (\Vashington, 1900). Introduction, p. 15 à 24 ; Arthur Cleveland Hall. Crime in ils relations to social progress (New- York, ïhe Columbia University Press, 1902), ch. xiv, p. 331 et ss.
1. Voir l'essai de détermination du délit naturel par M. Garofalo dans sa Criminologie, p. 1 et s?., et dans la Nevue philosophique de 1887, p. 1. et les critiques qui lui ont été adressées (Georges Vidal, Principes fondamentaux de la pénalité, p. 169 ; Alimena,/ limiti e i modificatori delV imputabilita.l, p. 225 et 88. ; Hamon, Déterminisme et responsabilité, p. 69 et ss. ; Prins, Science prnale et droit positif , n"» 138 à 140, p. 78 et 79 ; Ferri, Delitto nalurale dans la Scuola positiva. 1899, p, 1 et ss.)
t) INTRODUCTION
tingentes, répondent à un besoin social qui peut n'être que momentané et n'ont point leur source dans un sentiment préexistant de réprobation générale; ces délits de création purement positive ont été, par opposition aux délits naturels, désignés sous les dénominations de délits factices, artificiels, de droit positif . Celte distinction déjà affirmée par lesjurisconsultes romains: probra qusedamnatw^aliter turpia simt, qusedam civiliter et quasi more civitatis (Ulp. fr. 42. D. de verh. signif. 50, 16), est consacrée par le droit anglais qui distingue les délits communs {mala in se) et les délits statulaires {mala prohihita) '. Elle a une importance considérable : 1° au point de vue de la situation pénale et sociale faite aux auteurs de ces diverses infractions ; 2° au point de vue de l'influence, sur la responsabilité pénale, de l'ignorance des dispositions de la loi pénale.
Si les législations pénales positives des Etats ayant la même civilisation diffèrent encore sensiblement entre elles au point de vue de la liste et de la répression des infractions de création purement positive, elles tendent à se rapprocher et à se ressembler pour la répression des délits naturels.
7. — On remarque également pour l'organisation des peines, la même différence entre les législations anciennes et les législations modernes et une tendance, dans celles-ci, à l'uniformité. D'une extrême sévérité, d'une rigueur impitoyable qui frappait de mort et de supplices cruels les auteurs, sans distinction, de nombreux attentats dont quelques-uns sont aujourd'hui punis de simples peines correctionnelles, la peine s'est successivement adoucie ; les législateurs, autrefois exclusivement préoccupés de terroriser les malfaiteurs, cherchent, à notre époque, à les amender, à les corriger, à les reclasser dans la société régulière par un système savamment et prudemment combiné de peines et d'institutions pénitentiaires ou préventives qui tendent à s'établir partout, grâce à la vulgarisation de la science et de la pratique pénitentiaires favorisée par les réunions périodiques de Congrès internationaux.
8. — Le rôle du législateur en matière pénale consiste : — 1° à choisir parmi les actions ou inactions humaines celles qu'il considère comme dangereuses pour la paix publique et troublant l'harmonie des relations sociales et à les prohiber ; — 2° à organiser des peines ou châtiments atteignant ceux qu'elles frappent, dans leur corps, dans leurs biens ou leurs droits et leur infligeant ainsi un certain mal, une souffrance physique ou morale, dont la menace est de na-
1. Holmes, Diritto commune anglo americano. p. 76, 79, 90 (Milano, 1890) ; Harris, Principii di diritto, e procedura pénale Inglese, tradotti da Berthola, p. 4 (Verona, 1898).
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ture a empêcher de commettre les actions auxquelles ces peines sont ullachées ; — 3° à attacher à chaque acle défendu, à chaque violalion incriminée par la loi, à chaque délit, une ou plusieurs de ces peines ; — 4° à déterminer les conditions de la responsabililé pénale qui permettent de déclarer coupable et punissable l'auteur ou les auteurs des actes incriminés par la loi, en tenant compte des divers degrés de celte responsabilité et des causes qui peuvent la faire disparaître, l'atténuer ou l'aggraver; — 5° à organiser des tribunaux chargés d'appliquer la loi j)énale, de juger et punir, s'il y a lieu, des peines prononcées par la loi, les auteurs d'actes que celte loi défend et incrimine ; 6° à déterminer la procédure à suivre pour arriver à la poursuite et au jugement des coupables.
9. — Notre législation pénale française est contenue : — 1° dans le Code pénal rédigé en 1810, revisé le 28 avril 1832 et le 13 mai 1863, modifié et complété par un grand nombre de lois postérieures, que nous ferons connaître successivement à propos de chaque matière ; — 2° dans le Code d'Instruction criminelle rédigé en 1808 et modifié également par un grand nombre de lois postérieures. — Des projets actuellement à l'élude tendent à apporter des modifications importantes à notre procédure pénale et à refondre complètement notre Code pénal (jui n'est plus en harmonie avec le progrès constant de la science pénale.
10. — La science du droit pénal s'alimente de nombreux écrits des criminalistes, de revues périodiques, au premier rang desquelles se place le Bulletin de la Société générale des prisons ou Revue pénitentiaire fondée en 1877, des enseignements de la statistique criminelle qui, en faisant connaître l'état de la criminalité de chaque année, en recherche les causes, de l'étude des législations étrangères et de l'expérience faite par les autres pays, enfin des discussions et résolutions des Congrès dans lesquels se donnent rendez-vous, à des époques périodiques et dans différentes villes, les savants et délégués des divers pays du monde (Congrès pénitentiaires internationaux de 1872 à Londres, de 1878 à Stockholm, de 1885 à Rome, de 1890 à Saint-Pétersbourg et à Anvers, de 1895 à Paris, de 1894 et 1898 à Anvers, de 1900 à Bruxelles, de 1905 à Budapesth ; le prochain doit se tenir en 1910 à Washington ; — Congrès nationaux de patronage des libérés organisés par les soins de la Société générale des prisons et tenus en 1893 à Paris, en 1894 à Lyon, en 1896 à Bordeaux, en 1898 à Lille ; le Congrès de patronage de 1900 a eu lieu à Paris et a été international ; Congrès de 1903 à Marseille; Congrès de 1905 à Rouen ; Congrès de 1907 à Toulouse. — Congrès d'anthropologie et de sociologie criminelles tenus à Rome en 1885. à Paris en
1889, à Bruxelles en 1892, à Genève en 1896, à Amsterdam en 1901, à Turin en 1906. — Congrès de l'Union internationale du droit pénal, dont il sera parlé plus loin, n° 46).
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PÉNAL
SECTION I. — Motions générales.
11. — L'établissement et rorganisalion des peines appliquées, au nom de l'intérêt général et social, aux auteurs d'infractions, trouvent leur origine et leur explication dans les divers sentiments provoqués chez les honnêtes gens par le délit et la nécessité de donner à ces sentiments une satisfaction * suffisante pour rétablir, la tranquillité publique :
1° Peur de voir renouveler lé délit, soit par le délinquant luimôme, soit par d'autres entraînés à l'imiter. La peine rassure en produisant un effet d'intimidation de nature à empêcher le délit par la crainte de la souffrance inhérente a son exécution ; la peine est un avertissement pour l'avenir : elle suffira à maintenir dans l'ordre un
1. Cf. Gaackler, De la peine et de la fonction du droit pénal au point de vue sociologique (ylrcAtuea d'anthropologie cri77iinelle, septembre 1893, p. 46 et 88.); Durkheim, De la division du travail social, p. 73 et ss. ; Cuche, Traité de science et de législation pénitentiaire (Paris, 1905, p. 8 et ss.).
certain nombre d'individus, qui s'abstiendront de violer la loi pénale pour en éviter l'application ; pour ceux qui n'auront pas été retenus par la crainte du châtiment, l'exécution de la peine doit produire un effet correcteur ou d'intimidation qui les empêche de récidiver. A ce premier point de vue la peine est un instrument de défense sociale ; elle produit un double etTet préventif : spécial (Spez ial-prâvention) sur le condamné lui-même ; général [generalpràvention) sur le public '.
2° Horreur et répulsion pour le criminel : le criminel, en prouvant, par sa conduite, qu'il manque du sens moral commun à tous les hommes unis par une même civilisation et en blessant la conscience publique, est l'objet d'une désapprobation générale ; il est considéré comme un être anormal et dissemblable. Sa condamnation et la peine prononcée contre lui sont la marque officielle de cette désapprobation et établissent entre lui et les honnêtes gens celte démarcation imposée par le sentiment de répulsion dont il est l'objet. La peine est destinée à produire à son égard la déchéance et Vélitnination réclamées par le sentiment public, déc/iéance et élimination, tantôt perpétuelles, tantôt temporaires, suivant la gravité du délit et qui ne cesseront, en tous cas, que lorsque le condamné aura, par de longs et sérieux efforts, prouvé son repentir, son amendement moral et sera reconnu digne de reprendre dans la société régulière, la place qu'il avait perdue par sa faute : la réhahilitation sera la marque officielle de la fin de cette déchéance sociale.
3° Désir de vengeance provoquée par l'indignation causée par le délit, et qui se manifeste par la réaction brutale des foules et la coutume du lynchage ^. Ceux chez lesquels le délit a lait naître cette indignation désirent voir le coupable souffrir et la peine, en infligeant au délinquant une souffrance, donne une satisfaction plus ou moins complète à ce sentiment public.
1. Von Liszt, Lerbuch des deutschen Strnfrechts, § 15, III, p. 76, note 8, no» 3 et 4.
2. Sur le Lynchage, voir : Arthur Desjardins, Revue des Deux-Mondes, 15 mai 1891 : p. 321 et ss. ; Revue pénitent., 1902, p. 923 ; 1904, p. 580, rapport de l'Association Howard d'octobre 1903, p. 14 à 16; Méthodes of pénal administration in the United States, notes of a personal Enquiry, febr. and march. 1904, by Edward Grubb, publié par l'Association Hovard en juillet 1904, p. 56 à 60 ; — « Lynching from a negro's point of view by Mary Church Terrell » {North american revieiv, 15 june 1904, p. 853 et ss.); — « Lynching of negroes : its cause and prévention ». by Thomas Nelson Page (North american review, 15 january 1904 : p. 33 et ss.) ; — Kate Brousseau, L'éducation des nègres (Paris, Alcan, 1904 , p. 112 et ss. — voir pour la législation préventive du lynchage, Barows, New législation concerning crimes misdem.eanors and pena/ities (Washington, 1900), p. 120, 333. James Cutler : Lynch-Law, New-York; 1905 ; voir pour la vengeance du mari d'une femme assassinée, Rev. pénit., 1905, p. 1116 et 1118.
NOTIONS GÉNÉRALES il
12. — Mills ces sentimenls, que fait naître la nouvelle du crime, sont dangereux, parce qu'ils soni excessifs ; les peines établies sous leur inspiration seraient exagérées, les condamnalious qu'ils feraient prononcer seraient injusies et partiales, la répulsion pour le criminel deviendrait aveugle et dépasserait la m<'sure '.
Us sont heureusement combattus et atténués par d'autres sentiments opposés, auxquels la peine doit également donner satisfaction.
Ces sentiments correctifs des précédents sont :
1° L'humanité et la pHiè, dont profitent les délinquants euxmêmes et qui, faisant un heureux équilibre à la haine et à la répulsion, ont adouci le régime des peines, y ont introduit les principes d'amendement et de moralisation et ont inspiré le développement des œuvres de patronage en faveur des libérés.
2° La justice, qui corrigeant les excès du désir de vengeance, détermine une proportion raisonnable entre la peine, la gravité de la faute et la culpabilité de son auteur ; ce sentiment, à la différence de la peur et de la crainte qui déterminent des mesures en vue de l'avenir seul, conduit à envisager le passé, le délit accompli, les circonstances qui l'ont accompagné, les diverses causes qui ont pu pousser son auteur à le commettre et à lui faire expier sa faute.
L'étude rapide de l'évolution du droit pénal nous permettra de voir quelle a été l'influence de ces divers sentiments sur l'organisation des peines et de fixer ensuite d'une manière plus sûre les principes fondamentaux sur lesquels doit reposer la pénalité dans une bonne législation.
SECTION II. — Évolution du Droit pénal '.
13. — La législation pénale a traversé, dans tous les pays, plusieurs phases successives que l'on peut grouper sous les dénominations suivantes : — 1° période de la vengeance privée; — 2° période Ihéologico-poli tique de la vengeance divine et publique, et de l'inti-
1. C'est à ces exagérations qu'il faut attribuer l'excessive rigueur des peines de lancien n^igime, la sévérité plus grande de nos jurys contemporains pour les auteurs d'attentats à la propriété que pour les auteurs de certains attentats à la vie ou aux mœurs, le refus impitoyable du public d'accueillii" et de faire travailler les libérés quelque légère que soit la condamnation, mâm« lorsqu'elle n'implique aucune laute contre la probité.
2. Cf. Puglia, professore di diritto pénale nell' Università di Messina, £'roluzione storica e soientifica del diriito e délia procedui'a pénale. Messina, 1882, et Manuale di diritto pénale. Napoli 1890, t. 1, p. 23 el ss
midalion ; — 3" période humanitaire ; 4° période contemporaine, pénitentiaire et scientifique. — Du reste, ces périodes ne sont point nettement tranchées et séparées, et chaque époque de l'histoire des peuples nous montre un certain mélange de ces principes différents se limitant réciproquement : chaque époque se caractérise plutôt par la prédominance que par l'influence exclusive de certaines idées.
Dans le cours des siècles, le domaine de la loi pénale s'est notablement transformé: réglementant autrefois, sous des sanctions pénales, la vie de famille, la vie domestique, les usages sociaux, l'accomplissement des devoirs religieux, la loi pénale se retire aujourd'hui devant le respect de la liberté individuelle et cède la place, dans un grand nombre de cas, à la loi et à la sanction simplement civiles *. Cependant des besoins nouveaux, les inventions et les découvertes de la science transformant les conditions du commerce, de l'industrie et des relations des hommes entre eux ont nécessité la création de crimes et délits nouveaux apportant de nombreuses restrictions à la libre action des individus ^. En outre, par suite du développement du sentiment de pitié et d'humanité, et de l'augmentation du respect des droits de l'individu, la pénalité s'est adoucie, elle a pris un caractère plus humain, plus éducatif et plus individualiste, plus approprié avec le but à la fois individuel et social de la pénalité moderne, la réforme morale, le relèvement social du condamné dans l'intérêt de tous.
§ 1. — Période de la vengeance privée.
14. — Dans toutes les agglomérations d'hommes, dans l'antiquité comme de nos jours, lorsque l'Etat n'est pas organisé et l'autorité publique fortement constituée, les victimes des délits et leurs parents réagissent contre l'offense soit immédiatement, soit a()rès coup, en infligeant à l'offenseur et aux membres de sa famille un mal souvent plus grand que celui qui a été causé : ce n'est là que la manifestation de deux sentiments naturels, l'instinct de la conservation
1. Durkheira, De la division du travail social, p. 166 et ss.
2. Samuel Barrows, Crimes and punish^nents (New-York, State Library, Bull. 72, march. 1902. Revieiv of législation, 1901,Albany 1902, p. 228 etss,^. Neiv crimes and punis hments (Fifiy-eight annual i-eport of the Prison association ol New-Yoï-k lor the Year, 1902. Albany 1903, p. 107 et ss.); New legislalion concerning criinea, misdemeanors and penalities (Washington 1900 , Introduction, p 25 et ss.) : — Arthur Cleveland Hall, Crime in its relations to social progress, ch. xvi, p. 331 et ss. (New-York, Columbia University Press, 1902).
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Pt l'instinct de la vengeance '. — Mais cette réaction individuelle et l'exercice de la vengeance privée ont le double inconvénient d'être excessifs et d'appeler de nouvelles violences, donnant naissance à des luttes interminables : « la vengeance ne connaît d'autre mesure que le degré, purement accidentel et arbitraire, de surexcitation de l'individu lésé; au lieu de briser la force de l'injustice, elle ne fait que la dou'oler, en ajoutant à l'injustice qui existe déjà une injustice nouvelle ; il est aisé de comprendre qu'elle doit bientôt céder devant la loi de l'ordre ^ ».
La première limitation à l'exercice de celte vengeance privée est la fixation du degré de mal qu'il est permis de rendre à l'ofTenseur, par le talion, dont on retrouve la trace dans toutes les législations primitives, hébraïque, grecque, romaine. La seconde limitation consiste dans la composition ou indemnité, joeme 'pécuniaiy-e, que le délinquant est obligé de payer à la victime et que celle-ci est obligée d'accepter en renonçant à se venger ", transformation pécuniaire et privée de la peine qui sera la source de la classe assez nombreuse, dans certaines législations, à Rome notamment, des délits privés et qui forme l'objet des principales lois des peuplades germaniques. La vengeance privée ne cède pas du reste immédiatement devant ces obstacles : elle ne disparaît que lentement et peu à peu par l'influence de l'Eglise, grâce au droit d'asile et à la trêve de Dieu, et par le développement du pouvoir social qui, en devenant plus fort, protège lui-même l'individu, le venge et défend la collectivité tout entière par l'établissement des peines publiques.
§ 2. — Période théologico-politique. — Vengeance divine et publique. — Expiation. — Intimidation.
15. — L'autorité une fois constituée, celui qui en est investi se présentant le plus souvent comme délégué ou représentant de la divinité, les actes, même les simples paroles, considérés comme troublant l'ordre public et religieux, sont sévèrement punis de peines rigoureuses, de supplices destinés à apaiser la divinité otîensée et à
1 ZoccoRosa, L'Etat preistorica ed il periodo teologico melafisico del dirilto pénale a Rana. (1893 Catania) ; Ihering, Esprit du droit romain, I, p. 108 et 8S. ; Carie, La vita del diritlo, p. 39; Âlimena. / litniti e i viodificalori delV imputahilità, I, p. 38 et ss.
2 lliering, loc. cit., I. p. 131.
3. Alimena, loc. cit., p. 45 et ss. ; Letourneau, Sociologie^ p. 524 (Paris, 1892) ; L'évolution de la morale, 10» leçon, L'évolution Juridique, ch. ii, m, IV, et «8.
frapper de terreur les coupables à venir. La vengeance divine ou publique (royale ou seigneuriale), l'expiation divine déterminent, dans l'établissement de la pénalité, une cruauté correspondant du reste à la rudesse de caractère et de mœurs des peuples auxquels elle s'adresse. Celte cruauté, caractéristique de la pénalité Ihéocratique des anciens peuples de l'Orient % se retrouve dans notre ancienne législation royale qui, considéranl comme une nécessité politique d'assurer l'unité religieuse du royaume, traita et punit de la peine de mort par le feu, le blasphème, l'athéisme -, l'hérésie, le sacrilège, la magie, la sorcellerie, la possession démoniaque ou démonomanie. Cette dernière accusation fit de nombreuses victimes et envoya au bûcher des malheureux qui venaient spontanément se dénoncer et qui n'étaient que des hallucinés, hystériques et autosuggestionnés *, succombant parfois à de véritables épidémies collectives de possession que des magistrats délégués spécialement étaient chargés de faire cesser par d'impitoyables exécutions *.
Lors même qu'elle n'est pas inspirée par la préoccupation religieuse, la législation pénale de l'antiquité de la France et de l'Europe jusqu'à la fin du xviu'' siècle repose sur l'idée de vengeance sociale et d'intimidation. Les textes des jurisconsultes romains n'assignent à la peine qu'un seul but : la défense sociale par la crainte : quod quidam faciendum est ut exemplo deterriti minus délinquant (Ulp. fr. 6, § 1, D. de pœnis, 48.19), tct unius pœna m.elus possit esse multorum (Gonsl. i. C. ad leg. Juliajn repet., 9.27.) ; nov. 17, ch. 5, nov. 30, ch. 11) ^ Si un texte de Paul (fr. 20, D. de pœnis,
1. Thonissen, Etudes sur Vhistoire du droit criminel des peuples anciens, 1, p. 68 (Bruxelles, 1869).
2. Cf. le récit du procès de Vaaini devant le Parlement de Toulouse (Recueil de V Académie des sciences, inscriptions, et belles-lettres de Toulouse, 1864, p. 338 et ss.).
3. et. sur les procès de démonomanie : Maxime du Camp : Paris, 111, p. 291 et ss. (ch. XXIII : les aliénés) ; Charles Richet, Les démoniaques d'autrefois et les démoniaques d'aujourd'hui {Revue des Deux-Mondes, 1880), Regnard, Les sorcières (Revue scientifique, l^r avril et 9 septembre 1882) et Sorcellerie, magnétisme, etc. (Paris, Flon, 1887) ; Gilles de la Tourelle, De Vhystérie, chap. I, IV, VI, XI ; Lea, Histoire de V Inquisition au Moyen Age Hradiict. de Salomon Reinach Paris, 1902, III, p. 458 et ss., 589 et ss., 589 et ss.) Vacandard, aumônier du lycée de Rouen : L'inquisition (Paris, Bloud, 1907). — Ignace de Doellinger, La Papauté (Paris, Alcan, 1904), trad. par Giraud- Toulon ; ch. ii, § 11, p. 109 ; — Revue des revues, 15 mai 1898, p. 423 ; Annales médico-psychologiques, 1899, (S^ série, t. L\), p. 512 : Les sorcières et le sabbat au xviie siècle ; — pour les procès d'envoûtement, voir D"" Cabanes et Nass, Poisons et sortilèges (Pion, 1903), l^e série, p. 199 et ss. ; 2^ série p 351 et ss.
4. Sur les épidémies de possession et les exécutions qui suivirent, M. Charles Richet, l. c. : Regnard, l. o.
5. Voir pour l'hisloire du droit pénal romain, Mayuz, Esquisse historique
48.19) paraît faire allusion au but d'amendement moral de la peine, pœna conslituilur in emendationem hominum, il se réfère probablement plutôt à l'amendement du public par la leçon résultant de la condamnation du coupable lui-même. La législation et la jurisprudence pénales de la France jusqu'en 1789, reposent exclusivement sur la double idée de vengeance sociale et d'intimidation : la vengeance est défendue aux hommes et il n'y a que le Roi qui la puisse exercer par ses officiers, disent les jurisconsulles *■ ; les peines sont édictées par les ordonnances et prononcées par les juges pour donner crainte, terreur et exemple à tous, aux méchants ^. La vengeance el ses excès ordinaires expliquent les procès faits autrefois aux animaux ^, aux cadavres *, les mesures de déchéance atteignant les héritiers, la destruction des objets mobiliers ou immobiliers ayant appartenu aux coupables de crimes de lèse-majesté ". Les nécessités de l'intimidation et de la défense sociale conduisirent les législateurs et les juges à une exagération de sévérité qui fit multiplier les supplices, frapper de mort de nombreux attentats, tels que le vol don)estique et le vol simple en cas de récidive '', et assurer par les moyens les plus divers et les plus répugnants, carcan, pilori, fourches
du droit pénal romain [Nouvelle Retnie historique, 1882, p. i etss.) ; Faustin Hélie, Le droit pénal dans la législation romaine {Revue critique de législation et de jurispr, i882, p. 27 et ss., lOOet ss.) ; Feri'ini dans le Trattato di diritto pénale de Cogliolo, I, l""» partie, p. 1 et ss. — Théodore Mommsen, Le droit I)énal romain, traduit par M. J. Duquesne 3 vol. {Manuel des antiquités romaines, Paris, 1907, Fontemoing) ; D"" Cabanes : les indiscrétions de l'histoire, 5« série, p. 3 et ss. — Des procès étaient même faits aux choses inanimés ; voir la Condamnation au fouet de cloches sonnées par des contrebandiers ; D"" Cabanes, Les indiscrétions de l'histoire (1903), p. i88, note 1, La flagellation dans la littérature,
1. Cf. Arg'ou, Institutes coutumières, des crimes, liv. III, ch. xxxviii.
2. Cf. édit de François P' de janvier 1534 établissani le supplice de la roue contre les voleurs {Recueil général des anciennes lois françaises, de Isambert, XII, 2e partie, n° 210, p. 400) et textes de nombreuses condamnations à la peine de mort, notamment celle du régicide Daraiens, écartelé le 28 mars i757(Warée, Curiosités Judiciaires, p. 431).
3. Pour les procès faits aux animaux, voirJousse, Traité de justice criminelle, I, préface, p. vi, note 6 et iv, p. 122 et ss. ; Alimena, I limiti e i modificatori dell itnputabilita, I, p. 85 etss. ; Gh. Desmazes, Les pénalités anciennes, p. 89, 394 et 395; Henri Dumeril, Les animaux et les lois (Revue générale du droit, 1880, p. 144); Adossio, Beslie delinqnenti (Napoli, 1892);
4. Pour les procès aux cadavres, voir Molinier.dans les Mémoires de l'Académie des sciences, inscriptions et belles-lettres de Toulouse, 1867, p. 125.
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patibulaires, la publicité des exécutions capitales *. Aucune préoccupation de l'amendement des condamnés qui échappaient à la peine de mort : les prisons, qui seules peuvent être organisées en vue de cet amendement, ne servaient que très exceptionnellement à l'exécution des peines, ainsi que cela avait déjà lieu dans la législation romaine: carcer ad continendos homines,non ad puniendos haberi débet (Ulp. f. 8. § 9, D. depœnis, 48.19). Ces prisons étaient dans un état matériel déplorable. Les détenus y étaient entassés sans aucun souci des règles les plus élémentaires de l'hygiène, sans aucune préoccupation de secours moral ou religieux, sans travail, livrés à l'arbitraire et à l'exploitation des geôliers '.
16. — Peines établies dans la. législation romaine. 1° Mort par la décapitation.
la pendaison.
le saut du haut de la Roche Tarpéienne.
la croix.
le combat des gladiateurs contre les bêtes féroces.
la noyade dans un sac avec un coq, un singe et une vipère pour les parricides.
2° Les travaux des mines, damnatio in metallum. 3° Les verges.
4° L'exil [aqtiae et ignis interdictio). 5° La deportatio.
6" La relegatio.
Peines établies par notre ancienne législation. A. Peines corporelles et afflictives.
a) Peines afflictives et infamantes.
{° La mort naturelle intligée autrement que par la décapitation, par les modes suivants: — l'écarlèlement, — le feu, — la roue, — la potence. — Cette peine était prodiguée, appliquée à un très grand nombre de crimes, plus de 115.
2° Les galères à perpétuité.
3° Le bannissement à perpétuité.
4° Les galères à temps.
5° Le fouet en public.
2. Molinier, Répression du vol d'après les lois anciennes et la jurisprudence du parlernent de Toulouse {Recueil de V Académie de législation de Toulouse, 1868, p. 69 et ss.). — Sur les fourches patibulaires, voir Molinier, l. c, p. 118 et ss. et Mémoires de V Académie des Sciences, etc., de Toulouse, 1868, p. 123 et ss., 134 et ss.
Cf. Guillot, Les prisons de Paris, p. 42 à
6° L'amende honorable, en chemise, une corde au cou, une torche à la main, sous la conduite du bourreau, devant la porte de l'église : précédant ordinairement l'exécution capitale. 7° Le bannissement à temps.
8° La marque d'une fleur de lis sur l'épaule. 9° La pendaison sous les aisselles.
10° La c/aîe sur laquelle étaient traînés les cadavres des grands criminels et des suicidés.
il° La mutilation rfw ^^om^, précédant l'exécution capitale de certains criminels.
12° L'amputation de la langue.
13" Le pilori ou carcan. ^
14° La réclusion perpétuelle dans ime maison de force remplaçant pour les femmes, les galères et le bannissement à perpétuité.
i^° Ldi prison perpétuelle.
h) Peines afflictives non infamantes.
1° La décapitation, pour les nobles.
2" La torture avec ou sans réserve de preuves.
3° La réclusion no7i perpétuelle.
4° Le fouet non public.
B. Peines simplement infamantes.
a. Principales.
1° L'admonition.
2° L'interdiction ou suspension d'un office public. 3° L'abstention de certains lieux.
4° La réparation d'honneur.
0° La défense de récidiver ou de ne plus user de pareilles voies.
6° La privation de privilèges.
h. Accessoires.
1° La mort civile.
2° La dégradation de noblesse.
3° La condamnation de la mémoire du défunt.
4° Le blâme.
5" Le plus ample informé indéfini.
17. — On peut résumer de la manière suivante les principaux: caractères de la législation pénale de cette longue période qui s'étend jusqu'à la Révolution française: incertitude dans les lois; contradiction fréquente de leurs dispositions ; incertitude des peines par
V<iri>itrmr€\mssé au juge pour combler les lacunes de la loi S sévérité £t cruauté des peines; disproportion des peines avec la gravité des délits ; rigueur excessive pour les crimes contre la religion et contre l'Etat ou plutôt contre le souverain ; barbarie de la pénalité dans sa nature, exagérée encore par les nombreux et atroces modes d'exécution ; inégalité des peines d'après la condition sociale des condamnés; peines aberrantes frappant des innocents ; le délit envisagé plulôtdu côté matériel que du côté intentionnel, parce que le but uniqaede la peine était V intimidation et Vexemple, pour empêcher le délit de se renouveler. La procédure pénale elle-même était animée du même esprit ; le délinquant était considéré comme un ennemi de la société et tous les moyens employés pour le frapper présentaient les caractères d'une véritable et excessive hostilité: emploi de la torture pour lui arracher l'aveu de sa culpabilité, secret de l'inslruclion et de la procédure tout entière, absence de défenseur, etc. -. Ces principes de rigueur, inspirés par la raison d'Etat et la nécessité delà défense de l'autorité royale et de la religion étroitement unies, furent développés par les jurisconsultes des xv.% xvii« et xviii« siècles à l'aide du Droit romain de l'Empire. Les principaux de ces criminalistes sont : en Italie, au xvi» siècle, Julius Glarus, Farinaccius,:,Menochius ; en France, Ayrault au xvi-^ siècle, Rousseau de Lacombe. Muyart de Vouglans, Jousse, au xvui« siècle ; en Allemagne, Schwarzenberg au xvi« siècle, l'inspirateur de la Caroline, ordonnance pénale de l'Empereur Charles-Quint de 1532, Carpzov au xvu* siècle.
g 3. _ Période humanitaire.
18. — A. — La réaction humanitaire contre les abus de la force et les excès de l'intimidation commence avec la législation pénale canonique reposant sur les idées de charité, de fraternité et de ré-
1 Cf Sur Varbitraire des peines, son caractère, sa portée et ses effets dans notre ancienne législation : Muyart de Y ou^i&n^ Institution ^^J'Oit criminel p. 32; Joussertmi^.- de justice criminelle, II p. 593 a 599; Serpillon Code Criminel, Z^ partie II, p. 1070 et i07i(sur le titre XXV art. 12 de l'ordonn de 1670); Claude de Fleury, Institution au droit français publié par i^douard Laboulaye et Rodolphe Dareste (Pans, 1858, Durand) I p. 4^4. Voir éoalement sur l'arbitraire aes peines : Claude de Perrière, Dictionnaire de droit et de pratique Vi^ Peine arbitraire et Peine de mort; - Papon. rerueil d'arrêts notables des cours souverains de France, liv. xxiv titre x de.s neines S8 2 et 3 • — Journal du Palais par Claude Blondeau et Gabriel Gueret (Paris 1737) t. II. p. 970. Molinier et Vidal, traité théorique et pratique de droit pénal, (Paris, Rousseau 1893), t. I, p. 488 et 85. . „,
2. Puglia, Vevoluzione storica e soientifica del diritto e délia procedur a pénale, ch. xxxni, p. 194 et 195.
demption qui introduisent dans la pénalilé la pitié, la modération, avec la préoccupation d'assurer ramendement et la réhabilitation de liiomme tombé. Le systène pénitentiaire de l'Eglise réalise, dès le Mcyen Age, les progrés que les législateurs contemporains s'efforcent d introduire dans les institutions répressives et s'appuie sur les principes philosophiques qui n'ont prévalu dans les lois pénales positives qu'au milieu et à la fin du xix-^ siècle K Non seulement les peines canoniques sont humaines et réglées en vue de l'amélioration morale de celui qui les subit, mais, visant plus le délinquant que le délit, leur application est calculée de manière à atleindre plus sûrement ce but en faisant varier leur nature et leur intensité suivant le caractère, le tempérament, l'individualité de chaque coupable- la pratique canonique arrive ainsi à réaliser, dès les premiers temps i indwtduahsation de la peine dont nos législateurs et nos juges moderr>es comprennent à peine l'utilité sans oser encore la faire passer dans les lois et la jurisprudence \ Les peines canoniques sont les suivantes : l^ la détention perpétuelle; 2" Viniernement à temps dans un monastère; 3° les pénitences canoniques, pèlerinages, aumônes ; 4° V excommunication, ou mise hors de l'E-lise peine d'élimination pour les incorrigibles. La peine de mort "n'est pas admise par la législation canonique : Ecclesia abhorrel sanguine Les prisons sont créées vers le iv" siècle et déjà le concile d Aix-la-Chapelle en 1817 pose les bases de la réglementation de l'emprisonnement cellulaire dans les monastères, consistant dans un logis séparé avec un travail à accomplir, des livres a lire les secours spirituels et moraux d'un aumônier, des visites régulières de membres de confréries, organisation présentant tous les perfectionnements du système cellulaire moderne avec le patronage des prisonmers et des libérés. Des abus se produisirent, sous l'influence des Idées séculières, dans les prisons des abbés devenus seigneurs féodaux. Des protestations furent adressées plusieurs fois aux rois pour les faire cesser, Ces critiques furent résumées au xv.i^ siècle par un moine bénédictin, Mabillon, qui, dans un livre intitulé « Réflexiom sur les prisons des ordres religieux « (écrit de 1690 à 1695) réclama l'application des vrais principes pénitentiaires et se trouve ainsi être le précurseur, trop ignoré et méconnu de l'école péniten-
1. Guizot Ilù^oire de la civilisation en Europe, 6« leçon. Hue profeceur honora.re k la Faculté de droit de Toulouse, président honoraire à la Cour de Pans /?er«« crtUque de lépis-lation, mS, p. 441 et ss. ; Louis Rh^i4 L Ei^lue et les tnsMutwns pénitentiaires ^Revue pénitentiaire de juillet ,18^
2. S<iWinw,Uindividualisalion de lapeine, p. 176 à 183 (Paris, ATcan, 1898)
tiaire moderne *. Mabillon fixe 1res nettemenl les principes différents qui inspirent les justices séculières; et les justices ecclésiastiques: «Dans la justice séculière, on a en vue principalement de conserver et de réparer le bon ordre et d'imprimer la terreur aux méchants. Mais, dans la justice ecclésiastique, on a égard, sur toutes choses, au salut des âmes. — Dans la justice séculière, c'est la sévérité et la rigueur qui y président ordinairement ; mais c'est l'esprit de charité, de compassion et de miséricorde qui doit l'emporter dans la justice ecclésiastique.» Le même esprit de charité, déteruiina la fondation de confréries destinées à porter des secours matériels, moraux et religieux aux prisonniers enfermés dans les prisons seigneuriales et royales: le concile de Nicée, en 325, créa des procuratores fauperum, prêtres et laïques, pour visiter les prisonmers, leur distribuer la nourriture et des vêtements et faire mettre en liberté les innocents ; au xni^ siècle, une confrérie de la Miséricorde se crée dans ce but à Florence et au xvi*^ se fondent plusieurs œuvres de ce genre en France: pénitents blancs de Notre-Dame de pitié à Aix en Provence en 1554, pénitents bleus à Montpellier, pénitents noirs de la Miséricorde à Avignon, confrérie de la Miséricorde à Toulouse, le 28 mars 1570.
De graves et regrettables abus se produisirent, inspirés par les passions politiques et religieuses, La justice ecclésiastique fut absorbée par l'autorité royale qui aidée par les légistes, lui enleva peu à peu ses justiciables et ne se servitd'elle que pour constater les crimes contre la religion devenus crimes d'Etat; leurs auteurs, abandonnés au bras séculier avec trop de complaisance par l'autorité ecclésiastique elle-même, furent impitoyablement envoyés au bûcher *.
Les idées de charité et d'amendement déterminèrenl cependant, dans quelques pays, même en dehors de TinOuence de l'Fglise, la création de prisons modèles qui réalisèrent, par l'organisation méthodique du travail, de l'enseignement moral et religieux, des récompenses el encouragements, des visites aux prisonniers et du patronage des libérés, le but idéal qui n'est pas encore atteint de nos jours partout. C'est ainsi que les bourgeois prolestants d'Amsterdam fondent
1. Albert Rivière, Un vioine criminaliste {Nouvelle Revue historique de droit français, 1889, p. 758).
2. Voir sur le tribunal de l'Inquisition, son origine, son organisation, son fonctionnement : Brissaud, Manuel d'histoire du droit français, p. 641, n" 41 ; Hue /. c, p. 466. note 1 ; — Henri Charles Lea, Histoire de l Inquisition au Moyen Age (traduit par Salomon Reinach), 3 vol. Paris, Société nouvelle de librairie et d'édition, 1900, 1901 et 1902. Vacandard aumônier du lycée de Rouen. L'inquisition (Paris, Bloud, 1907). Doellinger, La Papauté, traduit par Giraud-Teulon (Paris, Alcan, 1904), ch. ii, § 10, p. 101 et ss.
en 1595 une prison pour les hommes et en 1596 une prison pour les femmes dont le rég-ime a pour but l'amendement des condamnés au moyens du Iravail et de l'induence religieuse. Au xvu^ siècle presque toutes les villes de Hollande possèdent des maisons de correction et de semblables établissements se fondent en Allemagne, dans les villes hanséatiques d'abord, puis dans les autres provinces ^ En Italie, le pape Clément XI fait construire à Rome en 1703 la prison Saint- Michel pour les jeunes gens coupables, dont l'inscription placée dans la salle dhonneur indique suffisamment le but et le régime : parum est coercere improbos pœna nisi probos efficias disciplina ; en 1735 le pape Clément XII crée une prison analogue pour les femmes ; en 1759, l'impératrice Marie-Thérèse fait bâtir à Milan une maison de correction contenant 140 cellules, dont 25 réservées aux femmes et 20 aux enfants. Dans les Pays-Bas, en 1775, le vicomte Vilain XIV grand bailli de Gand, ordonne l'établissement, à Gand, d'une prison cellulaire qui fut décrite avec enthousiasme par Howard.
Obéissant aux mêmes sentiments humanitaires, un Anglais, Howard ^ Shérif du comté de Bedford, entreprit de 1775 à 1790, une série de voyages en Europe, pour étudier l'état des prisons des divers pays et les réformes nécessaires à leur organisation. Après avoir constaté partout, sauf quelques rares exceptions, la condition déplorable des prisonniers, il proclame les bases nécessaires de la réforme des établissements pénitentiaires': — 1° nécessité de l'hygiène et d'un régime alimentaire fortifiant ; — 2° discipline différente pour les prévenus et les condamnés ; — 3" éducation morale et religieuse ; — 4° obligation du Iravail et éducation professionnelle ; — 5° système cellulaire adouci par celte éducation morale, religieuse et professionnelle. — Howard eut une influence considérable sur la réforme pénitentiaire réalisée au xvni* siècle en Anglelerre, aux Etats-Unis, en Italie, dans les Pays-Bas et en Prusse. Il eut pour disciplines Bentham en Angleterre, Mirabeau en France.
Le roi Louis XVI proclama, dans une déclaration du 30 août 1780 la nécessité d'une réforme pénitentiaire dans ce sens ; les vœux exprimés dans les cahiers des Etals généraux la réclamaient *,
1. Roux, L'origine de la science pénitentiaire {Revue pénitentiaire, décembre 1898, p. 1242 et ss.).
2. Cf. Notices biographiques sur Howard dans les actes du Congrès pénitentiaire international de Saint-Pétersbourg en 1890, p. 105, 163, 197 et dans la Revue pénitentiaire de 1891, p. 651.
3. Dans ses deux ouvrages : Etats des prisons (1777) et Histoire des lazarets (1789J.
4. Albert Desjardins, Les cahiers des Etats généraux en 1789 et la législation criminelle, p. 454 et 8S.,474 et ss.
mais les embarras financiers mirent obstacle à toute réforme. 19- — B. — Les philosoplips et les encyclopédistes du xvui"^ siècle Diderot, d'Alembert, Hélvélius, d'Holbach, Voltaire, Montesquieu, l'avocat général Servan, protestent, au nom de l'humanité et des principes de l'utilité, contre les horreurs delà doctrine de l'expiation et de l'inlimidation. Jean-Jacques Rousseau proclame, dans le Contrat social, l'alîranchissement de l'individu de l'omnipotence de l'Ëtat en réduisant aux strictes limites de la nécessité l'abandon par l'ittdividu de sa liberté au pouvoir social. Le marquis César de Becearia écrit, en Italie, à l'âge de 26 ans, en 176i, son traité Des délits et des peines ' qui, malgré la vive opposition des vieux praticiens ^, détermina la révolution de la législation pénale au nom de la justice et de Ihurnanilé : le droit de punir n'est autre pour Beccaria que le droit de défense que chaque individu cèdie au pouvoir social en enlirant en société ; ce droit a pour limite la justice et l'utilité sociale et les peines ne peuvent dépasser, sans devenir injustes, les limites de la stricte nécessité de défense sociale; le but de la pénalité n'est pas de tourmenter et d'affliger un être sensible, ni d'effacer un délit eominis, mais d'empêcher le coupable de commettre de nouveaux délits et de détourner les autres de suivre son exemple. Beccaria, au nom de ces principes, combat la torture, le serment imposé à k'aecusé, la peine de mort, l'atrocité des peines, la prodigalité des supplices, et proclame la nécessité de la certitude des peines, de leur personnalité, de leur douceur, de leur proportion avec le délit, etc..
20. — La réforme de la législation fut réalisée par la Révolution française. Le 21 janyier 1790, l'Assemblée constituante, appliquant à la législatioa pénale les principes contenus dans la déclaration des droits de l'homme dit 26 août 1789, proclama l'égalité et la person^ nalité des peines, abolit les procès aux cadavres et la confiscation générale, et déclara que les délits ne peuvent être créés, les peines éta"hlies,que par la loi. Le Code pénal des 25 septembre, 6 octobre 1791, inspiré par le Contrat social de Jean-Jacques Rousseau et limitant par application de la Déclaration des droits de l'ho-mme (art 4. à 9), l'action de la loi pénale aux seuls actes nuisibles à la société et la rigueur de 1a pénalité aux seules peines aeeessaires, sup[)rima tous les supplices et les mutilations, la marque, la confiscation générale, l'amende honorable, la claie, le fouet et les peines perpétuelles. Les
i. Cf. la traduction de ce* ouvrage par Itïtustin Hélie et la préface du sa.vant magistrat français qui la précède.
2. Cf. Muyart de Vouglans, Réfutation du traité des délits et des peines; Jousse, Traité de justice critniaelle, I, p. &ù.
cas d'application de la peine de mort furent réduits de 11^ à 32 et l'exécution de la peine capitale réduite à la simple privation de la vie.
Les peines établies en 1791 sont les suivantes :
1°. — La mort par la guillotine.
2° — Les fers à temps (24 ans au maximum).
3° — La réclusion dans une maison de force.
4° — La gêne (emprisonnement isolé).
5° — La détention.
6° — La déportation.
7° — La dégradation civique.
8° — Le carcan .
9° — L'exposition publique,
lO'' — L'emprisonnement.
11° — L'amende.
12° — Confiscation spéciale.
Par une réaction excessive, contre l'ancien régime, l'Assemblée constituante supprima la perpétuité des peines ; elle établit en matière crinûnelle, des peines fixes, dont la durée et la quotité étaient déterminées d'avance par la loi sans que le juge put les faire varier dans l'application, ce q>ii réduisait le magistrat au rôle purement mécanique de distributeur automatique de la peine, sans qu'il pût l'adapter aux diverses circonstances du fait et aux situations variables des coupables, enfin elle augmenta ces inconvénients par l'abolition du droit de grâce.
21 . — La réforme pénitentiaire préoccupa les esprits de celte époque mais resta à l'état théorique et ne reçut aucune application. — JVIirabeau ' dans un rapport rédigé en février et mars 1790, au nom d'une commission nommée par l'Assemblée pour la suppression des lettres de cachet -, élargissant le débat, étudie l'organisation générale des prisons, en signale l'état déplorable, montre les inconvénients de la promiscuité et de l'oisiveté ' et pose les principes qui doivent servir à l'organisation des nouvelles prisons, qu'il désigne sous le noax de maison d^ amélioration : travail, isolement en cellule, épreuves graduelles avec marques et récompenses, libération provisoire anticipée, patronage des libérés * ; en sorte que Mirabeau peut être con-
1. Albert Rivière, JI/tra6«ou crtmtnoZwtc (Revue britannique, 1889, t. V. p. 5).
2. Ce rapport a été publié en 1888 avec une introduction et des notes, par M. le Vte Henri Bégouen (Paris, Larose, 1888).
Rapport précité, p. 12, 13, 17 à
sidéré, avec le moine Mabillon, comme un des précuiseurs trop longtemps méconnus de la réforme pénitentiaire contemporaine de nos prisons.
De son côté, en Angleterre, Bentham traçait les bases de la conception pénitentiaire moderne dans l'organisation de son établissement auquel il donnait le nom de panoptique et à la description duquel il consacrait une partie df ses traités de législation civile et pénale et des peines et des récompenses ^, qu'il envoyait en 1791 à l'Assemblée nationale française. — Le panoptique est un établissement destiné à garderies prisonniers avec plus de sûreté et d'économie et à opérer en même temps leur réformalion morale avec des moyens nouveaux, de s'assurer de leur bonne conduite et de pourvoir à leur subsistance après leur élargissement. Sa conslruclion maté rielle est telle que le Directeur, placé au centre et dissimulé derrière une jalousie, peut surveiller continuellement les divers quartiers disposés circulairement autour de ce poste et y aboutissant comme les rayons d'un même cercle: c'est le système dit rayonnant adopté dans un grand nombre de nos prisons modernes. Bentham assigne à la peine d'emprisonnement ainsi organisée le double but de la séparation et de l'intimidation d'une part, de la correction et de la réformation d'autre part, sans que la préoccupation de l'amendement moral puisse nuire à la nécessité de la répression en rendant la situation du condamné meilleure en prison qu'en liberté et en faisant ainsi de la prison un séjour attrayant et désiré ^. Les moyens d'atteindre ce but sont : — 1° l'organisation du travail avec éducation professionnelle du condamné auquel il faut apprendre un métier qui lui permette de vivre en travaillant lorsqu'il sera libéré ^ ; — 2° l'instruction morale et religieuse'^; — 3° la séparation par petits groupes, pour éviter les dangers d'une trop grande promiscuité : Bentham, frappé des excès du système cellulaire, solitary confinment, appliqué avec trop de rigueur au début en Pennsylvanie, se déclare opposé à la cellule et partisan d'une société restreinte dont il espère, avecquelques illusions, de salutaires effets " ; — 4° le patronage des libérés avec asile pour les recevoir en attendant de les placer, transportation volontaire dans les colonies, engagement vo-
1. Bentham, Traité de législation civile et pénale, t. III, p. 1 et ss. ; Traité des peines et des récompenses, liv. II, ch. xii, p. 216 et ss. (Traduits en français, par Dumont, de Genève, de 1802 à 1811).
2. Bentham, Panoptique {Traité de législation, t. 111, p. 3, 4, 19 à 22, 42, 43).
Bentham, /. c, p. 33 à
lontaire dans l'armép, en évitant avec soin les secours en argent presque loujours mal employés '. — 5° Bentham, reconnaissant déjà tout linlérùt que mérilent les victimes des délits, et la proteclion insuffisante de leur droit à réparation, émet l'idée d'appliquer en partie le travail du condamné à l'indemnité qu'il doit à la partie lésée -. — G° Enfin, dans le cours de ses ouvrages, il se préoccupe de la nécessité de prévenir les délits en réagissant contre les causes diverses qui poussent leurs auteurs à les commettre.
Bentham, dont les idées ont été souvent mal comprises et mal jugées, se montre ainsi, par ces principes très sages et 1res pratiques, à la hauteur des progrès les plus modernes des écoles pénitentiaires et sociologiques des criminalistes contemporains.
Malgré ces protestations et ces réclamations, l'état de nos prisons demeura déplorable ^ et ne fut pas amélioré. Les sociétés privées de secours aux prisonniers furent obligées de suppléer à la négligence de l'administration et de pourvoir elles-mêmes, pendant longtemps encore, à l'entretien et à l'organisation du travail des détenus.
22. — Le Gode pénal du premier Empire, discuté et volé du 4 octobre 1808 au 20 février 1810, rédigé sous l'influence des idées utilitaires mal comprises et exagérées de Bentham, à une époque encore troublée où il était nécessaire de rétablir l'auturilé, se montra particulièrement sévère, rétablit quelques peines abolies en 1791, la confiscation générale, la marque, la mutilation du poing précédant la mise à mort du parricide, les peines perpétuelles et augmenta les cas d'application de la peine de mort. Cependant il supprima la fixité des peines criminelles temporaires en laissant au juge, dans leur application, un certain pouvoir d'apj)réciation entre les limites d'un maximum et d'un minimum, et augmenta encore ce pouvoir en matière correctionnelle, par l'introduction des circonstances atténuantes pour les petits délits, lorsque le préjudice causé par le délit n'excédait pas 25 francs, (art. 463 c. p.) Mais ce Gode est une construction juridique, œuvre des juristes, dans lequel prédominent les règles abstraites, les fictions et les formules juridiques ; il envisage le criminel com.me un type abstrait, imaginé parla raison en dehors de la réalité de la vie et non comme un être réel, vivant, agissant
2. Bentham, Traité de légisfation civile et pénale, t. II, p. 78, 144 à 151.
3. Cf. rapport de Miollis, commissaire du pouvoir exécutif du 18 germinal an V (Revue pénitent., 1880, p. 524 et ss.). — Message au Conseil des Cinq- Cents du 17 fructidor an V. par François de Neufchàteau, Ministre de l'Intérieur (même revue, mai 1893, p. 617.
et obéissant à des passions, à des mobiles variables ; il conçoit le délit, non comme l'œuvre du criminel manifestant les passions, le caractère et le tempérament de l'homme, mais comme une entité juridique, abstraite, ayant une nature propre, invariable ; la responsabilité pénale est, par suite, exclusivement objective, calculée d'après le mal du délit et non d'après l'état d'âme du délinquant ; la peine doit, en conséquence, être la même et égale pour tous les auteurs du même délit; prenant pour point de départ le type fictif et conventionnel de l'homme raisonnable et procédant par voie de généralisation, la loi suppose tous les délinquants coulés dans le même moule,, identiques en face d'un même crime et susceptibles d'être retenus ou amendés |)ar la même peine '. — Cette conception abstraite ne tarda pas à se heurter aux réalités de la vie et fut battue en brècbe par le jury qui, maître souverain de son verdict non motivé, et opérant, souvent sans méthode ni logique, mais instinctivement, l'individualisation de la peine, n'hésita pas à acquitter des coupables lorsqu'il considéra comme excessives et fausses la responsabilité et la pénalité établies à iwiori par la loi. Une première concession fut faite à cette situation par le gouvernement de la Restauration dans la loi du 25 juin 1824 qui étendit aux matières criminelles l'institution des circonstances atténuantes. Mais elle était insuffisante; parce que le droit de déclarer l'existence de ces circonstances et de déterminer l'abaissement de la peine n'était pas accordé au jury, mais réservé à la Cour d'assises; le jury, ne pouvant prévoir, au moment où il rendait son verdict, quelle serait la décision de la Cour d'assises, postérieure à ce verdict, continua d'acquitter et d'opérer à sa manière l'individualisation de la peine ^.
Une doctrine philosophique nouvelle allait introduire, dans la législation pénale, plus d'humanité et une meilleure conception de la réalité de la vie. Combinant ensemble l'idée d'exj)iation, développée de nouveau par Kant ^ et l'idée de défense sociale exprimée par Bentham et les philosophes utilitaires, MM. de Broglie *, Guizot '. Cousin, Joufîroy'', Rossi ' proposèrent un système éclectique qui
1. Prins, Science pénale et droit positif, n» 27, p. 13 ; Saleilles, Lîndîvidualisation de la peine, p. 52 et ss.
Traité de droit pénal
tempérait l'une par l'autre les deux idées : la loi peut et doit punir certains actes lorsque et parce que cela est nécessaire au maintien de la sécurité sociale, la menace du châtiment étant de nature à empêcher de commettre ces actes ; mais elle ne peut et ne doit les punir que si cela est conforme à la justice et dans les limites de cette justice ; la peine est contenue dans une double limite : pas plus quil n'est nécessaire et pas plus qu'il n'est juste. Ce système philosophique était complété par le but à' amendement m,oral réclamé avec insistance dans l'organisation des peines par M. Lucas dans ses divers écrits '.
C'est sous l'inspiration de ces idées que fut opérée une revision générale de notre Code pénal le 28 avril 1832 et qu'ont été rédigés les codes étrangers modernes. La pénalité fut notablement adoucie dans son application légale aux divers crimes et délits; plusieurs peines furent supprimées : la mutilation du poing pour le parricide, la marque, le carcan ; l'institution des circonstances atténuantes fut généralisée, portée à son maximum d'efïet et la déclaration en fut confiée au jury, qui devint ainsi, par une sorte de délégation légale, maître souverain de modifier la loi pénale, lorsqu'il la trouvait trop rigoureuse ; enfin, une séparation fondamentale fut établie entre les crimes politiques et les crimes de droit commun, deux échelles distinctes de peines étant créées pour chacune de ces catégories de crimes; cette séparation fut complétée en 1848 par la suppression de la peine de mort en matière politique (décret du 29 février 1848 et Constitution du 4 novembre 1848, art. 5), remplacée le 8 juin 1830 par la déportation dans une enceinte fortifiée. La même préoccupation de ne pas entraver l'amendement du condamné entraîna la suppression de l'exposition publique (décret du 12 avril 1818).
23. — La question pénitentiaire ne fit aucun progrès sous le premier Empire. Le Code pénal et le Code d'instruction criminelle établirent une division légale et théorique des prisons, les unes sous le nom de maisons d'arrêt et maisons de justice, destinées à la détention préventive àes prévenus et acctisés, les autres sous le nom de maisons de correction et de maisons de force, destinées à l'incanération des condamnés aux peines de V emprisonnement correctionnel et de la réclusion (art. 603, 604, 605 inst. cr., 21, 40 et 41 C. pénal. Mais ces prisons, installées dans d'anciens couvents, d'anciens châteaux, d'ancieanies prisons féodales, des biens uaiionaux étaient
i. Lncas, Du syatèine pénal et répressif (1827) ; Bu système péuittntittire (1831).
dans un état matériel tel que la séparation exigée par la loi n'y pouvait même pas être observée '. Les embarras financiers causés par les guerres de l'Empire empêchèrent toute amélioration et déterminèrent même, pour dégrever le budget de l'Etat, le transfert par le décret du 9 avril 1811, aux départements, avec la charge de l'entretien des bâtiments et des prisonniers, des prisons d'arrondissement servant de maisons d'arrêt et de correction et désignées depuis sous le nom de prisons départementales '^. a L'Empire avait eu l'honneur de l'aire disparaître de nos lieux de répression les traitements inhumains et de rêver un partage de leur population suivant des classifications méthodiques, dont l'effet n'eût pas été sans doute sans influence sur l'état moral de nos détenus. Mais le cadre était trop vaste. Bien qu'insérées dans nos Codes, les dispositions impératives qui prescrivent l'établissement dans chaque arrondissement, d'une maison d'arrêt, et, auprès de chaque chef-lieu de Cour d'assises, d'une troisième prison sous le nom de maison de justice, sans préjudice des maisons de correction et des maisons de force, sont restées impuissantes. Le texte subsiste, mais, sauf dans quelques grandes villes, tout ce qu'a pu faire l'active persévérance de l'administration a été, jusqu'à présent, de se réduire à faire consacrer des quartiers distincts, dans chaque maison, aux diverses catégories auxquelles la loi attribue des maisons différentes. Ce fut, en réalité, le gouvernement de la Restauration qui, le premier, accueillit et chercha, dans une certaine mesure, à appliquer les idées nouvelles ^. »
§ 4. — Ecole pénitentiaire.
24. — Le gouvernement de la Restauration, dans le but d'étudier el d'opérer la réforme de nos établissements pénitentiaires, créa, par ordonnance du 9 avril 1819, la Société royale des prisons ; un Conseil général des prisons, composé de 24 membres pris dans la So-
(1) Voir sur les prisons sous le 1er Empire la Revue pénitentiaire, 1906, p. 246. Un décret du 3 mars 1810 avait en cuire créé des prisons d'Etat, au nombre de 8 dans les lieux désignés en son art. 38, pour renfermer les individus dangereux au point de vue politique, qui n'étaient ni jugés ni condamnés, mais dont la liberté était considérée comme dangereuse pour l'ordre public, voir ce décret dans le Répertoire de Merlin, v° Prisons d'Etat. — Il a été abrogé par l'art. 4 de la charte du 4 juin 1864.
2. Cf. sur les effets désastreux de ce décret de 1811, d'Haussonville, Les établissements pénitentiaires en France et aux colonies, p. 74 à 9i (Paris, Michel Lévy, 1875).
3. Bérenger, Rapport sur le projet de régime des prisons départementales Ç,J. off., 27 août 1874, p. 6218).
ciété royale des prisons et présidé par le Ministre de l'Intérieur, était chargé de centraliser les renseignements, d'inspecter les prisons, de présenter un projet d'amélioration et de rédiger les règlements généraux fixant le régime intérieur et disciplinaire des établissements pénitentiaires; des commissions de surveillance, composées de 3 à 7 membres nommés et présidés par le Préfet ou le Sous-Préfet, étaient établies dans chaque arrondissement pour veiller à l'exécution des règlements '. La Société royale des prisons procéda tout d'abord à une enquête sur l'état des diverses prisons ; les constatations furent partout navrantes '. La réforme était urgente. La Société en traça le programme sur les bases suivantes: — l''ap])lication du Code pénal et du Code d'instruction criminelle pour la distinction des maisons d'arrêt, de justice, de correction et de force ^. — 2° séparation rigoureuse des détenus en catégories^. — 3° garanties à exiger des directeurs de prisons ^ ; — 4° organisation du travail des détenus '^; — 5° organisation de l'enseignement moral et religieux " ; — 6" amélioration du régime hygiénique et alimentaire ^; — 7" organisation du patronage des libérés''.
25. — La Société royale des prisons disparut en 1830 avec le gouvernement qui l'avait instituée, sans avoir pu accomplir son œuvre. Mais les idées de réforme pénitentiaire continuèrent à préoccuper les esprits.
La Chambre des députés, par une adresse du 6 octobre 1830, demanda au nouveau gouvernement de préparer cette réforme. Le gouvernement donna mission d'étudier sur place les systèmes pénitentiaires des Etals-Unis Américains à MM. de Tocqueville et Beaumont en 1831 et en 1837 à M. Demetz, conseiller à la Cour de Paris, le célèbre fondateur de la colonie de Metlray. ^importants ouvrages sur la question pénitentiaire furent publiés à cette époque '". Le gou-
1. Les commissions de surveillance des prisons ont. été réorganisées par un décret du 12 juillet 1907. Jtiev. pénit , 07. 1052 et 1057).
L. c, p. 462 et 463, p. 741 à
10. Ch. Lucas, De la réforme des prisons (1836-1838 1; Des moyens et des conditions d'une réforme pénitentiaire en France (1840) ; Demetz, Résumé des questions pénitentiaires (1844) ; Bérenger, père, conseiller à la Cour de cassation, pair de France, Des moyens propres à généraliser en France le système pénitentiaire (1836) ; de Tocqueville et Beaumont, Du système pénitentiaire aux Etats-Unis et de son application (1836) ; Ducpétiaux, inspecteur
vernement, ainsi éclairé, déposa, en 1840, à la Channbre des dépotés un projet de réforme pénitentiaire basé sur le système dit Auburnien, comportant le travail en commun et en silence le jour et risoiement individuel la nuit. La commission de la Chambre des députés, chargée de l'étude du projet, se déclara hostile et demanda l'isolement individuel de jour et de nuit. Le gouvernement présenta un autre projet introduisant le système Pennsylvanien, c'est-à-dire Pisolement cellulaire de jour et de nuit, dans le régime de toutes les peines, emprisonnement correctionnel, réclusion, travaux forcés, même pour les jeunes détenus, pour la durée intégrale de la peine ; exception était faite pour les septuagénaires et les condamnés qui auraient subi douze ans de cellule : le travail en commun le jour avec isolement individuel la nuit, le système Auburnien était, pour eux, substitué au système Pennsylvanien. La Chambre des députés vota le projet du gouvernement, en remplaçant cependant le système Auburnien par la transporta tion après dix ans de vie cellulaire. Le projet ainsi voté fut présenté à la Chambre des Pairs à la fin de la session de 1843. La Chambre des Pairs consacra à l'étude de la réforme pénitentiaire une attention toute spéciale ; outre la commission de la Chambre des Pairs ayant M. Bérenger pour rapporteur, une commission extra-parlementaire de vingt-deux membres fut nommée ; la Cour de cassation et les Cours royales furent appelées à donner leur avis : après quatre ans d'études, la commission de la Chambre des pairs présenta un projet emportant l'isolement individuel en cellule de jour et de nuit pour toutes les peines et pour leur durée intégrale, sans exception ni tempérament de Iransportation ni de travail en commun : « Jusque-là, disait Pexposé des motifs, les criminalistes n'avaient envisagé la peine que sous deux points de vue, le châtiment, l'intimidation. Ajouter à ces deux résultats une garantie indispensable contre le danger social amené par la libération, l'amendement du condamné, telle fut la pensée qui, aux Etats-Unis et dans toute l'Europe, présida à l'établissement des pénitentiers cellulaires. Là en etTet est le complément de toute bonne pénalité. Ces trois éléments, châtiment, intimidation, amendement, répondent seuls, par leur réunion et leur concours, à une nécessité d'ordre quî embrasse et afîecte, à des degrés divers, le passé et l'avenir. Le principe du projet est tout entier dans l'isolement du condamné. Ce qui frappe tout d'abord, dans l'application de ce principe.
général des prisons de la Belgique, Du progrès et de l'état actuel de la réforme pénitentiaire et des institutions préventives aux Etats-Unis, en France, en Suisse, en Angleterre et en Belgique (1838).
c'est qu'il met un terme au double inconvénient que nous venons de signaler : d'une part, école mutuelle de perversité, avenir comme engagé dans le crime ; d'autre part, et par suite, affiliations toutes formées, complicité forcée de la faiblesse, impuissance de repentir. Ce sera avoir fait un grand pas dans la réforme que de préserver le détenu du contact qui le souillerait et la société du résultat de celle souillure. »
26. — La chute du gouvernement de Louis-Philippe en 1848 em- |)ètha le projet et la réforme d'aboutir. Mais le gouvernement de 1848 suivil le mouvement favorable au syslèmecellulaireet une circulaire de M. Dufaure du 20 août 1849, confirmant les circulaires du gouvernement antérieur du 20 octobre 1836 et du 9 août 1841, ordonna la continuation des travaux commencés dans les prisons pour y établir des cellules et la construction de nouvelles prisons cellulaires. En 1852, 47 prisons départementales cellulaires étaient 'îonstruites et occupées, 15 étaient en voie de construction. La réforme pénitentiaire par l'isolement cellulaire était recommandée par deux congrès internationaux réunis à Francfort en 1846 et à Bruxelles en 1847 et favorablement accueillie dans les pays étrangers : en Angleterre, où était construit le pénitencier modèle de Penlonville en 1842 : en Belgique, où étaient ouvertes 7 prisons cellulaires et où se construisait la grande prison de Louvain ; en Suisse, où le pénitencier de Genève était établi ; en Prusse, Hongrie, Suède, Norvège, Danemark.
27. — Cet élan fut brusquement arrêté en France, sous le second Empire, par une circulaire de M. dePersigny,ministrede l'Intérieur, en date du 17 août 1853 *, abrogeant les circulaires antérieures de 1836, 1841 et 1849, prohibant désormais la construction de prisons cellulaires et substituant au régime de l'isolement individuel la se- ■paralion par quartiers ou catégories^ lesdétenus vivant en commun dans chaque quartier. Les motifs donnés à l'appui de ce changement inattendu étaient la nécessité de réduire les dépenses et de faciliter ainsi la réforme pénitentiaire en la rendant à la fois plus rapide et plus économique. Les conséquences en furent déplorables; la construction des prisons cellulaires fut arrêtée, les cellules déjà construites furent démolies pour diminuer les dépenses d'entretien, sauf dans quelques départements où les conseils généraux s'opposèrent à la démolition et réclamèrent le maintien des cellules existantes. Partout ailleurs des ateliers communs furent substitués aux
1. Voir le texte de cette circulaire dans d'Flaussonville, Les établissements pénitentiaires en France et aux colonies, annexe II.
cellules et dans un grand nombre de prisons on ne put même pas opérer la séparation par catégories ; en sorte que les prison» départementales, servant de maisons d'arrêt, de justice et de correction, ont présenté et présentent encore trois aménagements différents donnant lieu à trois régimes distincts d'incarcération : 1° prisons cellulaires ayant survécu à la circulairedeM.de Persigny ; 2" prisons nouvelles construites ou prisons anciennes aménagées en vue du système de la séparation par quartiers; 3° prisons anciennes, auxquelles aucune amélioration n'a été apportée depuis leur origine et dans lesquelles n'a pu être réalisée la séparation des détenus par catégories. « Grâce à la circulaire du 17 août 1853, il n'y a plus aujourd'hui en France aucun système rationnel qui soit théoriquement adopté et progressivement mis en pratique dans les prisons départementales, pouvait dire en 1873 M. d'Haussonville '. Après tant de controverses théoriques, la question du régime suivi dans chaque prison est aujourd'hui souverainement tranchée par une question de bâtiments. Depuis la promiscuité la plus absolue et la plus brutalejusqu'au système cellulaire, sinon le mieux entendu, du moins le plus strict, tout se trouve, tout se pratique en France. C'est une affaire de déparlement et presque de clocher. »
L'étonnement causé par la circulaire de M. de Persigny fut grand en France et à l'étranger. Des essais de justification furent publiés dan« des brochures quasi-officielles tendant à faire considérer l'emprisonnement cellulaire comme dangereux pour la santé et l'état mental des détenus -.
L'unité de plan, qui avait inspiré le projet de réforme pénitentiaire de 1840 à 1847, fut encore détruite par l'établissement de la transportation dans les colonies pour l'exécution de la peine des travaux forcés, par la loi du 30 mai 1854.
L'indifférence générale pour la réforme pénitentiaire suivit la circulaire de 1853. Cependant un magistrat de la Cour de Paris, M. Bonneville de Marsangy, signala, dans deux ouvrages remarquables ^, les améliorations nécessaires, à la loi pénale et au système pénitentiaire.
28. — Après la chute du gouvernement impérial et après l'insur-
D'Haussonville, l. c, p. 85 à
2 D'" Pietra Santa, Influence de V emprisonnement cellulaire de Mazassur la santé des détenus, 1853; Léon Vidal, inspecteur général des prisons. Note sur l'emprisonnement cellulaire et sur les causes gui ont fait renoncer à son application exclusive en France (1853).
3. Bonneville de Marsangy, Institutions complémentaires du systèm.e pénitentiaire (Paris, 1860). Le l'améliorât ioti de la loi criminelle, 2. vol. (Paris, 1804).
reclion de la commune de 1871, l'Assemblée nationale, frappée de l'augmentation de la criminalité, de l'accroissemenl de la récidive et des dangers que présentaient pour l'ordre social les repris de justice qui avaient figuré au nombre de plus de 25.000 parmi les insurgés de 1871, ordonna, par une loi du 24 mars 1872, l'ouverture d'une enquête sur le régime pénitentiaire, la nomination d'une commission destinée à étudier les réformes nécessaires de notre législation pénale et de notre système pénitentiaire. La commission, nommée par l'Assemblée, se composa de 15 membres pris parmi ses membres, au nombre desquels figuraient en première ligne MM. Bérenger, d'Haussonville, Lefébure, Félix Voisin. Cette commission s'adjoignit, conformément aux dispositions de la loi du 25 mars 1873, 15 autres membres pris en dehors de l'Assemblée parmi les personnes notoirement connues comme s'intéressant aux questions pénitentiaires, notamment MM. Babinet, avocat général à la Cour de cassation, Bonneville de Marsangy, conseiller à la Cour de Paris, Demetz, fondateur et directeur de la Colonie de Meltray, Fauslin Hélie, président à la Cour de cassation, de Lamarque, chef de bureau au ministère de l'Intérieur et fondateur de la Société générale de patronage des libérés, Lucas, ancien Inspecteur général des prisons. Petit, directeur desafTaires criminelles au ministère de la Justice, Desporles, avocat. La commission ainsi composée s'éclaira des renseignements fournis par diverses personnalités françaises et étrangères, l'abbé Crozes, aumônier de la grande Roquette, le pasteur Robin, l'amiral Fourrichon, M. Michaux, sous-directeur des Colonies, le D"" Wines, organisateur du Congrès pénitentiaire de Cincinnati, sir Walter Crofton, créateur du système pénitentiaire dit Irlandais ou progressif, M. Stevens, inspecteur général des prisons de Belgique, etc.. Elle demanda l'avis des Cours d'appel et de la Cour de cassation par un longquestionnaire divisé en trois parties et portant : 1" sur le régime des prisons et ses modifications : 2° sur le patronage et la surveillance des libérés ; 3° sur les réformes à apporter à la législation pénale. Les travaux de la commission furent résumés dans trois importants rapports : i" de M. d'IIassonville, sur] le régime des établissements pénitentiaires en France et aux colonies ; 2° de M. Bérenger, sur le régime des prisons départementales ; 3° de M. Félix Voisin, sur l'éducation et le patronage des jeunes détenus.
L'Assemblée nationale, fut, à la suite de cette enquête, saisie de plusieurs projets de loi : — 1° sur la réforme des prisons départementales ; — 2° sur la création d'un conseil supérieur des établissements pénitentiaires et la réorganisation des commissions de surveillance des prisons ; — 3" sur la modificatioa des articles 66, 67,
69, 271 al. 2 du Gode pénal; — 4° sur Téducation et le patronage des jeunes détenus.
Un seul de ces projets a abouti à la loi du 5 juin 1875 sur la réforme du régime des prisons départementales, ordonnant l'organisation, dans ces établissements, du régime de la séparation individuelle en cellule de jour et de nuit et créant, pour veiller à l'exécution de cette transformation, un Conseil supérieur des prisons.— Mais ces prisons, continuant à être la propriété des départements el la transformation étant subordonnée au vote, laissé libre par la loi, des crédits nécessaires par les divers Conseils généraux, il était indispensable de déterminer un courant d'idées favorable à la réforme pénitentiaire, en en montrant l'urgence et l'utilité sociale. Tel fut le but de la Société générale des prisons, fondée en 1877 sous la présidence de M. Dufaure avec M. Desportes pour secrétaire général et dont les travaux furent publiés dans une revue périodique et mensuelle, le Bulletin de la Société générale des prisons ou Revue pénitentiaire. Cette Société a étendu depuis son domaine à toutes les questions pénales, pénitentiaires, intéressant la répression et la prévention de la criminalité en France et à l'étranger.
29. — L'élude delà réforme de la législation pénale et des institutions pénitentiaires a été favorisée depuis 1872 par la réunion périodique de Congrès pénitentiaires internationaux, auxquels les divers gouvernements ont pris une part effective par l'envoi de délégués officiels : — 1' Congrès de Londres du 3 au 13 juillet 1872, provoqué par le gouvernement des Etats-Unis et préparé par le D*" Wines, délégué de ce gouvernement, secrétaire de l''Association des prisons de New- York ; ce premier Congrès fut une enquête internationale sur l'état des institutions pénitentiaires des divers pays, les expériences faîtes et les résultats obtenus, un échange de renseignements et d'opinions sur les questions pratiques les plus importantes touchant à la répression et à la prévention de la criminalité * ; — 2° Congrès de Stockholm du 15 au 26 août 1878, préparé par une commission internationale ; ce congrès a une importance toute particulière, parce qu'il a posé les basés de la science et de la pratique pénitentiaires, et déterminé les questions de détail dont l'examen et la discussion ont été renvoyés aux Congrès ultérieurs ^ ;
1. Le compte rendu en a été publié en anglais à Londres : Transaction of the international penitentiary Congress held in London, July 3-i3 1872, (London, 1872, 796 pages, chez Longmans Green and C»). Une analyse en a été donnée par le pasteur Robin, La question pénitentiaire (Paris, Bonhoure).
2. Outre la publication en deux gros volimies du compte rendu de ce Con-
— 3" Congrès de Rome an 13 au 24 novembre 1885 ; — 4° Congrès de St-Pétershouri) du 3 au 12 juin 1890 ; — 5° Congrès de Paris du 30 juin au 9 juillet 1895 ; — 6° Congrès de Bruxelles du 0 au 13 août 1900. — 7° Congrès de Budapesth en Septembre 1905.
— Le 8° Congrès sera tenu à Washington dans l'automne de
Ces réunions périodiques de criminalistes, de magistrats, d'administrateurs, de praticiens et de membres d'œuvres diverses de patronage, complétées par les visites des établissements pénitentiaires, des maisons d'éducation correctionnelle, des asiles et refuges de toute espèce destinés à prévenir les délits, aidées par l'étude delà statistique, ont donné au droit pénal et à la science pénitentiaire un caractère vivant et pratique, qui leur avait manqué jusque-là. « L'école classique, dont les principes inspiraient les lois pénales et leur application, péchait par excès d^abstraction : pour elle, le délinquant n'était pas un homme vivant et agissant, mais un type abstrait conçu par la raison pure en dehors delà vie réelle; pour elle, le délit n'était pas une portion de cette vie réelle, mais une formule juridique inscrite dans un Code ; pour elle, lapeine n'était pas une défense appropriée à Tattaque, mais un système théorique conçu par des savants qui ne tenaient pas compte de la nature du délinquant ; et toute la science pénale était ainsi contenue dans les textes et dans les livres *. Elle a procédé par voie de généralisation : prenant pour point de départ le type fictif et conventionnel de l'homme raisonnable, elle a supposé tous les délinquants coulés dans le même moule et susceptibles d'être amendés par la même peine ; la prison, et en particulier la prison cellulaiie, est devenue le pivot du système répressif; elle n'a pu tenir compte de l'infinie variété de la nature humaine, des catégories multiples de délinquants que l'on rencontre '-. j> Aussi, malgré les efforts de cetteécoleet les améliorations décrétées du régime pénitentiaire, la criminalité n'a cessé de s'accroître, la récidive d'augmenter, la précocité des délinquants des'accentuer, jusqu'en 1895 ^.
30. — Une réaction s'est faite, grâce à l'étude des institutions et
près, un excellent résumé de ses travaux a été publié par MM. Desportes et Lefébure, La science pénitentiaire au Congrès de Stockholm (Pans, Pedone- Lauriel. 1880).
1. Prins, professeur à l'Université de Bruxelles, inspecteur général au ministère de la justice, Causerie sur la doctrines nouvelles du droit pcnal faite le 21 décembre i895 au Jeune barreau de Bruxelles, p. 6.
Prins, Science pénale et droit positif, n» 26, p
3. Voir mes Contidérations sur l'ctat actuel de la criminalité en France et les caractères de la criminalité moderne (Pans, Ârttiur Rousseau, 1904).
delà pratique étrangères qui, dans certains pays, ont déterminé un abaissement notable de la criminalité ^ — Nos législateurs ont introduit, dans le monde des criminels, des catégories et, dans les moyens de répression, des différences correspondant à ces diverses catégories ; ils ont enfin organisé des institutions préventives de la criminalité et en ont favorisé la création et le développement par l'initiative privée. — Des lois récentes, complétant heureusement le Code pénal, ont distingué les délinquants primaires, les récidivistes et les incorrigibles : permettant de suspendre l'exécution de la condamnation pour les premiers (loi dite Bérenger du 26 mars 1891), aggravant la peine pour les seconds (art, 56, 57 et 58 du Gode pénal modifiés par la loi du 26 mars 1891), prononçant contre les troisièmes l'élimination parla relégation à perpétuité dans les colonies (loi du 27 mai 1885) ; les attentats anarchistes et les associations de malfaiteurs ont fait l'objet de dispositions particulières (lois du 2 avril 1892, du 18 décembre 1893, du 28 juillet 189£) ; le législateur, songeant au lendemain de la peine, s'est préoccupé de faciliter le reclassement des libérés, en adoucissant d'abord le régime de la surveillance de la haute police (loi du 23 janvier 1874), en la supprimant ensuite (loi du 27 mai 1885, art. 19), en inlroduisant, dans le cours de la peine, la libération conditionnelle el favorisant le développement du patronage des libérés, en rendant plus facile et plus utile la réhabilitation (loi du 14 août 1885 due encore à l'initiative de M. Bérenger et loi du 10 mars 1898), en diminuant les graves inconvénients de la publicité du casier judiciaire el des indiscrétions qui précédent la réhabilitation judiciaire (lois du 5 août 1899 et du 11 juillet 1900 dues en grande partie aux efforts personnels de M. Bérenger). Enfin, voulant attaquer la criminalité dans sa source, nos législateurs contemporains ont organisé la protection de l'en-
l. L'Angleterre notamment qui, alors que l'Italie a 239 détenus par 100.000 habitants, la France 158, la Prusse 120 et la Belgique 110, n'en compte que 75, malgré l'intensité de ses luttes et de ses crises économiques (Prins, Causerie, p. 23) et qui, par ses nombreuses institutions préventives aidées de la puissance de l'initiative privé, est arrivée à combattre efficacement le développement de la criminalité dans sa source^ la corruption de l'enfance et de la jeunesse {Revue pénitentiaire, 1893, p. 615 ; 1895, p. 115 ; 1897 ; p. 686, et ss., p. 1807 ; 1898, p. 288 et 727 : 1901, p. 155 ; 1902, p. 1091 et 1234 ; 1904, p. 810). — Voir sur les institutions pénitentiaires et préventives de l'Angleterre, le bel ouvrage de M'" William Tallack : Penological and ])reventive princi'ples (London, 1896) et les rapports annuels et Tracts divers publiés par l'Association Howard à Londres; Henri Joly, Revue de Paris, l""" décembre 1894). De même à Genève (Cuénoud, La crhninalité à Genève au xix'^ siècle, Genève, 1891, H. George ; Tarde, Etudes pénales et sociales, p. 277; Etudes de psychologie sociale, p. 146). De même en Belgique {Revue de statistique, 11 juin 1899. t. II, p. 134).
fance contre la négligence, l'abandon ou les excitations et exploitations coupables de parenls indignes (lois du 7 décembre 1874 sur les professions ambulantes, du 24 juillet 1889 sur la déchéance de la puissance paternelle et les enfants moralement abandonnés, du 19 avril 1898 sur les enfants martyrs et l'enlèvement du droit de garde des enfants coupables sans déchéance préalable de la puissance paternelle et sans envoi de ces enfants en correction ; loi du 12 avril 1906 protégeant la minorité pénale jusqu'à 18 ans, du 11 avril 1908 sur la prostitution des mineures — loi du 28 juin 1904 sur les enfants assistés et les pupilles difficiles de l'Assistance publique).
31. — Malgré ces heureuses modifications et le commencement à' individualisation de la peine par la loi, la criminalité s'est maintenue à un niveau élevé.
La cause en est dans l'application défectueuse de la loi. Les magistrats n'ont pas encore suffisamment compris la nécessité de l'individualisation pratique de la peine ; partant trop souvent de la conception a priori du type abstrait du délinquant toujours également maître de son activité et responsable de ses actions, s'altachant surtout à la gravité du délit apprécié dans ses conséquences matérielles, les juges multiplient les petites condamnations, accunnulent sur les mêmes délinquants, malgré leur récidive, une série de courtes peines qui n'ont d'autre résultat que d'habituer le condamné à la prison, d'enlever à la peine, par sa brièveté, tout caractère répressif, de rendre impossible, par cette accumulation de condamnations sur le casier judiciaire, tout reclassement social du libéré et d'être ainsi une des sources les plus actives de la récidive. Les caractères généraux et les défauts que présente la justice pénale contemporaine chez tous les peuples civilisés ont été résumés de la manière suivante par M. Ferri ' « 1° automorphisme psychologique, en vertu duquel tout homme normal et de conscience tranquille, prêtant ses propres sentiments au criminel, pense que la menace d'une peine a la même puissance d'intimidation et; la même influence déshonorante sur le criminel que sur lui, alors que le criminel est, ou bien un déclassé, ou bien un aliéné, ou un emporté par la passion qui ne lui permet pas de réfléchir, ou bien un rusé qui prémédite le crime et pense toujours rester inconnu : un homme, enfin, chez qui la conscience normale n'existe pas ou a disparu ; 2° impersonnalité : lecycle de la juslice a trois termes : crime, jugement, peine ; on ne connaît pas le
1. Enrico Ferri, La Justice pénale, son évolution, ses défauts, son avenir, résumé du cours de sociologie criminelle fait à l'Institut des hautes études de l'Université nouvelle, Bruxelles, 1898).
criminel qui est cependant le terme initial el final de toute fonction de sauvegarde sociale ; sauf quelques circonstances exceptionnelles, évidentes et partant cataloguées dans les codes (minorité, surdi-mutité, folie évidente, ivresse, emportement de passion), les^ lois et les juges ne s'occupent pas de la personnalité bio-psychique et sociale du prévenu : maintenant, le prévenu n'est qu'un mannequin vivant sur lequel le juge colle le numéro d'un article du code pénal, avec le seul souci d'une c?osimé//ne pe/ia/e qui est devenue une véritable obsession pour la justice pénale ;3° dosimétrie pénale, qui, a. l'aide de la déplorable transaction de conscience des circonstances atténuantes, arrive à faire bénéficier de l'atténuation de responsabilité et de peines illusoires les récidivistes les plus obstinés; de sorte que c'est à la prison, pour la plus grande partie, qu'on doit le& criminels d'habitude, qui arrivent à compter leurs condamnations par douzaines el par vingtaines ; c'est un record grotesque et inhumain entre la justice pénale et le milieu social : l'une ne fait qu'entasser dans les prisons des milliers de microbes du monde criminel et la société ne fait que les relancer dans l'engrenage de la justice peu après que la porte de la prison s'est ouverte à l'échéance de leurs peines ridicules de 2, 4, 10, 20 jours de prison ; 4° ignorance par le juge du résultat de Vexéculion de la peine qu'il prononce ; ignorance par l'administration pénitentiaire du sort du libéré à sa libération ; c'est-à-dire oubli absolu de cetle règle de conduite rationnelle d'après laquelle tout homme, en voyant les suites et les conséf]uences de ses actes, apprend à diriger et à perfectionner son activité ».
De sérieux progrès out été réalisés dans la pratique judiciaire pour les mesures à prendre à légard des enfants mineurs poursuivis comme coupables de crimes ou de délits, grâce à l'initiative de Comités de défense des enfants traduits en justice fondés à Paris en 1890 et depuis dans un grand nombre de villes de France : Marseille, Bordeaux, Caen, Dijon, Montpellier, Aix, Nancy, Orléans, Lille, Valence, Toulouse, Grenoble, Le Havre, Besançon. L'application aux majeurs du sursis à l'exécution et de la libération conditionnelle, le développement du patronage paraissent avoir amélioré, depuis quelques années, l'état de la criminalilé '. Mais la plupart des critiques adressées au fonctionnement de la jutice pénale subsistent ^ et ont donné lieu à la fondation d'une école nouvelle, Vécole anthropologique et sociologique.
i. Voir mes Considérations s^ur l'état actuel de la criminalité citées supra.
2. L'indulgence des magistrats continue à augmenter : 1° d'une part, le
ÉCOLE ANTHROPOLOGIQUE ET SOaOLOGIQUE 39
§ 5. — École anthropologique et sociologique.
32. — Celle école, née en Italie, comme Técole classique avec Beccaria, a eu pour fondateur MM. Lombroso, professeur de médecine légale àTurin, Ferri, professeur de droit pénal, Garofalo, magistral. Ses principes ont été exposés dans trois ouvrages fondamentaux l'Homme criminel de Lombroso, arrivé en 1^97 à sa 5'' édition depuis 187G ', la Sociologie criminelle de Ferri - parvenue en 1900 à sa 4* édition depuis 1881 et publiée d'abord sous le titre de Les nouveaux horizons du droit pénal, la Criminologie de Garofalo, publiée en 1885 et traduite en français sur la 4° édition en 1893 (Paris, Alcan). Il faut ajouter à ces œuvres capitales Timporlant ouvrage de M. Marro, n»édecin en cbef du Manicome de Turin, sur les Caractères des criminels, [)ublié en 1887 ^ Ces idées nouvelles, bientôt répandues dans tous les pavs où elles onl rencontré de fervents adeptes, ont été soumises à l'épreuve de la discussion orale et publique dans une série de Congrès périodiques d'anthropologie et de sociologie criminelles tenus à Rome du 17 au 23 novembre 1885, à Paris du 10 au 17 août 1889, à Bruxelles du 7 au 13 août 1892, à Genève du 24 au 28 août 1896, à Amsterdam du 9 au 14 septembre 1901, à Turin du 28 avril au 3 mai 1906.
Le principe, qui lui sert de point de départ, peut être ainsi formulé : « toute action himiaine est l'efTet de causes externes qui agissent sur nous et contre lesquelles chaque individu réagit d'une manière différente suivant son caractère particulier. » Il suit de là
nombre des condamnations à de longues peines diminue ; 2» d'autre part le nombre des condamnations à de courtes peines augmente surtout au profit des récidivistes, dont la récidive est lavorisée et causée en grande partie par l'abus et l'accumulation des courtes peines : 93 0/0 de libérés de la réclusion, se trouvant en état de récidive, sont frappés de peines intérieures à un an d'emprisonnement. Knfin les condamnations à la rélégation n'ont cessé de diminuer par la diminution des condamnations a plus de 3 mois d'emprisonnement nécessaires pour emporter cette peine. Voir mes Considérations ^ur l'état de la criminalité, p. 14.
1. Traduit en fran(,ais (Paris, Alcan). Voir sur l'œa're de Lombroso. L'opéra di Lombroso nella sciensa e nelle sue applicasione (Torino-Bocca Fratelli, 1908).
2. Traduite en français (Paris. Arthur Rousseau). Sur l'œuvre de Ferri, voir Enrico Ferri, il nota, il inal nota, e l'iynorato, par Bruno Franciii (Torino- Bocca Fratelli, 1903).
3. Voir également pour l'exposé des théories de la nouvelle école positiviste, l'excellent ouvrage de M. Ingegnieros, privât docenl à l'Université de Buenos- Ayres : la Siniulacione delta pazzia (Torino, B»icca, 1904) ch. xi, p 232 et 8s. — Voir pour les détails de cette doctrine mon ouvrage sur le.'* Principes fondamentaux de la pénalité (couronné par l'Académie des science» u. orales et politiques).
que tout lail de l'activité humaine, el en particulier tout délit, est le produit d'une double série de facteurs: 1° les fadeurs internes ou endogènes, organiques ou biologiques, inhérents au caractère individuel, à la conslitution physio- psychique de l'auteur du fait ; 2° les facteurs externes ou exogènes, naturels ou sociaux, inhérents au milieu phy.-ique' et social dans lequel avéou et vit cet individu. Les
d. A l'occasion de l'influence du milieu physique, nous devons faire connaître une des théories les plus importantes que M. Ferri base sur l'étude de la statistique : 1° il y a généralement antagonisme entre le suicide et l'homicide ; là où l'homicide est très développé, il confère une sorte d'immunité contre le suicide, et réciproquement ; en d'autres termes, le suicide est une soupape de si'.reté contre Vhonicide ; 2° le développement des homicides et des vols a lieu en sens inverse, en ce sens que les homicides prédominent au Su.d, dans les pays chauds et dans les saisons chaudes, tandis que les vols prédominent dans les pays du Nord, dans les pays froids et les saisons froides (Ferri, Omicidio-suicidio, p. '256 et se, VOmicidio, p. 250 et ss., Sociologia criminale, n" 34). Ces conclusions sont démenties par les constatations de la statistique criminelle de la France. Le compte rendu officiel de la statistique criminelle de l'année 1895, donnant un relevé détaillé des homicides, vols, viols sur enlants et suicides dans chaque département, permet de constater que le développement du suicide, de l'homicide, des vols suit, en France, une marche absolument parallèle, que les départements mauvais à un point de vue le sont à tous les autres, que les départements bons le sont pour tout, sans distinction de latitude et de climat ; que les départements mauvais sont ceux où il y a une grande ville, un grand centre qui constitue le foyer de la criminalité de toute nature, ou exposés à une forte immigration étrangère ; que les départements bons sont éloignés de grands centres et d'immipration d'étrangers : en sorte que le développement ou la diminution de la criminalité violente ou cupide et du suicide sont dus à des causes sociales plutôt qu'à des causes climatériques et que les rares cas qui semblent rentrer dans les conclusions de M. Ferri s'expliquent encore sociologiquement. Ainsi, la moyenne générale pour la France étant représentée, par : homicides, 1,24 ; vois, 120 par 100 000 habitants et suicides, 90, la place occupée par les départements, en suivant l'ordre croissant de 1 à <S6 et le contingent fourni par eux, est : A. — départements inauvais ; 1° Seine : n" S& pour les suicides avec 1.623; n° 82 pour les homicides, 2,44 ; n" 80 pour les vols, 201 ; 2o Bouc hes-du- Rhône : n" 78 pour les suicides, 190 ; no 83 pour les homicides, 10,46; n° 82 pour les vols. 219; 3" Calvados : n° 72 pour les suicides, 140; n° 76 pour les homicides, 1,77 ; n» 84 pour les vols, 278 ; 4° Hérault : n° 55 pour les suicides, 94; n» 81 pour les homicide?, 2,38 ; n° 79 pour les vols, 198, etc. B. — départements bons : 1" Lozère : n» 4 pour le suicide, 12; n° 7 pour l'homicide, 0,44 ; n" 2 pour le vol, 36 ; 2" Tarn : n" 10 pour le suicide, 25; n" 10 pour l'homicide, 0,57 ; n» 8 pour le vol, 44; 3° Indre : n° 16 pour le suicide, 32; n° 2 pour l'homicide, 0,34; n" 11 pour le vol, 55; 4" Vendée : n° 18 pour le suicide, 33; n» 3 pour l'homicide, 0,36 ; n" 16 pour le vol, 59; 5° Cher : n» 26 pour le suicide, 46; nol3 pour l'homicide, 0,61; n" 9 pour le'vol, 46; 6» Lot-et-Garonne : n" 27 pour le suicide, 47; n» 28 pour l'homicide, 0,74 ; n*" 36 pour le vol, 79 ; etc. Une observation analogue peut être faite pour les départements à rang moyen, dans lesquels on ne peut trouver le prétendu antagonisme entre le suicide et l'homicide d'une part et l'homicide et le vol d'autre part : sauf, cependant, le département de la Corse qui occupe le dernier rang, n» 86 pour les homicides, avec 22 par 100.000 habitants et seulement le n» 38 pour les vols, avec 82 par 100.000 liabitants dans lesquels les immigrés Italiens entrent pour une proportion considérable ; mal»
rôles respectifs de ces divers fadeurs sont quelque peu différenls :les facteurs externes constituent les causes occasionnelles des délits; les facteurs internes en sont les causes déterminantes résultant de }wédispositions individuelles. Mais le concours et la réunion de ces divers facteurs sont nécessaires à la production des délits; c'est cette nécessité de leur coopération qui peut seule expliquer ; d'une part comment tous les individus placés et vivant dans le même milieu, dans les mêmes conditions sociales, ne se comportent pas de la même manière, dans les mêmes circonstances et en présence des mêmes tentations, les uns commettant un crime, les autres résislant à la tentation, les autres se suicidant ; d'autre part, comment des individus ayant même caractère et même organisation n'ont pas cependant la môme conduite dans des situations semblables, les uns devenant criminels, les autres demeurant honnêtes et vertueux, d'autres, sans commettre de délit, commettant des irrégularités et des indélicatesses et côtoyant le Code pénal. Pour les premiers, le facteur individuel est différent; pour les seconds, les facteurs sociaux, le milieu et les conditions de vie sociale ne sont pas les mêmes. Le délit, comme toute autre action humaine, est un phénomène d'origine complexe, autant biologique que physico-social, suivant des degrés et des modalités qui varient avec les diverses circonstances personnelles et réelles, de temps et de lieux '. Ces divers facteurs ont une valeur
la forte proportion d'homicides s'explique sociologiquement par les traditions et les mœurs du pays. Enfin les statistiques montrent entre l'homicide et le suicide un parallélisme constant dans l'augmentation et la décroissance: jusqu'en 1894, il y a augmentation : en 1880, 156 meurtres, 195 assassinats, 103 coups et blessures suivis de mort et Ô.638 suicides ; en 1894 : 190 meurtres, 226 assassinats, 132 coups et blessures mortels ; 9.703 suicides; en 1895 une diminution générale se produit : 157 meurtres, 206 assassinats, 108 cours et blessures mortels, 9.253 suicides (a). Enfin au point de vue de la répartition de la criminalité suivant les saisons, des calendriers criminels ont été dressés, pour établir l'augmentation des crimes contre les personnes, homicides et viols avec la chaleur, des crimes contre les biens, vols, avec le froid (b). Mais on a fait remarquer l'influence prépondérante encore ici du facteur social : dans la saison chaude, les journées sont plus longues, les nuits chaudes, on vit dehors, on a plus d'occasions de se rencontrer et de commettre des crimes contre les personnes ; en hiver et dans la saison froide, la misère, les besoins plus pressants et plus dilficiles à satisfaire, labri assuré dans la prison poussent au vol (c).
1. Cf. Ferri, Rapport au Congrès cTanthrop. crim. de Paris, p. 42 et ss. : Sociologie criminelle (trad. franc.), p. 157 et ss. ; Sociologia critninale, 4»
(a) Voir pour l'explication noeiolofçiqu* de celte répartition géograpliiqne ; Joly, La Francf criminelle ; Tarde, La criminalité comparée et la philosophie pénale, ch. xi § U.
(b) Ferri, Variations thermométriques et criminalilé {Archive» d'anthropologie criminelle. 1897) ; r.acassaçne {R^cue scientifique, 28 mai 1888) ; Laurent, Les habitués des prisons, p. 8.
(c) Tarda, Philosophie pénale, p. 301 et s». ; Colajanni, Oscitlntioni thermométriques et délits contre les personnes {Archives d'antropologie criminelle, 188'î) et Sociologia criminale, U, p. 387 et ss. ; Aiiiuena I limHi e i modi/icatori dell imputabilitd 1, p. 20i.
et une influence respective variables suivant les individus et les circonstances : tantôt c'est le caractère individuel, antisocial, qui déterntiine le délit sans cause occasionnelle importante ou apparente ; tantôt au contraire, ce sont les causes externes et occasionnelles qui l'emportent et entraînent vers le crime des natures faibles sans cesse oscillant entre le bien et le mal.
Cette constatation détermine une première division des criminels en :
33. — {" crimineU j)ar causes endogènes, criminels biologiques, chez lesquels le facteur individuel est prépondérant ; 2° crimiiiels par causes exogènes ou criminels par causes sociales, chez lesquels l'influence du milieu est déterminante.
Chacune de ces catégories se subdivise à son tour.
A. — Crhninels par causes endogènes, criminels biologiques. — Sa divisent en deux classes: 1° criminels-nés, atteints d'une perversion et d'une altération congénitale du sens moral, cyniques, froids, préméditant le crime sans regret ni remords, vivant du délit et ne distinguant pas le délit de l'industrie honnête; 2° criminels par emportement ou passion, atteints d'une simple faiblesse du sens moral, impulsifs, prompts et vifs dans l'action et la réaction, ayant des passions violentes, commettant des délits instantanément et sans réflexion, sous l'impulsion d'une sorte d'ouragan psychologique
B. — Criminels par causes exogènes ou sociales. — Se divisent également en deux classes : 1° critninels d'occasion, relativement honnêtes, doués de sens moral, mais faibles dans la résistance et se laissant entraîner par les tentations et les occasions : 2° cri'mme^^ d'habitude, poussés au délit par les mauvais exenjples, la mauvaise éducation, le séjour corrupteur en prison, l'impossibilité de reclassement social après une première condamnation ; auraient été honnêtes s'ils avaient été placés dans un autre milieu ; aussi précoceset récidivistes, par causes acquises que les criminels-nés, qui le sont par causes congénitales .
A ces quatre groupes de criminels, il convient d'en ajouter un cinquième: celui des criminels aliénés.
De là la clsissification en 5 groupes proposée par Ferri *.
édit., 1900, p. 174 et sy. Voir encore sur les divers facteurs de la personnalité, Paul Lagrange et Jacques de Nouvion : Venfant dit naturel (Revue, ancienne Revue diis revues, l^i" juillet 1902, p. 2 et ss.)-
1. Ferri, Sociologia criininale, (4^ édiz.), n"» 19 à 26, p. 194 à 266. D'autres classifications ont été proposées par divers auteurs : voir Feriû, l. c, n°* 20 et 25, p. 296 et ss., 250 et ss.
1° C?'iminels aliénés;
2° Criminels-nés ou instincti/s ;
3° Criminels d'habitude ;
4° Criminels d'occasion ;
5° Criminels par passion ;
Caractères distinctifs de chaque classe de criminels et traitement répressif ou préventif proposé pour chacune.
Caractères distinctifs de chaque classe de criminels.
34. — 1° Criminels-nés. — Cette classe de criminels, dont la délermination et la descriplion, malgré les essais de quelques précurseurs ', appartiennent en propre à Lombroso -, est caractérisée par une série de signes parliculiersous/«;7?r2afe5 dégénérati/s quHonlqne ces criminels, déviant du tvpe moyen de la race, se distinguent des autres individus de la même race. Les stigmates, dont 1 ensemble donne à l'individu qui les présente le type criminel ^, sont les uns anatomiques el morphologiques, les autres biologiques, d'autres en6n psychologiques *. Les stigmates anatomiques et morphologiques peuvent se résumer dans le portrait suivant du criminel-né donné par Lombroso : regard cruel el dur, sourire cynique, taille basse, crâne petit, brachycéphale et asymétrique, front étroit, arcades sourcilières proéminentes, yeux enfoncés et obliques, face longue et
1. Cf. Ferri, Sociologia criminale, ch. I, p. 67 ; Marro, / caratteri dei delinquenti : introd. storica ; Ântoniai, 1 precursori di Lombroso, Torino, Bocca, 1900 ; Frassati, La Nuova scuola di diritto pénale, ch. 1 et 2 (Torino, 1891).
2. Suivant Lombroso, l'existence de la criminalité serait due soit à l'atavisme, soit à la dégénérescence et le criminel né se confondrait avec le fou moral et l'épileptique. — Voir pour l'explication par la dégénérescence, Max Nordau, nouvelles théories biologiques du crime (Revue, ancienne Revue des Revues, 15 oct 1902, p. 150 et ss.). — Réponse de Lombi'oso (même Revue, 15 nov. 1902, p. 45j.
3. Ce type criminel serait plus rare chez la femme que chez l'homme (Lombroso ; Delitli vecchi e delitti nuovi, p. 1T7). — 11 n'existerait jias chez les crimintils de génie (Lombroso : l. c, p. 263, ch. viuj; rapport au Congrès d'anthr. crim. d'Amsterdam de 1901 (Actes, p. 215).
4. Cf. pour le détail de ces divers stigmates de la criminalité, Dallemagne, professeur de médecine légale à l'Université de Bruxelles : 1° Les stigmates anatomiques de la criminalité ; 2° Les stigmates biologiques de la criminalité , 3" Théories de la criminalité {Paris. Masson et Gauthior-Villars dans l'Encyclopédie scientifique des aide-mémoire.) — Voir également les ouvrages fondamentaux de la nouvelle école cités plus haut (n° 32i et celui plus récent de Lombroso : La perizia psiehiatrico légale (Torino, Bocca, 1905). Cf. Debterre. Les deux décapités de Uunkerque {Areli. d'anth. crim. 15 janv. 08, p. 1).
large pommelles saillantes, os zygomaliques proéminents, lèvres minces, mâchoires volumineuses, oreilles écartées et en forme d'anses, asymétrie crânienne et faciale, cheveux abondants, barbe rare, visage pâle, etc.. Cet ensemble de traits caractéristiques, communs aux divers criminels-nés à l'exception de quelques difTérences de détail de peu d'importance ', donne à ces criminels un type particulier tel que les criminels de diverses nations s'éloignent plus ou moins de leur type ethnique respectif et ont quelque chose de commun qui les rapproche les uns des autres. Les stigmates biologiques et fonctionnels consistent principalement [dans des anomalies de la sensibilité tactile, dolorifique et des divers organes des sens et des anomalies des diverses fonctions des organes du corps; la sensibilité tactile et dolorifique est plus obtuse chez les criminels-nés que chez les individus normaux, ce que prouve la fréquence du tatouage, et elle est déplacée, plus obtuse à droite ou égale des deux côtés, tandis que chez les individus normaux elle est plus obtuse à gauche; le fonctionnement des organes des sens est irrégulier, la vue notamment est affectée de diverses anomalies, telles que le dallonisme ; il en est de même des fonctions de mouvement, dont l'irrégularité est surtout caractérisée par la fréquence de la gaucherie (mancinisme et de Vamhidextrie'^, se manifestant dans les bras, les mains et la démarche et correspondant aux mêmes irrégularités de la sensibilité ; pied préhensile chez la femme criminelle et prostituée ^, mauvais fonctionnement des réflexes vasomoteurs manifesté surtout par l'absence de rougissement du visage, conséquence, non seulement de l'insensibilité morale des criminels, mais encore d'une irrégularité organique ; enfin anomalies constitutionnelles se manifestant : lantôt par re//emma<20w et \a. tnasculinité consistant en ce qu'un individu d'un sexe déterminé présente, dans sa structure générale, ses allures et ses goûts, certains caractères du sexe opposé; tantôt par Vinfantilisme ou la sénilité prématurée, l'infantilisme consistant en une sorte de retard dans le développement qui conserve à des individus d'un âge mur et avancé les attributs de l'enfant ou du gamin, la sénilité prématurée constituée par une usure précoce de tous les organes. Les stig^nates -psychologiques, particulièrement
1. Ainsi les homicides se distinguent des voleurs surtout par l'expression du regard et de la physionomie : regard vitreux, froid, immobile, œil injecté chez les premiers ; regard errant, mobile, oblique chez les seconds.
2. Une Société, Ambidextral culture Society, s'est récemment fondée en Angleterre pour le développement de l'ambidexti'ie chez les gens normaux.
3. Cependant el.e serait au contraire un signe de supériorité d'après le D. Félix Regnault : le pied prèhensible chez Phonitne (Document du progrès, mai 1909, p. 470. Paris-Alcan).
étudiés par Ferri el auxquels i' reconnaît actuellement l'importance prépondérante ', se résument en deux anomalies principales qui séparent le criminel de l'homme normal et doivent détourner de croire, par aulomorphisme psychologique, à l'émotion du meurtrier en |)réseni.e du cadavre de sa victime, à son remords, à sa crainte de la peine: 1° insensibilité morale ; 2" imprévoyance el vanité, celle-ci manifesiée par les tatouages. Manquant de sens moral et de sentiments altruistes, profondément égoïstes, animés des sentiments les plus bas, vengeance, cupidité, passion du jeu, de l'alcool, du tabac, de la débauche, ces prédisposés n'ont aucune répugnance pour l'idée du crime, n'éprouvent aucun remords après sou exécution, ne distinguent pas l'homicide et Is vol d'une industrie quelconque et la prison n'est pour eux que le risque du métier, souvent un gîte assuré et désiré. Cependant l'insensibilité morale et la répugnance pour le crime ne sont pas toujours absolues, mais limitées et spécialisées à certains genres de crimes ; ainsi quelques uns n'hésitent pas à tuer par vengeance ou par haine, mais s'abstiennent de voler, d'autres au contraire volent, mais s'arrêtent devant la pensée d'attenter à la vie d'autrui. C'est ce que Ferri appelle le dallotiisme7noral.Ce qui caractérise ces criminels-nés ou instinctifs, c'est leur précocité et leur incorrigihilité ; précocité qui fait que, sans passer par le vagabondage ou d'autres petits délits pour progresser ensuite et arriver à des crimes plus graves, le criminel-né débute souvent dans son enfance ou sa jeunesse par un crime odieux, un assassinat ; incorrigihilîté, résultant de l'absence congénitale de sens moral, qui entraînera de nouveaux crimes à une prochaine occasion. Cependant la criminalité du criminel-né, pour se manifester, a besoin d'une occasion résultant des conditions de vie sociale et du milieu dans lequel cet individu se trouve placé ; les causes internes el organiques ne suffisent pas à l'explosion de cette criminalité, il faut qu'à elles viennent se joindre des causes externes résultant du milieu pliysique et social ; le criminel-né est seulement un prédisposé au crime qui peut passer toute sa vie sans violer le Code pénal s'il a la bonne fortune de vivre dans un milieu essentiellement favorable, mais qui peut commettre un crime des plus graves, pour la cause la plus futile, pour peu que les conditions du milieu dans lequel il est placé lui en fournissent la pensée et l'occasion -. S'il n'y a pas influence exclusive des causes organiques et in-
1. Ferri, Sociologia criminale (4" ediz), n» 10, p. 78; L'Omicidio neW antropologia criminale (Torino, Bocca, 1895).
2. Lombroso, L'Uomo delinquente (5o ediz.), II. Criminels latents, p. 549 et S8.
ternes, il y a tout au moins prédominance de ces causes sur les causes externes et sociales, dont le concours est du reste si nécessaire qu'on peut arriver à éviter l'explosion de la criminalité, en modifiant convenablement les conditions d'existence de ces prédiposés ^ Telle est la conclusion actuelle de l'Ecole positiviste Italienne.
35. — 2°. Criminels aliénés. — A côté des criminels-nés ou instinctifs, il convient de placer les critninels a?{eWs, c'est-à-dire ceux qui, sous l'impulsion d'une maladie mentale, commettent des crimes ou délits, attentats à la vie humaine ou à la personne, à la propriété, aux mœurs. — Quelques-uns, en effet, sont absolument confondus par l'Ecole Italienne avec les criminels nés ; ce sont les fous moraux'^, obéissant comme les criminels nés à une force et une impulsion irrésistibles, atteints de cette forme longtemps indéterminée qui a été désignée sous les noms divers d'imbécillité morale, de folie raisonnante, etc., et qui consiste en dernière analyse, dans l'absence ou l'atrophie du sens moral ou mieux du sens social (le discernement du permis et du défendu) soit congénitale, soit acquise, compatible du reste avec une apparente intégrité du raisonnement ; le fou moral présente la condition psychologique fondamentale du criminel-né et il y a entre l'un et l'autre identité absolue ^. — Les aliénés proprement dits, dont l'infirmilé, plus ou moins apparente dans les manifestations, est essentiellement variable dans ses formes, et qui ne sont que la figure exagérée du criminel-né *, subissent l'influence de l'idiotisme, de l'imbécillité ou d'idées délirantes (délire de la persécution, manie furieuse, épilepsie, etc.) ; il se distinguent des précédents par les signes extérieurs et pathologiques de leur maladie. — Enfin entre le d<3ment et l'homme sain d'esprit, l'école Italienne place un groupe d'individus, qui ne sont ni complètement malades, ni complètement sains et appartiennent, sous le nom de maitoïdes (matto veut dire fou en italien) ou demi- fou, à la zone intermédiaire^ admise par Maudsley en Angleterre*^, comportant du reste des nuances et des degrés nombreux dans l'anormalité psychique qui rompt l'équilibre mental sans aller jusqu'à la folie, mais enlève la faculté de prévoyance et d'empire sur soi-même et empêche de proportionner et régler les actions.
1. Ferri, Sociologia (4^ ediz.), p. 154 et ss., p. 158 et ss.
2. Lombroso, L'Uomo delinquente (5e ediz., II, p. 52 et ss.) ; Ferri, Sociologia criniinale (4^ ediz, p. 22 et ss.).
Ferri, /. c, p. 223 ; Lombroso, l. c, II, p. 465 etss
6. Maudsley, Z,e crime et la folie (Paris, Alcan); La pathologie de l'esprit (Paris, Alcan). ch. n.
36- — 3*^ Criminels d'habitude. — Ce sont ceux qui, après avoir commis leur premier délit, ordinairement dans la jeunesse et contre la propriété, non par suite de tendances innées, mais plutôt par faiblesse morale unie à l'influence des circonstances et d'un milieu corrompu, persistent plus tard dans le crime et en contractent l'habitude chronique en en faisant une véritable profession. La prison en commun les a corrompus moralement et physiquement, la prison cellulaire les a hébétés, l'alcoolisme lésa abrutis, et la société, en les repoussant avant et après leur emprisonnement et en les abandonnant à la misère et à l'oisiveté, aux tentations, ne lésa pas aidés dans la lutte qu'ils ont à soutenir pour rentrer dans la vie honnête; quelquefois même ils sont voués fatalement à de nouveaux délits par certaines institutions qui devraient être préventives, mais ne sont au contraire qu'une nouvelle occasion de délits, comme le domicile forcé, l'admonition, la surveillance delà haute police. Ils présentent, comme les criminels-nés, les deux caractères de la précocité el delà récidive. Ce sont, les uns et les autres, des inadaptables sociaux. Mais les criminels d'habitude différent des criminels-nés, en ce que chez ceux-ci prédominent les causes biologiques et internes, l'influence de l'hérédité, tandis que ceux-là obéissent à des causes sociales et à l'influence du milieu ; en outre l'influence congénitale se manifeste surtout par des assassinais, meurtre, viols, incendies, brigandages, vol qualifiés, tandis que l'habitude acquise aboutit généralement à des vols simples, à la mendicité, au vagabondage *.
37. — 4° Criminels passionnels. — Ce sont des individus d'un tempérament sanguin ou nerveux, d'une sensibilité exagérée, parfois déséquilibrés ou épileptoïdes, ayant eu une vie régulière et irréprochable. Ils commettent le plus souvent un attentat contre les personnes à l'âge de la jeunesse, sous l'impulsion d'une violente passion, colère, amour contrarié, jalousie, honneur offensé, etc., qui exerce sur eux une force irrésistible. Il sont profondément émus avant, pendant et après le crime qu'ils commettent ordinairement, sauf quelques exceptions, d'une manière soudaine, sans préméditation, sans réflexion, saus se cacher et sans préparer le mode d'exécution. Ils avouent immédiatement leur crime et en éprouvent un remords tel que souvent ils se suicident ou tentent de se donner la mort immédiatement ou peu après l'exécution de leur attentat. Con-
1. Ferri, l. c, p. 227 à 240; Lombroso, /. c, II, p. 542. — Voir pour une distinction des criminels professionnels et des criminels d'iiabitude, Hago Heim : Die jungsUn und die aellesten Verbtecher (Berlin, 1897). Analysé dans l'Année sociologique, 2^ année (Paris, Alcan, 1899), p. 412.
damnés, ce qui arrive rarement, ils continuent à se montrer repentants, s'amendent ou plutôt ne se corrompent pas en prison, ce qui permet à des observateurs superficiels d'attribuer à la prison un effet correcteur. Ces criminels passionnels présentent les caractères opposés à ceux des criminels-nés et ont en général unepbysionomie belle et attrayante, anti criminel le suivant Lombroso '. Leur nombre est du reste peu élevé.
38. — 5° Criminels d'occasion. — Le criminel d'occasion n'a pas, par nature, une tendance au délit ; il y est plutôt poussé par les circonstances extérieures et les tentations résultant des conditions et du milieu dans lequel il vit : misère, chances d'impunité, imitation, etc. ; il y a bien, dans sa conduite, l'influence de l'élément psychologique qui le sépare de l'homme honnête, une faiblesse de résistance aux tentations; mais cet élément n'a qu'un rôle secondaire et par là le criminel d'occasion diffère du criminel-né et du criminel d'habitude. Lombroso pour caractériser cette faiblesse de sens nioral et cette légèreté qui n'atteignent pas cependant le degré d'insensibilité morale de ceux-ci, qualifie de criminaloïde le criminel d'occasion. Ildiviseensuite les criminels d'occasion en deux catégories: — i" les criminaloïdes proprement dit, qui commettent des délits de droit commun et 2° les pseudo-crimiîiels, véritables hommes normaux qui commettent des délits involontaires, des délits purement politiques ou des délits de création purement positive qui n'intéressent nullement la morale et ne causent aucun préjudice '■^.
Système pénal et préventif de l'Ecole Italienne.
39. — L'Ecole positiviste Italienne, prenant pour point de départ la banqueroute du système pénal acuel et le Krach delà répression^ , telle qu'elle est actuellement pratiquée, déclare qu'il faut changer entièrement ce système pénal et son application, en introduisant dans la législation des moyens répressifs nouveaux, en modifiant l'application des peines suivant les catégories de criminels et compléter cette lutte contre la criminalité au moyen delà répression par des institutions préventives ayant pour but d'écarter les occasions
1. Ferri, l.c, p. 240 à 243 ; Lombroso, l. c, p. 240 et ss. — Voir également Max Nordau : « Nouvelle théorie biologique du crime » (Revue, ancienne Revue des revues) du 15 oct. 1902, p. f64.
2. Ferri, Le, p. 243 à 246; Lombroso, l. c, II, p. 482 à 542.
3. Henri Joly, Le Krach de la répression (le Correspondant du 25 février 1896).
et les tentations auxquelles succombent certains de ces criminels *. — Les moyens répressifs sont: — i" pour les criminels aliénés, l'internement par jugement dans des manicomes ou asiles spéciaux d'aliéné'i criminels ; — 2" pour les criminels -nés incorrigibles y la peine de mort, la déportation perpétuelle ou l'internement à durée illimitée, non dans une prison cellulaire que Ferrî appelle une des aberrations du xix" siècle ^, mais dans une colonie agricole avec travail au grand air : — 3° pour les crmme^s o?'/ia6ifwofe, môme pénalité, avec la seule différence que cette peine éliminatoire peut être appliquée au criminel-né à son premier crime ordinairement grave, tandis qu'elle ne sera appliquée au criminel d'habitude qu'après un certain nombre de récidives ^ ; — 4'* pour les criminels d'occasion, on doit surtout éviter de les transformer en criminels d'habitude par le système pénitentiaire auquel on les soumet. Les moyens à employer pour cela sont : — pour les enfants, remise à des familles honnêtes ou internement à durée indéterminée dans les colonies agricoles, en évitant les grandes agglomérations, avec isolement nocturne et tra-
1. Ferri, l. c, p. 826 à Ci7 : Lombroso, L'C^omo delinguente (S" ediz), t. III, p. 528 et ss. ; Le crime, causes et remèdes (Paris, Reinwald, 1899, p. 467, et s«. « Les vices du système pénitentiaire » (Revue, ancienne Revue des revues, 15 mai 1903, p. 407).
Ferri, i. c, p
3. Cette distinction, quoique inspirée par des motifs différents, est faite pa, notre législation qui frappe les grands criminels, à leur premier crime, de la peine capitale ou de la peine des travaux forcés à perpétuité (nous laissons de côté les criminels politiques dont la criminalité est toute spéciale, quoique Irappé quelquefois des peines perpétuelles de déportation) et les criminels d'habitude présumés incorrigibles, à raison de la gravité ou du nombre de leurs condamnations antérieures, de la peine perpétuelle de la rélégation — Voir pour les cas de peine de mort : art. 233, 302, 303, 304, 344, 434, 435, C. pén. ; — pour les cas de travaux forcés à perpétuité : art. 132, 139. 145, 146, 198, 231, 243, 304 in fine, 310, 312, 333. 342, 344, 353, 361, 381. 382, 383, 404, 434, C. pén. ; pour les cas de relégation : art. 4 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes, art. 266 c. pén. modifié par la loi du 18 décembre 1893 et art. 3 de la loi du 28 juillet 1894 sur les menées anarchistes [infra n*» 309 à 327). — Mais, d'une piirt, pour caractériser les grands criminels primaires qu'il frappe de peines éliminatrices perpétuelles, notre code se rattachu principalement au critérium objectif de la gravité intrinsèque du crime et ne tient en principe aucun compte des considérations subjectives tirées du motif et du but, ou de la perversité et de la nocuité personnelle du oriminel, sauf de rares exceptions comme l'excuse de provocation (art. 321 à 326 C. pén.) [voir sur ce point infra n»» 123 à 126] ; en sorte que les peines capitales et perpétuelles prononcées par la loi contre les grands crimes jouent plutôt le rôle de peines AHritinxidalion que celui de peines d'élimination (voir sur cett« distinction infra n"» 49 et 120); d'autant mieux que, d'autre part, même pour les peines perpétuelles, l'élimination du grand criminel primaire ou du récidiviste présumé incorrigible n'est pas absolument définitive, la loi laissant entrevoir à tous la récompense de la bonne conduite et de l'amendement moral par la cessation de la peine {infra n»» 470, 478, 480).
oO PREMIÈRE PARTIE. LIVRE PREMIER. CHAPtTRE PREMIER
vail au grand air le jour ; — pour les adultes, suppression des courles peines d'emprisonnement et, en cas de délit peu grave, seule obligation de réparer le dommage causé à la victime ; en cas de délit plus grave, cette seule obligation pouvant paraître insuffisante, exil local temporaire, et pour les crimes les plus graves, internement à durée illimités dans une colonie agricole sous une discipline moins sévère que celle à laquelle sont soumis les criminels d'habitude avec possibilité d'obtenir plus tôt la libération conditionnelle ; — o° pour les criminels passionnels, aucune peine n'est nécessaire ; le remords éprouvé par le criminel suffit : sauf l'obligation de réparer le préjudice causé à la victime et un exil temporaire local loin du lieu du crime et du domicile de la victime ou de sa famille '.
Quant aux moyens préventifs, aux. substituts de la peine comme les appelle Ferri % ils sont nombreux et on ne peut en donner un abrégé : il suffira de citer comme exemples les diverses institutions destinées à combattre le développement de l'alcoolisme, du vagabondage, à protéger l'enfance abandonnée ^ et exploitée, à lutter contre l'excitation des mineurs à la débauche, la prostitution et la traite des blanches (voir loi du 3 avril 1903). On peut ajouter, à titre de curiosité, l'idée nouvelle et hardie qui a été proposée dans les livres, les congrès, des projets de loi, de la prohibition du mariage aiix dégénérés et aux individus alTectésde maladies héréditaires transmissibles, de la nécessité du certificat de santé pour le mariage et même de la stérilisation ou asexualisation pour empêcher la reproduction hors mariage de ces individus *.
1. Cependant M. Garofalo, actuellement Procureur Général à Venise, dans son discours du lô cet. 1908, sur l'administration de la Justice dans son ressort, constate avec regret, en eu déplorant les conséquences sur l'esprit public, les acquittements systématiques du jury en matière de crimes passionnels (Gonferenze e Prolusioni, publié par la Minerva n° 10, 10 mai 1909).
2. Ferri, l. c, p. 394 et ss. ; Lombroso, III, p. 312 et ss. ; Le crtme, p. 29 et ss.
3. M. Ferri est venu exposer les principes de la nouvelle école positiviste à la Société générale des prisons le 17 janvier 1900, à l'occasion de la discussion sur la réforme des maisons de correction (Revue pénitentiaire, 1900, p. 23(> et ss., 256 et ss.).
4. Voir pour l'exposé et le développement de ces idées : I)'' Thulié, le. dressage des jeunes dégénérés ou Orthophrénopédie (1900) p. 227 et ss. D"" Charles Valentino, le Secret professionnel en médecine (Paris, Naud, 1903), p. 30 et ss. — Zuccarelli . Profilassi sociale, asessualiszasione o sterelizzazione dei degenerati {VAnomalo, rivista mensile, Napoli, sept. 1898, p. 186 et ss.); — Rapport au Congrès international d'anthropologie criminelle d'Amsterdam de sept. 1901 sur la nécessité et sur les moyens d'empêcher la reproduction des hommes les plus dégénérés [Actes du Congrès, p. 339 et gs_). — Ferri, Gli anomali (Scuola positiva, 1900, p. 321 ; — Auimon, VOrdre social et les bases naturelles. Introduction (Paris 1900). adde Henry Boies, The Science of penology. (New York and London. 1901). Ch. V p. 92. Ch. VII
Résumé du système de l'École Italienne
40- — L'Ecole positiviste Ilalienne substitue à l'étude du délit en soi apprécié dans sa gravité intrinsèque, l'étude directe du délinquant apprécié dans son caractère, son tempérament, ses idées, ses tendances, dont l'ensemble permet de fixer son degré de noeuité sociale le danger qu'il présente pour la sécurité publique, sa tetnibilità, suivant l'expression italienne (la crainte qu'il doit inspirer, sa redoutabilité .) Ceiie temibilit à dépend de la classe à laquelle appartient le délinquant et sert à fixer la nature des moyens à employer à son égard. Mais un autre élément subjectif joue encore un rôle important dans l'appréciation du degré de responsabilité sociale du délinquant: la qualité plus ou moins anti-sociale des moiî'/'i' qui ont poussé le déliiKjuanl à commettre le délit. La criminalité de l'acte varie avec le degré d'anlisocialité de ces motifs et la peine doit varier de môme; le même acte, meurtre par exemple, change de nature avec les motifs qui l'ont inspiré, haine, cupidité (motifs essentiellement antisociaux) défense de l'honneur offensé, réaction d'une fille séduite et abandonnée par son séducteur (motifs moins antisociaux), légitime défense état de nécessité (motifs légitimes et sociaux ').
Critique du système de l'École Italienne.
4i. — L'Ecole anthropologique et sociologique née en Italie, il y a j)lus de vingt ans, a déterminé dans la science pénale un heureux et fécond mouvement, en y introduisant la méthode expérimentale et d'observation et en l'appliquant à l'étude des criminels ; elle a démontré la fausseté de laconception du type abstrait et uniforme du coupable, sur lequel reposent encore en grande parlie les législations pénales et surtout leur application pratique ; elle a donné plus de précision aux études antérieures du monde des coquins, des malfai-
p. 123. — M. Zuccarelli cite à tort comme ayant ordonné l'asexualisation une loi du Michiiran, qui n'a jamais été votée et est restée à l'état de simple projet non adopté, d'après des renseif^nements personnels qu'a bien voulu me lournir mon excellent et ref^rellé ami, M. Barrows, secrétaire de la Prison-Association à New- York. Mais l'Etat d'indiana a le 9 mars 1907, chapitre 215 voté une loi prescrivant la castration des récidivistes du crime et de certaines personnes atteintes de maladies incurables (xo'iv Rei'ue pèniienliaire 08 p. 671 ; Rev. philanthrop, 15 février 08 p. 522; Wa.xwell, les crimes et la société (Paris, P'iammarion 1909) p. 264 à 263 — iinfin quelques médecins américains sont allés jusqu'à demander la vivisection des criminels incorrigibles [Rev, pénit. 08 p. 329. Minerva, rivista délie rivisle 26 avril 08 p. 475).
Ferri, /. c, p. 688 en ss
leurs et des criminels ^ et prouvé la nécessité d'adapter la peine au
caractère essentiellement variable de chaque coupable, aux mot fs di caractère essenue ^^^^ ^^^ ^^^^^_
vers qui déterminent les délits, de laire ^d i« i favorisé
quants et non avec les délits; elle a précise et -^--^^ ~
?e développement de l'idée, qui paraît s'imposer aujourd ^-^J^^}^
42 - Mais la classiflcationdes criminels, au po,.>t de vue an.hropot^gique prèleà de sérieuses objections et ses atarmafons du type criminel ont élé l'objet d'énergiques protestations.
yà cord est loin de régner entre les divers observateurs au pom
de vûde l'existence de°s divers stigmates du cr,m,nel-no de eur
^^.lortance et de leur signillcatlon anthropologiques, et de leurs re-
: o„s a«c la riu,lnamé '. Ces stigmates se -l-vent chez beau-
n d-Lwidus qui n'ont jamais commis de cr.mes et de dehts et
St p dt os" "„ earaitére assez significatif et précis pour per-
:rrJda nrmer ^^j^^:^:-j^:i:z:^ :ru:ztt
rpCntlLTi^'X^tfhérédUaire^
Tprlhe et une commission avait «é -mee dan- b P^^^^^^^
r— :t;:Xr: misslo" ^ir: t d. se comenter de
bonne partie de .--..;|-;^^^ j^d, n'T ncertitude°des constata- ';:,::^^Zrof,sslo.,nel',non pins congénital, ma,s acqn.s
criminels, des Pauvres et des a^'^^'-^s *"
thropique, 10 octobre 1904 p 7.37). ^^^^ ^898).
2 Cf SaleiUes, De Ttndtt^idaah.atzon d. la P^t^«^^ - fondamentaux de Q pf «inr ces divergences, mon ouvrage sur les i » inci}je^ / .„^^i„a.
4. J»(« <i» Congre, •'/'''{"llel-im de Bruxelles de 1892, p. «1 et ss
par l'influence du milieu, de la manière de vivre, de l'exercice du métier, avec d'autant plus de raison (|iie l'observation des divers signes du type criminel a toujours été faite après l'exéculion du crime, sur des condamnés vivant en prison ', La constatation chez quelques assassins féroces et précocesde quelques anomalies, comme le front fuyant, la proéminence des arcades sourcilières. la largeur des tempes, le développement de la mâchoire inférieure, ne permet pas d'établir une règle générale et d'affirmer l'existence d'un type congénital d'assassin. Du reste les stigmates psychologiques, absence de sens moral, insensibilité morale, qui peuvent être acquis et résulter de l'éducation, du milieu, des fréquentations, sont actuellement considérés comme jouant dans la criminalité le rôle prépondérant '. Le tatouage se retrouve dans le monde des honnêtes gens et est même à la mode dans la haute société de certains pays à certaines époques ^ — Enfin l'action et l'influence de ces stigmates ont perdu de l'influence énergique et fatale qu'on leur avait attribuée tout d'abord et ne sont considérées que comme des signes d'une simple prédisposition au crime qui ne se manifestera que dans un milieu favorable et si l'occasion s'en présente ' ; ce qui a fait dire au docteur Lacassagne, professeur de médecine légale à la Faculté de médecine de Lyon, affirmant la toute-puissance de l'éducation et de l'exemple : « Les SO' ciétês ont les critriinels qu'elles mérilent. Le milieu social est le bouillon de culture de la criminalité ; le microbe c'est le criminel, un élément qui n'a d' importance que le jour où, il trouve le bouillon qui le fait fertnenter ' ». Même affirmation d'un autre représentant de l'école Française, M. Manouvrier, professeur à l'Ecole d'anthropologie de Paris : « l'homme est l'instrument et cest le milieu qui enjoué ^. »
43. — Même incertitude et même désaccord sur l'origine et la cause de cette prédisposition criminelle des individus affectés du prétendu type criminel : on a vu en eux, tantôt des représentants, par
1. Le prétendu type criminel ne se rencoutre pas, du reste, sans qu'on puisse apercevoir une raison suffisante de cette absence, malgré les «Sorts de Lombroso pour l'expliquer, chez les grands Criminels de génie. — Voir dans ce sens : Lombroso, Actes du Congrès d'anthropologie criminelte d'Amsterdam, de 1901, p. 215; Delitti vecchi e delilti nuovi (1902, p. 253 et ss., 263 et 8S., et l'intéressante application de cette idée aux pages 162 à 167.
Congrès d'anthr. crim. de Home de 1895, p. 166 et
6. Voir sur l'influence du milieu : Fulvio Oazzaniga, VAmbiente (Cremona, 1S86) et notamment les cb. iv et v : l'ambiente sano e malsano ; l'ambieate e la rettponsabilta.
voie d'atavisme physiologique ^ ou simplement psychique ^, des hommes primilifs el sauvages, tanlôt des fous moraux ^ aveugles moraux, anesthésiques nioraux, tanlôt des épileptiques '% tanlôt des hystériques % tanlôt des neurasthéniques ^ tantôt des dégénérés ' ». — Quelque parti qu'on prenne sur celte question, on n'aperçoit pas nettement la s^éparalion du criminel-né e.i du criminel-aliéné', l'un et l'autre sont victimes de leur organisation pathologique et dégénérée le plus souvent par voie héréditaire et il est difticile de comprendre pourquoi on se borne à enfermer l'aliéné dans un asile, tandis qu'on frappe de la peine de mort, de la déportation ou de la réclusion à perpétuité le criminel-né qui doit être tout aussi irresponsable, puisqu'il n'est pour rien dans la formation de son tempérament et de son caractère. Du reste M. Ferri a une tendance à les confondre et à les assimiler et annonce pour l'avenir une révolution dans le traitement des criminels-nés analogue à celle qui s'est opérée dans le traitement des aliénés. « Le phénomène de l'indignation, dit-il» est évidemment destiné à s'alténuer et à disparaître à mesure que s'étendra la conviction (déjà réalisée pour les aliénés autrefois haïs et méprisés) que la criminalité ell':J-même est une maladie indépendante de la libre volonté de l'individu ^ » Cependant le reproche généralement adressé à l'école positiviste italienne, par ceux qui la connaissent mal, de (avorîser l'impunité des grands criminels-nés ou d'habitude en les assimilant à des malades et à des aliénés est absolument immérité; car le but de cette école est précisément inverse et tend à raffermir la répression insuffisante par l'abus de courtes peines [\o\r suprà n°^ 38 et 39).
44. — L'impunité promise au criminel passionnel, malgré la gravité de l'attentat dont il est l'auteur, meurtre par exemple, est insuffisante et dangereuse pour la sécurité publique'*; elle est la conséquence d'un caractère trop exclusivement individuel assigné à la peine : on ne voit que le criminel actuel, on ne se préoccupe que
Bénédickt
7. Sergi, Le degenerazîoni umane; Féré, Dégénérescence et criminalité Voit" sur ces diverses théories ; Dallemagne, Théories de la criminalité,
.8. Ferri, Scuola positiva, août 1896, p. 449 et ss. ; Sociologia criminale (4e ediz.. p. 142, note).
9. Voir l'observation faite ci-dessus au n" 39 p. 50, note 1 à propos du discours de M. le Procureur général Garofalo sur la Giustizia in Veneto du 16 octobre 190S.
de son avenir et de la possibililé de sa récidive; on écarte la peine lorsqu'on croit pouvoir affirmer que cette récidive n'aura pas lieu et que le coupable est suffisamment corrigé par le remords. Celte manière d'envisager le rôle de la peine est trop étroite ; on sacrifie le caractère préventif général de la peine, la (jeneralpravenlion, pour ne s'occuper que de sou caractère préventif spécial et individuel, spezial prdvention (suprà n" 11); on oublie que la peine est un avertissement, une leçon donnée par la loi, non pas seulement au coupable mais à tous, le signe de la désapprobation légale qui doit s'adresser indistinctement à tous ; l'impunité de l'acte tendrait à le faire considérer comme l'exercice d'un droit et à le faire admettre comme licite et naturel, — Du reste l'emportement de la passion ne saurait justifier le crime ; les criminels, dont l'école positiviste demande elle-même la répression sévère, obéissent à des passions plus ou moins violentes, haine, vengeance, etc. '. — Ce qui, touletois, caractérise le crime passionnel, c'est que sa victime a commis vis-avis de son auteur une faute morale ou sociale plus ou moins grave, dont la loi ou les mœurs n'assurent pas une réparation suffisante, et que le crime n'est que la réaction plus ou moins immédiate contre cette faute, comme dans le cas de la fille-mère séduite et abandonnée par le père de son enfant, du mari outragé qui se venge sur sa femme et le complice de celle-ci, en dehors du cas et des conditions de l'art. 324 C. pén., de la femme victime de l'infidélité de son mari que la loi n'a même pas songé à protéger dans la situation analogue à celle de l'art. 324 C. pén., de toute personne provoquée par des outrages, ou offenses à l'honneur ne rentrant pas dans les conditions de l'art. 321, C. pén., par exemple par diffamations, calomnies, etc. — Cependant l'impunité légale, proposée par Vécole Italienne, se heurte au principe supérieur et nécessaire d'ordre social, que nul n'a le droit de se faire justice à lui-même.
45. — La nouvelle école positiviste Italienne, en voulant réagir contre les exagérations de l'école classique qui donnait trop d'importance au délit el pas assez au délinquant, est tombée dans l'excès contraire; elle ne voit que le délinquant et ne considère le délit que comme manifestation el signe extérieur du tempérament, de la nocuilé, de la temibilità de son auteur. Elle oublie, en comparant le droit pénal à la médecine, la répression et la prévention des délits à la thérapfîutique et à la prophylaxie, en disant que les médecins d'aujourd'hui soignent les malades et non les maladies el que les
1. Voir pour les crimes passionnels : Louis Proal, Le crime et la suicide passionnels (Paris, Alcan, 1900); Emmanuel Lasserre, Les délinquants paa- ■tionnels el le criminaiiste Impallomeni (Paris, Alcan, 19Uli).
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pénologues doivent traiter les délinquanls et non punir les délits, que les maladies existent indépendamment de toute intervention humaine, tandis que les crimes et délits sont des créations de la loi et n'existent comme tels que lorsqu'ils sont défendus et punis par cette loi qui est une œuvre purement humaine, qu'en dehors de la liste des actions défendues parla loi, il peut bien y avoir des actes immoraux, mais que leurs auteurs ne peuvent être qualifiés de criminels et devenir justiciables des juridictions répressives. Puisqu'il ne peut y avoir de délinquant sans délit, de criminel sans crime, il faut, avant toutes choses, fixer les éléments essentiels du crime, comparer entre eux les divers délits et en déterminer la gravité respective; la différence de catégorie des criminels dépendra, non pas exclusivement, mais en partie, de la différence de gravité des crimes. C'est du reste ce qu'ont admis eux-mêmes les fondateurs de l'école positiviste : M. Garofalo, qui, dans sa Criminologie , assigne la première place à la détermination du délit, et M. Ferri qui déclare que le crime servira à caractériser le criminel-né et à le distinguer du criminel d'occasion : par exemple, l'assassinat, le meurtre, le viol, le brigandage, le vol à main armée et les vols qualifiés prouvent chez leurs auteurs le tempérament du criminel-né; les vols simples sont ordinairement l'œuvre de criminels d'occasion ou, en cas de récidives, de criminels d'habitude *.
§ 7. — Union internationale de droit pénal.
46. — Un essai de conciliation des doctrines de l'école classique et pénitentiaire et des doctrines anthropologiques et sociologiques de l'école positiviste italienne, a été tenté par trois professeurs de droit pénal et savants étrangers, MM. Van Hamel, professeur à l'Université d'Amsterdam, Prins, professeur à l'Université de Bruxelles, von Liszt, alors professeur à l'Université de Marbourg, depuis professeur à l'Université de Halle, actuellement à celle de Berlin, qui, dans ce but, fondèrent en 1889 VUnion internationale de droit pénal. Sans adopter toutes les idées de l'école italienne, les fondateurs de l'Union reconnaissent la nécessité d'adopter la méthode expérimentale et de tenir compte des études anthropologiques et sociologiques pour la recherche des causes diverses de la criminalité et des moyens également divers de la combattre ; la peine n'est pas
i. Ferri, loc. cit., p. 235, 240. — Voir Cache : « la fin d'un malentendu » {Revue pénitentiaire, juin 1902, p. 834).
UNION INTERNATIONALE DE DROIT PÉNAL
le seul moyen de lulle, elle doil être complélée par l'organisalion d'instilulions préventives ayant pour but de rendre plus rares les occasions el les lenlalions ' ; la peine ne doit pas avoir un but exclusif, mais doit tendre, suivant les cas, à l'intimidation, à Texpiation, à la réparation, à l'amendement ; dans son application, elle doit être individualisée, c'est-à-dire adaptée aux exigences résultant des conditions personnelles et sociales du délinquant. — Au point de vue de cette individualisation de la peine, il faut tenir compte des diverses causes qui concourent à la production du délit. Toute infraction, comme toute action humaine en général, est le résultat nécessaire de deux groupes de facteurs : d'un côlé l'individualité en partie innée, en partie acquise du coupable, de l'autre les circonstances extérieures qui accompagnent l'accomplissement du délit, ou causes sociales de l'infraction. Il n'est possible de lutter contre le délit que par une action positive sur cetle double classe de facteurs. Suivant l'action prépondérante de l'une ou de l'autre, le caractère du délinquant change et on doit modifier les moyens de lulte. De là, la divi'ion des criminels en deux catégories principales: — i° le délinquant d'occasion, qui succombe, au moment de l'acte, à de puissantes influences extérieures (misère économique inattendue, gain alléchant et facile, offense blessante, excitation passagère par la boisson, entraînement, etc.), dont l'individualité cède complètement le pas aux circonstances extérieures et qui n'en est pas moins un homme comme les autres; — 2° le délinquant d^ habitude ou de 7iature, chez lequell'infractlon est l'expression fidèle, l'image reflétée de l'individualité qui est elle-même le résultat de ses dispositions
1. « L'hygiène préventive dans le domaine de la criminalité comprend des moyens nombreux au premier rang desquels on peut citer : une politique économique fournissant le pain à bon marché et une législation sur les habitations ouvrières procurant au prolétaire à un prix modique, avec l'air, la lu mière, l'eau potable, un intérieur qui ne lui fait regretter ni le cabaret ni la cellule confortable de la prison ; des unions professionnelles conservant à l'ouvrier moderne ce qu'il y avait de bon dans la vie corporative d'autrefois, c'est-à-dire le contrôle mutuel et l'assistance mutuello ; une organisation de la bienfaisance publique garantissant le secours aux vrais indigents et non aux paresseux rebelles au travail ; une législation sur les assurances ouvrières contre la maladie, l'accident, la vieillesse : le combat contre l'alcoolisme, cette intarissable source de criminalité ; la protection, l'éducation physique et morale de l'enfance abandonnée et une instruction populaire surtout professionnelle et variant suivant qu'elle s'adresse aux campagnes ou aux centres industriels; la lutte contre la presse licencieuse qui empoisonne l'&me populaire ; des efforts constants pour empêcher les villes d'attirer toutes les énergies d'un pays, pour repeupler les campagnes abandonnées et rendre la vigueur à la petite industrie. La distribution de la force motrice électrique à domicile, telle qu'elle existe k Genève, parait de nature à transformer les conditions de la vie industrielle » (Prias, Science pénale et droit positif, n* 48, p. 25 et 26).
innées et de son genre de vie ; mais les circonstances sociales, le milieu économique et social jouent encore un rôle important, non seulement sur le penchant au crime acquis par le genre de vie, mais encore sur les dispositions innées; car la misère physiologique, économique et morale, en agissant sur les parents du criminel, influent sur l'individualité innée de celui-ci, et cette individualité innée se développera toujours davantage sous l'influence des circonstances extérieures : l'enfant de parents dépravés se démoralisera plus encore par l'absence de soins corporels et spirituels. — La conclusion de ces constatations est que l'application de l'anthropologie criminelle doit être subordonnée à celle de la sociologie criminelle et qu'on n'a pu encore trouver le type unique du criminel-né '.
A côté de ces deux catégories de délinquants, il faut admettre celie.plus difficile à bien délimiter, mais dont on ne saurait contester l'existence, des anormaux; alcooliques, impulsifs, dégénérés, neurasthéniques, épileptiques, faibles d'esprit, etc., tous êtres défectueux dont l'anormalité, sans aller jusqu'à la folie, empêche la peine d'avoir aucune action efficace, l'amendement moral de se produire et nécessite un traitement spécial ayant pour but de les mettre dans l'impossibilité de nuire ^.
Les principes de l'Union internationale de droit pénal sont actuellement acceptés par un très grand nombre d'adhérents, apparlenant aux divers Etats du monde et ont été exposés et discutés dans des Congrès et réunions périodiques tenus successivement : en 1889 à Bruxelles, 1890 à Berne, en 1891 à Christiania, en 1893 à Paris, en 1894 à Anvers, en 1895 à Linz, en 1897 à Lisbonne, en 1899 à Buda-Pestb, en 1902 à Saint-Pétersbourg ; en septembre 1905 à Hambourg. Les travaux des niembresde l'Union elle compte rendu des Congrès sont publiés dans un bulletin périodique écrit en français et en allemand, sous le titre de Bulletin de l'Union internationale de Droit pénale édité à Berlin (J. Gutlentag).
SECTION III. — Fondement du droit de punir.
47. — L'étude sur l'évolution du droit pénal, ï^ui précède, nous montre la législation inspirée tour à tour, pour l'établissement de la
1. Von Listz, Rapport au Congrès d'anthropologie crim. de, Bruxelles en 1892, sur les applicatiohs de l'anthropologie criminelle {Aciés de ce Congrès, p. 91 et ss.). ' '
Prins, Science pénale et droit potitif, p. 18 et ss
pénalité, par trois idées : — 1° Injustice ou expiation ; — 2" la défense sociale ou intimidalion : — 3° le co7ilrat social.
i" L'idée d'un contrat social en verlu duquel les hommes seraient d'accord, en entrant en société, pour sacrifier une partie de leur liberté dans l'intérêt de la paix commune, en réduisant ce sacrifice au minimum nécessaire et accepteraient par avance la sanction pénale indispensable lorsqu'ils dépasseraient les limites qu'ils ont mise d'eux-mêmes à l'exercice de cette liberté, est une pure fiction et une invention de Jean-Jacques Rousseau pour réagir contre l'exagération des peines d'autrefois. On ne retrouve nulle part trace d'un pareil contrat et celte fiction est inconciliable avec le caractère nécessaire et naturel de la société que l'homme n'a pas à accepter, parce qu'il ne peut vivre sans elle et en dehors d'elle.
L'idée de contrat social a été reprise de nos jours par M. Fouillée * sous un aspect nouveau ; le contrat social n'est plus considéré comme la source historique du droit de punir et comme un événement qui a présidé à la formation des sociétés, mais comme la base rationnelle des lois et des peines, les hommes devant sagement accepter spontanément les obligations de la vie sociale et étant présumés accepter par avance les lois et les peines destinées à assurer l'exécution de ces obligations. — La fiction contractuelle de M. Fouillée est contraire à la réalité des choses, parce que les lois en général et le^ lois pénales en particulier sont appliquées à un grand nombre de personnes qui, privées du droit de vote, n'ont eu aucune part dans la nomination des législateurs : femmes, mineurs, hommes privés des droits politiques ; parce que l'élection des représentants n'est que l'expression de la volonté d'une niajorité et qu'il faut compter comme opposants au prétendu pacte social tous les membres de la minorité dont les droits sont respectables ; parce qu'enfin la majorité ellemême, en nommant ses représentants, est loin de donner par avance son adhésion et son approbation à toutes les lois que voleront ces représentants pendant la durée de leurs pouvoirs. — Cette fiction de la législation contractuelle, acceptée et approuvée p^r avance, est dangereuse, parce qu'elle tend à légitimer tous les excès d'une majorité tyrannique et oppressive '.
48. — 2" L'idée <\e justice ou expiation, qui se résume dans cette
i. Fouillée, La Science sociale contemporaine, liv. IV, ch. ii, p. 283 et ss. Cf. G. Vidal, Principes fondamentaux de ta pénalité, p. 60 et ss., 175 et ss.,
2. (^f. poiii* ces deux point» de vue : Spencer, Essais de politique : le gouiyirnement représentatif, p. 105 et us.; Taine, Les origines de la France contemporaine : la liécolulion, liv. II, ch. ii (t. III, p. 130 el ss.).
maxime : punitur quia peccatum est, conduit à celte conclusion : l'auteur d'un délit doit être puni parce qu'il est juste que celui qui a mal fait soit châtié et expie sa faute; la peine doit donc être proportionnée à la gravité de celte faute et ne doit atteindre que les délinquants responsables dans la mesure de leur culpabilité.
Cette explication a le tort d'être exclusive et, comme telle, elle est fausse et dangereuse ; — \° fausse, parce qu'il n'appartient pas au pouvoir social do faire régner la justice par la force dans tous les actes; il doit respecter la liberté individuelle dans certaines limites tant que l'exercice de cette liberté n'est pas compromettant pour la paix générale ; la loi n'a le droit de porter atteinte à cette liberté que lorsque cela est nécessaire au maintien de la sécurité ; — 2° dangereuse, parce que l'idée que toute faute doit être punie conduit facilement à la confusion de la loi positive avec la loi morale et religieuse et à la violation de cette liberté individuelle essentiellement respectable K
49. — 3° La doctrine de la défense sociale, soutenue aujourd'hui par l'école positiviste Italienne et par un grand nombre de criminalistes qui n'acceptent pas cependant toutes les idées de celte école *, enseigne que la société attaquée et menacée dans sa sécurité et dans les conditions essentielles de son fonctionnement régulier par les délinquants, se défend en mettant d'abord les plus dangereux dans l'impossibilité de lui nuire de nouveau par une privation perpétuelle ou temporaire de liberté, en frappant ensuite les auteurs d'infractions d'un mal dont la menace et la crainte sont de nature à les empêcher de recommencer et à empêcher les autres de les imiter : punitur, non quia peccatum est, sed ne pecceiur. Celte préoccupation de la protection de la sécurité publique et de la défense sociale dans l'avenir a conduit aujourd'hui, grâce à l'étude plus attentive des causes de la criminalité et des diverses catégories de criminels, à l'organisation de trois sortes de réaction sociale contre les criminels : — 1" mesures d'intimidation ou peines d'intimidation, destinées à agir sur la masse des citoyens en affirmant et accentuant la notion de l'inviolabilité de l'ordre juridique ; — 2° mesures de préservation et de défense ou peines de sûreté contre les délinquants incorrigibles insensibles à la seule intimidation et à toute réforme morale ou sociale ; — 3"^ mesures de correction et d'amendement ou peines de réformes, destinées à transformer le délinquant en élément utile à la
1. Cf. Camille Mélinand : un préjugé moral, l'idée de punition (Revue, ancienne Revue des revues, 15 janvier 1903, p. 129).
2. Cf. Prïns, Science pénale et droit positif , n" ^1 , p. 29 et ss.; Thiry. Cours de droit criminel (Liège, 1895), n»* 18 et 19, p. 15 et ss.
société '. — Celle doctrine présente un danger et une lacune: — 1° un danger : car la préoccupation exclusive de l'inlimidation et la défense delà sécurité publique dans l'avenir peut déterminer une exagération dans la pénalité et amener le législateur et les juges, par crainte de la récidive, à un excès de répression, comme cela a eu lieu autrefois ; — 2" en outre, elle conduit à traiter les aliénés, les individus dangereux mais irresponsables, parce qu'ils obéissent à une force intérieure irrésistible, comme de vrais criminels et à confondre dans un même traitement, malades, anormaux et coupables ; — 3° une lacune : parce qu'elle méconnaît un sentiment universel et profondément enraciné dans la conscience humaine, [e sentiment de justice, qui exige qu'en punissant un homme on tienne compte de la faute qu'il a commise et non pas seulement de celles qu'il pourra commettre ; or, en n'envisageant que la défense sociale de l'avenir, on ne prend en considération le délit commis que comme critérium de probabilité de la reproduction des délits futurs. On est exposé de la sorte, d'une part à exagérer la répression, comme nous venons de le dire, d'autre part à la rendre insuffisante et à la supprimer, comme le propose l'école positiviste Italienne pour les criminels passionnels et même dans une certaine mesure, pour les criminels d'occasion.
50. — 4° Le système éclectique^ qui a inspiré la réforme de notre Code pénal en 1832 et la rédaction des Codes étrangers actuels, combine entre elles, en les tempérant l'une par l'autre, les deux idées d'utilité sociale et de Justice. La loi peut et doit punir certains actes lorsque et parce que cela est nécessaire pour assurer le fonctionnement régulier des institutions fondamentales de la société, la menace et l'application de la peine, dans les conditions que nous venons d'indiquer, étant de nature à empêcher de commettre ou de répéter ces actes. Mais elle ne peut et ne doit les punir que si cela est conforme à \a justice et dans les limites de cette justice. La peine est contenue dans une double limite : pas plus qu'il n'est nécessaire et pas plus qu'il n'est juste. Mais la justice n'est pas le but de la pénalité, elle n'en est que la mesure; elle n'est pas une fin, mais un instrument et un moyen ^. Le système de la défense sociale, en ne tenant aucun compte de l'idée de justice, méconnaît celte idée fondamentale qu'une institution doit non seulement répondre à des vues
1. Cf. Gauclcler, De la peine et de la fonction du droit pénal au point de vue sociologique, §2, p. 11 et ss., 1893, (Paris. Maeson); Saleilles, De l'individualisation de la peine, p. 251 et ss. — Adde Georges Renard, Le régime socialiste, p. 83 et ss. (Paris, Alcan, 1898).
Cf. Alimena. loc. cit., U p
rationnelles, mais encore satisfaire à l'ensemble des instincts de la société. La peine n'a pas seulement pour but d'empêcher le crime; elle est là encore pour servir d'expression à certains sentiments sociaux. Or, de ces sentiments, le plus universel, dont l'existence ne saurait être niée et qui se manifeste dans l'opinion publique à Tooeasion des procès criminels retentissants, est celui de la justice. « En son application spéciale aux délits, la justice exige, dans l'opinion universelle, que lauleur du délit souffre un certain mal. Mais l'opinion non moins universelle subordonne l'infliction de ce mal à une double condition : — i° elle exige, en premier lieu, la culpabilité et la culpabilité suppose la responsabililé ; le délinquant doit être responsable, c'est-à-dire qu'il doit avoir agi dans l'intégrité de ses facultés mentales, en sorte qu'on puisse considérer l'acte comme lui appartenant; mais l'existence delà responsabilité ne suffit pas ; il faut que le délinquant soit considéré comme coupable, c'est-à-diœ que l'acte commis par lui ne donne pas lieu à la peine s'il consiste en une simple transgression matérielle de la loi et qu'il faut que cet acte constitue une faute morale ; — 2° en second lieu, le mal de la peine doit être proportionné au degré de la culpabilité, à la gravité de la faute morale '. » Si l'on ne tient pas compte de ce sentiment de justice et de la notion de responsabililé morale, l'internement à temps indéterminé des aliénés criminels dans un asile spécial par décision judiciaire et la condamnation à une incarcération d'une durée indéterminé des aliénés criminels dans un asile spécial par décision judiciaire et la condamnation à une incarcération d'une durée indéterminée dans un établissement pénitentiaire de certains criminels aliénés, demandés aujourd'hui par un certain nombre de criminalistes et pratiqués dans quelques pays, tendent à se confondre en pratique; le criminel devient un malade et la prison un hôpital -. — Cependant il ne faut pas exagérer cette notion de justice et il faut tempérer ses excès en pratique par les nécessités delà défense sociale ; l'expérience a montré l'incertitude, la difficulté et les inconvénients graves de la fixation des degrés de la responsabililé en prenant pour base la recherche et l'appréciation des degrés de liberté morale du délinquant, ce qui conduit à considérer le criminel comme moralement coupable pour 1/3, 2/3, 3/4, à lui appliquer 1/3, 2/3, 3/4 de peine, et à abuser, au grand détriment de la répression, des courtes peines, dont la fixation est toujours arbitraire et dont l'ap-
Gauckler, loc. cit., p. 19 et ss
2. Cf. La Science pénitentiaire au Congrès de Stockholm, p. 72 et ss. Revue pénitentiaire; rapport de M. Van Hamel sur les sentences indéterminées et discussion, 1899, p. 663 etss., 769 et ss.
plicalion devenue systématique est une des causes les plus certaines du dévelopi)ement de la récidive *.
50 bis. — 5" Système de la tutelle juridique"^. — L'ordre juridique, créé par les lois fondamentales de la société, nécessaire au fonctionnement régulier des institutions sociales qui doivent assurer à chacun le libre et paisible exercice de ses droits, est troublé par le délit. Le but principal et direct de la peine est le rétablissement de cet ordre juridique, que Carrara désigne sous le nom de tutelle juridique on protection du droit. Pour cela la peine doit être organisée de manière à opposer à la force du délit une égale force contraire '. — Ce système n'est au fond qu'une variante du système éclectique ; il admet avec lui la défense sociale déguisée sous le nom de tutelle juridique comme raison d'être de la peine et Injustice comme limite et tempérament de la défense sociale; il reconnaît à la peine divers buts : intimidation, expiation, amendement.
1. Ferri, La Justice pénale., p. 31 ; Saleilles, L'individualisation de la peine, ch. iv, p. 75 et ss. ; Sumien, Essai sxir la responsabilité atténuée de certains criminels {Revue critique de législ. et de Jurispr., IS'jI, p. 45t
2. Carrara, Prog,, part, gen., §§ 604 et ss., II (5e édit.), p. QQ et ss. ; Opuscoli, I, n*6; Dottrina fondainentale délia tutela giuridica,^. 22i et ss.\ Cf. Faustin Hélie, Introduction au traité de droit pénal de Bossi, p. 91 et ss.
3. Voir infrà, n"» 70, ce que Carrara entend par forces du délit et de la peine.
DU DROIT PÉNAL DANS LA LEGISLATION
§*1. — Rapports du droit pénal et de la morale 2.
51. — La morale, quel que soit le caractère qu'on lui reconnaisse, spiritualiste, évolutioniste ou positiviste, est la science des mœurs, de la conduite humaine dans les diverses circonstances de la vie ; elle nous trace une série de devoirs et d'obligations envers nousmêmes, envers nos semblables et envers Dieu, sous la sanction extralégale du jugement interne de notre propre conscience, de l'opinion publique fortifiée par la sanction religieuse de l'espoir de récompenses et de la crainte de peine dans la vie future. — Son domaine, à ce point de vue, est beaucoup plus vaste que celui du droit en général et du droit pénal en particulier, qui n'envisagent que les hommes vivants en société et règlent les rapports que crée entre eux cette vie commune. — La morale sociale elle-même est plus étendue que le droit pénal : elle impose des obligations étrangères au droit. Il faut, à ce point de vue, distinguer les devoirs de bienfaisance et les devoirs de justice ; le droit ne peut exiger l'accomplissement que des seconds, la morale sociale fait de la bienfaisance et de la charité une obligation. — Même sur le terrain commun des devoirs de justice, qui se résument en ces deux maximes : neminen Ixdere, jus suum cuique trihuere, le droit pénal a et doit avoir moins d'étendue que la morale sociale. Si un grand nombre d'actes relèvent de l'une et de l'autre et sont prohibés par la morale et la loi pénale : attentats à la vie, à la santé, a la propriété, aux mœurs, d'autres doivent
1. Cf. Puglia, Prolegomeni allô studio del diritlo repressivo (Torino, Bocca, 1883), p. 88 et ss. — Manuale di diritto pénale, I, p. 15 et ss. (Napoli, 1890, Anfossi).
2. Cf. Vidal, Princ'ipes fondamentaux de la pénalité, p. 95 et ss., 136 et ss.
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être tolérés par la loi, quoique reprouvés par la morale : p.iroe que la loi pénale ne doil prohiber et punir que les actes nuisibles et dangereux pour l'ordre social, troublant assez gravement la sécurité publique et doit, lorsque ce n'est pas rigoureusement nécessaire, s'abslenir de toute intervention, par respect pour la liberté individuelle. — C'est ainsi que la simple pensée, la résolution, quoique bien arrêtée, de commettre un crime, si grave qu'il soit, quoique immorale, n'est plus aujourd'hui punie par la loi ^ Nonomne quod licet honestum e5<^(Paul, fr, 144 'pr. D., de reg. juris., 50, 17). De même du suicide et de la tentative de suicide. Sauf la question importante de savoir si l'acte immoral que la loi positive ne punit pas est simplement toléré ou a les caractères d'un droit légalement reconnu (voir infra l'application au suicide n°« 234 à 236)^. A [inverse, certaines actions, quoique en elles-mêmes indifférentes à la morale, sont prohibées par la loi pénale, par une sorte de précaution législative et de mesure de police générale; parce que ces actions, quoique n'étant pas directement nuisibles à autrui, contiennent l'éventualité d'un danger possible ou nuisent au fonctionnement de certaines institutions et de mesures organisées par la législation positive d'un pays ; telles sont [la plupart des contraventions de police et des délits dits contraventionnels. — Relativement aux actions réprouvées à la fois par la loi morale et la loi pénale, la morale sert de guide au législateur et au juge pour fixer les conditions et les dégrés de la responsabilité légale de leur auteur ; cette responsabilité, dans la doctrine classique et dans les législations actuelles, est mesurée sur l'étendue de la responsabilité morale. Mais cette confusion est repoussée par l'école positiviste Italienne qui distingue nettement la responsabilité sociale de la responsabilité morale, en enseignant qu'il faut substituera la notion anciennede la responsabilité morale celle différente de la responsabilité sociale '.
%2. — Rapports du droit pénal et du droit civil.
52. — Le droit civil règle les rapports des hommes vivant en société, fixe leurs droits respectifs et assure le respect de ces droits, en établissant certaines sai>ctions contre ceux qui, manquant à leurs obligations, portent atteinte aux droits d'aulrui. Ces sanctions son
i. Voir la théorie de la tentative, infrà !»•• 64 et 91.
2. Voir Adolfe Rava, I diritti sulla propria persona (Torino, Bocca, 1901), parte secwida, cap. iv, p. 150 et ss.
3. Ferri, Sociologia criminale (4» ediz.), n»« 55 et 56, p. 581 et «s.— Voir infrà, La théorie de la responsabilité pénale.
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des sanctions de réparation et se distinguent en trois variétés : — le rétablissement de Vétat antérieur, par la destruction de Pétat antijuridique ; — la nullité des actes antijuridiques ; — la réparation des dommages causés par ces actes. Lorsque ces sanctions suffisent à la réparation du tort causé par la violation du droit, la législation pénale n'a pas à intervenir : celte violation ne relève que de la législation civile. Mais lorsque les sanctions civiles sont jugées insuffisantes à cause de la gravité du tort causé, des sentiments antisociaux, pervers et dangereux que l'acte implique chez son auteur, de l'émotion publique que cet acte a produite, de l'impossibilité d'en prévoir l'exécution et de s'en garantir par avance, la sanction pénale devient nécessaire. 11 est du reste impossible de préciser davantage les cas où la législation pénale doit intervenir et ceux où la législation civile est suffisante. Ce qui paraît résulter de ^'évolution historique de ces deux législations, c'est que le domame du droit pénal tend à se restreindre avec la civilisation, tandis que celui du droit restitutif s'étend davantage*. Certaines violations du droit relèvent à la fois de la loi civile et de la loi pénale ; ce sont celles qui ont causé à la fois un dommage individuel, un dommage direct ou mal de premier ordre, suivant l'expression de Benlham,, et un trouble à la sécurité publique, un dommage indirect ou mal de second ordre. La réparation du dommage social ou mal du second ordre a lieu au moyen de la peine ; la réparation du dommage individuel ou mal de premier ordre a lieu par les moyens civils, nullité du mariage d'un bigame, action du contrat violé (en cas d'abus de confiance,, violation de dépôt), action en dommages-intérêts (en cas de délit ou. quasi-délit civil des art. 1382 et 1383, C. civ.). Notre législation, sauf quelques dérogations que nous signalerons plus haut en nous occupant de la situation de la partie civile (notamment à propos de l'art. 3, Instr. cr.), a séparé nettement la sanction civile et la sanction pénale à laquelle donne lieu un même fait, attribuant à la première un caractère purement privé et à la seconde seule un caractère d'ordre public et social. La nouvelle école positiviste Italienne a eu le mérite de dénoncer cette séparation comme une erreur regrettable, de montrer l'insuffisance actuelle de protection des droits de la victime d'un délit pénal, d'établir que c'est un devoir qui incombe à la société d'assurer la réparation du tort causé à cette victime et de proclamer que la sanction civile a un caractère d'intérêt social au même titre que la sanction pénale ^.
1. Cf. Durkheim. De la division du travail social, p. 148 et ss. — Voir cependant l'observation faite suprà, n° 13.
2. Garofalo, Riparazione aile vittime del delitto; Ferri, lac. cit., p. 676 et
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Du reste certains délits punis par la loi pénale échappent au domaine de la loi civile et ne donnent pas lieu à une sanction civile, parce qu'ils ne violent pas le droit individuel. Tel sont : la plupart des crimes* et délits purement politiques, le vagabondage, la mendicité, la tentative de crimes ou délits, un grand nombre de contraventions de police ou de délits de créatron positive delà loi, port d'armes prohibées, délits de chasse, de pèche, etc.
En résumé : — 1° certaines actions ne relèvent que de la morale et n'ont qu'une sanction extra-légale (opinion publique, conséquences économiques naturelles, sanction religieuse, sanction interne de la conscience) ; — 2" d'autres relèvent à la fois de la morale et de la loi civile et ont à la fois une sanction extra légale et une sanction de réparation (rétablissement de l'état injustement modiGé, nullité, indemnité) ; — 3° d'autres relèvent de la morala, de la loi civile, et de la loi pénale et donnent lieu à une triple sanction : extralégale, de réparation et de répression, dont chacune a son influence particulière dans la lutte contre la criminalité; — 4° d'autres, le vagabondage et la mendicité dans certaines conditions, certains crimes ou délits politiques, la tentative de crimes ou délits de droit commun, relèvent de la morale et de la loi pénale, mais ne donnent lieu à aucune sanction civile, parce qu'elles n'ont pas violé le droit individuel ; — 5° d'autres enûn n'intéressent que La loi pénale, parce qu'elles n'ont rien d'immoral avant toute prohibition légale et qu'elles ne causent pas de dommage direct à autrui '.
§ 3. — Rapports du droit pénal avec lô* droit public.
53. — Le droit public réglant les rapports de l'individu avec les pouvoirs publics de l'Etat, le droit pénal est en réalité une des branches de ce droit public, puisqu'il s'occupe de déterminer et de réglementer les rapports du délinquant poursuirr, jugé el condamné avec le pouvoir social au nom duquel la poursuite est exercée, le jugement rendu et la peine exécutée.
A. — Rapports avec le droit constitutionnel.
Le droit pénal a des rapports étroits avec le droit constitutionnel' et son évolution dépend de révolution même des principes politiques
ss. (n° 67) ; Demogue, De la réparation oivile des délits (Paris, Koussâ«u> 1898). Congrès pt^nit. internat, de Paris en 1895, l^e sect., 4" question, Revue pénitent., 1895, p. 1001; 1898, p. 183, .?25, 493. Congrès pénit. intern. de Bruxelles, de 1900, 1" sect., !'« quest., Revue p«'nit.,l900,p.il86; 1901,p.339. 1. Cf. Ferri, loc. cit., p. 676 et ss.
et constitutionnels du pays. Le droit pénal, ayant pour objet et pour effet d'apporter des restrictions à l'exercice de la liberté des individus, la détermination des actions défendues et cousidérées comme délictueuses dépend beaucoup plus de l'évolution des principes constitutionnels que de l'état de la morale sociale. C'est ainsi que le respect de la liberté individuelle, des libertés de conscience, de pensée, de parole, de presse, d'association, a fait et doit faire disparaître un grand nombre d'incriminations et a substitué ou doit substituer au régime de la prohibition celui de la tolérance et de la liberté. C'est au progrès du droit conslilulionnel et politique et non à ceux de la morale sociale qu'on doit la disparition des crimes anciens d'hérésie, d'athéisme, de blasphème, de sacrilège, de lèse-majesté. J^a législation constitutionnelle et politique exerce également une influence directe sur la fixation des droits du prévenu et de l'accusé pendant le procès et sur la réglementation de la -procédure en vue de la protection des droits de la défense et de la liberté individuelle.
B. — Rapports avec le droit administratif.
Le droit administratif, ayant pour objet l'étude de toutes les conditions destinées à assurer la satisfaction des besoins de l'Etat et à réglementer l'exercice des multiples fonctions de l'autorité sociale, a des rapports naturels et fréquents avec le droit pénal. 11 a surtout une importance et une utilité réelles dans la luîte contre la criminalité, pour l'étude des moyens nécessaires à détruire ou neutraliser certains facteurs de la criminalité; il suffira de citer le rôle considérable joué à ce point de vue par l'administration de l'Assistance publique.
C. — Rapports avec le droit international
L'application du droit pénal donne naissance à des questions de droit international devenues d'autant plus fréquentes que les criminels ont plus de facilité pour voyager et passer d'un pays à un autre: de là les théories de la territorialité (s.rt. 3, al. 1, C. civ.), de la personnalité (art. 5, 6 et 7, Inst. cr.) de la loi pénale, de {'extradition. Les autorités des divers Etats ayant même civilisation ont compris la nécessité de s'entendre pour lutter ensemble contre les malfaiteurs et on cherche aujourd'hui les moyens de tenir compte, pour la récidive, des condamnations prononcées à l'étranger et d'organiser un échange régulier, entre les Etals, des bulletins du casier judiciaire *.
1. Congrès pénitentiaire international de Paris, de 1895, ii'e section, 3* question. — Voir in/rà, nos 231, 232 B 1» et G.
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§ 4. — Rapports du droit pénal avec l'économie politique.
54. — La production, la distribution et la consommation des ririchesses, objets principaux de l'économie politique, ont une influence certaine et souvent considérable sur la production des délits. Il est du devoir du législateur et de ceux qui veulent lutter contre le développement de la criminalité de tenir compte des lois économiques pour l'organisation des moyens répressifs employés dans cette lutte^ et des nombreux moyens préventifs dont l'utilité est aujourd'hui reconnue *.
§ 5. — Rapports du droit pénal avec la statistique.
55. — La statistique, par la méthode d'observation, fait connaître les rapports de causalité entre les phénomènes physiques et sociaux et les phénomènes délictueux, en montrant les progrès ou la diminution de la criminalité d'après les changements de conditions de vie sociale ou naturelle, d'après les variations de milieu dans lesquels se trouvent placés les individus; elle permet de découvrir les lois qui gouvernent la criminalité ; elle est un instrument indispensable pour se rendre compte des divers facteurs de cette criminalité et organiser les moyens de combattre directement leur influence ; elle permet de connaître les résuttals de l'exécution des peines, du séjour dans les divers établissements pénitentiaires et d'améliorer ainsi le système pénal et pénitentiaire ^. — Deux statistiques spéciales importantes sont à consulter, en matière pénale et pénitentiaire ; elles sont toutes deux publiées annuellement. — La première, Statistique de la Justice criminelle, est publiée par le Ministère de la Justice sous le titre de Compte général de la Justice criminelle ; elle paraît annuellement depuis 1826 et deux importants volumes ont été publiés l'un en 1882, l'autre en 1902, embrassant dans une vue d'ensemble, le premier les principales constatations de la statistique criminelle de 1826 à 1880, le second les résultats des vingt dernières années de 1880 à 1900. Chaque volume annuel se divise en deux
Cf. Ferri, loc. cit., p. 399 à A
2. Cf. Tarde, Philosophie pénale, p. 291 et ss. — Voir sur la statistique en général et en particulier la statistique criminelle: Colajanni, Lezioni di statistica, 1900-1901 (Napoli) ; Gabaglio, Teoria générale délia statistica (Milano. 1888) 2 vol.; Jacques Bertillon, Cours élémentaire de statistique administrative (Paris 1896); Cheysson, Rapport sur la statistique de la criminalité {Rev. pén., 1906, p. 1116).
parties principales : un rapport du Ministre de la Justice au Présidant de la République faisant connaître en résumé l'état de la Justice criminelle, et une série de tableaux au nombre de 84, accompagnés parfois de graphiques, donnant le détail de l'administration de la Justice criminelle. Les directeurs de cet important service du ministère de la Justice ont été successivement : M. Arondeau, depuis sa création jusqu'en 1862 ; M. Yvernès de 1862 à 1892 ; M. Tarde et enfin actuellement M. Maurice Yvernès. — La Statistique pénitentiaire est publiée annuellement depuis 1852 par le Ministère de l'Intérieur auquel sont rattachés l'Administration pénitentiaire et le service des prisons [infrà n°^ 503 et ss.) ; elle fait connaître le fonctionnement des divers établissements pénitentiaires et des services qui s'y rattachent, par un rapport général du Ministre de l'Intérieur au Président de la République, et 65 tableaux statistiques donnant le détail de toutes les constatations intéressant la matière. Le ministère des colonies publie également chaque année une statistique spéciale à la relégation. — La Revue 'pénitentiaire publiée par la Société générale des prisons donne d'utiles résumés de ces diverses statistiques.
§ 6. — Rapports du droit pénal avec l'anthropologie, la psychiatrie la psychologie, la sociologie.
A. — Rapports avec V anthropologie.
56. — L'anthropologie crmme/Ze a pour objet l'étude de l'homme criminel, des caractères physiques et psychiques, qui lui sont propres, de ses passions, de ses sentiments, de sa nature particulière. Elle constitue aujourd'hui, pour les doctrines nouvelles, une étude indispensable au droit pénal, tant pour construire la théorie de la responsabilité pénale que pour choisir les moyens de répression, les plus appropriés et les plus convenables aux diverses catégories de criminels. Si quelques-unes des conclusions de ses partisans sont encore contestables et contestées, les observations nombreuses auxquelles a donné lieu cette science sont d'une utilité certaine et ne sauraient être négligées.
B. — Rapports avec la psychologie et la psychiatrie.
La psychologie, à laquelle la méthode expérimentale a fait faire de nos jours de si intéressants progrès, est nécessaire pour se rendre compte de la formation des pensées et des sentiments, du mode de
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développement de l'aclivité intellectuelle et morale des criminels ^. La psychiatrie ou phrêniatrie fait connaître les anomalies et la pathologie intellectuelles et mentales d'un grand nombre de criminels qui ne peuvent être déclarés responsables, mais contre lesquels il importe cependant de se garantir.
€. — Rapports avec la sociologie.
La sociologie, science de création moderne et de développement récent, a pour objet d'étudier, à l'aide de la mélhode positive d'observation, les divers phénomènes sociaux; elle s'occupe des lois qui président au développement des sociétés humaines par un examen attentif des diverses causes qui concourent à leur formation, h leur développement et à leur décadence. Le délit est un phénomène social ayant des causes diverses, individuelles, naturelles et sociales. L'élude des causes individuelles appartient à l'anthropologie criminelle, à la psychologie et à la psychiatrie : l'élude des causes naturelles et sociales constitue le domaine de la Sociologie criminelle. Cette élude est indispensable au législateur et au criminalisle : car pour connaître les moyens répressifs ou préventifs qu'il convient d'opposer à la criminalité, il faut être au courant des diverses causes à combattre "^
En résumé, \ Anthropologie et la Sociologie criminelle servent à découvrir et à décrire l'individu qui commet le délit et le milieu dans lequel il vit et agit ; elles fournissent les éléments et les enseignements nécessaires pour rendre efficace la lutte contre la criminalité.
§ 7. — Rapport du droit pénal avec la médecine légale.
57. — La médecine légale est une synthèse des connaissances les [)lus importantes de médecine qui sont nécessaires, non seulement pour résoudre tous les problèmes touchant à la responsahiliîé et dépendant des conditions mentales des criminels, mais encore pour hxer les éléments de preuve indispensables à la constatation des crimes et délits et à la détermination de leur nature, par exemple en cas de mort violente, de coups et blessures, d'avortement, de viol, d'empoisonnemenlfelc. '. Les progrès de la mééecine légale, nolam-
1. yoirVAnnée psychologique, publiée sous la direction de M. Rinet.
2. Voir Y Année sociologique, publiée sous la direction de M. Diirkheim et la Revue internationale de sociologie, sous la direction de M. René Wornis.
3. Voir comme traités de médecine légale : Briand et Chaude, Manuelcom-
ment pour la toxicologie, ont contribué à rendre plus rares certains 'attentais, comme l'empoisonnement, en diminuant les chances d'impunité de leurs auteurs. Le rôle des médecins-experts devient de jour en jour plus important et une meillleure réglementation des expertises judiciaires plus nécessaire *.
§ 8. — Rapports du droit pénal avec l'histoire.
58. — L'étude de l'histoire et de l'évolution des mœurs et des diverses institutions des peuples est nécessaire pour se rendre compte des motifs qui ont déterminé et qui expliquent l'existence, la disparition, les modifications de certaines incriminations, de certaines peines ; elle nous aide à connaître les causes sociales de la criminalité ancienne et les moyens qu'on leur opposait autrefois. Cette étude est nécessaire ponr discerner les institutions anciennes dont la disparition s'imposait ou s'impose, celles qui, au contraire, peuvent encore utilement survivre et les modifications que les conditions nouvelles de la vie collective doivent y faire apporter. — L'étude historique qui précède est une suffisante démonstration de cette utilité.
§ 9. — Rapports du droit pénal avec la législation comparée.
59. — L'élude de la législation comparée a pris de nos jours une importance considérable et a été singulièrement facilitée par les travaux de la Société de législation comparée, la publication de son Annuaire de législation étrangère et la traduction, par ses soins, d'un grand nombre de Codes étrangers. — La Société générale des prisons consacre à l'étude des institutions pénales et pénitentiaires étrangères une importante partie de son Bulletin mensuel publié sous le nom de Revue pénitentiaire. Cette étude, aidée de la statistique, fournit d'utiles renseignements sur les causes de la criminalité, les
plet de médecine légale (1880, 1''^ édil., 2 vol.); Coutagne, Précis de médecine légale (Lyon, 1896) ; Lacassag^ne, Précis de m,édecine judiciaire (1886, 2e édit.)Legrand du Saule, Traité de médecine légale (188.5, 2e édit.) ;Taylor, Traité de m.édecine légale, traduit par Coutagne (1881) ; Vibert, Précis de médecine légale, 1903 — Consulter également les divers ouvrages de Lombroso, notamment l'i7omo delinquente, 3 vol., 1897; La perizia psichiatrica légale e la casuistica pénale (Torino, Bocca, 1905i; Lezioni de Medicina légale 2» ediz (Turino-Bocca 1900). Strassmann. Manuale di m,edicina légale (Torino, Bocca, 1901) trad. de Carrara.
1. Cf. Revue pénitent., 1899, p. 585 et 1124, gur le projet de la réforme des expertises médico-légales de M. Jean Cruppi, député.
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moyens employés pour la combattre, les résultats obtenus dans les pays étrangers et permet d'améliorer noire législation en empruntant à ces pays les institutions dont l'application pratique a été couronnée de succès, tout en se mettant en garde contre les excès de l'imitation et en tenant compte des différences de mœurs, d'organisation sociale et politique. La connaissance des divers moyens répressifs et préventifs employés dans les divers pays du monde pour lutter contre le développement de la criminalité et des résultats qu'ils produisent, est encore facilitée par les rapports et les discussions des Congrès internationaux périodiques, dont nous avons déjà parlé. Enfin Al. Von Liszt a entrepris de résumer les principales dispositions des lois pénales étrangères dans une publication dont le premier volume a p;iru en 1894 sous le titre : Le droit criminel des Etats Européens ; le second volume consacré au droit criminel des pays extra- Européens a été publié en allemand à la Gn de l'année 1899. — Notre législation pénale, qui pendant longtemps a servi de modèle à l'Europe, est aujourd'hui, sur certains poinis, en retard et s'est heureusement enrichie par plusieurs emprunts faits à des pays étrangers : par exemple, par l'adoption de la libération conditionnelle (loi du 14 août 1885) et du sursis à l'exécution des peines (loi du 26 mars 1891).
§ 10. — Place du droit pénal dans la législation.
60. — Le droit pénal, d'après ce que nous venons d'exposer, doit être considéré comme une branche du droit public interne, puisqu'il règle les rapj)orls des individus coupables d'infractions avec le pouvoir social chargé de les poursuivre, de les juger et de leur faire subir leur peine. Les rapports que le délit crée entre son auteur et la victime, quoique établissant un lien de droit entre deux particuliers et reposant sur un principe consacré par le droit civil, prennent de nos jours un caractère d'intérêt général ; nous avons déjà fait connaître la tendance actuelle à mêler les représentants de la société à la défense des droits de la partie lésée, à donner une protection plus sérieuse à ces droits en leur attribuant ce caractère d'intérêt général et à faire de la réparation du dommage causé par le délit un accessoire de la peine '.
i. Nous considérons comme regrettable que le droit criminel ne fiirure pas dans le programme des études de doctorat ès-sciences politiques, créé par le décret du 30 avrill895. Cependant les organisateurs de ce doctorat, sans entrer largement dans cette voie nouvelle, lui ont reconnu droit de cité dans le doctorat politique pour fournir des sujets de thèse (Voir le rapport qui précède ce décret an J. off. du 2 mal 1895, p. 2526, colonne 2^.
CHAPITRE PREMIER
NOTrOWS GENERALES
SECTION I. — Définitions.
61. — La définition de V infraction ou da délit en général peut être cherchée ou donnée à deux points de vue difïérenls : — 1» au point de vue rationnel, législatif, de la loi à faire ; — 2° au point de vue juridique, pratique, de la loi positive promulguée, qu'il faut interpréter et appliquer.
§ 1. — Point de vue rationnel et législatif.
62. — La détermination des actions humaines que le législateur peut et doit ériger en infractions en les prohibant sous une sanction pénale (détermination nécessaire à la fois pour servir de guide au législateur et de critérium pour la critique de la loi), dépend de la théorie générale admise pour justifier le droit de punir ^.
M. Garofalo, a cherché à déterminer les éléments caractérisliques du délit naturel, aie sépa-rev du délit ^e^a^ et l'a défini : aVoutrage fait en tout temps et en tout pays, à un certain sentiment mayen de pitié et de probité ^ ». Les délits naturels seraient l'objet direct du code criminel et leurs auteurs, privés de ces sentiments communs à tous les hommes vivant avec eux, devraient être considérés
1. Cf. pour les développements, G. Vidal, Principes fondamentaux de la pénalité, p. 136 à 214.
2. Garofalo, Criminologie, i'^ partie, ch, i^^, et Revue philosophique, 1887 p. i.
INFRACTION 7o
comme des êtres antisociaux, incompatibles avec l'état de société. Les autres délits, portant atteinte à des institutions nécessaires de lEtatet qu'il est de l'intérêt public de réprimer, parfois sévèrement, feraient l'objet d'nn code différent, le code des révoltée ; la punition de ces révoltés est acceptée par le public comme nécessaire, mais ils Tie sont pas considérés comme des malfaiteurs, des êtres dissemblables et anti-sociaux parce qu'ils n'ont pas violé les senlinrients essentiels de l'humanité. L'intention de M. Garofalo est excellente et nous avons déjà dit (n° 6) qu'il va des infractions contraires à la morale sociale et d'autres qui sont des prohibitions passagères et locales. — Mais on a avec raison reproché à M, Garofalo d'avoir trop restreint sa notion du délit naturel et d'avoir exclu les violations de sentiments aussi naturels et aussi profondément enracinés dans le cœur humain que la pitié et la probité, comme le sentiment de la pudeur, du patriotisme, de la religion *.
Ce qu'il y a de certain, c'est que la distinction du délit naturel et du délit legalsLva.il déjà été établie par les jurisconsultes romains : « Prohrum et opprobrium idem est : probra qtiœdam naturâ turpia sunt, qusedam civilité)' et quasi more civi ta tis, utputa furtum, adulterium^ naturâ turpe est ; enimvero tutelae damnari, hoc non naturâ probrum est, sed more civitatis ; nec enim naturâ prohrum est quod potest etiam in hominem idoneum incidere » (Ulp. fr. 42, D. de verbor, signif., 50. 16). Toutefois il est fort difficilede donner une notion exacte et précise du délit naturel idéal pouvant s'appliquer en tout temps et en tous lieux : on le conçoit bien commeuune action à la fois immorale et nuisible à la sécurité publique contre laquelle la sanction pénale est nécessaire », Mais d'une part, on ne peut poser aucun critérium précis et certain de l'immoralité sociale et de la nocivité de l'aclequi permettront de l'ériger en délit : d'autre part, il faut tenir compte, pour l'établissement des incriminations, de l'état des mœurs publiques et des principes de droit politique de chaque pays et de chaque époque. C'est ce qui explique la diversité encore actuelle des législations contemporaines de pays arrivés cependant au même degré de <àvilisation ^. Poiar distinguer tes délits naturels des délits légaux, on peut dire, avec M.Mancini^ le célèbre garde des sceaux d'Italie, dans son rapport sur le projet de Code pé-
1. Cf. Alimena, / limiti e i modificatori del Vimputabilita, t. I, p. 255 et 88. ; G. Vidal, [Principes fondamentaux de la pénalité, p. 158 et ss. — Voir une autre notion, moins itroite, mais plus vague, du délit naturel donné par M. Durkbeim (de la division du travail social, p. 77 et s».), 85 et ss. et sa critiquepar .M. Hamon {Déterminisme et responsabilité. Paris, Reinwald 1898 p. 75 et ss.).
Voir plus haut n° 5 et la note 1, p
nal de 1877 : « ou bien cesonl des faits qui^ inspirés par une intention mauvaise, atteignent et lèsent directement le droit d'autrui et que, par cette raison, le législateur prohibe et punit. Voilà lesdélits proprement dits constituant la première catégorie d'infractions ; ou bien, au contraire, ce sont des faits innocents, indifférents par euxmêmes, ou tout au moins commis sans intention mauvaise et sans dommage pour autrui ; cependant le législateur, dans sa prudence, juge utile de les prohiber et de les punir pour prévenir le danger de dommages individuels ou sociaux et assurer la prospérité et la'tranquilité du corps social, en maintenant chez les citoyens la confiance en leur sécurité : Voilà les vraies contraventions, les infractions de simple police ».
§. 2. — Point de vue juridique et pratique.
63- — Au point de vue juridique de l'interprétation et de l'application de la loi faite, l'infraction ou délit [lato sensu) esi la violation de la loi pénale \ ou plus exactement la violation duprincipe consacré par la sanction pénale ^ ; en effet, « à la différence des autres branches du droit à sanctions reslitutives qui déterminent d'unepart les droits et les obligations et d'autre part les diverses sanctionsqui y sont attachées, le droit pénal n'édicteque des sanctions, mais il ne dit rien des obligations auxquelles elles se rapportent ; il ne commande pas de respecter la vie d'autrui, mais de frapper de mort l'assassin; il ne dit pas tout d'abord, comme fait le droit civil : voici le devoir, mais tout de suite : voici la peine ; sans doute, si l'action est punie, c'est qu''elle est contraire à une règle obligatoire ; mais cette règle n'est pas expressément formulée ^ ». — C'est à ce titre que le droit pénal a été qualifié de droit sanctionnateur.
iXotre Code pénal, à la différence de quelques autres codes *, n'a
1. Haus, Principes généraux du droit pénal belge, I, S58 ; Thiry, Coifs de droit criminel, n" 167.
Prins, Science pétiale et droit positif, n
3. Durkeim, De la division du travail social, p. 78 et 79. "Voir l'explication qu'il donne de cette différence.
4. Code du 3 brumaire an IV, art. l^"" : « Faire ce que défendent, ne pas faire ce qu'ordonnent les lois qui ont pour objet le maintien de l'ordre social et la tranquillité publique, est un délit. » — Code du Canton du Valais du 26 mai 1858, art. l"^"" : « Toute violation de la loi pénale est qualifiée infraction. » — Code réformé de l'Espagne du il juin 1870, art. l^r ; Sont délits ou l'autes les actions et les omissions volontaires punies par la loi. » — Code du Portugal du 16 septenabre 1886, art. 1 et 3 : « Le crime ou le délit est le fait volontaire déclaré puni par la loi pénale. — Est considéré comme contravention le fait volontaire puni qui consiste uniquement dans la violation ou le défaut d'accomplissement des dispositions préventives des lois et règle-
donné aucune définition générale de l'infraction ou du délit : en cela, on ne peut que l'approuver, cette définition est absolument inutile dans la loi et peut avoir des inconvénients si elle est inexacte ou incomplèle.
Pour réunir, dans la notion générale du délit, ses divers éléments constitutifs que ne font pas connaître les définitions précédentes, on peut, modifiant la définition queCarrara ' en adonnée après Carmignani -, définir le délit : « la violation d'une loi de VEtaL promufgi(ée pour protéger la sécurité des citoyens, résultant d'un acte externe de l'homme, positif ou négatif, socialement imputable, ne ne justifiant pas par l'accomplissement d'un devoir ou V exercice d'un droit et puîiie d'une peine par la loi ».
Il résulte de cette définition
1° Qu'un délit ne peut exister qu'en vertu d'une loi promulguée avant son accomplissement. Ce principe, consacré par la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen (art. 4, 5. 8), est reproduit par larlicle 4 de notre Code pénal ;
2° (Jue le caractère de la loi pénale est de protéger la sécurité de tous les citoyens troublée et menacée par l'accomplissement du délit; le dotnmage immédiat ou de premier ordre causé même à un seul individu détermine, par le danger de sa répétition et l'impossibilité de s'en garantir, un trouble à la sécurité de tous, qui constitue le dommage social médiat ou de second ordre, ce qui distingue nettement la loi pénale des lois civiles ;
3*- Que le délit ne peut résulter que d'un acte externe, positif ou négatif (action ou inaction), et que la loi n'incrimine et ne punitpas la simple pensée, la simple résolution, même rendue publique, pour si immorale qu'elle soit, tant qu'elle n'a pas été suivie d'actes d'exécution (art.2,C.pén.et infrà la théorie de la tentative n"' 91 etss.^);
ments, indépendamment de toute intention malicieuse. » Code du Canton de JSeu/ohàtel du 12 février 1891, art. l" : <■ Le délit est une violation des devoirs imposés par la loi dans l'intérêt de l'ordre social. — La peine est infli- {rée au coupable dans le but d'assurer l'autorité de la loi, de préserver la société par l'intimidation qu'elle produit et de prévenir une rechute par la réforme du condamné. — La réforme morale des détenus est l'objet principal de la discipline pénitentiaire. »
i. Carrara, Programma del corso di diritto criminale {parte générale), §§ 21 et as.
2. Carmignani, Jurii criminalis olententa, § 89 et Teoria délie leggi délia sicurezza sociale, II, p. 51.
3. Voir pour l'application de ce principe à la loi du 1*' juillet 1901, pour l'arniiation à une congrégation et la sécularisation, les conclusions de M. le procureur général Baudoin à la Cour de cassation et le rapport de M. le conseiller Atbalin, précédant l'arréi de la Cour de cassation du 12 juin 1903 (Heinrich) Journal des Parquets, 1903.1.164 et 165, 178 et 179 et 2.122).
4° Que l'homme seul, être sociableet social, peut commettre des délits et qu'on ne saurait concevoir de délit de la part des animaux ^ ;
5° Que les délits peuvent être soit des actes matériels positifs de commission consistant à faire ce que la loi pénale défend [ce sont les plus graves et les plus nombreux],honiicides(art. 295 et ss.,G.pén.), vols (art. 379 et ss-, G. pén.), escroqueries (art. 405. C pén.), abus de confiance (art. 408 et ss, G. pén.), vagabondage et mendicité (art. 269 et ss, G. pén.), attentats aux mœurs (art. 330 et ss., G. pén.), etc, soit des inactions, des omissions, consistant à ne pas faire ce que la loi ordonne (ce sont les moins nombreux et les moinsgraves, le plus souvent des contraventions) ; par exemple, les infractions prévues par les articles 346, 471, n^** 4 et 5, 475, n'' 12, G. pén., 80, 396, Inst. cr ;
6° Que tout délit disparaît s'il n'y a pas imputabilité, morale suivant les uns, sociale suivant tous (art. 64, G pén.).
7° Qu'il n'y a plus de délit, si l'acte nuisible, ordinairement défendu, est ordonné par la loi comme accomplissement d'un devoir social (art. 327, G. pén.).
8° Qu'il n'y a plus de délit, si l'acte nuisible, ordinairement défendu, est considéré par la loi, dans certaines circonstances, comme l'exercice d'un droit (art. 328 G, pén.) ^.
Les infractions pénales se distinguent des fautes disciplinaires. Celles-ci sont des manquements a des devoirs spéciaux et professionnels commis dans l'exercice de leurs fonctions, par certaines personnes investies d'un caractère public, magistrats, notaires, avoués, avocats, huissiers, membres de l'Université, etc.,. ; elle peuvent ne constituer aucune infraction à la loi pénale ; elles peuvent, au contraire, être à la fois une in fraction à la loi pénale. Même, dans ce dernier cas, l'infraction disciplinaire se distingue de l'infraction pé-
1. Voir plus haut au n° 15 les anciens procès aux animaux et les développements donnés aujourd'hui à l'idée de la criminalité chez les animaux par Lombroso, L'Uomo dehnquente (5^ ediz, 1896, p. 1 à 33); Ferri, L'OmicidiO' neW antropologia criminale (1895^ Torino-Bocca), introduzione ; Lacassagne, La criminalité chez les anitnaux [Revue scientifique, 1882, t. XXIX, p. 34) ; Miguel Bombarda : La criminalité chez les animaua: (rapport au Congrès d'anthrop. crim. d' Amsterdam de 1901. Actes, p. 211 et ss.) ; Arthur Cleveland Hall, Crime in its relations to social progre^s (New-York, Colunibia- Vniversity, 1902), ch. ii, p. 24 et ss.
2. L'acte perd dans les deux cas prévus au no' 7 et 8, objectivement tout caractère délictueux, tandis que Feriù, se plaçant au point de vue subjectif, fait disparaître le caractère délictueux en se basant sur la nature légitime et sociale des motifs auxquels a cédé l'agent {Sociologia criminale, 4» ediz., p. 692 et ss., 699,. 701 et 702). Voir infra n" 185.
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nale ' : 1" par la mesure disciplinaire, rappel à l'ordre, censure, suspension, deslilulion, etc., à laquelle elle donne lieu, indépendamment de la peine prononcée par la loi pénale ; 2" par la Juridiction disciplinaire (Cour de cassation, chambres des notaires, des avoués, conseils de discipline, cours d'appel, tribunaux civils, conseils des Universités, conseil supérieur de l'instruction publique, etc.), distincte et indépendante de la juridiction répressive et ayant des attributions entièrement séparées, mais limitées ^ ; — 3° par V action disciplinaire a\im\\imQn\. indépendante de l'action publique, dont l'exercice n'est pas suspendu par celle-ci ^ et qui peut aboutir à la condamnation disciplinaire malgré la décision de non-lieu ou l'acquittement prononcé à la suite de l'action publique *.
SECTION II. — Eléiuenl» constitutifi^ de linfraction.
65, — Toute infraction suppose les éléments suivants : 1° un auteur ou sujet actif ; 2° une victime ou sujet passif ; 3° un objet ; 4° des actes matériels et extérieurs d'exécution ; o° un lien moral rattachant l'acte à son auteur, permettant de lui imputer cet acte et de l'en déclarer responsable et coupable.
§ 1. —Sujet actif de rinfraction. \
65 bis. — Le sujet actif est l'auteur pénalement responsable de l'infraction, qui peut être, à raison de cette infraction, condamné à la peine prononcée par la loi.
L'homme seul, être intelligent, capable de volonté, sociable, peut être auteur responsable et punissable d'infractions. La criminalité ne peut exister chez les animaux, au moins, au point de vue de la loi pénale et sociale '*.
Quid des groupes d'hommes investis par la loi d'une personnalité propre et qui constituent des personnes morales ayant une existence
1. Voir Lois nouvelles, 1903, p. 420 à 426, commentaire de la loi du 23 oct. 1901 sur les fraudes aux examens et concours.
Cas»., 21 août 1849, P. 49.2.169, S
5. Voir pour les procès faits autrefois aux animaux et la criminalité chez les animaux, supra, n" 15 et n'> 64 4°.
juridique distincte de celle de ses membres, ayant un patrimoine, des droits et des obligations ? Ces personnes morales peuvent être obligées civilement. Peuvent-elles l'être pénalemeat, lorsque leurs représentants légaux auront, dans l'exercice de leur mandat, commis un délit qui profitera souvent à la personne morale ? — Dans l'ancien droit, on admettait la responsabilité pénale des associations, communautés, villes, bourgs et villages, et l'ordonnance de 1670 réglementait, dans un titre spécial (tit. XXI), la manière de faire le procès et les peines applicables: amendes, privations de privilèges, démolition de murailles, d'édifices, etc. '. — Notre législation actuelle ne contient plus de texte général de ce genre. Une loi du 10 vendémiaire an IV, tit. IV, qui condamnait les communes à payer une amende à la République dans les cas où les habitants de ces communes auraient pris part à des crimes commis sur son territoire par des attroupements on rassemblements, a été abrogée par la loi municipale du 5 avril 1884 (art. 168, n° 3), et à la responsabilité pénale de la commune les art. 106 et 107 de celte loi ont substitué une simple responsabilité civile des dommages-intérêts qui seront répartis entre tous les habitants domiciliés dans la commune. — Ainsi, dans notre législation, il est certain que la responsabilité pénale ne saurait incomber aux personnes morales : ceux de leurs gérants, administrateurs, directeurs ou représentants légaux qui ont commis l'infraction sont seuls pénalement et individuellement responsables. L'association, le groupe ne peut-être déclaré coupable et punissable ; car, pour être responsable pénalement, il faut avoir une vclonlé personnelle et être doli capax ; or, la personne morale n'a pas de volonté propre ; la volonté de ses administrateurs et représentants a seule déterminé l'exécution de l'infraction et, en outre, la personnalité du groupe est limitée, dans son activité, par son but fixé lui-même dans l'acte d'association ; ce but ne pouvant être de commettre des infractions, la personnalité ne s'étend pas aux délits. — Du reste, les peines pécuniaires seules seraient possibles contre ces personnes morales qui n'ont pas d'existence physique. — Par suite ; 1° la poursuite pénale ne peut-être dirigée contre la personne morale dans la personne de son représentant légal : il doit y avoir autant de poursuites distinctes et séparées qu'il y a d'administrateurs ou associés personnellement coupables; — 2° une peine distincte doit être prononcée contre chacun de ses administrateurs
1. Cf. Jousse, Traité de Justice criminelle, t. II, pp. 704 et ss. — Pothier, Procédure criminelle, n"» 185 et 186. — Serpillon, Code criminel, II, p. 952, commentaire du titre 21 de l'ordonn. crimiii. de 1670.
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OU associés déclarés coupables '. — Cependant, si les personnes morales ne petivenl être pénalement responsables des amendes k raison du fait de leurs représentants, elles sont civilement responsables des dommages-intérêts dus à raison de ces faits (art. 1384, al. 3,G.civ.), et en sont tenues sur leur pairimoine *.
aujourd'hui, en présence du mouvement favorable au développement des associations et des groupements organiques, pour servir de contrepoids à la liberté corporative, certaines personnes demandent l'établissement de peines corporatives et considèrent comme rationnel de reconnaître la capacité de délinquer et la responsabilité pénale chez les corporations auxquelles on attribue, avec la propriété, la réalité de la vie organique et une capacité juridique, expression de la volonté collective. Ces groupes pourraient du reste être effectivement frappés de peines diverses, outre les peines pécuniaires : peine de mort, qui serait la dissolution du groupe ; bannissement, interdiction de résidence et de certains séjours, consistant dans la défense faite à l'association d'exister sur le sol nati(jiial ou d'avoir son siège dans telle ou telle résidence ; peines privatives de droits, par exemple du droit de recevoir à titre gratuit ; peines atteignant la considération, comme la publicité de la condamnalion '.
i. Cass, 10 mars 1877, P. 77.1.832, S. 77.1.336; 8 mars 1883, P. 85.1.1112. S. 85.1.470 ; 17 décembre 1891, S. P. 92 1.167 ; 6 avril 1894, S. P. 94.1.376: 25 iMars 1904, S. P. 06.1.104 ; 2 dec. 1905, S. P. 08.1.558. Cependant une responsabilité pénale pour les amendes «st admise par la loi et la jurisprud'uc»^ contre des personnes morales en matière lorestière et de grande voirie (l^l. Mestre, Les personnes morales et le problème de leur responsabilité pénale, appendice 1, §§ i et 2, Paris, Rousseau, 1899. — Hauriou, Note sous Cons. d'Ktat, 8 mai 1896, S. P. 97.3.113). — Voir, sur cette question de la responsabilité civile et pénale des personnes morales, l'importante note de M. Roux sous Cass. crim. 4 novembre 1898 (S. P. 01. 1.57). — Voir pour la banqueroute simple ou frauduleuse des sociétés» anonymes, Thaller, traité élément, du droit commercial n°* 2167, 2172 et 2175 et de la faillite en droit comparé II. p. 305.
2. La loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat déclare même dans son art. 36, contrairement aux principes admis jusque là en matière pénale que « dans les cas de condamnation par les tribunaux de simple police ou de police correctionnelle en application des art. 25 et 26, 34 et 35», l'associatioa constituée pour l'exercice du culte dans l'immeuble où l'iofraclion a été commise sera civilement responsable, cette responsabilité civile s'étend évidemment au paiement de Vamende (quoiqu'elle soit une peine, que les peines soient personnelles et qu'il n'y ait pas de responsabilité civile en matière d'amende) au paiement des frais et s'il y a lieu des dommages intérêts pour le préjudice causé à des particuliers (voir Lois nouvelles Q^-i-iH et 217; le régime des cultes, par M. Mater avocat k la Cour de Paris;.
3. Mestre, Les personnes morales et le problème de leur responsabilité pé' nale (Paris, Rousseau, 1899) et les autorités qu'il cite ; Prins, Science pénale et droit positif, n» 197 ; Von Liszt, Lehrbuch des Deutschen Strafrechts, S 26. — Voir la note précitée de M. Roux (S. P. 01.1.57).
§ 2. — Sujet passif de l'infraction.
66. — Peuvent être sujets passifs ou victimes de rinfraction, tous êtres susceptibles d'avoir des droits, dont la violation constitue l'infraction : personnes. Etat, société en général. Le niai éprouvé par la victime ouvre à son profit une action civile en réparation el au profit de la société l'action pénale.
A. — Les personnes physiques et morales. — 1° h'homme : soit vivant, protégé parla loi dans son corps (art. 295 et ss., G. pén.), sa pudeur(art. 330 et ss., G. pén.), sa liberté (art. 341 et ss., G. pén.)» ses biens (art. 379 et ss., G. pén.), son honneur et sa considération (loi du 29 juillet 1881 sur la presse) ; soit avant sa naissance, protégécontre l'avorlement (art, 317, G. pén.); soit au moment de sa naissance, protégé contre l'infanticide (art. 300 et 302, G. pén., modifiés par la loi du 21 nov. 1901); soit après sa mort, protégé contre les outrages à son cadavre (art. 360, G. pén.) ou à sa mémoire (loi du 29 juillet 1881, art. 34).
2° Les personnes morales et corps constitués, protégés comme les individus dans leurs biens et dans leur honneur et leur considération (art. 30 et ss. de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse).
3° L'Etat, protégé contre les attentats qui peuvent compromettre l'organisation politique et le fonctionnement régulier des pouvoirs publics (Gode pénal, livre III, titre 1"') ou les recettes publiques (outre les détournements par les comptables publics, les divers délits de contrebande).
4° La Société, protégée contre ceux qui, sans causer de dommage direct, menacent la sécurité publique (vagabondage, mendicité, art. 2Ô9, et ss., G. p. et un grand nombre de contraventions).
B. — Les animaux, quoique n'ayant aucun droit, sont cependant protégés par la loi contre les actes de cruauté, les mauvais traitements (loi Grammont du 2 juillet 1850 ^). Mais cette protection de la loi n'est pas établie au profit de l'animal, auquel le législateur ne reconnaît aucun droit à cette protection ; elle a pour but d'éviter les scandales et l'indignation produits par la vue de ces mauvais traitements, d'empêcher la contagion de ces actes de brutalité et de main-
1. Cf. pour l'application de cette loi aux courses de taureaux; Cass., 16 février 1895, S. P. 95.1.369; 17 octobre 1895, S. P. 95. 1.524 et le rapport de M. le Conseiller Accarias dans la Bévue critique de législation et de jurisprudence, 1895, p. 115 et ss. ; 4 novembre 1899, S. et P. 1900, 1.112 et pour les combats de coqs : Cass., 17 février 1899, S. et P. 99. 1.208.
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tenir la douceur des mœurs. Aussi la loi ne punit-elle les mauvais traitements envers les animaux que lorsqu'il s'agit d'animaux domestiques et que ces mauvais traitements sont publics; la victime de l'infraction est ici la société plutôt que l'animal '.
§. 3. — Objet de l'infraction.
67. — L'objet de l'infraction est le droit violé et Jésé par elle : droit des individus à l'existence, à l'intégrilcdu corps, à la liberté, aurespeetde leur pudeur, de leur honneur, de leur réputation, de leurs propriétés et de leurs droits en général, droit de l'Elat au maintien des institutions politiques légalement établies et au fonctionnement régulier des pouvoirs publics, droit social à la sécurité. La nature des droits lésés par l'infraction sert de base à la classification et aux définitions des diverses infractions dans la partie spéciale du Code pénal, classification assez différente du reste dans les diverses législations; elle sert également de critérium à la mesure de la gravité respective de ces infractions ^. Enfin l'inexistence de
1. Voir dans le sens de la protection de l'animal lui-même considéré comme être sensible : Bentham, Principes de la loi pénale, 4« partie, cb. xvi, II. p. 343 ; Henry S. Sait, Les droits de l'animal (Paris, Welter 1900); Charles Mélinand, Nos droits sur l'animal (Revue, ancienne Revue des revues, 1er juin 1903, p. 538 et ss. t. XLV). La loi du 21 juin 1898 {Code rural, police administrative) art. 65, interdit les mauvais traitements même non publics contre les animaux mais n'a pas attaché à ces faits de sanction pénale. Voir Lois nouv. 1899, p. 139 et ss.
2. Notre Code pénal, dans le livre III, dirige les crimes etdéîitsen: A. Crimes et délits contre la paix publique (btI. 75 à 294) se subdivisnnt en : 1° Crimes et délits contre la sûreté de l'Etat (art. 75 à 108) ; — 2° Crimes et délits contre la charte constitutionnelle (art. 109 à 131) ;— ;!" Crimes et délits contre la faix publique (art. 132 à 294). — B. Crimes et délits contre les particuliers (art. 29r> à 462) se subdivisant en ; 1° Crimes et délits contre les personnes (art. 295 à 378); — 2° Crimes et délits contre les propriétés (art. 379 à 462). — Le Code pénal italien du 30 juin 1889 adopte une division plus détaillée, mais plus exacte, pins nette et plus méthodique : — A Délita contre la sûreté de l'Etat, se subdivisant en délits : 1» Contre la patrie; — 2« Contre les pouvoirs dt l'Etat ; — 3° Contre les Etats étrangers, leurs chefs et leurs représentants. — B. Délits contré la liberté; — 1° Libertés politiques;
— 2° Liberté tles cultes; — 3° Liberté individuelle; 4» Inviolabilité du domicile; — 5° Inviolabilité des secrets; — ô» Liberté du travail. — C. Délits contre l'administration publique : 1" Péculat; — 2° Concussion^ — 3° Corruption; — 4° Abus d'autorité; 5" Abus des ministres du culte; 6» Î7*»rpation de fonctions publiques, tit-es ou honneurs ; — 7" Violence et résistance envers l'autorité, otc— D. Délits contre l'administration de la Justice; 1» Refus de remplir des missions légales ; — 2» Simulation d'infractions:
— 3» Calomnie; — 4» Faux en justice; 5» Prévarications ; — 6* Evasion et inexécution de la peine ; — 7° Satisfaction arbitraire de ses propres prétentions ; — 8» Duel, — E. Délits conti-e l'ordre public: 1» Instigation ou
l'objet, en cas de délit putatif, ou la suppression de l'objet par la volonté de la victime renonçante la protection de son droit et acceptant l'acte qui a pour but et pour effet de l'en priver, donnent lieu à des difficultés que nous examineront, plus loin à propos du délit manqué et des causes de suppression de l'impulabilité (n°^ 100 et ss., 232 et ss).
§. 4. — Actes matériels et extérieurs d'exécution.
68. — La loi pénale actuelle n'atteint pas la simple pensée, la résolution criminelle, tant qu'elle ne s'est pas manifestée et matérialisée par des actes extérieurs d'exécution (voir suprà n° 64 3"). Nemo cogitationis pœnam patitur (Ulp., fr. 18, D. de pœnis, 48. 19). — Ces actes matériels nécessaires à l'existence de l'infraction varient avec la nature de cette infraction et le droit violé ou objet de l'infraction. Dans les délits d'omission, l'acte matériel consistera à n'avoir pas fait dans le délai exigé ce que la loi commande de faire sous une sanction pénale; l'inaction peut également constituer un mode d'exécution de certains délits de commission, par exemple la mort lente d'un enfant queses parents font mourir faute de soins. En général, pour que l'infraction existe, il faut que les actes matériels d'exécution aient produit le résultat désiré par l'agent, c'est-à-dire la
délit; 2° Associations de malfaiteurs ou séditieuses ; — 3" Excitatioa à la guerre civile et intimidation publique. — F. Délits contre la foi pablique : i" Fausse monnaie, etc ; — 2° Faux en écriture; — ^"Fraudes dans leconi' mer ce, l'industrie, etc. ; — G. Délits contre la sécurité publique : 1° Incendie, inondation, etc. ; — 2o Contre la sécurité des moyens de transport et de communication ; — 3" Contre la santé et Valimentation publique. — H. Délits contre les bonnes mœurs et l'ordre des familles : 1" Violence charnelle, corruption démineurs et outrages à la pudeur ; — 2" Rapt; — ^° Lxcitation à la débauche: — 4" Adultère; — 5" Bigamie; — 6° Supposition et suppression de ■part. — I. Délits contre la personne : 1° Homicide; — 2» Lésions personnelles ; — 3° Avortement ; — 4» Abandon d'enfant ; — 5° Abus du droit de correction; — 6" Diffamation et injures. — Délits contre la propriété : i" Vol ; — 2° Brigandage ; — 3° Escroquerie ; — 4» Appropriation indue; — 5» Recel; — 6° Usurpation; — 7° Dommage dolosif. — Pour la division des crimes et délits dans le droit romain : voir Ferrini, // diritto pénale Roinano (in Cogliolo. Compléta trattato di diritto pénale, I, parte 1^. p. 120 et ss.). Dans notre ancienne législation : Voir Jousse, Nouveau Corhmentaire sur l'ordonnance criminelle de 1670 (idée générale de la justice criminelle, lit. l^"", § Ij ; — Muyart de Voufçlans, Institut, au dr. criminel, p. 427 et 89. — Pour celte division au point de vue théorique : Voir Montesquieu, Esprit des lois, liv. XII, ch.iv ; Beccaria, Des délits et des peines § 25 ; Filangieri, Science de la législation, liv. III, 2^ partie, eh. xix etss. , — Bentham, Traité de législation civile et pénale, III, ch. vi et vu ; - Carrara, Program,m.a, parte générale, §§ 154 et ss. et parte spéciale, t. I. Introduz. et
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lésion, la violation du droit qui conslilue l'objet de l'infraction : mort de la victime, en cas d'homicide, maladie ou lésion personnelle en cas de coups et blessures, perte de la chose en cas de vol, etc. Lorsque ce résultat n'est pas obtenu, lorsque le dommage n'est pas produit, soit parce que l'exécution n'est pas complète ou parce que, quoique complète, elle a manqué son effet, il y a tentative, délit manqué (voir infrà, n°* 82 et ss.). Cependant, dans certains cas, la loi se contente, pour l'existence de l'infraction, des actes matériels d'exécution quoique le résultat ne soit pas obtenu : par exemple, pour l'empoisonnement (art. 301, C. pén.)', pour l'incendie (art. 434 C. pén.) ; on dit alors qu'il y a. délit formel, par opposition au délit matériel àoni l'exécution a été suivie d'etîet. (Voir m/VànoSl el 97) 2.
S 5. Lien moral de culpabilité.
69, — Il ne peut y avoir infraction et son auteur n'est punissable que si à l'exécution matérielle vient se joindre, chez cet auteur, un lien moral permettant de lui en demander compte, de lui imputer le mal qu'il a commis, et de l'en déclarer coupable. Ce lien moral consiste dans V intelligence et la volonté. Sans lui, il n'y a qu'un malheur, il n'y a pas de délit. Mais ces éléments moraux étant d'intensité variable et susceptibles de degrés, l'étendue de la responsabilité est variable (voir infrd la théorie de la responsabilité pénale, n"' 107 et ss., el parliculièment pour les contraventions, improprement appelés quelquefois délits matériels, n° 137).
SI^CTION III. — Influence Aea élêmeMs du délit sur la détermination de leur nature et de leur gravité et la fixation de la peine. — Tiiéorle des forces du délit.
70. — Les éléments du délit étant de nature, d'importance et d'în tensité variables, doivent naturellement déterminer des variations dans la peine.
Pour établir une critérium de ces variations correspondantes, Carrara a établi une théorie personnelle dont l'originalité et l'importance nécessitent un examen particulier; celle âes forces du délit
1. Dans le Code pénal des 25 sept., 6 octobre 1791, 2" part, tit. II, sect. 1, art. 12, rempoisoaneaient n'était consommé que par la mort de la victime.
2. Voir, sur cete distinction «les délits matériels et des délits formel*, Carrara, Proffr. Part. gen. %% 50, 97, 98 et 99.
auxquelles doivent correspondre aussi exactement que possible les forces de la peine * .
Le point de départ de la théorie est l'explication même de la tutelle juridique (voir suprà, n° 50 bis): le délit a troublé l'ordre juridique; la peine doit rétablir cet ordre; il faut donc opposer aux forces du délit les forces de la peine.
Suivant Carrara, le délit se compose de deux forces : l'une morale, l'autre physique qui doivent être l'une et l'autre envisagées subjectivement et objectivement.
La force morale subjective, considérée dans la cause du délit, est l'élément moral de l'action consistant dans la participation de l'intelligence et de la volonté de l'agent à l'exécution du délit -.
La force morale objective, considérée dans le résultat médiat, réflexe, indirect, du délit, est le trouble apporté à la sécurité publique, que Betitham appelait ^nal de second ordre, le mauvais exemple donné et la crainte de la répétition du délit. C'est elle qui donne le caractère pénal au délit, détermine l'application de la peine et fait qu'un trouble apporté immédiatement à la sécurité d'une seuls personne diminue dans l'opinion de toutes les autres la confiance dans leur propre sécurité. Elle varie avec les chances et probabilités de répétition et d'imitation du délit.
La force physique subjective, considérée dans la cause du délit, consiste dans l'acte matériel de l'agent, dans l'exécution môme des actes nécessaires pour produire le résultat désiré par lui.
La force physique objective, considérée dans le résultat du délit, consiste dans le dommage direct, immédiat, personnel, éprouvé par la victime du délit, le mal de premier ordre de Bentham, dommage direct et immédiat qui peut être individuel et particulier ou public, mais qui ne doit pas, dans ce dernier cas, être confondu avec le dommage médiat ou force morale objective.
La réunion de ces forces constitue le dommage politique ou social du délit dont la peine est la réparation.
La peine, pour remplir son but et réagir contre les forces du délit, doit présenter des forces correspondantes : — \o force morale subjective qui est la volonté du juge, interprète de la loi, appliquant la peine \ cette volonté est la réaction contre la volonté de l'agent qui a commis le délit ; — 2° force morale objective, consistant dans l'intimidation, la crainte inspirée à ceux qui voudraient commettre un
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semblable délit et rétablissant la tranquillité et la confiance en la sécurité publique ; elle fait contrepoids à la force morale objective du délit ; — 3° force physique subjective, ou actes matériels constituant l'exécution de la peine ; — 4° force physique objective ou mal de la peine, souffrance éprouvée parle délinquant condamné, correspondant au mal éprouvé par la victime.
Les forces de la peine doivent être de nature à faire exactement équilibre aux forces correspondantes du délit et à les neutraliser par une symétrie aussi exacle que possible. La force morale du délit produit le mal social, le trouble de l'ordre juridique; la force morale de la peine en opère la réparation sociale.
Par suite de la môme symétrie, les variations de nature et d'intensité dans les forces du délit doivent déterminer des variations correspondantes dans les forces de la peine.
Les variations de la force morale subJ£Ctive à\x àklii déterminent des degrés correspondant dans le délit et la culpabilité ; altération de l'intelligence, jeune âge, ignorance, erreur, ivresse, contrainte, provocation.
Les variations de la force morale objective du délit, déterminant la quantité politique du délit par l'étendue du dommage médiat, servent à la classification des délits suivant la nature du droit violé dont le pouvoir social doit assurer à tous la protection.
Les variations de la force physique objective du délit, déterminant la qicantilé naturelle du délit, se rattachent à la distinction des délits consommés manques ou tentés.
Ce système très ingénieux, mais exclusivement objectif, a l'inconvénient de tout rapporter au délit et de donner au délinquant une place trop effacée et secondaire • ; il présente l'exagération opposée à celle de la nouvelle école positiviste italienne qui, elle, exclusivement subjective, rapporte tout au délinquant, et n'a égard au délit que pour connaître le caractère et le tempérament de son auteur. La vérité nous parait être dans un juste milieu entre ces deux dejx doctrines, dont nous ferons connaître les conséquences et les applications dans les diverses théories du droit pénal.
1. Cf. notamment pour le délit imparfait (tentative, délit manqué), Carrara, Progr. gen., %% 349 & 355.
DIVISIONS DES INFRACTIONS BT LEURS CONSEQUENCES
SECTION I. — Division des infractions d'après leur gravité,
§ 1. — Crimes. — Délits. — Contraventions.
71. — Les infractions punissables et punies par la loi pénale, également désignées sous la dénomination générale de délits, sont divisées par le Code pénal (art. 1") en trois catégories d'après leur gravité respective : 1° crimes 2° délits correctionnels ; 3° contraventions de simple police. Cette division fondamentale est la base de la réglementation adoptée par notre législation criminelle, de l'organisation judiciaire répressive et de la procédure pénale.
Le législateur, après avoir choisi dans la conduite des hommes les actions et inactions qu'il est nécessaire de punir et en avoir apprécié et fixé la gravité respective en se rattachant à des considérations de diverse nature, d'ordre moral et social, a dressé, pour l'application pratique de la loi, la liste de ces infractions et donné aux interprèles et aux juges un moyen simple, rapide et matérie de reconnaître immédiatement la nature et la gravité de chacune de ces infractions: la nature et la gravité de la peine prononcée par la loi contre chacune d'elles : « L'infraction que les lois punissent des peines de police esl une contravention. — L'infraction que les lois punissent àepeines correctionnelles est un délit. — L'infraction que les lois punissent d'une peine affiictive ou infamante (ou plus simplement criminelle) est un crime » (art. 1'^'", C. pén.). — Les peines ont été, en effet, divisées elles-mêmes en trois catégories correspondant aux trois catégories d'infractions et la liste des peines de chaque catégorie est nettement arrêtée par la loi (art. 6, 7, 8, 9, 464, 465, 466, C. pén. et infrà, n° 445); en sorte que, connaissant la peine prononcée par le Code contre une infraction, rien n'est plus facile que de connaître la nature et la classe à laquelle appartient cette
infraction : Exemples : — L'assassinat, le parricide, l'empoisonnement, sont punis de mort (art, 302, G. pén.); le meurtre est puni des travaux forcés à perpétuité (art. 304 G. pén,); le viol est puni des travaux forcés à temps (art. 332 G. pén.) ; les vols qualifiés sont punis de peines variant entre les travaux forcés à perpétuité et la réclusion (art, 381 à 386 G. pén.) ; — or, toutes ces peines font partie de la liste des peines criminelles afflictives et infamantes (art. 7. G. pén.) ; donc ces diverses infractions sont des crimes. — Le vol simple, l'escroquerie, l'abus de confiance sont punis d'un emprisonnement de plus de 5 jours, et d'amendes supérieures à 15 francs (art. 401, 405, 408, G. pén.) ; or, ces peines font partie des peines correctionnelles (art. 9, 1° et 3" et art. 40. G. pén.) ; donc ces infractions sont des délits correctionnels. — Enfin les articles 471 à 482 du Gode pénal incriminent certains faits et les punissent d'amendes ne dépassant pas 15 francs ou d'emprisonnement n'excédant pas 5 jours ; or, ces peines sont des peines de police (art. 464, 465 et 466, . pén.) ; donc ces infractions sont des contraventions *.
§ 2 — Crimes punis de peines correctionnôlles — Délits correctionnels punis de peines de simple police.
72. — 1' Compétence. — Détermination du tribunal appelé à connaUre de l'infraction. — La loi a divisé les tribunaux répressifs en trois catégories correspondant exactement à la division tripartite des peines à prononcer et des infractions à juger : 1® Cours d'assises pour les crimes : ces tribunaux siègent dans chaque département, non d'une manière permanente, mais seulement par sessions à certaines époques déterminées (ordinairement tous les trois mois) ; ils se composent de trois magistrats, dont un, président, est toujours pris parmi les conseillers ou présidents de la Gour d'appel, et du jury composé de douze citoyens pour chaque procès désignés par le sort sur une liste dressée dans chaque département à la suite de plusieurs opérations successives que nous indiquerons plus tard (n" 793) ; —
i. (Certains faits sont punis par les lois spéciales qui les incriminent de peines dont le minimum est de simple police et le maximum correctionnel ; par exemple : — I» l'infraction à la police sanitaire des animaux punie par l'art. 34 de la loi du 21 juillet i881 d'une amende de i à 200 francs prononcée par le juge de paix, en prévision de l'extension projetée de la compétence du juge de paix en matière pénale (1). 1882.4.32. S. Lois annotés 1882.317); — 2° le délit de l'art. 2 delà loi du 15 février 1898 sur le commerce de brocanteur puni d'un emprisonnement de 5 jours à 1 mois et d'une amende de 5 à 200 francs prononcés par les tribunaux correctionnels (voir Paris 5 juin 1908 D. 08. 2 225 et Bulletin Dallos. 23 janvier 1909 p. 39 et ses renvois).
29 Tribunaux correctionnels pour les délits correctionnels : ces tribunaux, établis d'une manière permanente dans chaque arrondissement, se composent de trois magistrats du tribunal civil de 1^^° instance ; ils statuent en premier ressort et l'appel de leurs décisions peut toujours être interjeté devant la Cour d'appel (chambre des appels correctionnels) dont ils relèvent ; — 3" Tribunaux de simple police, pour les contraventions de simple police ; ces tribunaux, également permanents, établis dans chaque canton, se composent d'un juge unique, le juge de paix ; appel peut être interjeté de leurs décidions, dans certains cas, devant le tribunal correctionnel de l'arrondissement. — La poursuite des auteurs des infractions est en principe confiée à des magistrats spéciaux, dits magistrats du ministère public, révocables et subordonnés au Ministre de la justice, leur chef hiérarchique et au Président de la République, à la différence des magistrats appelés à juger, présidents, juges et conseillers, qui, quoique nommés par le chef de l'Etat, sont protégés, pour assurer l'indépendance de leurs décisions, par l'inamovibilité. Ces magistrats du ministère public sont : auprès des Cours d'appel, les procureurs généraux, avocats généraux et substituts du procureur général ; auprès des tribunaux d'arrondissement, les procureurs de la République et leurs substituts; enfin auprès des tribunaux de police, les commissaires de police, suppléants du juge de paix, maire ou adjoint, suivant les cas.
Cette compétence respective et correspondant à la division tripartite des infractions est en général rigoureusement respectée. Elle est et demeure absolument exacte, en ce qu'un tribunal ne peut jamais connaître d'infractions supérieures à celles pour lesquelles il a été organisé : ainsi le tribunal de police ne peut jamais juger un délit correctionnel (art. 160, Inst, cr.) et le tribunal correctionnel est absolument incompétent pour les crimes (art, iSS et 214, Inst. cr.). — Au contraire, cette séparation des juridictions reçoit exception en ce que la Cour d'assises a le droit de statuer en matière correctionnelle, lorsqu'elle a été régulièrement saisie par le renvoi prononcé par la Chambre des mises en accusation chargée par la loi de renvoyer, après la procédure préalable d'instruction, devant cette Cour d'assises, les affaires qu'elle doit juger (art. 365, al. 1, Inst. cr. et infra n° 794 c); Elle reçoit une autre exception moins complète lorsqu'un tribunal correctionnel (juge d'appel de police) est saisi d'emblée de la connaissance d'une contravention : si aucune des parties intéressées ne demande le renvoi devant le tribunal de police pour jouir des deux degrés de juridiction, le tribunal correctionnel reste compétent, ces parties étant censées avoir renoncé au bénéfice
du 1" degré de juridiction (art. 192, Inst. cr. et infra n" 789 A). Une importante dérogation est, depuis 1848, apportée, en fait, à cette séparation de la compétence respective des Cours d'assises et des tribunaux correctionnels, par l'usage de la correctionnalisation d'un grand nombre de crimes par les parquets, autorisée et recommandée par les circulaires ministérielles, acceptée par les prévenus et les tribunaux. Dans le triple but : 1° d'éviter la faiblesse du jury et d'assurer la répression par la certitude de la pfine ; 2" de donner plus de célérité au cours de la justice, en évitant les longueurs de la procédure criminelle et recourant à la procédure plus simple et plus rapide des délits correctionnels sans instruction préalable ou même des flagrants délits, — 3" d'économiser les frais de justice, — les parquets, saisis, par dénonciation ou plainte, de la connaissance de certains faits que la loi qualifie crimes et qui devraient être de la compétence des Cours d'assises, laissent de côté les diverses circonstances aggravantes qui font passer le fait de la classe des délits correctionnels dans celle des crimes et, les considérant comme simples délits, traduisent leurs auteurs devant les tribunaux correctionnels. Par exemple, en cas de vol qualifié, avec escalade, effraction, etc., commis par un domestique ou serviteur à gages (art. 381 et ss., C. pén.), ils font abstraction de la circonstance d'escalade, d'effraction, de la qualité de domestique et ne retiennent le fait que comme vol simple (art. 401, C. pén.) : un crime d'infanticide (art. 300 et 302, C. pén.) est transforméen délit de suppression d'enfant (art. 345, al. 2 et 3, C. pén.) ; à la tentative de meurtre (art. 2, 295, 304 in fine, C. pén.) est substitué un délit de coups et blessures volontaires n'ayant entraîné qu'une infirmité passagère (art.' 309, al. 1 et 311. C. pén.). — Cette manière de procéder, qui tend à tourner la loi, à déposséder le jury des affaires qui lui appartiennent légalement, pourrait il est vrai être attaquée devant le tribunal correctionnel; on pourrait invoquer l'incompétence de cette juridiction en rétablissant la vérité des faits, cette juridiction pourrait même se déclarer d'office incompétente (art. 193 Inst. cr.), l'incompétence pourrait aussi être invoquée en appel ' (art. 214, Inst. cr.). Mais en pratiq^ie, on n'use pas ordinairement de ce droit : le ministère public, parce qu'il obéit aux instructions ministérielles et qu'il a volontairement correctionnalisé le fait : les magistrats du tribunal, |)arce qu'ils se conforment à l'usage dont ils apprécient l'utilité ; le prévenu lui-même, parce qu'il a intérêt à accepter la correctionnalisation qui abrège la durée du procès et sa détention préventive et lui fait encourir, au lieu d'une peine criminelle
1. Sauf dans le cas où le prévenu seul a interjeté appel (('.ass., 26 décembre 189G, S. P. 'J7.1.833 et les arrêts cités en note. — Voir in'rà, n» 852.
OU d'un emprisonnement de longue durée, une courte et légère peine comme les magistrats correctionnels ont pris l'habitude d'en prononcer. Celte pratique passée dans les mœurs, a pour effet de donner dans les statistiques criminelles une apparence de diminution souvent considérable au nombre des crimes et d'augmentation au nombre des délits correctionnels qui est loin d'être réelle et elle tend à faire passer aux tribunaux correclionnels la plus grande partie des affaires destinées par la loi au jury *.
1. La pratique de la correctionnalisation se produit surtout pour les vols et c'est pour eux que ses effets statistiques se font le plus nettement sentir : diminution des vols qualifiés déférés aux Cours d'assises, augmentation des vols simples déférés aux tribunaux correctionnels. Adda pour d'autres cas d'application de la correctionnalisation, transformation en escroquerie de faux employé comme moyen d'escroquerie. Garçon, C. pén. ann. art. 145 n'"322 à 341, 704,705, 816 à 846, art. 405 n^^ 37 à 41, 169 à 173, 395, 591
Vols qualifiés jvgés par les Cours d'assises :
Vols et abus de confiance qualifiés :
Vols simples Jugés par les tribunaux correctionnels :
La pi'atique de la correctionnalisation a diminué d'une manière très sensible les affaires déférées au jury, tend à faire de la Cour d'assises une juridiction de luxe et d'apparat, pour les beaux crimes, pour les affaires retentissantes et qui passionnent ou émeuvent le public en généralisant la juridiction à toute vapeur et à bon marché du tribunal correctionnel, le plus souvent saisi sans instruction préalable (4/5 des aff'aires sont jugées sans instruction), ce qui empêche l'étude attentive par les juges de la personne du justiciable, des causes du délit et nuit à l'individualisation de la peine.
1826-1850. — Sur 225.000 aff'aires dénoncées au parquet : 5.700 à 5.100
2° Procédui'e. — La procédure est d'auiant plus longue et minutieuse que rinTractiondonl on poursuit la répression est plus grave; on comprend facilement que la loi entoure l'inculpé de garanties
ont été déiérées au jury.
Diminution progressive des affaires soumises à l'instruction préalable :
Augmentation des affaires différées directement au tribunal correctionnel sur citation directe :
« De 1901 à 1905 il a été jugé, en moyenne, 169, 693 affaires par les tribunaux correctionnels, ces affaires concernaient : 151, 808 de délits communs et 17, 885 (11 0/0) des contraventions fiscales ou forestières. Elles avaient été introduites : 4, 524 par les parties civiles ; 12, 974 par des administrations publiques et 152, 15^5, près de neuf dixièmes, d'office par le Ministère public. Dans plus de la moitié de celles-ci, 88, 694 (58 0/0), les prévenus ont été cités directement (art. 182 Inst. cr.) ; dans le quart, ils ont été conduits immédiatement à la barre ou cités d'urgence, après avoir été placés sous mandat de dépôt (art. 1 et 2 de la loi du 20 mai 1863) ; enfin 17 fois sur 100, il y avait eu instruction préalable. » (Rapport du garde des sceaux sur le compte de la Justice criminielle pour l'année 1905. p. 25).
Pour les années 1905 et 1906, les affaires communiquées aux juges d'instruction et portées directement à l'audience correctionnelle, se décomposent de la manière suivante :
Affaires communiquées aux juges d'instruction
Affaires portées directement à l'audience correctionnelle
Affaires renvoyées devant une autre juridiction
Affaires laissées sans poursuites. . . .
Affaires en cours au 31 décembre . . .
ou 8 0/o
iyo6
48,257 ou 90/0
126,839 ou 23 »
(Rapport du garde des sceaux sur l'administration de la Justice criminelle pendant l'année 1906. Journal officiel du 8 juin 1909, annexe p. 365 et ss.).
(Cf. Ouppi, La Cour d'assises, Paris, 1898 et Revue des Deux Mondes, l»' novembre 1895.) Add. Faustin Hélie, Inst. crim , VI, n° 2 754. — Voir sur celte pratique le rapport de M. Jean Signorel, Juge d'instruction au tribunal de Saint Girons, et la discussion qui a suivi au 2^ Congrès de droit pénal tenu à Toulouse les 20 et 21 mai 1907 (Actes de ce congrès publiés dans
d'autant plus sérieuses que la peine par lui encourue est plus rigoureuse. Aussi le jugement des crimes doit-il être précédé d'une instruction préalable à double degré, le premier fait par le juge d'instruction, membre du tribunal d'arrondissement; le second fait immédiatement après par une section spéciale de la Cour d'appel, la Chambre des mises en accusation, qui met, s'il y a lieu, l'inculpé en état d'accusation et le renvoie, pour être définitivement jugé, devant la Cour d'assises. — En matière correctionnelle, l'instruction préalable est facultative ^ et n'a qu'un degré, sauf recours contre les ordonnances du juge d'instruction devant la Chambre des mises en accusation qui statue comme juridiction d'appel, — En matière de simple police, il n'y a pas d'instruction préalable, à moins d'erreur sur la nature de l'infraction poursuivie et l'auteur de la contravention est cité directement devant le tribunal qui doit le juger.
3° Prescription. — Le droit de poursuivre la répression des infractions et le droit de faire exécuter les condamnations prononcées s'éteignent quand on ne les a pas exercés pendant un certain temps. Ce délai varie suivant la gravité des infractions ou des condamnations : jpour le droit de poursuite, ou autrement dit pour les actions publique et civile^ ce délai est de 10 ans, de 3 ans et de 1 an, suivant qu'il s'agit de crimes, de délits correctionnels ou de contraventions de simple police (art. 637, 638, 6 40, Inst. cr, infrà n°^ 695 et ss.); — pour V exécution des condamnations pénales on \espeijies le délaide la prescription est de 20 ans, de 5 ans ou de 2 ans, suivant que les peines prononcées sont crimifielles, correctionnelles ou de police (art. 635, 636, 639, Inst. cr. infrà n° 587).
4° Tentative. — Làtentative, ou simple commencement d'exécution d'une infraction qui n'a pu être accomplie par une circonstance indépendante de la volonté de sou auteur, est toujours punie en matière criminelle, sauf dérogation expresse par un texte formel de la loi (art. 2, C. pén.). La tentative de délit correctionnel n'est pas punie en principe et il faut pour qu'il en soit autrement, un texte formel de la loi (art. 3, C. pén.) : le silence delà loi a donc une conséquence absolument différente, suivant quil s'agit de crime ou de délit, — La tentative n'est point punie en matière de simple police, — Voir infrd n°^ 103 à lOb.
5° Non-cumul des peines. — Lorsque l'auteur de plusieurs infractions les a commises sans avoir été condamné dans l'intervalle qui les sépare les unes des autres, on ne prononce pas contre lui au-
le Bulletin de l'Union internationale de droit pénal, p. 32 et ss., 168 et ss. Rev. pénit., 07, p. 1214 et ss.*' 1. Voir la note précédente.
tant de peines qu'il en a encourues ; on n'en prononce ou on ne lui en fait subir qu'une seule, la plus forte. C'est le principe du non-cumul des peines (art. 363 al. 2 et 379, fnst. cr.). — Ce principe s'applique en matière criminelle et correctionnelle. Il est au contraire inapplicable aux contraventions : en matière de simple police, les peines se cumulent. — Voir infràW 251 et es.
6° Récidive. — Lorsqu'une personne après avoir été condamnée, commet postérieurement à sa condamnation une nouvelle infraction, elle est en état de récidive et cet état détermine une augmentation de la peine ordinaire prononcée par la loi contre la dernière infraction. Les règles, conditions et effets de la récidive sont différents suivant qu'il s'agit de crimes, de délits ou de contraventions, ou plus exactement de peines criminelles, correctionnelles, et de police (art. r)6,57, 58, et 483, C. pén. et loi du 27 mai 1885, art. 4). — Voir infrà n° 292et8s.
7° Complicité. — La participation indirecleet volontaire à l'infraction d'autrui constitutive de la complicité est punie par la loi en matière criminelle et correctionnelle (art. 59, C. pén.) Elle n'est point punie en matière de simple police. — Voir infrà n" 411,
8° Circonstances atténuantes. — Les effets des circonstances atténuantes accordées à l'auteur d'une infraction varient d'une manière sensible suivant qu'elles opèrent sur une peine criminelle, correctionnelle ou de police (art. 463 et 483, C. pén.). Il en est de même de l'autorité appelée à faire cette déclaration et des infractions pour lesquelles cette déclaration peut être faite. — Voir infrà n" 239 et ss.
9" Personnalité de la loi pénale. — La loi pénale française atteint dans certaines conditions, les infractions commises hors de France, sur un territoire étranger. Ces conditions varient avec la nature de l'infraction et le domaine international de notre loi se restreint d'autant plus que l'importance de cette infraction diminue (art 5,6, 7, Inst. cr. et art. 2 de la loi du 27 juin 1866). — Voir infrà n° 909 et ss.
10* Extradition. — Les traités internationaux intervenus entre les divers Ktats permetlentà ces Etats de se livrer réciproquement les malfaiteurs qui, pour échapper aux poursuites de la justice ou éviter l'exécution d'une condamnation pénale, ont franchi la frontière du pays où ils ont commis une infraction ou encouru une condamnation et se sont réfugiés en pays étranger. Les conditions de celle extradition deviennent d'autant plus rigoureuses encore et les cas où elle peut être consentie sont d'autant moins nombreux que l'infraction ou la condamnation sont moins graves. — Voir in/rà, u" 918.
§ 3. — Intérêt et conséquence de la division tripartite des infractions.
73. — Celte division tripartite se complique parfois, parce que, par suite d'excuses légales atténuantes ou de déclaration par le jury ou les juges de circonstances atténuantes, certains faits que la loi punit en général de peines criminelles et qui sont, dans leur nature intrinsèque, des crimes, ne sont plus, réellement et dans l'application pratique de la loi par les juges, punis que de peines correctionnelles ; par exemple le meurtre, puni en principe de la peine criminelle des travaux forcés à perpétuité (art. 304 C. pén.), n'est pl-.ss puni que d'un emprisonnement correctionnel lorsqu'il a été précédé de provocation de la part de la victime (art, 326 C. pén.) ou lorsqu'il a pour auteur un mineur de 16 ans (art. 67. G. pén.) ; l'abus de confiance commis par un officier public ou ministériel, le même abus de confiance et le vol commis par un domestique, homme de service à gages, etc., au préjudice de son maître sont punis de la réclusion, peine critninelle (art. 406, al. 2, 386. 3°, C. pén.) ils ne le sont plus que d'un emprisonnement correctionnel si des circonstances atténuantes sont accordées à son auteur (art. 463, al. 7, G. pén.). Dans ces divers cas et d'autres semblables, on se demande s'il faut avoir égard à la peine criminelle prononcée par la loi contre le fait envisagé en lui-même et dégagé de toute circonstance accessoire et contingente, auquel cas ce fait doit être considéré comme un crime ; ou si au contraire il faut s'attacher, pour déterminer sa nature, à la peine correctionnelle effectivement prononcée par les juges à raison de ces circonstances accessoires et accidentelles, auquel cas il doit être considéré comme délit correctionnel. — De même des délits correctionnels peuvent être punis de peines de simple police en cas d'admission ds circonstances atténuantes (art. 463. al. 9, G. pén.). Doivent-ils être considérés, malgré cela, comme des délits correctionnels ou au contraire, comme des contraventions de simple police ?
La question n'est pas sans présenter de sérieuses difficultés.
La solution est intéressante à divers points de vue :
A. — Pour les crimes punis de peines correctionnelles : — 1° jpour la prescription de V action publique (art 637, 638, Inst. cr.) : le délai de la prescription sera de 10 ans, si le fait reste un crime ; elle sera de 3 ans, si le fait est transformé en délit correctionnel ; — 2° pour la prescription de la peine (art. 635 et 636, Inst. cr.); suivant quelques auteurs ', la prescription sera de 20 ans, quoique la
i. Laborde, Cours de droit criminel, 2e édit., n" 796, p. 537 et 538.
peine soit correctionnelle, si le fait reste un crime; elle sera de 5 ans, s'il se transforme en délit correctionnel * : — 3° pour la détermination de l'autorité chargée de déclarer l'existence des circonstances atténuantes (art. 341; Inst. cr.) : si le fait demeure crime malgré la correclionnalisation de la peine par une excuse légale, le jury conserve le droit de faire cette déclaration ; si le fait devient un délit correctionnel, ce droit passe à la Cour d'assises [infrà n" 242) ; — 4° pour l'existence de la petite récidive correctionnelle de crime puni d\(n emprisonnement correctionnel ne dépassant pas un an à un crime punissable d'un emprisonnement correctionnel (art. 58 al. 2, C. pén.) si les frais restent crimes, cette petite récidive spéciale aux délits correctionnels ne peut exister ; si les faits deviennent des délits correctionnels, 'la petite récidive se produira à la condition qu'il y ait identité entre deux faits*; — 5° au point de vue de l'amende à payer en cas de rejet du pourvoi en cassation formé par le condamné (art. 420, Inst. cr.) : les condamnés en matière criminelle en sont dispensés ; les condamnés en matière correctionnelle sont seulement dispensés de la consignation préalable, mais doivent la payer s'il succombent.
B. — Pour les délits correctionnels punis de peines de simple police : — 1° pour la prescription de l'action publique (art, 638 et 040, Inst. cr.) : l'action se prescrira par 3 ans si le délit reste correctionnel, par un an s'il se transforme en contravention de simple police ; — 2° pour la prescription de la peine (art. 636 et 639, Inst. cr.): la prescription sera, ilans une certaine opinion, de 5 ans si le fait demeure correctionnel, de 2 ans s'il devient une contravention de police ; — 3" pour l'appel (art. 192, Inst, cr.) : si le fait demeure un délit, l'appel est toujours possible (art, 199. Inst. cr.) ; s'il devient une contravention, le jugement du tribunal correctionnel est en dernier ressort (art, 192, Inst. cr.) voir infra ; n° 852 ; — 4» pour la récidive (art. 57 et 58, C. pin.) : la récidive de crime ou délit à contravention de police n'étant pas punissable, si après une première condamnation pour crime ou délit correctionnel le condamné est condamné de nouveau pour délit correctionnel à un emprisonne-
1. Pour nous, la durée de la prescription de la peine doit être fixée par la uature même de la peine, indépendamment de toute cousidération du fait îi l'occasion duquel la condamnation a été prononcée. — Voir infrà n» 587.
2. Cf. Laborde, toc. cit., n» 443. p. 285. Voir t/i/rd n» 3C2. Jusqu'à la révision, le 13 mai 1863, des articles 57 et 58 du Code pénal, la question de savoir s'il fallait s'attacher, pour calculer l'existence et les effets de la récidive légale, à la nature objeative du fait ou à la nature de la peioe, a divisé la doctrine et la jurisprudence; elle a été tranchée dans le second sens par U loi de 1863 {infrà d» 294).
ment de simple police, on devra décider qu'il y a ou non récidive suivant que le fait sera considéré comme conservant sa nature de délit ou transformé en contravention [infra n° 294); —5° -pour la tentative (art. 3. C. pén.) et -pour la complicité (art 59, C. pén.) : elles ne sont punies que pour les crimes et les délits correctionnels ; si le délit puni de peine de police doit être considéré comme une contravention de simple police, il semblerait logique de décider que la tentative et la complicité ne sont plus punissables ; — 6° pow le non-cumul des peintes (art. 36.), Inst. cr.) : les peines pour crimes ou délits correctionnels successifs ne se cumulent pas ; le cumul s'applique au contraire au peines prononcées pour contraventions de simple police ; — 7° pour l'inscription au casier judiciaire ; si le fait est un délit l'inscription doit avoir lieu. Il en est autrement si le fait doit être considéré comme contravention de police [infrà n* 332).
Les auteurs sont divisés sur la solution à donner à cette question de principe.
1'** opinion. — Les uns *■ déclarent que le fait ne change pas de nature avec la peine appliquée par les juges à son auteur et que, pour connaître la nature légale de ce fait, il faut s'attacher à la criminalité objective déterminée par la peine prononcée par la loi contre l'acte et non à la criminalité subjective déterminée par la peine prononcée par les juges contre le coupable. Ils s'appuient sur le texte de l'article 1" du Code pénal et ne font aucune distinction entre les excuses légales atténuantes ou causes légales de transformation de la peine et les circonstances atténuantes ou causes judiciaires de cette transformation,
2° opinion. — Les autres ^ distinguent entre les causes légale}, {excuses légales atténuantes) et les causes judiciaires {circonstances atténuantes) de transformation de la peine. Les excuses légales changent la nature du fait parce que c'est la loi même qui punit le crime de peines correctionnelles (art. 321 à 326, C. pén.) et que dès lors ce crime devient légalement un délit correctionnel (art. l*^"", C. pén.), ce qui lui rend applicables les divers efîets correctionnels, à l'exception de la compétence qui reste attribuée à la Cour d'assises pour le crime (arg., art. 339, Inst. cr.), parce que la constatation de l'existence de la cause légale d'atténuation de la peine n'a lieu qu'au moment du jugement et qu'au moment de la poursuite le fait est encore un crime non transfor{né. — Les circonstances atténuantes,
i. Villey, note sous Cass. crim.,12 août 1880, P. 81.1913, S. 81.1.375 et les auteurs qu'il cite.
2. Garraud, Précis de droit criminel, n"* 242 et 403 ; Esmein, note sou» Cass., belKe l^f octobre, 27 juin et 18 juillet 1881, P. 82.2.1. S. 82. 4.1.
quoique substituant en fait une peine correctionnelle à la peine criminelle légalement encourue ou une peine de simple police à la peine correctionnelle prononcée par la loi, ne modiQent pas la nature du fait qui continue à demeurer crime ou délit correctionnel ; parce que l'article 1" du Code pénal s'attache, pour fixer cette nature, à la peine pro7ioiicée par la loi et non à la peine prononcée par les juges et que d'autre part la déclaration des circonstances atténuantes est motivée par des raisons entièrement étrangères à l'importance du fait commis,
3" opinion. — D'autres enfin *, avec plus de raison et plus logiquement, décident que, dans tous les cas, sans aucune distinction entre les excuses légales atténuantes et les circonstances atténuantes, le fait change de nature avec la peine portée dans le jugement oti l'arrêt de condamnation, de crime devient délit correctionnel, de délit correctionnel devient contravention de simple police si les juges prononcent contre son auteur une peine correctionnelle ou une peine de simple police. — Celte opinion se fonde sur celte idée que la gravité réelle du fait tel qu'il a été commis, est déterminée par la peine que les juges croient devoir prononcer contre lui et que cette gravité de l'infraction résulte, non seulement des circonstances et éléments matériels de ce fait, mais encore des éléments moraux particuliers à l'agent, dont les juges tiennent compte au moyen des circonstances atténuantes. — Elle n'est pas contraire à l'article l*''du Code pénal ; parce que, les circonstances atténuantes étant déclarées par le jury ou les juges, c'est la lui qui substitue à la peine criminelle ou de police prononcée par elle contre le fait, une peine correctionnelle ou une peine de police (art. 463, al. 6, 7, 9, C. pén.), de la môme manière qu'elle correctionnalise la peine criminelle lorsque les jurés ou les juges ont affirmé lexistence d'une excuse légale atténuante (art. 67 et 321 à 326, C. pénal.). — En outre, les modifications apportées en 1832 et en 1863, au texte des articles 56, 57, et 58 du Code pénal, viennent à l'appui de celle opinion : la loi ne s'attache plus, en matière de récidive, à la qualification nominale du fait, mais seulement à la peine prononcée contre lui par les juges, même par le seul elTet des circonstances alténuantes ; ainsi le crime puni d'emprisonnement correctionnel à raison de circonstances atténuantes, n'est j)lus considéré, au point de vue de la récidive, comme crime, mais comme un simple délit correctionnel, si son auteur commet, après sa condamnation un nouveau crime pour lequel il est condamné à
1. FauBtinHélie, Traité d'instruction criminelle. Il, W 1057 ; Haus. II, Qo» 1330 et 1331 ; Tbiry, n» 173.
une peine criminelle (Arg. art. 06, C, pén.) ; de même, l'auteur d'un crime qui, par suite de circonstances atténuantes, n'aura élé puni que d'un an d'emprisonnement (art. 67, al. 5 3t 463, al. 7, C. pén.), ne sera pas récidivisteen cas de délit correctionnel ou de crime qui devra n'être puni que de peines correctionnelles (art. 57, C. pén.) : le crime correctionnalisé, aussi bien par les circonstances atténuantes que par une excuse légale, est traité comme un délit correctionnel.
La jurisprudence de notre Cour de cassation est hésitante et incertaine sur* les diverses applications de cette question, et ne paraît suivre aucun principe. — Adoptant la distinction entre les causes légales et les causes judiciaires de transformation de la peine, et ne reconnaissant qu'aux premières le pouvoir de transformer le caractère légal du fait, elle a appliqué la prescription correclionnelle triennale de l'action publique aux crimes commis par les mineurs de 16 ans^ et décidé que les circonstances atténuantes, malgré la correctionnalisation de la peine, ne modifient point les conséquences de la nature criminelle du fait-. — Mais, par une contradiction difficile à expliquer, elle a jugé que la prescription demeurait décennale, malgré la correctionnalisation de la peine par l'excuse légale de provocation ^ Elle paraît même avoir modifié sa jurisprudence sur ce point et se rattacher à la première opinion exposée plus haut en abandonnant toute distinction : car elle a déclaré récemment que le délai de la prescription de la peine correctionnelle prononcée contre un mineur de 16 ans, à raison d'un crime par lui commis, est de 20 ans et non de 5 ans*. — D'autre part, pour la déclaration des circonstances atténuantes devant la Cour d'assises, la Cour de cassation a décidé que si le crime est punissable d'une peine correclionnelle, par l'effet de l'excuse de provocation (art. 321 à 326, C. pén.), c'est à la Cour d'assises et non au jury qu'il appartient de faire cette déclaration, parce qu'on n'est plus en matière criminelle (art. 341, Instr, cr.) " ;
1. Cass. crim., 12 août 1880, P. 81.1913, S. 81.1.383 et la jurisprudence antérieure citée en note. — Dans le même sens, voir Angers 15 janvier 1850 (S 50.2.290 ; P. 50.2.144; D. 51.2.122), décidant que le faux témoignage porté à l'occasion d'un iait qui, qualifié crime par la loi, a été cependant soumis à la juridiction correctionnelle par suite de la minorité du prévenu, ne doit pas, à raison soit de la juridiction saisie, soit de la peine à appliquer au mineur, être réputé rendu en matière criminelle, mais seulement en matière correctionnelle.
2. Cass. crim., 30 mai 1839, P, 43.2.298: 1" mars 1854, P. 55.2.168.
3. Cass., 10 décembre 1869, P. 70, S. 70.1.230 ; 7 avril 1887, D. P. 88.1.41.
Cass., 9 juillet 1891, P. 91.1.036. S
5. Cass., 7 avril 1887, P. 89.1.302, S. 89.1.133 et les arrêts antérieurs cités en note.
CRIMES, DÉLITS, CONTRAVENTIONS lOf
elle a décidé le contraire lorsque la peine du crime est correclionnalisée par l'efTet de la minorité de l'accusé, [)arce que le crime conserve sa gravité intrinsèque et objective, et que l'excuse de minorité est purement personnelle et subjective*.
La Cour de cassation de la Belgique, ayant à résoudre ces difficultés qui se présentent dans les mêmes conditions, s'est montrée plus logique et plus hardie. Sans faire aucune distinction entre les causes légales et judiciaires de transformation de la peine, elle a constamment décidé : 1° que le crime puni de peines correctionnelles, soit par suite d'une excuse légale, soit par l'efifet des circonstances atténuantes, dégénère en simple délit correctionnel et doit être traité comme tel à tous les points de vue ; 2* que le délit correctionnel puni de peines de police, à raison de la déclaration de circonstances atténuantes, doit être traité comme une contravention de simple police ^.
Le ministre de la guerre avait, par une circulaire du 3 juin 1902, relative â l'interprélalion des art. 5 et 59 3° de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée, décidé que les condamnations de simple police prononcées pour les délits spécifiés aux dits articles ne devaient pas être prises en considération pour l'affectation descondammés aux bataillons d'infanterie légère d'Afrique, parce que le « Minisire a décidé que le délit auquel le tribunal n'applique qu'une peine de simple police doit être réputé simple contravention ». (Voir le texte de celle circulaire dans le Bulletin militaire, n" 43, supplément à la France militaire du 21 juin 1902. Cet intérêt a disparu depuis la loi du 21 mars 1905 sur le recrutement de l'armée. Mais il existe encore au point de vue des crimes punis de peines correctionnelles. La loi de 1905 a résolu la question par une distinction insjvirée de la 2* opinon ; l'art. 5 al. 1 déclare en effet l'affectation
Cass. crim., 10 août 1866, P. 67.421. S
2. La Cour de cassation de Belgique a ainsi décidé: 1» que la prescription du délit, puni, à raison des circonstances atténuantes, de peines de simple police, est la prescription des contraventions (Cass. belg., i^*"" octobre 1881, P, 83.2.1, S. 83.4.1 ; 18 février 1884. P. 85.2 29) ; 2» que le jugement du tribunal correctionnel, qui, en vertu de circonstances atténuantes, prononce contre un délit correctionnel une peine de simple police, n'est pas susceptible d'appel (Ca<«8. belg., 27 juin 1881. P. 832.1. S. 83.4.1.; Il juin 1883, P. 84.2 7, S. 84.4.5; 5 avril 1894, S. et P. 91.4.31). Cependant elle décide que la complicité reste punissable et qu'à ce point de vue, comme h celui de la tentative, le fait doit être traité comme délit correctionnel et non comme contravention de police (Cass. belg., 18 juillet 1881. P. 83.2.1. S. 83.4.1). Eutin, au point de vue de l'inscription au casier judiciaire des condamnations à des peines de simple police pour délits correctionnels prononcées par les tribunaux correctionnels, les condamnations font considérées comme correctionnelles et inscrites [infrà n« 332 et n» 338 1°).
à ces bataillons attachée aux crimes punis d'emprisonnement correctionnel par application de l'art. 463 C. pén,, en sorte que les condamnations à l'emprisonnement pour crimes excusés par application de l'art, 326 C, pén. n'emportent pas cette afïectation et n'empêchent pas les condamnés d'être incorporés et de s'engager dans les régiments réguliers.
§ 4. — Critiques adressées à la division tripartite des infractions — Division bipartite.
74. — La division tripartite des infractions établie par l'article l*"^ de notre Code pénal a, comme on vient de le voir, une grande utilité pratique: toute notre législation pénale, toute noire procédure criminelle reposent sur elle; c'est en la prenant pour base que le législateur a réglé les matières les plus importantes du droit criminel.
Cependant on a adressé à celle division des critiques assez sérieuses.
1° Au point de vue théorique et rationnel : on a reproché à la loi de n'avoir pas tenu compte, pour Qxer la gravité de l'infraction, de sa nature intrinsèque, mais uniquement du résultat matériel de la condamnation : distinctio delictorum ex pœnâ, tandis que la raison et la justice veulent qu'on fasse dépendre la gravité de la peine de l'importance du délit : distinctio pœnarumex delicto *. — Cette critique n'est pas méritée : elle s'appuie sur un principe de législation et envisage la loi à faire tandis que la division de l'article 1"" du Code pénal repose sur une idée toute pratique et est un guide pour l'application de la loi faite et promulguée. En faisant la loi, avant de prononcer les peines, le législateur a eu soin de se rendre compte de la nature et de la gravité des faits : distinctio pœnarum eoo delicto. Mais, la loi rédigée et promulguée, il a voulu établir, pour les magistrats et fonctionnaires chargés d'appliquer la loi, un signe extérieur, moyen certain, simple et rapide de reconnaître l'importance qu'il avait attribuée à chaque fait : distinctio delictorum ex pœnâ .
2° Au point de vue juridique et pratique. — On a contesté à la division tripartite son utilité pratique, et on lui a dénié tout caractère scientifique, en lui reprochant d'être purement empirique, arbitraire, contraire à la nature des choses et même dangereuse.
Elle ne répond pas à une différence d'essence et de nature entre les
i. Rossi, Traité de droit pénal, t. 1, p. 56 ; Boitard, Leçons de Droit crimi~ nel, sous l'article l^r du Code pénal.
divers groupes d'infractions, et celle classification est toute factice ; il n'y a, en eiïet, aucune différence fondamentale et vraiment caractéristique entre les crimes et les délits correctionnels, pour l'existence desquels l'intention de l'agent est nécessaire, tandis que cette intention n'est pas exigée pour les contraventions et que la bonne foi n'est pas une excuse. L'arbitraire, l'incohérence et la contradiction de celte classification se manifestent à plusieurs reprises dans le Code qui, sans motifs, classe le même fait tantôt parmi les crimes, tantôt parmi les délits correctionnels ; par exemple, pour le meurlre simple (art. 295 et 304, C. pén.) et provoqué (art. 321 à 326, C. pén.), pour les coups et blessures volontaires (art. 3H et 309, C. pén. et art. 603 du Code du 3 brumaire au iv encore en vigueur)* pour le vol simple (art. 401, C. pén.) et le vol qualifié (art. 381 et ss., C. pén.). — La pratique courante de la correctionnalisation {suprà n° 72 1°) vient encore aggraver cette incohérence.
Enfin nous avons vu quelles difficultés celte méthode de classification soulève pour la détermination de la nature exacte des crimes punis de peines correctionnelles et des délits correctionnels punis de peines de simple police (swpm, n° 73).
Cette division Iripartile n'est, dit-on, qu'une survivance surannée d'une idée ancienne reconnue aujourd'hui erronnée, dont la trace se retrouve encore dans la division des peines en afflictives et infamantes ou simplement infamantes {peines criminelles) d'une part et correclionneUes d'autre part (art. 1, 6, 7, 8 et 9, C. pén.). Notre ancienne législation distinguait : 1° les délits de grand criminel, qualifiés le plus usuellement de crimes, punis d'une peine afflictive ou infa7nante, juigés a. l'extraordinaire et considérés comme tellement graves qu'on devait désespérer de l'amendetnent du coupable et ne songer qu'à faire un exemple, à terrifier les méchants; 2° les délits de petit criminel qualifiés spécialement du nom de délits, punis de peines correctionnelles, poursuivis par la partie civile et instruits suivant la forme ordinaire : tout espoir d'amendement n'était pas perdu pour les auteurs de ces délits moins graves, et les peines qui les frappaient étaient dites correctionnelles; 3» délits ou contraventions de police locale ou municipale, punis de peines légères et dont la répression n'avait qu'un intérêt purement local et
i. Les voies de faits et violences léjrères sont ainsi des contraventions de simple police, et l'art. 605 du Code du 3 brumaire an IV est considën' comme n'ayant été abrog.i ni par le Code pénal (Cass. 12 avril 1821, S. P. chr. ; —30 mars 1832, S. 32.1.658, P. chr. ; — 9 mars 1854, S 54.1.576. P. 55 1 1S2) ; ni par la loi du 13 mai 1863 (Cass. 7 et 13 janv. 1S65, S. 05.1.197. P 65.443 • 7 janv. 1881, S. 82.1.4. P. 82.1.76.
un caractère de police *. — L'expérience et l'élude attentive des délinquants et des causes de leur récidive favorisée par le développement des institutions de patronage ont montré la fausseté de ces idées et de la division triparlile qui n'en est que l'application : il n'y a aucun motif pour avoir moins de confiance dans l'amendement de Tauteur d'un crime que dans celui de l'auteur d'un délit; au contraire les délinquants les plus corrompus, les plus incorrigibles, les plus rebelles au patronage ne sont pas ceux qui ont commis des crimes, meurtre, incendie, viol, même des vols qualifiés; ce sont surtout ceux qui se livrent à de menus vols souvent répétés, vivent d'expédients et d'escroqueries et, par dessus tous, les professionnels du vagabondage et de la mendicité, dont la paresse et l'horreur du travail sont invincibles.
74 bis. — Division bipartite des infractions. — La division des infractions en délits et contraventions est aujourd'hui proposée par un grand nombre de criminalistesel adoi)lée par plusieurs législations étrangères ^ comme plus rationnelle, plus scientifique et plus conforme à la nature même des choses. On comprend sous la dénomination de délits toutes les infractions inspirées par une intention mauvaise et lésant directement des droits individuels, ou collectifs, portant atteinte au droit social, dont le caractère nuisible et dangereux est reconnu dans tous les pays civilisés ; les contraventions, au contraire, sont des faits innocents, indifférents par eux-mêmes, accomplis souvent sans intention mauvaise, ne causant ordinairement aucun dommage à autrui, prohibés el punis uniquement à litre préventif, pour empêcher des dommages individuels ou collectifs futurs relevant surtout du droit de police et de la réglementation locale.
Cette division, plus satisfaisante au point de vue théorique el scientifique, se heurte à de sérieuses difficultés pratiques : 1° elle ne peut s'adapter à la division triparlite des juridictions (cours d'assises avec jury, tribunaux correctionnels et tribunaux de police) qui existe encore dans la plupart des pays ; aussi pour la répartition des délits entre les cours d'assises el les tribunaux correctionnels exiget-elle une subdivision des délils en délits graves déférés aux cours
1. Molinier et Vidal. Traité théorique et pratique de droit pénal, I, p. 212 (Paris, Rousseau, 1893).
2. Malte (1854), Pérou (1862), Suède (1864), Danemark (1866), Mexique (1871), Venezuela (1873), Hollande (1881), Portugal (1886), République-Argentine (1886), Italie 1889), Brésil (1890), Colombie (1890), Neufchàtel (1891) et un grand nombre de cantons suisses. Code pénal norvégien du 22 mai 1902. Projet du Code fédéral suisse rédigé par M. Stooss. Projet du Code pénal pour la Bulgarie du 2 février 1896. Rev. pènit., 1897, p. 358 et ss.).
DÉLITS INTENTIONNELS ET NON INTENTIONNELS
d'assises et délits moins graves déférés aux tribunaux correctionnels *, en sorte qu'on est obligé de revenir, sous des noms différenls, à la division tripartile. La division bipartite n'est entièrement acceptable que dans les pays rares, comme la Hollande, qui, n'ayant pas de jury, ont pu réduire à deux ordres de tribunaux leurs juridictions répressives. — 2° En outre de sérieuses difficultés s'élèvent pour déterminer dans quelle classe, délits ou contraventions, il faut ranger les délits d'imprudence grave, tels qu'homicide ou blessures par imprudence ^.
La division tripartite de notre Code pénal a donc l'avantage, sauf quelques imperfections de détail, d'être essentiellement simple et pratique, mérite réel pour un Code qui n'est pas et ne doit pas être une œuvre scientifique et théorique, mais dont l'interprétation et l'application doivent être rendues aussi claires et aussi rapides que possible '.
SECTION II. — Division des infractions d'après la moralité de leur auteur. — Délits intentionnels et non intentionnels.
75. — Les infractions punissables ou, en prenant celle expression dans son sens le plus large, les délits, se divisent, à un aulre point de vue, en délits intentionnels et délits non intentionnels, ou délitscontraventions, suivant que la loi exige ou non, pour leur répression, l'intention criminelle de l'agent, la connaissance par lui de la violation de la loi qu'il commet *. — Dans la première catégorie rentrent les crimes et la plupart des délits correctionnels ; dans la seconde, les contraventions de simple police et quelques délits correctionnels, tels que les délits fiscaux (contrebande de douane, délits en matière de contributions indirectes, etc.), les délits de chasse, de pêche, les contraventions à la police des chemins de fer punies de
1. C'est ce qu'on a été obligé de faire en Italie dans le décret du l^r décembre 1889 pour l'exécution du Code pénal.
2. Voir sur cette division tripartite ou bipartite des infractions le Congrès pénitentiaire de Paris en 1895 (1" section, 5« question) où la question a été étudiée et discutée dans onze rapports préparatoires sur mon rapport général à la section {Revue pénit., 1895, p. 1004 et ss.).
3. La division tripartite est consacrée par les Codes : belge (1867), allemand (1871), hongrois (1878 et 1879), russe (22 mars 1903).
4. Voir pour l'intention criminelle, qui peut ne pas exister dans certaines infractions punissables cependant malgré son absence, et sa différence avec la volonté dont l'existence est toujours nécessaire pour la responsabilité pénale infrà n»» 123 à 126.
peines correctionnelles, etc. *- — Dans ces dernières infractions, la loi punit la simple violation matérielle de la loi, malgré la bonne foi de l'agent, alors même que celui-ci ignorait qu'il violait la loi : on le considère, pour le punir, comme coupable d'imprudence, de négligence à s'instruire et se renseigner ^. — La nature quelque peu particulière de ces délits correctionnels non intentionnels a fait hésiter sur leur caractère juridique vrai ; ils sont en effets correctionnels par la peine correctionnelle qui les frappe (art. 1", G. pén.), mais ils se rapprochent des contraventions de police par leur caractère non intentionnel. Aussi la jurisprudence les a-l-elle considérés tantôt comme des délits correctionnels ^, tantôt comme de simples
1. Voir l'essai de résumé et de généralisation d'Ortolan dans ses Eléments de droit pénal, I, n»» 384 et 405, texte et note i.
2. La jurisprudence a poussé jusqu'à l'extrême limite de la rigueur les conséquences de cette idée que la bonne toi, même la plus complète, n'excuse pas, en matière de délits-contraventions. — Voir pour les délits de chasse ; Rouen, 23 mars 1866, S. 67.2.150, P. 67.593 ; Di|on, 15 janvier 1873, S. 73.2.280. P. 73.1216 ; Cass., 21 juillet 1865. S. 66 1.135, P. 66.319 ; 10 mai 1884, S. 86.1. 185, P. 86.1.420 ; Douai, lOfévrier 1890, S. P. 93.2.113. Rev. pénit. 07, p. 1262 Chron, j'udic. ; pour /es délits de douane et la responsabilité des chefs de trains, Ca?s., 3 mars 1877. S. 77.1. 483, P. 77.1256, sauf cependant pour les colis postaux, Cass., 23 janvier 1885. S. 86.1 41, P. 861.41, P. 86.1.65. Paris, 13 oct. 1896. S. P. 01,2.67; pour l^s délits contre le inonopole de l'administration des postes et la respoîisabilité des voituriers et chefs de gare, Cass.,
03 juin 1839, S. 39.1.961, P. 39.2.554 ; Cass. ch. réun., 28 février 1856, S. 56.1.277, P. 56.1.595 ; Cass., 4 janvier 1866, S. 66.1.452. P. 66.1211). — A noter des décisions autorisant le voiturier ou chef de gare condamné à une amende, malgré sa bonne foi, à exercer un recours en remboursement de cette amende contre l'expéditeur coupable ; Cass., 5 mai 1855, S. 55.1.555, P. 56.1.57; Lyon, 21 nov. 1864, S. 66.2.361, P. 66.1281 ; Grenoble, 3 décembre 1864, S. eod. loc, P. 66.1282 ; Lyon, 6 mai 1876, S. 76. 2.285, P. 76.1113 ; à noter les considérants de l'arrêt de la Cour de Lyon du 6 mai 1876. — Il résulte de cette ji!risprudence rigoureuse une sorte de risque professionnel contre les chefs de train, voituriers et chefs de gare, sauf recours en remboui-sement de la peins pécuniaire simplement avancée contre le coupable ; mais la condamnation à l'amende correctionnelle reste personnelle au condamné de bonne foi et inscrite à son casier judiciaire, malgré le remboursement effectif par le vrai coupable. — Du reste, il faut bien remarquer que la contravention n'est pas punie à raison de sa seule matérialité, mais que l'on doit trouver chez son auteur les conditions essentielles d'imputabilité à raison d'une faute par lui commise ; d'où l'irresponsabilité des enfants. Cass., 17 février 1876 (Bull. cr. n° 50; ; de* aliénés, Cass., 9 déc.l8l4, S.P. ch. ; en cas de force majeure et de nécessité, Cass., 12 avril 1889, S. 90.1.428, P. 90.1.1013. — Cass., 23 juin 1885, S. 86.1.41, P. 86.1.65. Voir dans ce sens la noie de M. Roux sous Cass. crim.,
4 nov. 1898, S. P. 01.1.57 ; en sens contraire pour les contraventions de grande voirie note de M. Hauriou, sous Conseil d'Etat, 8 mai 1896, S. P. 97.3. 113.
3. Pour l'application de la l'ègle de non-cumul des peines (art. 365, Inst. crim.), Cass., 28 janvier 1876, P. 76.179, S. 76.1.89; 13 juin 1884, S. 86.1.234. P. 86.1.550 ; pour la personnalité de la loi pénale (art. 5, Inst. cr.). Cass., 14 avril 1883, P. 85.1.957 ; pour l«k prescription de l'action publique et de l'action civile (art. 638 et 640, Inst. cr.), Cass., 15 février 1843, S. 43.1.365, P. 43.2.125, pour les contraventions aux lois sur les mines; Cass. civ., 18 mars
DÉLITS POLITIQUES iW
contraventions de police * pour l'application des diverses règles dans laquelle se fait sentir, ainsi que nous venons de le voir, l'inlérêt de la distinction des délits et des contraventions. Cependant elle semble aujourd'hui disposée à reconnaître à ces infractions une nature unique, celle de délits correctionnels et cette solution nous paraît commandée par l'article 1" du Code pénal qui déclare délit correctionnel toute infraction punie de f)eine correctionnelle ^.
SECTION III. — Dit ij^ioii des infractions d'après leur nature intrinsèque.
§ 1. Délits de droit commun et délits politiques.
76. — Les infractions politiques sont les crimes et les délits qui portent uniquement atteinte à Vordre politique de l'Etat, soit externe (indépendance de la nation, intégrité du territoire, relations de l'Etat avec les autres Etats), soit interne ((orme du gouvernement, organisation et fonctionnement des pouvoirs politiques et des droits politiques des citoyens). — Elles se distinguent des infractions ordinaires et de droit commun par la nature du droit violé, par les mobiles auxquels obéit l'agent et par le but qu'il poursuit.
Pendant longtemps, les crimes et délits politiques ont été considérés comme plus graves et plus dangereux que les crimes et délits de droit commun : car, tandis que ceux-ci n'atteignent en général que de simples particuliers et ne compromettent que des droits individuels, ceux-là mettent en péril l'Etat, i)euvent entraîner le boule-
1895, S. P. 95.1.169 pour là prescription de l'aciion civile pour les contraventions de grande voirie; d'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, la prescription de l'action publique est annale (Cons. d'Etat, 22 juillet 1898 et 7 juillet 1899, S. P. 1901.3.8 et 141 et les renvois) : en sorte qu'avec les manières de voir différentes du Conseil d'Etat et de la Cour de Cassation, l'action publique, pour ces contraventions de grande voirie, se prescrit par un an, et l'action civile par 3 ans seuleiuent, et l'action civile survit pendant 2 ans à l'action publique, ce qui est contraire à la volonté du législateur exprimée dans les art. 637, 638 et 640, Inst. crim. (Voir infrà, n» 692).
1. Pour la complicité (art. 59, C pén.), Cass.. 11 février 1876, P. 76 547, S. 76.1.233. — Voir aussi Angers, 7 février 1870, S. 70.2.183, P. 70,723; Cass., 7 avril 1870, S. 71.1.258; P. 71.772 ;Caen, 9 mai 1877, S. 78.2.49. P. 78.225 ; pour la solidarité des amendes (art. 55, C. pén.), Cass., 3 avril 1869, P. 70.554.
2. Ca»8 , 23 février 1884, P. 86.1.548, S. 86.1.233; 28 février 1885, P. 87.1. 65, S. 87.1.41 ; 20 avril 1888, P. 90.1.1008, S. 90 1.425; 18 mars 1895. S. P. 95 1.169; 21 juin 1895, S. et P. 95.1.518 et les renvois. — Villey, Fin des délits conlraventionneh {France judiciaire, 1886, t. X, p. 365 et ss.). — Voir les difficultés particulières à la complicité et spécialement à la complicité en matière de délits d'imprudence, n» 411 infrà
versement et la ruine du pays tout entier. Aussi étaient-ils punis, sous le nom de crimen majestatis {crimes de lèse-majesté), avec la dernière rigueur, de peines d'une gravité exceptionnelle s'étendant à la postérité du coupable, déférés à des tribunaux exceptionnels et, à l'origine de l'extradition, c'est pour eux seuls que fut admise et pratiquée cette institution internationale.
Cette manière d'envisager la criminalité politique a cessé depuis la révolution de 1830. Le gouvernement de Louis-Philippe, séparant nettement les crimes politiques des crimes de droit commun, établit pour les premiers une échelle de peines spéciales plus douces dans leur régime que les peines ordinaires (loi du 28 avril 1832 portant révision du Code pénal), déféra au jury le jugement des délits correctionnels politiques (Constitution du 14 août 1830, art. 69, 1° loi du 8 octobre 1830, art. 7), et posa, dans les traités internationaux, le principe de la non-extradition et du droit d'asile en matière politique, qui est devenu aujourd'hui une règle générale dans les relations internationales des Etats civilisés.
Ce contraste absolu dans le traitement des délinquants politiques est dû à un changement d'interprétation de leur caractère et de leur rôle au point de vue de l'évolution de l'humanité. Tandis qu'autrefois le criminel politique était traité en ennemi public, il est aujourd'hui considéré comme un ami du bien public, un homme de progrès, désireux d'améliorer les institutions politiques de son pays, ayant des intentions louables, hâtant la marche en avant de l'humanité, dont le seul tort est de vouloir aller trop vile et d'employer, pour réaliser les progrès qu'il ambitionne, des moyens irréguliers, illégaux et violents *. Si, à ce point de vue, il est répréhensible et doit être puni, dans l'intérêt de l'ordre établi, sa criminalité ne saurait être comparée à celle du malfaiteur de droit commun, assassin, voleur, etc. ; elle n'a point la même immoralité; elle n'est que relative, dépendant des temps, des lieux, des circonstances, des institutions du pays, et elle est souvent inspirée par de nobles sentiments, des mobiles désintéressés, le dévouement aux personnes ou aux principes, l'amour de son pays ; enfin elle n'est souvent que passagère: l'auteur du crime politique, qui est plutôt un vaincu (ju'un criminel, peut devenir, à la suite d'une révolution favorable à ses
1. Voir pour le développement de cette idée : Lombroso, Les bienfaits du crime {Nouvelle Revue, 1" juillet lb95, p. 87 et ss.) ; La fumione sociale del delitto; VUomo delinquente (5» ediz, 1897), III, p. 288 et ss., 439 et ss., 600, 611 et ss ; Le crime, causes et remèdes (Paris, Reinwald, 1899), p. 269 et ss., 394 et ss., 528 et ss ; 535 et ss. ; Lombroso et Laschi, Le crime politique et les révolutions, 2 vol. (Paris, Alcan, 1891j.
idées, le vainqueur du lendemain appelé à la direclion régulière de l'Etal et à l'administration publique de son pays. La réaction pénale exercée contre lui n'est donc point, comme à l'égard des malfaiteurs de droit commun, une œuvre de défense sociale contre une attaque des conditions immanentes de l'existence humaine, mais plutôt une œuvre de défense de caste, àe parti politique^ contre l'attaque d'une organisation et d'un régime politique historiquement transitoire '.
Cependant une réaction s'est faite de nos jours contre l'extension de la notion du délit politique et du droit de refuge : — 1° pour les délits dits sociaux ou contre Vhuma7iité, c'est-à-dire dirigés, non contre le système politique d'un Etat déterminé ou contre telle forme de gouvernement, mais contre les bases de toute organisation sociale, conspirations anarchistes ou nihilistes ^. Des lois spéciales ont, en France et dans plusieurs autres Etats, prononcé des peines de droit commun rigoureuses, travaux forcés, relégation, contre les menées et associations anarchistes (lois du 18 décembre 1893 et du 28 juillet 1894) », et l'Institut de droit international, dans sa session de Genève de 1892, a déclaré que ces délits sociaux ne doivent pas être réputés politiques au point de vue de l'application des règles de l'extradition : « Ne sont point réputés politiques, au point de vue des rècjles qui précèdent, les faits délictueux qui sont dirigés contre les bases de toute organisation sociale et non pas seulement contre tel Etat déterminé ou contre telle forme de gouvernement » (art. 4) * ; 2° pour les crimes de trahison contre la nation et la patrie, un projet de loi, voté par la Chambre des députés le 6 juillet 1895 et
1. Voir l'importante distinction de M. Ferri entre la criminalité atavique et la criminalité évolutive {Sociologia criminale, 4» édiz., 1900, n" 53, p. 546 et ss.).
2. Voir cependant pour le caractère politique des doctrines anarchistes, Eltzbacher, L'anarchisme, trad. par Otto Karmin (Paris, Giard et Brière, 1902). Pour les détails, consulter Répart, gén. alphab. du Droit trançais de Fuzier-Herman, V. Extradition, n»» 306 à 316. — Voir également Paul Pottier ; Parmi les anarchistes (Revue, ancienne Revue des revues, 15 mai 1904, p. 134). Voir pour les antimilitaristes, Rev. pénit., 1905, 164, 1906, 279. Cf. Congrès d'anlh. crim. Genève, 1896 : l'anarchisme et le combat contre l'anarchisme au point de vue de l'anthr. crim. (rapport Van Hamel p. ili. Discus' siun, p. 253).
3. Les crimes prévus par les lois du 18 décembre 1893 et du 28 juillet 1894, sont des crimes de droit commun contre les personnes ou les propriétés et les motifs et le but de leurs auteurs i\'en peuvent changer le caraclôre. Dans le cas où, au contraire, le caractère de droit commun de l'attentat désiré disparait, la peine de droit commun delà relégation n'est plus applicable (art. 2, al. 4, loi du 28 juillet 1894). Cf. pour les provocations aux militaires, art. 25 loi 29 juin. 1831, et art. 2 loi 28 juill. 1894 (Lois nouv. 94.1.410 à 412).
4. Sur ce point : Beauchel, Traité de l'extradition, n»» 403, 406, 432 et ss
par le Sénat en première délibération le 11 juillet 1898, enlève à ce crime son caractère politique, en le frappant de la peine de mort '. Cette séparation fondamentale des délits politiques et des délits de droit commun a déterminé, dans notre législation, depuis la révision du 28 avril 1832, d'importantes différences entre ces délits au point de vue de leurs conséquences pénales.
Intérêt de la distinction des délits politiques et des délits de droit commun.
A. — Au point de vice de la pénalité.
Les peines politiques sont entièrement distinctes des peines de droit commun : — a.. Peines criminelles : — 1° la peine de mort a été abolie en matière politique par la Constitution du 5 novembre 1848, article 5 ; — 2" les peines criminelles politiques sont, par ordre de gravité décroissante: la déportation dans une enceinte fortifiée (créée par la loi du 8 juin 1850, pour remplacer la peine de mort), la déportation simple, la détention, le bannissement et la dégradation civique. Elles sont entièrement distinctes des peines de droit commun et lorsqu'il y a lieu, pour cause de récidive ou de circonstances atténuantes, de substituer à la peine prononcée par la loi une autre peine, on doit observer, pour cette substitution, la séparation rigoureuse des deux échelles (art. 56 et 463, C. pén.). Le régime des peines politiques est plus doux que celui des peines de droit commun, car il n'emporte pas l'obligation au travail pénal et consiste dans la simple privation de la liberté, dans la seule mise du condamné dans l'impossibilité de , nuire ; — b. Peines correctionnelles: le Code pénal n'a pas établi de peines correctionnelles spéciales pour les délits correctionnels politiques, qui sont punis d'emprisonnement et d'amende, comme les délits de droit commun. Mais les règlements pénitentiaires ont déterminé, pour les condamnés politiques, un régime d'emprisonnement spécial et adouci (circulaire du ministre de l'intérieur du 4 janvier 1890) ^ : les condamnés jouissent du régime des prévenus, ne sont pas soumis au travail et à l'ordinaire pénitentiaire ; ils peuvent prendre leur nourriture à la cantine ou la faire porter du dehors, peuvent conserver leurs vêtements personnels, le port de la barbe et des cheveux longs, peuvent user de la pistole, peuvent recevoir des visites quotidiennes au parloir et même
Voir Beauchet, loc. cit., n
2. Lois et décrets du service pénitentiaire publiés en 1896, p. 683.
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dans leur cellule ou leur chambre; ils sont séparés des détenus de droit commun, mais peuvent vivre en commun avec les autres détenus politiques et, môme dans les prisons cellulaires, peuvent se visiter entre eux, sans perdre le bénéfice de la réduction du quart de la peine établi par' la loi du Yi juin 1875 ; — c. La reUgation n'est pas applicable aux condamnés politiques et les condamnations pour crimes politiques ne sont jamais comptées pour la relégation (art. 3, loi du 27 mai 1885) ; — d. Sursis à Vexécution des peines : \es condamnations politiques n'empêchent pas le sursis à l'exécution de la peine d'être accordé et n'en entraînent pas la déchéance (art. !•% loi du 26 mars 1891).
B, — Au point de vue de la compétence.
La Constitution du 14 août 1830 (art. 69, n" 1) avait promis l'extension de la compétence du jury aux délits politiques et de presse. Cette promesse fut réalisée par la loi du 8 octobre 1830 (art. 6 et 7).
Mais la loi du 8 octobre 1830 a été abrogée et la compétence des tribunaux correctionnels rétablie par le décret-loi du 25 février 1852.
La compétence du jury a été rendue aux délits de presse par la loi du 15 avril 1871, mais restreinte; dans une certaine mesure, par les lois du 29 décembre 1875, du 29 juillet 1881, du 16 mars 1893 et du 28 juillet 1894.
La loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 (art. 12, al. 3) a, conformément aux constitutions précédentes, établi pour juger les attentais contre la sûreté de l'Ktal, une juridiction spéciale et exceptionnelle, le Sénat constitué en Haute-Cour de justice par décret du Président de la République '. Une loi du 10 avril 1889 a réglé la procédure qui doit être suivie devant la Haùle-Cour.
C. — Au point de vue de la procèdxire
A l'exception de ce qui est réglé pour la Haute-Cour, la poursuite l'instruction et le jugement des procès politiques ont lieu suivant les formes ordinaires. Mais on ne doit jamais, pour les délits correction nels politiques, employer la procédure rapide et sommaire des flagrants délits (loi du 20 mai 1863, art. 7).
1. Voir sur la compétence de la Haute-Cour, infrà n<> 632, 5» et la note.
D. — Au point de vue de Vextradition.
Les lois pénales internes de la plupart des pays et les Irai lés d'extradition déclarent que les crimes et délits politiques ne peuvent faire l'objet d'une extradition ; l'inviolabilité de l'asile en pays étranger est un principe absolu en matière politique. Aux motifs spéciaux qui ont déterminé une législation interne spéciale et de faveur au profit des criminels politiques, s'en ajoutent d'autres spéciaux à l'extradition pour l'écarter : — d'une part, le criminel politique, à la différence du malfaiteur ordinaire, n'est pas dangereux pour l'Etat sur le territoire duquel il s'est réfugié, parce qu'il n'est l'ennemi que du gouvernement et des institutions politiques de son pays; — d'autre part, cet Etat, si on avait autorisé l'extradition, aurait dû, avant de l'accorder, s'enquérir de la criminalité du réfugié et aurait été autorisé à la refuser si cette criminalité n'était pas réelle, par exemple si le réfugié était en état de légitime défense ; mais l'Etat requis aurait été ainsi conduit à intervenir dans les affaires politiques de l'Etat requérant, contrairement au principe de non-intervention qui est la condition nécessaire de l'indépendance des Etats ^.
Détermination des délits politiques.
Les délits politiques se distinguent en deux grandes catégories : i" Xesi délits purement politiques ; 2' les délits politiques relatifs {connexes et complexes).
A. — Délits purement politiques.
Les auteurs en ont donné de nombreuses définitions ^ et aucune d'elles n'a encore réussi à réunir l'adhésion générale. Le délit politique pur, proprement dit, caractérisé par la nature du droit auquel il porte atteinte, est la violation des droits qui appartiennent à l'Etat considéré comme pouvoir politique à l'extérieur et à Vinté-
1. Cf. sur l'extradition en matière politique,Beauchet. Traite de Vextradition (Paris, Chevalier-Marescq, 1889), n»' 324 à 444, p. 180 et ss. — Eépert. général alph. de droit français, de Fuzier-IIerman, V" Extradition, n"» 229 et 88. Pour les délits sociaux et anarchistes, même répertoire, l. c, n^» 306 et 88.
2. Cf. Grivaz, Nature et effets du principe de l'asile politique (Paris, Rousseau, 1895), p. 161 et ss. ; Barsanti (m Cogliolo, Trattato di diritto pénale, II, parte 1^, p. 296 et ss.). — Répert. de dr. franc, précité., n°* 246 et ss.
rieur. Ce qui distingue le délit politique du délit de droit commun, c'est que le premier ne lèse que l'Etat considéré dans son organisation politique, dans ses droits propres, tandis que le second lèse exclusivement des droits autres que les droits propres de l'Etat. Lorsqu'un délit lèse à la fois les droits des deux espèces, c'est un délit concurrent ou délit politique relatif, complexe ou connexe.
L'ordre politique contre lequel est dirigé le délit politique et qui sert à le caractériser, comprend : à Vextérieur, l'indépendance de la nation, l'intégrité du territoire, les relations de l'Etat avec les autres Etats (art. 75 à 85, C. pén.); à V intérieur , la forme du gouvernement, le fonctionnement des pouvoirs politiques et le libre exercice des droits de citoyen (art. 87 à 90, 91 à 101, 109 à 113, 121, 123 à 126, 127 à 131, 188 à 190, 201 à 203, C. pén., et les fraudes dans les élections politiques). Il faut, à ce point de vue, distinguer nettement V administration du pays, qui n'a pas de caractère politique et le gouvernement du pays avec ses divers organes, les pouvoirs politiques chargés du gouvernement des intérêts généraux du pays et It^s pouvoirs publics chargés d'appliquer aux intérêts individuels j.is mesures générales prises par les pouvoirs politiques ou n'ayant que la gestion d'intérêts locaux, départementaux ou communaux. L'attaque de l'existence ou des actes des pouvoirs politiques constitue un délit politique ; l'attaque de l'existence des pouvoirs publics est un délit politique, parce qu'elle est dirigée contre une institution créée par les pouvoirs politiques; au contraire, l'attaque d'un acte des pouvoirs publics n'a pas le caractère politique '.
Il n'est pas possible du reste de donner une énumération complète et limitative des crimes et délits politiques. On a quelquefois invoqué, pour la détermination des délits politiques, le texte de l'article? de la loi du 8 octobre 1830 ^. Mais cette loj, abrogée du reste par le décret du 25 février 1852, n'a aucune valeur, même doctrinale, à ce point de vue ; car elle est une pure loi de compétence, d'attribution au jury des délits correctionnels politiques ; elle est incomplète au point de vue de l'indication des infractions politiquesel inexacte, lorsque, par exemple, elle considère comme politique, au point de vue de la compétence, le délit d'association de plus de vingt personnes sans autorisation prévu par l'article 291 du Code pénal ^.
1. Cf. Prirts, Science pénale et droit positif, n»» 153 et ss. ; Thiry. Cours de droit criminel, n" i78 et ss.
2. Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, II, n" 405 ; Conseil de révision de Paris, 14 août 1871, P. 72.489 et S. 72.2.140.
3. Cf. Beauchet, Traité de l'extradition, n° 361. Ce délit a disparu en vertu de la loi du 1*'' juillet 1901 sur les Associations (art. 21).
B. — Délits politiques relatifs, concurrents, complexes ou connexes.
On entend par délits politiques relatifs ou concurrents ceux qui, au point de vue objectif, lèsent un individu ou l'Etat considéré comme personne privée, mais qui, au point de vue subjectif, dans l'intention de leurs auteurs, ont la politique pour mobile, pour but ou pour occasion.
On dislingue deujc sortes de délits politiques relatifs ou concurrents : les délits complexes et les délits connexes. Il y a délit co?nplexe lorsque le fait délictueux, unique au point de vue matériel, lèse à la fois l'ordre politique et un intérêt privé ; le type de ce délit est l'assassinat du chef de l'Etat dans un but politique, le régicide; il y a encore délit politique complexe lorsque, dans un mouvement insurrectionnel, les insurgés forcent la boutique d'un armurier et s'emparent des armes qui s'y trouvent. Il y a délit connexe (art, 227, Inst. cr.) dans le cas où il y a plusieurs faits délictueux se rattachant les uns aux autres par un lien plus ou moins étroit, violant des droits individuels dans un but politique : par exemple, des insurgés, pour renverser le gouvernement établi, s'emparent des arsenaux, des usines de l'Etat, détruisent des propriétés publiques ou privées, tuent dans un combat des individus du parti opposé. Du reste la simple concurrence de temps est insuffisante pour donnera ces délits le caractère politique relatif; il faut que les auteurs aient, en les accomplissant, obéi à des motifs politiques et aient eu l'intention d'atteindre un but politique ^.
Pour déterminer le caractère légal de ces divers délits concurrents, une distinction doit d'abord être faite en.tre : 1° la législation interne, pour l'application de la peine et 2° les relations internationales, pour l'extradition.
Dans la législation interne, pour la détermination de la peine à appliquer, le régicide, quoique placé parmi les crimes politiques, est puni de la même peine que le parricide, c'est-à-dire de la peine de droit commun la plus élevée (cf. art. 86, C. pén. modifié par la loi du 10 juin 1853 et abrogé par la chute du gouvernement impérial ^ ; art. 117, G. pén. italien ; § 80, C. pén. allemand) ; quant aux
1. Beauchet, loc. cit., n°^ 382 et ss. — Répert. gên. de d. franc, préc, l. c, no' 254 et ss.
2. Les dispositions spéciales et exceptionnelles établies pour la protection des souverain.s, Rois ou Empereurs par l'art, 86, c. pén., sont généralement considérées comme disparues et inapplicables au Président de la République; leur abrogation tacite résulte de la disparition du régime monarchique en France. (^Garçon, Code pén. ann. art. 86). D'où les conséquences suivantes :
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autres délits commis au cours d'une insurrection ou d'une guerre civile, les infractions de droit commun ne sont que des éléments cons" lilutifs de celle insurrection et de cette guerre civile et absorbés par le crime politique dont ils ne sont que l'accessoire, sauf à leur appliquer la réserve qui sera indiquée à propos de l'extradition.
Dans les rapports internationaux, pour l'extradition: — la nature de Vassassinat politique du chef de l'Etat, du régicide, a donné lieu à plusieurs opinions; — les uns l'ont toujours dèciari' politique, à raison de la passion et du but de son auteur et en ont conclu qu'il ne doit pas donner lieu à l'extradition ; — d'autres ont, en sens contraire, soutenu que ce crime ne peut jamais avoir un caractère politique, parce que le souverain est un homme, que sa vie doit être protégée comme celle des autres hommes et que la passion à laquelle obéit l'assassin, amour, cupidité, vengeance, politique, ne peut changer la nature et la gravité du crime; l'extradition du régicide doit donc être accordée comme celle de l'assassin vulgaire ; — une opinion mixte a été proposée, traitant en principe le régicide comme un assassinat, mais lui donnant le caractère politique dans certains cas exceptionnels, par exemple si un peuple vaincu se révolte et si le chef de l'Etat conquérant est tué à la tête de ses troupes dans un
i° L'attentat contre la vie du Président de la République est un assassinat ou une tentative d'assassinat puni en vertu de l'art. 300, C. pén. et non de l'art. 86, C. pén. — Voir C. ass. du Rhône, (^aserio, assassinat du Président Carnot, 3 août 1894 (Gcu. Trib., 3 et 4 août) ; — 2° Le complot ayant pour but un attentat contre la vie du Président de la République n'est plus punissable et les art. 89 et 90, c. pén. ne sont plus applicables en ce qui concerne les crimes de l'art. 86 ; — 3° Les outrages, les violences et voies de fait contre le Président de la République, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, tombent sous l'application des art. 222 et ss., C. pén. ; ces délits sont de la compétence des tribunaux correctionnels. V. l'affaire dite de l'attentat d'Auteuil, Trib. Seine (10« Chambre) Christisni, 13 juin 1899 : condamnation à 4 ans d'emprisonnement par application de l'art. 228, C. pén. (Loi, Gaz. trib., Droit du 14). Cass., 6 janvier 1900, S. P. 02.1.425 et la note de M. Roux, 26 juillet 1902, S. P. 04.1.204. Adde affaire Malhis {Jiev. pénit. 09. 862). Voir la loi des 27-29 juillet 1849. Voir Daniel, l'année politique, 1871, p. 293, 1899, p. 204 et ss. L'offense au Président de la République par l'un des moyens énoncés dans les art. 23 et 28 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881 est spécialement incriminée par l'art. 36 de cette loi ; ce délit est de la compétence de la Cour d'assises. — Voir Barbier Code de la presse, I, n" 344, p. 292 et 293, Note de M. Roux gous Cass., 6 janv. 1900, précité, Haute-Cour, aff. Déroulède, 18 nov. 1899, S. P. 01.2.3t. — La survie des dispositions de l'art. 86, c. pén., et leur application au Président de la République paraissent cependant trouver un appui dans les dispositions : 1» de l'art. 2 de la loi du 8 juin 1850 sur la déportation admettant l'application possible de l'art. 86, C. pén., sous le gouvernement républicain ; 2° de l'art. 24, al. 2, de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse modifiée par la loi du 12 déc. 1893 qui renvoie également à l'art. 86, C. pén. ; 3° de l'art. 2, n» 1, de la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés et la déchéance de la puissance paternelle, qui contient un renvoi analogue.
combat contre les insurgés K — La question est aujourd'hui tranchée, eu pratique, par l'inserliou dans les traités d'extradition de la clause d'attentat, introduite, pour la première fois, dans la convention du 22 mars 1856 conclue par la France avec la Belgique à la suite d'un attentat contre la vie de l'Empereur Napoléon III ', et reproduite depuis dans presque tous les traités : « Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne du chef d^ un gouvernement étranger on contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constitue le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'' empoisonnement. » — Mais il est bien évident que le simple complot contre la vie d'un chef d'Etat quelconque ne peut être considéré que comme un délit politique et ne peut donner lieu à extradition K — Pour les délits concurrents, complexes ou co^mej^es, plusieurs systèmes ont été proposés, relativement à l'extradition , — système de la séparation, consistant à autoriser l'extradition seulement pour le délit de droit commun ; on lui a reproché d'être contraire à la nature même des choses, parce que le délit commun commis dans un but politique forme un tout indivisible et qu'on ne peut juger ce délit en l'isolant de l'élément politique ; — système de la prédominance, consistant à comparer les deux éléments politique et de droit commun et à donner à l'ensemble le caractère de l'élément qui a le plus de gravité au point de vue de la culpabilité ; ce système encourt le même reproche que le précédent ; — système des usages de la guerre, proposé par les jurisconsultes américains et anglais et consacré par l'Institut de droit international dans sa session d'Oxford dans sa quatorzième résolution, alinéa 2 : upour apprécier les faits commis au cours d'une rébellion politiqice, d^une insurrection ou d'une guerre civile, il faut se demander s'ils seraient ou non excusés par les usages de la guerre»', la guerre civile est ici assimilée à la guerre internationale: elle sera traitée comme acte politique si elle est régulière ; les actes contraires aux usages de la guerre internationale seront traités comme crimes et délits de droit commun. Ce système est incomplet, parce
1. Cf. sur ces diverses opinions, Beauchet, loc. cit., n»» 409, 410 et 411 et Répert. cit., n»» 287 et ss.
2. Beauchet, loc. cit., n<" 413 et 414. — Répert. cit., nos 295 et ss,
3. Beauchet, loc. cit., n" 527. — Répert. cit., n" 305. — Voir pour d'autres crimes de droit commun inspirés par un but ou un motif politique, Répert. cit., nos 280 à 286 : notamment l'extradition accordée par la Suisse à la Russie d'un fonctionnaire russe réfugié en Suisse, coupable de détournement de succession et de faux, malgré le motif politique d'enrichir le parti révolutionnaire russe (Trib. féd. suisse, 15 mars 18S6, Journ. dr. int. privé, 1887, p. 113).
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qu'il laisse en dehors de toute réglementation les actes commis indépendamment de toute insurrection ou guerre civile ; il est inexact dans son assimilation de la guerre civile avec la guerre internationale, parce que, pour le gouvernement menacé, les insurgés ne sont pas des belligérants, mais des criminels à l'égard desquels le gouverment ne se croira pas obligé de suivre les usages de la guerre internationale, en sorte qu'on ne peut exiger des insurgés le respect de ces usages. — Un nouveau système plus satisfaisant a été proposé, après une longue enquête, à l'Institut international et adopté par lui dans sa session de Genève de 1892, le texte nouveau comprend quatre articles destinés à remplacer les résolutions treizième et quatorzième adoptées à Oxford. — « Art. 1*'. L'extradition ne -peut être admise 'pour crimes ou délits purement politiques. — Art. 2. Elle ne sera pas admise non plus pour infractions mixtes ou connexes à des crimes ou délits politiques, aussi appelées délits politiques relatifs, à moins, toutefois, qu'il ne s'agisse des crimes les plus graves, au point de vue de la morale et du droit commun, tels que tassassinat, le meurtre, V empoisonnement, les mutilations et les blessures graves volontaires et prémédités, les tentatives de crimes de ce genre et les attentats aux propriétés par incendie, explosion, inondation, ainsi que les vols graves, notamment ceux qui sont commis à main armée et avec violences. — Art. 3. En ce qui concerne les actes commis aie cours d'une insurrection ou d'une guerre civile, par l'un ou l'autre des partis engagés dans la lutte et dans l'intérêt de sa cause, ils ne pourront donner lieu à extradition que s'ils constituent des actes de barbarie odieux et de vandalisme défendus suivant les lois de la guerre et seulement lorsque la guerre civile a pris fin '. »
L'article 4 relatif aux crimes sociaux a été cité plus haut ^ (p. 109) .
1. Voir sur ces divers systèmes, Beauchet, toc. cit., n°» 393 à 408. — Répert. cit., no 254 et ss.
2. L'extradition a été accordée, dans ces conditions, par l'Angleterre à la France, d'un nommé François impliqué comme complice dans l'explosion du restaurant Very commis pour venger la mort de Ravachol et qui avait causé la mort de deux personnes (Journ. de dr. intern. privé, 1893, p. 478 et ss., 1899, p. 322). Voir aussi Haute-Cour de Justice de Londres. 11 juin 1894. (Même journal, 1895, p. 643). Voir également d'autres cas cités dans le même journall8y7. p. 1118 et dans la Rev.de dr. intern. publ., 1895, p. 324 et 325). Voir pour la demande d'extradition par la Russie d'Hartmann inculpé de complicité dans un attentat contre le Czar en 1880, YAnnée politique de Daniel 1880 p. 121 et ss. — Pour la simple association de malfaiteurs, avant tout attentat, quand cette association comprend l'alfiliation ou l'entente dans un but anarchiste (Voir loi française, 18 déc. 1893 ; loi italienne du 19 juillet 1894 ; loi espagnole du 10 juillet 1894), la possibilité de l'extradition est plus douteuse, aucun attentat de droit commun n'ayant été commis; aussi a-t-elle
g 2 — Délits de droit commun et délits militaires.
76 bis. — Les délits de droit commun, par opposition aux délits militaires, sont ceux qui sont prévus et punis par le Code pénal ordinaire et commis par des civils. Les délits militaires sont ceux qui sont prévus et punis par les Codes de justice militaire (pour l'armée de terre du 9 juin 1857 et pour l'armée de mer du 4 juin 1858) ou, quoique prévus par le Code pénal ordinaire, commis par des militaires en activité de service.
Les délits militaires, ainsi entendus, lato sensic, sont justiciables de tribunaux spéciaux, conseils de guerre et tribunaux maritimes, composés d'officiers et de gradés appartenant aux armées de terre et de mer, et dont la composition et la compétence sont réglées par les Codes de justice militaire * (J. m. terre, art. 1 à 82. — J. m. mer, art. 1 à 112). — Ces tribunaux jugent en pretnier et dernier ressort et leurs décisions ne sont susceptibles que d'un recours en Cassation porté aujourd'hui devant la Cour de Cassation, qui a été substituée par l'art, 44 de la loi de finances du 17 avril 1906 complétée par un décret du 6 juin 1906, aux Conseils de révision composés d'officiers
été refusée dans ces conditions par la Suisse à l'Italie pour un nommé Malatesta, ayant pris part au Congrès socialiste de Lyon de 1881 et condamné en Italie pour affiliation à un cercle socialiste se livrant à la propagande par l'action (Trib. fédér. suisse, 11 sept. 1891, J. dr. int. pr., 1892, p. 301). — Voir d'autres cas dans le même journal, 1893, p. 1008. — Voir Bev. dr. int. publ. 1895, p. 332).
1. La compétence des Conseils de guerre est plutôt personnelle quft réelle; en effet, elle s'étend aux militaires pour tous leurs délits, même de droit commun ; au contraire elle n'existe pas pour les civils même quand ils ont participé h un délit purement militaire (art. 55 et ss., art. 76, J. m. terre. ; art* 76 et ss , art. 103 J. m. mer). Par exception les militaires sont justiciables des tribunaux de droit commun lorsqu'ils ont commis un crime ou un délit de complicité avec un civil (art. 76 J. m. terre et 103 J. m. mer). — Il est actuellement question de modifier l'organisation et la compétence des Conseils de guerre ou même de supprimer ces juridictions spéciales, en temps de paix ; la Chambre des députés a été saisie de propositions diverses dans ce sens et la question a été étudiée et discutée à la Société générale des prisons sur un rapport de M. Raoul Bompard {Rev. fcnit. 1902. p. 944 et ss. ; 1903, y 38 et ss. ; 144 et fs. ; 1902, p. 1255; 1903,"p. 440, 962. 1279, 1433, 147:3; 1904, p. 328, 630, 1017. 1907, p. 827 et ss. 1909, p. 734 et ss. — Voir aussi Le Correspondant du 10 février 1903 : les questions militaires à l'ordre da jour, les tribunaux militaires, le droit de punir).
2. Voir, pour d'autres cas où le militaire est justiciable des juridictions ordinaires, les articles 273, J. m. terre et 372, J m. mer et les articles 57, J. m. terre et 79, J. m mer : infractions aux lois sur la chasse, la pêche, les douanes les contributions indirectes, les octrois, les forêts et la grande voirie commises par les militaires en activité de servie:^ et délits de droit commun commis par des militaires en congé ou en permission.
généraux et supérieurs, établis au nombre de deux à Paris et à Alger.
Les délits militaires sont punis par les Codes militaires de peines dont les unes sont spéciales, créées pour les militaires, les autres empruntées au Code pénal ordinaire mais aggravées, pour leur application, dans leur quotité ou leur quantité, d'autres enfin prononcées dans les conditions normales du Code pénal ordinaire (J. m. terre, art. 185 à 283. — J. m. mer, art. 237 à 261). Les peines militaires sont : — pour l'armée de terre : en matière criminelle, la dégradation militaire ; en matière correctionnelle, la destitution et les travaux publics de 2 à 10 ans ; — pour l'armée de mer : en matière criminelle, la dégradation militaire ; en matière correctionnelle, la destitution, les travaux publics, \ai privation de commandements, V inaptitude à Vavancement, la réduction de grade ou de classe, le cachot ou double boucle. La peine de mort est exécutée, pour les militaires, d'une manière différente : le militaire est fusillé (art. 187, J.m. terre et 239, J. m. mer) ; le civil est décapité (art. 12, C. pén.).
Les Cndes militaires prévoient trois catégories de délits militaires (lato sensu) :
1° Les délits purement m,ilitaires {stricto sensu), qui ne peuvent être commis que par des militaires, parce qu'ils consistent dans un manquement au devoir professionnel : trahison, espionnage, embauchage en temps de guerre (art. 204 à 208, J. m. terre, 262 à 266, J. m. mer) ; crimes et délits contre le devoir militaire (art. 209 à 214, J. m. terre, 267 à 291, J. m. mer) ; révolte, insubordination, rébellion (art. 217 à 223, J. m. terre, 292 à 304, J. m. mer) ; abus d'autorité (art. 226 à 229, J. m. terre. 303 à 308, J. m. mer) ; insoumission (art. 230, J. m. terre et art 8."^ de la loi du 21 mars 1903 sur le recrutement de l'armée) ; désertion (art. 231 à 243, J. m. terre, art. 309 a 324, J.m. mer) ; vente, détournement, mise en gage et recel des effets militaires, (art. 244 à 247, J. m. terre, 323 à 330, J.m. mer).
2° Les délits de droit commun agg^ravés, ou délits mixtes, qui sont punis, par les Codes militaires, lorsqu'ils sont commis par des militaires, de peines plus sévères que celles prononcées contre les mêmes délits par le Code pt'nal ordinaire : — vol militaire (art. 248 et 249, J. m. terre, 331 à 334, J. m. mer); pillage, destruction, dévastation d'édifices et bâtiments (art. 230, J. m. terre, 333 à 346, J. m. mer) ; meurtre de l'habitant chez lequel le militaire est logé (art. 256, J. m. terre, 347, J. m. mer) ; — faux dans la comptabilité et l'administration (art. 257, à 260, J. m. terre, 349 à 333. J. m. mer); — corruption, prévarication, infidélité dans le service et l'ad-
ministration militaires (arl. 261 à 265, J. m. terre, 354 à 358, J.m. mer) ; — usurpation d'uniformes, costumes, insignes, décorations et médailles (arf. 266, J. m. terre, 359, J. m. mer).
3° Les délits de droit commun ordinaires non prévus par les codes de justice militaire et punis des peines ordinaires du Code pénal, même lorsqu'ils sont commis par des militaires ou marins (art. 267, J. m. terre, 364, J. m. mer).
La distinction des délits de droit commun et des délits militaires présente, en dehors des différences de juridiction et de pénalité que nous venons de signaler, des intérêts assez importants, dont quelquesuns ont cependant disparu en vertu de lois récentes.
A. — Pour la récidive.
Les codes militaires n'établissent pas l'élévation des peines militaires à raison de la récidive. D'autre part, le Gode pénal ordinaire déclare que les condamnations émanées des Conseils de guerre ou tribunaux maritimes, ne comptent, pour la récidive devant les juridictions ordinaires, que si elles ont été prononcées pour des crimes ou délits punissables d'après les lois pénales ordinaires (art. 56, in fine, C, peu.). Il résulte de là que peuvent et doivent entrer eu compte, comme éléments constitutifs de la récidive, tant devant les juridictions ordinaires que devant lesjuridictions militaires, les condamnations prononcées pour délits de droit commun par application du Code pénal ordinaire. Au contraire, ne comptent pas pour la récidive les condamnations pour délits purement militaires. — Quid des condamnations pour délits de droit commun aggravés, prononcées en vertu des Codes de justice militaire? La jurisprudence, se fondant sur l'art. 56 in fine, code pénal, assimilait ces condamnations pour délits mixtes aux condamnations purement militaires K Cela n'est plus possible depuis la loi du 28 juin 1904, étendant aux militaires le bénéfice de la loi Bérenger du 26 mars 1891 ; l'art. 4 de oelte loi déclare en etlet que les crimes et délits prévtcs par les codes de justice militaire constitueront l'état de récidive s'ils sont punis par les lois pétioles ordinaires et assimile ainsi les délits mixtes aux délits de droit commun.
1. Cass. crim., 26 août 1880, P. 81.1547, S. 81.1232; Cass. crim., 24 janvier 1889, P. 90.179, S. 90.148.
B. — Pour la relégation.
Aux termes de l'article 2 de la loi du 27 mai 1885, la relégation ne peut-être prononcée que par les tribunaux ordinaires, Cours d'assises et tribunaux correctionnels et encourue qu'à raison de condamnations prononcées par ces juridictions. Cependant les condamnations prononcées par les tribunaux militaires et maritimes en dehors de l'état de siège ou de guerre peuvent être prises en considération, à la condition qu'elles aient été prononcées pour crimes ou délits de droit commun spécifiés dans l'article 4 de la loi. Lorsque ces condamnations sont prononcées par application du Gode pénal ordinaire, elles peuvent compter pour la relégation; mais elles offrent ce caractère particulier et exceptionnel, de n'avoir qu'un effet facultatif, à la différence des condamnations prononcées par les juridictions de droit commun, qui ont un effet obligatoire. Mais quid des condamnations pour délits de droit commun aggravés, prononcées par application des Codes de justice militaire, par exemple pour vol d'effets militaires, d'armes, munitions, d'argent de l'ordinaire, de la solde, puni par l'article 248, J. m. terre ' et l'article 331, J. nn. maritime? — La Cour de Rouen, par arrêt du 4 avril 1895 (S. et P. 95. 2. 233), a décidé que l'on pouvait tenir compte de ces condamnations, parce que l'aggravation de peine établie par les lois militaires ne change pas la nature du fait qui demeure un vol ; mais la Cour de Cassation, par arrêt de la Chambre criminelle du 26 décembre 1895 (S. et P. 96. 1. 540), a condamné celte jurisprudence et décidé que les délits de droit commun punis d'une peine aggravée par les lois militaires doivent être envisagés comme des délits militaires et non comme des délits de droit commun et ne peuvent pas plus compter pour la récidive particulière de la loi du 27 mai 1885 (art. 2) que pour la récidive ordinaire du Code pénal (art. 56 in fine, C. pén.). — Celte manière d'envisager les délits mixtes est rejetée par l'art. 4 de la loi du 28 juin 1904, ainsi que nous venons de le dire à propos de la récidive ^.
C. — Pour l'extradition
Il est aujourd'hui admis, depuis 1830, dans les conventions internationales, que l'extradition ne s'applique pas aux délits purement
1. Voir pour le vol, par un soldat ordonnance d'un officier mont«^, d'une certaine quantité d'avoine qui lui a été remise chaque jour pour la nourriture du cheval de cet officier, Cass, criin., 3 mars 1898, S. et P. 99.1.380.
2. Voir sur ces divers points, le commentaire de la loi du 24 juin 1904 par
militaires, notamment à la désertion, traités à ce point de vue comme les délits politiques ; parce que ces délits supposent chez leurs auteurs une perversité moins grande que les délits de droit commun et que ces délinquants et insoumis, à la différence des malfaiteurs ordinaires, ne constituent aucun danger pour le pays de refuge et sont souvent une ressource pour le recrutement de certains corps, de troupe (la légion étrangère, en France). Mais si ces crimes et délits militaires ne donnent pas lieu à l'extradition, celte exception ne s'étend point cependant aux crimes et délits de droit commun commis par des militaires. Par application de ces principes, dans le cas où l'extradé militaire s'est rendu coupable de deux crimes, l'un commun, l'autre militaire, l'extradition n'est accordée que sous la réserve que l'Etat requérant s'engage à ne pas juger l'accusé sur ce dernier chef. Quant aux délits de droit commun connexes aux délits militaires, parexemple si le déserteur a passé à l'étranger, avec des effets d'habillement ou d'équipement appartenant à l'Etat, ils bénéficient de la même faveur que le délit militaire dont ils ne sont que l'accessoire, comme les délits de droit commun connexes à un délit politique. Cette exclusion de l'extradition des délits purement militaires a été proclamée par l'Institut de droit international, sur le rapport de M. Renault dans la seizième résolution du congrès d'Oxford (1880), art. l*"" : Yexiradition ne doit pas s' appliquer à la désertion des militaires appartenant à ["armée de terre ou de mer, ni aux délits purement militaires. Le corpsde la légion étrangère se recrute, chez nous, en grande partie parmi les déserteurs des autres pays.
Cependant l'exemption d'extradition pour les déserteurs n'est admise, dans la pratique internationale, que pour les déserteurs de l'armée de terre. 11 en est autrement des marins embarqués, soit sur les navires de guerre, soit sur les navires de commerce, qui quittent leur bord et désertent à l'étranger ; non seulement ils sont soumis à l'extradition, mais encore leur remise s'effectue au moyen d'une procédure sommaire. Cette pratique est approuvée par l'Institut de droit international dans la seizième résolution d'Oxford aliéna 2:
« L'adoption de cette règle (la non-extradition des déserteurs des armées de terre et de mer) ne fait pas obstacle à la livraison des matelots appartenant à la marine marchande ». ('ette distinction entre les deux catégories de déserteurs ne peut s'expliquer par des motifs de justice, car le fait du matelot d'un navire de commerce
M. Laborde, professeur à la Faculté de droit de Montpellier, dans les Lois nouvelles de 1905, 1. 1.
qui quitte son bord est moins grave que celui du soldat qui abandonne son drapeau, peut-être en face de l'émeute ou de l'ennemi, comme l'a fait remarquer M. Renault ; elle repose exclusivement sur des considérations d'utilité pratique et sur l'intérêt supérieur de la navigation. Aussi l'extradition des déserteurs maritimes ne s'applique-l-elle qu'aux marins ayant déserté un navire sur lequel ils étaient embarqués ; les marins de l'Etat appartenant aux divisions des équipages de ligne casernes à terre ou ceux qui sont employés comme soldats de l'armée de terre bénéficient de l'exemption d'extradition '.
D. — D'autres intérêts importants relatifs à la distinction des délits militaires et des délits de droit commun existaient autrefois pour la déclaration des circonstances atténuantes el le sursis à l'exécution des peines. Ils ont disparu ou ont considérablement diminué par l'effet des lois récentes du 19 juillet 1901 et du 28 juin 1994.
a. — Circonstances atténuantes.
(Loidu 19 juillet 1901).
Autrefois les Codes de justice militaire faisaient une importante distinction : — l°Ge bénéfice pouvait être accordé dans les conditions ordinaires de l'article 463 du Code j)énal, pour tous les délits dedroit commun auxquels il est fait application du Code pénal ordinaire (art. 267, J. m. terre, 364, J. m. mer) ; — 2° Ce bénéfice n'était accordé que d'une manière exceptionnelle et produisait des effets atténuants moins grands pour les délits de droit commun aggravés (art. 248. 250 à 252, 254, 255, 257, 262, 264, 265, J. m. terre, 331 , 335, 336, 343, 344, 346, 349, 354. 356, 358. J. m. mer) ; — 3MI n'y avait pas de circonstances atténuantes possibles pour les crimes purement militaires (art. 204 à 247, J. m. terre, 262 à 330, J.m. mer).
Cette distinction n'existe plus depuis la loidu 19 juillet 1901. Les tribunaux militaires, tant de l'armée de terre que de l'armée de mer, peuvent actuellement, mais seulement en temps de paix, admettre les circonstances atténuantes en faveur de tous les inculpés et pour tous les crimes et les délits sans exception. — Cependant une certaine inégalité subsiste encore entre : d'une part, les délits de droit commun auxquels il est fait application du Code pénal ordinaire et qui pouvaient bénéficier autrefois de la déclaration des circonstances atténuantes dans les conditions de l'art. 463 de ce Code et les délits
1. Voir pour les détails : Beauchet, Traité de l'extradition (Paris, Chevalier-Marescq. 1899), n»» 454 à 473, p. 268 et ss.
purement mililaires, pour lesquels celle déclaration n'est devenue possible que depuis la loi du i9 juillet 1901 ; d'autre part les délils de droit commun aggravés, pour lesquels les Codes de justice militaire autorisaient eux-mêmes la déclaration de circonstances atténuantes. Tandis, en eiïet, que, pour les premiers, délits de droit commun ordinaires et délils militaires, les effets de la déclaration de circonstances atténuantes sont réglés par la loi nouvelle du lOjuillet 1901 avec la même étendue que par l'art. 463, al. 9, G. pén., sauf que l'amende ne peut être substituée à l'emprisonnement ; pour les derniers, délits de droit commun aggravés, les effets des circonstances atténuantes demeurent encore fixés avec une rigueur et une limitation souvent excessives par les articles précités des Codes de justice militaire.
b. — Sursis à V exécution des peines.
(Loi du 28 juin 1904).
D'après l'article 7 de la loi Bérenger du 26 mars 1891, le sursis à l'exécution des peines n'était pas applicable aux condamnations prononcées par les tribunaux militaires et la généralité des termes de cet article ne permettait pas de distinguer entre les délils militaires et les délits de droit commun du Gode pénal. Mais lorsque, par exception, par exemple en cas de complicité avec un civil, un militaire est jugé par un tribunal ordinaire, Cour d'asssises ou tribunal correctionnel (art. 76, J, m. terre et 103, J. m. mer), l'article 7 de la loi de 1891 ne s'appliquait plus puisqu'il ne défendait pas d'une manière générale d'accorder le sursis aux mililaires condamnés, mais se bornait à enlever aux juges militaires le droit de le prononcer. De là des difficultés sérieuses pour l'application du sursis aux militaires dans ces cas *.Ces difficultés ont disparu en vertu de la loi du 28 juin 1904 qui étend le bénéfice du sursis à l'exécution de la peine aux mililaires et permet aux tribunaux militaires de le prononcer en temps de paix ^.
D'après cette loi, le sursis à l'exécution établi par la loi du 26 mars 1891 peut être accordé aux mililaires par tous les tribunaux, militaires, maritimes ou civils, c'est-a-dire de droit commun (Cours d'assises ou tribunaux correctionnels) devant lesquels ils compa-
1. Rouen, 26 avril 1895. S. P. 95.2.234. Cass. crim., 13 avril 1894, S. P. 94.1.302 et Besançon, 10 juin 1891, S. et P. 92.249.
2. Voir le commentaire de cette loi par M. Laborde, professeur à la Faculté de Montpellier, dans les Lois nouvelles de 1905. 1. 1.
raissent. Ce sursis peut s'étendre, conformément à l'esprit de la loi de 1891, à toutes les peines correctionnelles encourues par des militaires, amende, emprisonnement et travaux publics, sans limitation de durée ni de quotité (art. i de la loi de 1904).
En principe, les conditions d'application et de déchéance du sursis, les elTels du sursis et de sa révocation sont réglés par la loi du 26 mars 1891, dont la loi du 28 juin 1904 se borne à étendre l'application aux militaires (voir infrà n^" 527 et 528). — Cependant la distinction des délits militaires, de droit commun et mixtes réapparaît ici dans les conditions suivantes :
Pour faire obstacle au sursis ou en entraîner la déchéance dans le délai d'épreuve de 5 ans (voir infrà n" 528), si le sursis doit être ou a été appliqué au profit du militaire à une condamnation pour délits de droit commun, la condamnation antérieure ou postérieure doitelle-même être pour crime ou délit de droit commmi et une condamnation pour crime ou délit militaire ne peut produire aucun de ces deux effets dans ce cas (art. 2 et 3 loi du 28 juin 1904). Quid des condamnations pour délits mixtes, délits de droit commun aggravés, punis par les Codes de Justice militaire ? H résulte des dispositions des art. 2 et 3 qu'elles doivent être traitées à cet égard comme condamnalionsde droit commun, et non comme condamnations militaires ; cette solution est confirmée par l'art. 4 de la loi et impose l'abandon de la jurisprudence antérieure relative aux délits mixtes^.
Lorsqu'au contraire, le sursis est applicable ou appliqué à une condamnation pour crime ou délit militaire, il résulte de ces articles de la loi du 28 juin 1904, par a contrario, que les condamnations antérieures ou postérieures pour crime ou délit militaire, ou mixte, comme celles de droit commun, font obslacle au sursis ou en entraînent la révocation.
Les effets de la révocation du sursis parla rechute dans le délai d'épreuve de 5 ans, dans les conditions indiquées, sont réglés par la loi du 26 mars 1891 (voir in^rà n° 528). Mais une difficullé particulière peut se présenter lorsque, le sursis ayant été appliqué à une condamnation à la peine des travanx publics dont l'exécution implique nécessairement la qualité de militaire chez celui (|ui la subit, la révocation en est encourue par le condamné après sa libération du service militaire et sa rentrée dans la vie civile. L'exécution de la peine des travaux pnblics publics étant impossible contre lui, on a dû opérer la révocation par voie d'équivalence : l'art. 5 de la loi du
Cf. Revue pénitentiaire 06. p
28 juin 1904 décide que la peine des travaux publics sera remplacée par celle de l'emprisonnement dans une prison civile ; mais comme le régime de la peine d'emprisonnement est plus rigoureux que celui des travaux publics comportant l'exécution de travaux en plein air, l'art. 5 décide que la durée de l'emprisonnement à subir sera moitié moindre que celle des travaux publics qu'il remplace. En outre, si l'emprisonnement est subi dans une prison cellulaire^ cette durée déjà réduite de moitié en vertu de l'art, 5 de la loi du 28 juin 1904, devra subir une nouvelle réduction d'un quart, si elle est supérieure à trois mois, en vertu de l'art. 4 de la loi du 5 juin 1875 {infrà n" 509).
SECTION IV. — Division des infractions d'après leur mode d'exécution matérielle.
§ 1. — Délits instantanés. — Délits continus, permanents ou successifs.
77. — Les délits instantanés sont ceux qui sont consommés par un acte instantané lui-même, dont la durée n'est pas appréciable, l'homicide, le vol ^, les coups et blessures, l'incendie, etc., malgré la persistance du dommage causé. Les délits d'inaction ou d'omission peuvent aussi être instantanés ; par exemple le défaut de déclaration de l'étranger venant résider en France dans le délai fixé par la loi du 8 août 1893 ^. Le délit est au contraire continu lorsque l'acte qui le constitue est susceptible de durer plus au moins longtemps : par exemple la séquestration arbitraire de personnes (art. .341 et ss., G. pén.). le port d'armes prohibées (art. 314, G. pén.), l'usurpation de costume ou dedécoralions (art. 259, G. pén.), le recel de personnes ou de choses (art. 61, 62, 248, G. pén.), etc. ; l'adultère est un délit instantané pour la femme (art. 337, G, pén.), continu pour le mari (art. 339, G. pén.) ; le délit à' insoumission à l'obligation du service militaire puni par l'art 83 de la loi du 21 mars 1905 sur le recrute-
i. Le vol est généralement considéré comme instantané et consommé par la soustraction (art. 379, G. pén.), malgré la persistance de la possession des objets volés par le voleur. Cependant, il peut être continu, par exemple, dans les cas de vol de gaz, d'eau à l'aide d'un tuyau adapté au compteur (cf. Garrara, Prog. spec, §§ 2028 et 2087, note 1 ; Cogliolo, II, part. 2», A. p. 101).— Pour le vol d'eau. Voir Casa., 10 déc. 1887 (S. 88.1.38. P. 88.1.62). — 16févr. 1899 S. P. 1900, i.471) : pour le vol d'électricité, Toulouse 7 juin et 3 juillet; 1901 (S. P. 02.2.185), Nancy, 13 juillet 1904 (S, P. 04.2.304). Roux, note sous Toulouse précité et Journ. des Parquets, 1900, 1.85, art. 112.
2. Trib, corr. de Valenciennes 11 oct. 1907. S. P. 09.2.156 et la note.
DÉLITS COMPLEXES, CONTTNUÉS, CONNEXES
ment de l'armée, qui était considéré comme instantané au point de vue du point de départ de la prescription (voir Cass. cr. 23 décembre 1908), est déclaré continu et le point de départ de la prescription est fixé au jour où l'insoumis a atteint l'âge de 50 ans, par une loi du 20 mars 1909 complétant dans ce t^ens l'art. 83 de la loi du 21 mars 1905. — L'intérêt de cette distinction se présente : i° pour la fixation du point de départ de la prescription du délit ou de l'action publique et de l'action civile (m/V"à, n° (399) ; 2° lorsqu'un délit continu commencé à l'étranger est continué en France, il est considéré comme commis en France ; 3° le délit continu commencé sous l'empire d'une législation et continué sous une législation nouvelle, est censé commis sous cette dernière législation qui lui est applicable quoique plus sévère ; 4° quelquefois la peine est aggravée à raison de la durée du délit continu (art 341 à 343, C. pén.); 5° lorsque le délit continu persiste après la condamnation de son auteur, une nouvelle peine ne peut être prononcée ^. — A ce dernier point de vue, il faut faire une sous distinction de délits continus : — A. les délits continus permanents, qui peuvent persister dans leur état matériel sans qu'une nouvelle intervention de la volonté de leur auteur soit nécessaire, par exemple la construction d'un édifice au-dessus de la hauteur réglementaire; alors même que cet état matériel délictueux subsisterait après la condamnation et même après son exécution, une nouvelle poursuite et une nouvelle condamnation ne sont pas possibles, par application du principe JSon lis in idem;^ — B. les délits continus successifs, ààns lesquels l'accomplissement et la persistance de l'acte matériel qui les constitue implique une nouvelle intervention de la volonté; par exemple, l'exploitation illégale d'un établissement insalubre, la non représentation d'un enfant (art. 357 al. 2 C. p. ajouté par la loi du 5 décembre 1901) ; une poursuite et une condamnation nouvelles sont possibles contre les faits postérieurs à la première condamnation, ces faits constituant des contraventions ou des délits nouveaux ^.
§ 2. — Délits simples. — Délits collectifs ou d'habitude.
78. — Les délits simples sont ceux qu'un seul acte, instantané ou continu, suffît à constituer, comme ceux dont nous venons de par-
l.Cass., 3 janvier 1885, P. 85.1.956, S. 85.1.400.
2. Cass. 3 nov. 1870 (S. 70-1-416 ; P-70-1058) ; — 3 décembre lb91 (S. P. 92- 1_48) ; — 14 avril 1893 (S. P. 93-1-448).
3. Cass. 17 dnc. 1864 (P. 65-318) Paris 14 déc. 1904; Cass. 18 mai 1905 (S. P. 05 1.253. lievuepénit. 05 p. 100 et 802).
1er. — L^s dé\\\scolîectifs ou Aliahitude se composent au contraire d'une série d'actes, dont chacun pris individuelleaient n'est pas puni par ta loi, ntiais dont une certaine collection ou série est punissable comme délit unique et comme signe chez l'agent d'une habitude contractée, d'une profession exercée de reproduire ces mômes actes : par exemple, le délit d'habitude d'usure (loi du 19 décembre 1850, art. 2 abrogée en matière commerciale par la loi du 14 janvier 1886 établissant la liberté du taux de l'intérêt), le recel des malfaiteurs de l'article 61 du Code pénal, la mendicité habituelle des articles 274 et 275 du Gode pénal, l'excitation habituelle des mineurs à la débauche (art. 334 al. 1 c. p.) ', l'exploitation sur la voie publique des jeux illicites servant de moyen habituel de subsistance (art 4 al. 6 loi du 27 mai 1885 modifiée par la loi du 3 avril 1903) ^ les paris habituels sur les courses de chevaux (loi du 4 juin 1909).
L'intérêt de la distinction se présente surtout en matière de compétence et de prescription du délit [infrà n°* 636 et 699).
§ 3. — Délits complexes, délits continués et délits connexes.
79- — Il y a délit complexe : — lorsqu'il y a unité de délit, mais pluralité d'actes ; par exemple, dans le délit de coups et blessures, lorsque l'agent a, dans le môme instant et dans la même action, donné plusieurs coups, fait plusieurs blessures à la même personne (art. 309 et ss., C. pén,), lorsqu'il y a unité d'acte matériel, mais pluralité de droits violés : par exemple, lorsque d'un même coup de fusil, l'agent lue une personne et en blesse une autre (meurtre et coups et blessures, art, 304 et 309 et ss., C. pén.), en cas d'adultère de deux personnes mariées (art. 337 et 339. C. pén.). — II en est de même dans les cas où, malgré la pluralité d'actes matériels distincts et même la diversité des textes de loi pénale incriminant ces divers actes, leur ensemble ne forme, dans la pensée de leur auteur, qu'un seul tout indivisible, parce que, par exemple, un de ces actes n'est commis que dans le but d'en accomplir un autre, dont il
1. La loi du 3 avril 1903 a ajouté au délit d'excitation habituelle des mineurs à la débauche des délits constituant ce qu'on a appelé la traite des blanches et pour lesquels l'habitude n'est pas exigée.
2. L'art. 4 de la loi du 27 mai 1885 in fine avait fait de l'assistance de la prostitution sur la voie publique un délit d'habitude que l'on désignait, pai'ce qu'il était puni de la peine de vagabondage, sous le nom de vagabondage spécial. La loi du 3 avril 1903 a supprimé la condition d'habitude et fait du délit de souteneur un délit spécial plus rigoureusement puni que le vagabondage (loi 27 mai 1885 art. 4 al. avant dernier et dernier ajoutés par la loi du 3 avril 1903).
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n'est que la préparation ou le moyen et dans lequel il s'absorbe ; par exemple, dans le cas d'escroquerie ou d'abus de confiance commis à l'aide de fi.ux ' (art. 405, 408, et ss., 147, 148, 150 et 151 C. pén.), dans le cas d'ouverture d'une lettre par un agent des postes et de soustraction par cet agent des valeurs renfermées dans la lettre (art. 173 et 187 C. pén.), *. La complexité du délit, dans ces divers cas, malgré la pluralité d'actes matériels, même d'incriminations légales, repose sur cette idée qu'un délit ne se compose pas seulement d'actes matériels, d'éléments physiques, mais aussi d'un élément moral, l'intention de l'auteur, et que, dans ces divers cas, malgré la diversité d'actes matériels, il y a imité de détermination. Si l'agent poursuit un seul but, une seule fin constituant un crime ou délit déterminé et pour arriver à cette fin emploie comme moyen un acte qui constitue un autre crime ou délit, il n'y a qu'une infraction punissable. — Mais il faut distinguer, pour caractériser l'infraction qui doit être punie et déterminer le texte et la peine à appliquer : ou bien l'infraction commise comme moyen est moins grave que celle commise comme fin ou égale à elle ; dans ce cas, la première devient l'accessoire de la seconde, se confond avec elle, sauf à en aggraver la peine, comme cela a lieu pour les circonstances aggravantes du vol, qui prises isolément peuvent constituer des infractions moindres que le vol (art. 382 et .«s. C. pén.), l'ouverture de lettre par l'agent des postes pour soustraire les valeurs qu'elle contient, — ou bien, au contraire, l'infraction commise comme moyen est plus grave que celle commise comme fin, par exemple dans le cas de faux pour arriver à une escroquerie ou un abus de confiance: dans ce cas la seconde est absorbée par la première, qui seule est retenue au point de vue de la peine, l'infraction commise comme fin devenant ici l'accessoire et l'explication de celle commise comm^ moyen (arg. art. 405 in fine C.pén.) ^Une seule peine est applicable elle est déterminé? par le plus grave des attentats compris dans cet acte unique et la juridiction correctionnelle saisie du délit d'abus de confiance ou d'escroquerie commis à l'aide de faux, doit se déclarer incompétente à moins que le faux ne se distingue du délit, parce qu'il a été commis postérieurement '*. Par la même raison d'unité
1. Cass. 5 nov. 1887, (S. 88.1.38. P. 88.1.311); — 11 février 1893 (S. P. 94. 1.105 et la note de M. Roux). — 14 août 1879 (S. 79.1.483. P. 79.1.240).
2. Cass., 29 mars 1900 (S. P. 02.1.297 et la note de M. Roux).
3. Carrara, Prog. gen. S§ 165 à 170. — Roux, note sous Cass., 29 mars 1900 (S. P. 02.1.297). — Cass. 18 nov. 1904 (S. P. 05-1-107) ; — 20 février 1908 (S. P. 09.1.52).
4. Cass. 4 lévrier 1893 (8. P. 94-1-105. D. 93-1-505) et la noie S. P. cité —23 lévrier 1894 (B. 54). — Voir, pour le cas d'escroquerie par faux intellectuel
d'action, une seule question peut être posée au jury sur les divers attentats compris dans un fait matériel unique ' : mais des questions séparées devront être posées s'il y a pluralité de faits et d'incriminations. Enfin la confusion ou la distinction des infractions présente un intérêt assez important en matière de revision *. — On peut dire et on a soutenu qu'il y a, dans ces hypothèses, cutnul idéal d^infractions plutôt qu'wwï/e de délit^ ce qui justifie plus juridiquement l'application de la peine la plus élevée, dans tous les cas *.
Il y a délit continué ou répété, lorsqu'il y a unité de détermination et de droit violé, mais pluralité d'acti jns distinctes par le temps : par exemple, dans le cas de vol en plusieurs fois du vin, du blé, de cigares, d'argent, contenus dans une môme barrique, un même grenier, une même boîte, un même coffre-fort, commis par un domestique au préjudice de son maître; dans le cas où le voleur, après avoir soustrait la chose volée lui-même va la reprendre quelque temps après * ; dans le cas où un faux moonayeur fabrique avec le même moule, le même coin, plusieurs pièces fausses ; dans le cas où une épouse adultère a plusieurs relations successives avec son complice ; dans le cas de réitération de la même violation de la loi réglementant le travail à l'égard du même ouvrier pendant plusieurs jours consécutifs, etc. ^. L'unité de résolution et de but de l'agent et l'unité de loi et de droit violé font considérer ces divers actes délicti.'eux comme des phases diverses de l'exécution d'un même délit qui est continué ou répété jusqu'à la cessation de ces actes : il ré-
consistant à faire signer par la victime des conventions autres que celles qu'elle a cru consentir, l'évolution de la jurisprudence qui, après avoir appliqué les peines du faux, n'a plus envisagé que le délit d'escroquerie et appliqué les peines correctionnelles de l'art. 405 C. p., le Code pénal annoté de Garçon art. 145 et ss. n" 322 à 341 art. 205 n» 37 à 40. Voir pour le concours du crime de l'art. 345 C. pén. et du crime de faux, le même C. pén., arf 34, n"' 51 à 64.
1. Gass., 25 janvier 1894 (S. et P. 94.1.297) et note sous Cass., 22 mars 1894 (S. P. 94.1,525).
2. Cass., 5 mai 1899 (S. P. 01.1.297 et la note de M. Roux sous cet arrêt et sous celui du 29 mars 1900 (S. P. 02.1.297).
3. Voir infrà n» 252. Adde : Raphaël Rougier, d'une application de la théorie du concours idéal à l'infraction qui forme, soit la circonstance constitutive, soit la circonstance aggravante d'une autre infraction (Journal des parqueta 05.1.92 à 123) ; — Garraud, Précis de droit criminel, 10^ édit. 1909, n° 245, p. 430 et ss. ; — Traité d'Inst. crim. II, n» 580, p. 406 et ss. (Paris, Larose, 1909.
4. Cass.. 4 novembre 1848, P. 50.1.32 et le cas cité par Carrara {Prog. spec. §§2047 et 2087, note 2).
5. et. Trib. simple police Paris, 16 février 1895 ; Trib. corr. Seine 2 mai 1895 (Lois nouvelles, 95.2.81 et 242 et Laborde, Revue critique, 1896, p. 77 et se.); adde, Cass. crim., 9 juin 1883, (P. 85.1.678, S. 85.1.282) et la note Cf. Gass. 14 août 1871, (P. 71.374).
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suite de là que, puisqu'il n'y a pas autant de délits distincts que d'actions accomplies, mais un seul délit dont l'exécution est continuée ou répétée pendant un certain temps : — 1° il n'y a pas cumul d'infractions, mais unité de délits, une seule peine est encourue ; — 2° la prescription du délit ne peut commpncer qu'à la cessation de l'exécution et il n'y a pas autant de prescriptions distinctes que d'actions. La distinction du délil continué ou répété àe la réitération dic même délit constituant plusieurs délits séparés est souvent assez délicate. Pour l'établir, il faut poser en principe que les éléments du délit continué &Oïï\. : — 1° la pluralité des actions, qu'il ne faut pas confondre avec la pluralité d'actes matériels ; ainsi, par exemple, un voleur, pénétrant dans un appartement, prend un objet précieux dans un écrin, des billets de banque et des titres dans un cofîre-fort, de la monnaie dans un tiroir, des vêtements dans une armoire, etc. ; il y a pluralité d'actes de soustraction commis dans une même action ; il n'y a pas vol continué, il n'y a qu'un vol unique, pur et simple ; — 2° unité et identité de droit violé, en sorte que les actions répétées constituent le même délit; sinon il y aurait pluralité et concours de délits ; — 3" unité de résolution et de but chez Vagent, qu'il ne faut'pas confondre avec l'identité de passion ; ainsi les voleurs qui, dans une foire ou toute autre réanion, fouillent les poches et volent successivement plusieurs personnes, commettent plusieurs vols distincts ; au contraire, le domestique qui a formé le projet de fumer les cigares ou de boire le vin de son maître, ne commet, par des soustractions successives, qu'un seul vol, dont l'exécution partielle chaque fois, n'est que l'accomplissement d'un dessein unique, — Ces conditions sont du reste suffisantes et il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ail délit continué, qu'il y ait unité de temps, unité de lieu, ni même unité de victime : à ce dernier point de vue, on peut considérer comme délit continué, les coups mortels ou non portés successivement à plusieurs personnes dans une même rixe, une môme mêlée, le vol continué, sous l'induence d'une même détermination, d'objets appartenant à différentes personnes *.
Le délit continué ou répété ressemble au délil à^habitude, en ce qu'il se compose d'une série d'actes successifs de même nature, répétés plusieurs fois, et ne constitne,par ce groupe d'actes pris en bloc, qu'un délit unique; mais il en diffère, en ce que dans le délit d'habi-
1. C:. sur le délit continué : Garrara, Progv.gen., §§510ii 538, part, speo., §§ 2087. 20t>4, 2065, 2274 ; Cogliolo, loc. cit., I, part. 1», p. 603 et sa , parte3«, p. 1377 et 88. ; Mittermaier, Scritti Germanici, II, p. 91 : Tliiry, n» 192 ; Berner, Trattato didiritto pénale (irsidolto de Bertola), § 163, Aliinena, / limid e i modificatori dell imputabilita, III, p. 544 et ss. (parte 7=>, ch. 3).
tude, chacun de ces actes pris isolément n'est pas délictueux et qu'il en faut un nombre assez considérable pour constituer l'habitude et le délit, tandis que dans le délit continué ou répété, chaque acte est en soi délictueux; un seul suffit à constituer le délit et est punissable ; mais la série de ces actes répétés n'étant que l'exécution de la même détermination, on la considère comme ne constituant qu'un délit unique n'emportant pas aggravation de peine dans les législations qui établissent cette aggravation en cas de cumul ou de réitération de délits *■ ; en outre, dans les législations assez nombreuses qui font varier la gravité du vol et sa peine avec la valeur des objets soustraits ^; on doit, en cas de délit continué, se baser sur la valeur /totale des objets successivement volés et non sur la valeur de chaque soustraction individuellement considérée ^.
Les délits connexes sont ceux qui sont reliés entre eux par un lien assez étroit pour les faire dépendre les uns des autres ou les expliquer les uns par les autres. L'article 227 du Code d'instruction criminelle en donne la notion suivante : « Les délits sont conyiexes, soit lorsqu'ils ont été commis en même temps par plusieurs personnes réunies, soit lorsqu'ils ont été commis par différentes per- S07ines, même en différents temps et en différents lieux, mais par suite d^un concert formé à l'avance entre elles, soit lorsque les coupables 07it commis les uns pour se procurer les moyens de commettre les autres, pour en faciliter, pour en consommer l'exécution ou pour en assiirer l'impunité. » — Exemples : pour le premier cas, celui de rixe: pour le second, celui où une bande de voleurs, ayant organisé l'exécution de vols, se sépare pour les commettre séparément ; pour le troisième, celui d'un voleur qui tue pour faciliter l'exécution ou faire disparaître le témoin. — La connexité produit son effet sur la procédure et la compétence en appoilant certaines dérogations aux règles ordinaires par la jonction des poursuites et des procédures (art. 226, C. inst. cr.) ; elle modifie quelquefois la pénalité en en déterminant l'élévation (art. 304, al. 2, C. pén.); elle exercerait même son influence sur la prescription, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, et dans le cas de meurtre ayant pour objet de préparer, faciliter ou exécuter un délit (de vol dans l'espèce), le délit devient une circonstance aggravante an meurtre
1. Garrara fait remarquer que la théorie de la continuation a été inventée par les anciens criminalistes pour éviter au voleur l'aggravation de peine qui allait jusqu'à la peine de mort au troisième vol {Progr. spec, §§ 2086 et 2087).
2. Cf. art 431 et ss. G. pén, italien et la note dans la traduction de M. Lacoi nta.
3. Cl. Carrara et la réserve qu'il apporte à cette application {loc. cit., §§ 2064 et 2065).
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et sa prescription se règle par celle du meurtre, c'est-à-dire que celte durée est de dix ans et non pas seulement de trois ans *.
§ 4. — Délits d'action ou de commission et délits d'inaction ou d'omission. — Délits de commission par omission.
79 bis. — Les délits au point de vue de la manière d'agir de leur auteur, se divisent en : — 1" délits d'action ou de commission, consistant dans un acte matériel et positif qui viole une défense de la loi et contrevient à l'ordre de la loi de s'abstenir de cet acte dangereux ; — 2° délits d'inaction ou d'omission, consistant dans une abstention de l'agent, dans l'omission, de sa part, d'accomplir un acte positif que la loi ordonne de faire. — Dans les premiers, les plus nombreux et les plus graves, la loi impose aux citoyens un devoir exigible de s'abstenir de certains actes qui violent des droits individuels ou collectifs et l'infraction consiste à sortir de cette inaction respectueuse des droits d'aulrui, à faire l'acte que défend la loi. — Dans les seconds, moins nombreux et surtout moins importants, la loi impose aux citoyens une obligation légale d'agir, de faire certains actes nécessaires ou utiles à l'intérêt général, auquel les citoyens doivent, dans ces circonstances exceptionnelles, sacrifier leur désir et leur droit habituel de rester indifférents et inactif» ; l'infraction consiste dans cette indiiférence et celte abstention exceptionnellement défendues, dans l'inaccomplissement du fait commandé par la loi (voir plus haut n° 64-5°).
Délits de commission par omission ou inaction. — Le délit positif de commissio7i, qui se réalise normalement par une action, un acte positif, peut-il se réaliser, dans certaines conditions et dans certains cas, par une inaction, une abstention, une omission? — La question, particulièrement étudiée en Allemagne, l'a été surtout à l'occasion du meurtre par omission ; elle peut aussi se poser pour les violences, voies de fait, lésions corporelles ou blessures volontaires, et elle s'est présentée sous ce dernier aspect devant le tribunal et la Gourde Poitiers les 11 octobre et 20 novembre 1901, dans la fameuse affaire de séquestration de la D"'^ Monnier ^.
1. Cass. criin., 21 janvier 1887 (P. 88.1.548). Voyez cependant conlrà la note de M. Villeysous cet arrêt. Adde sur la question : Carrara, Progr. gen. §§53 et 170. Un système analogue parait être consacré par les art. 344, al. 2, 344 in fine, 279, 281, 253, 303, C. pén., où un crime ou un délit devient une circonstance aggravante de l'autre.
2. S. P. 02.2.305, D. 02 2.81. et Henri de Varennes, un An de justice 1901-02, p. 6 et 88., p. 118 et ss.
Il faut éviter tout d'abord de confondre le délit de commission par omission avec le délit d'omission. Le délit d'omission n'exisle que lorsqu'il y a inaccomplisseinent, inexécution d'un ordre positif de la loi. Le délit de commission par omission, au contraire, n'implique pas un ordre d'agir méconnu par l'omission, il se produit comme le délit de commission joositif, par la violation d'un devoir légal d'abstHution, le devoir de ne pas enlever la vie, de ne pas léser le corps d'autrui ; seulement cette violation voulue et intentionnelle de l'abstention exigée se réalise par une abstention, une simple inaction ou omission, par la négligence voulue et intentionnelle à écarter des causes étrangères et à les empêcher de produire leur effet destructeur de la vie, nuisible au corps de la victime. — Eooemples : -^ Une personne est en danger de périr, noyée ou dans un incendie ; il suffirait de lui. tendre la main, une corde, une perche, d'appliquer une échelle contre le mur de la maison pour la sauver ; le témoin de l'accident s'abstient intentionnellement de porter secours à la victime,— Un garde- barrière aperçoit sur la voie ferrée un objet faisant obstacle à la circulation, tombé accidentellement ou placé par d'autres individus ; il néglige intentionnellement de l'enlever au moment du passage d'un train qui déraille. — Un aubergiste ou hôtelier prive intentionnellement de soins un voyageur qui meurt à la suite de l'abandon dont il est l'objet ^ — Une garde-malade, une nourrice,, une personne parente ou non d'un enfant, d'un inBrme, paralytique, aveugle, aliéné, en ayant la garde légale ou volontairement acceptée, négligent intentionnellement de le surveiller, de l'alimenter, et ce défaut de surveillance entraîne un accident, la mort ou une maladie grave. -— Une personne en ayantarbitrairement séquestré une autre, la prive de soins, de nourriture et entraîne sa mort, une infirmité, une maladie plus ou moins grave ; — etc.
11 faut, avant tout, supposer existante et prouvée l'intention crinïinelle d'amener la mort, la maladie, l'infirmité de< la victime, preuve qui sera presque toujours fort difficile à faire, l'abstention et l'omission n'étant ordinairement que le signe d'une négligence, tandis que le dol criminel se manifeste habituellement par un acte extérieur, matériel et positif d'homicide, de coup ou de blessure. — Cette difficulté presque insurmontable empêchera le plus souvent la question du délit de commission par omission de se présenter en pratique. En supposant cette difficulté écartée et l'intention criminelle prouvée, une première objection s'oppose à l'existence du délit de
1. Voir l'espèce jugée par la Cour de Lyon le 10 nov. 1858 et la C. Gass.,. 7 janv. 1859. (S. 59.1.274, P. 59.508, D. 59.1.47).
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meurtre, de blesstires volontaires par omission. — La loi pénale ne punit pas la simple pensée, pour si criminelle qu'elle soit ; celte pensée doit se manifester extérieurement par un acte matériel qui soit la cause directe du résultat voulu par l'agent (suprà, n° 64-3" ; infrà, n" 91). Or, dans les hypothèses citées et autres analogues, non seulement cet acte matériel de Pagent causant le mal du délit fait défaut, puisqu'il y a simple inaction de sa part, mais cette inaction n'est pas le cause unique, ni même directe de la mort ou de la maladie de la victime : ainsi, pour le témoin de la noyade ou de l'incendie, pour le garde-barrière, pour le gardien du malade, de l'infirme, de la personne qui ne peut se protéger et se défendre elle-même, la cause de la mort, de la maladie, de l'accident, est étrangère à l'agent qui désire cependant ce résultat, mais se borne à laisser cette cause produire son elîel et à ne pas l'écarter ou ne pas l'empêcher de produire cet elîet ; la simple abstention ou omission n'est donc pas la cause directe de l'accident, à la ditférence du coup mortel porté ou de la blessure faite par l'agent dans le meurtre ou la blessure volontaire par commission.
D'autre part, cependant, il semble que l'homicide volontaire ou meurtre (art. 295 C. pén.), que les coups et blessures, violences et voies de fait volontaires (art. 309 et 311, C. pén.) ne différent de l'homicide, des coups et blessures involontaires (art. 319 et 320, C. pén.) que par l'élément intentionnel ; mais qu'au point de vue matériel, les éléments constitutifs des uns et des> autre» peuvent être les mêmes. Par suite, l'homicide volontaire, la lésion corporelle volontaire pourraient être réalisés par les menues moyens que l'homicide, la lésion corporelle involontaire, c'est-à-dire aussi bien par abstention, négligence ou omission que par acte positif et de commission *. Dans ces cas, et dans d'autres semblables, si l'intention de donner la mort était établie, l'homicide deviendrait volontaire.
Toutefois le meurtre par omission se séparerait du meurtre par commission au point de vue de la tentative, dont l'existence serait impossible^ puisque le commencement d'exéculion de l'acte matériel constitutif du crime, qui est nécessaire pour Kexislence légale de cette tentative {infrà n"' 96 et 97), ferait défaut ici, la simple abstention ne pous'ant ôlre considérée comme commencement d'exécution de l'homicide, au moins en général. — En outre, pour que la res-
1. Voir comme exemple» d'abstentions et d'omissions coapabIi-.<< constitutives d'homicide par imprudence, Trib. de Montbrison, 4 oct. 1^38, Lyon, 10 nûv. 185S, Cass. 7 janv. 1859, (S. 59.1.274 ; P. S'J.SOS ; D. 59.1. 47j ; - ïrib. Monlélimar, 31 jan. 1891 (Gat. ; P»l , 1891, l»"* Sem. suppl , p. 22), et Garçon^ Code pén. annoté art. 319 et 320, n"» 236 et 240.
ponsabililé pénale soit engagée par une simple abstention ou omission, il faut que la personne à laquelle on la reproche soit obligée légalement d'agir, soit par une obligation imposée par la loi, soit par une obligation volontairement acceptée par elle; sinon, l'omission, au point de vue de la loi positive, rentre dans le droit général à l'indifférence à l'égard des dangers, des malheurs et des souffrances d'autrui, les devoirs moraux d'assistance, de bienfaisance et de charité n'étant pas légalement exigibles et l'indifférence pouvant conslituer une faute morale, mais non un délit pénal. — Enfin, même dans les cas d'obligation légale d'agir, l'abstention peut difficilement être assimilée, au point de vue de l'intention criminelle, à l'exécution par des actes positifs, puisqu'à la différence de ceux-ci, elle n'est pas la cause directe et unique de la mort ou de la maladie de la victime, et consiste seulement à laisser agir d'autres causes étrangères.
La responsabilité n'apparaît réellement entière et complète que dans les cas où l'agent, ayant la garde de la victime incapable de se protéger elle-même soit, parce qu'elle est séquestrée ou privée de sa liberté par lui, soit parce qu'elle est naturellement incapable, à raison de son enfance, d'une infirmité telle que la paralysie, la cécité, prive cette victime des aliments ou des soins nécessaires et cause ainsi sa mort ou une maladie ou infirmité. — Le devoir d'agir devient en elTet plus étroit et plus rigoureux, à raison de l'incapacité de la victime et de l'obligation toute particulière du gardien de veiller sur elle. — Cette situation a été en partie prévue et réglée dans notre législation par loi du 19 avril 1898 sur la répression des violences, voies de fait, actes de cruauté et attentats commis envers les enfants : la privation d'aliments ou de soins à l'égard d'un enfant au dessous de quinze ans est punie par cette loi qui a modifié dans ce sens le texte de l'art. 312, C. pénal, et peut constituer un assassinat ou une ^ew^a^^^;e d'assassinat lorsque son auteur a l'intention de provoquer la mort de l'enfant. — Cette addition au texte antérieur de l'art. 312, C. pén,, semble indiquer que cette omission ne pouvait pas, avant la loi du 19 avril et sous le Code pénal, constituer le délit de blessures volontaires ou d'assassinat *.
Le texte nouveau de l'art. 312, C. pén., ne protégeant que l'enfant au-dessous de 15 ans contre la privation d'aliments, on doit en conclure qu'il ne peut s'étendre aux autres personnes incapables de se proléger elles-mêmes, avec d'autant plus de raisons que ces personnes sont au contraire visées expressément par la même loi de 1898
1. Voir cependant en sens contraire un arrêt de la C. cas?., 7 frim., an X, (S. P. chr.).
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et protégées contre les conséquences de l'exposition ou délaissement dans un lieu solitaire (art. 349 à 3o3, C. pén., et notamment arl. 351 m fine modifiés par la loi du 19 avril 1898). — C'est en s'appuyant sur cettte argumentation que la Gourde Poitiers, dans la célèbre affaire Monnier, a, le 20 novembre 1901, décidé que la loi du 19 avril 1898 n'a pas, au point de vue de la privation d'aliments et de soins, élendu sa protection aux aliénés et que, par suite, le fait d'avoir laissé, pendant de longues années, une personne majeure, dont l'aliénation mentale est établie, dans une chambre sans air et sans lumière, sur un grabat immonde et dans un état de malpropreté indescriptible, au point que l'existence même de cette personne se trouvait compromise, ne saurait constituer le délit de violences et voies de fait prévu et puni par l'art. 311, C. pén. '.
En résumé, dans notre législation positive, le meurtre ou le délit de lésions volontaires corporelles par omission, est tout à fait exceptionnel et n'est admis que dans les conditions et les cas prévus expressément par la loi. Ces cas sont ceux que la loi du 19 avril 1898 a introduits dans l'art. 312, C. pén. — Cependaut,*en cas de séquestration arbitraire de personnes, le Code pénal punit de la peine de mort, c'est-à-dire de la peine d'assassinat, l'emploi de tortures corporelles (art. 344 in fine C. pén.) ; or, la privation d'aliments et de soins corporels peut certainement être considérée comme rentrant dans la notion des tortures corporelles, considérées comme circonstances aggravantes du crime de séquestration. — Enfin le crime de faux en écritures ^ qui est en principe un délit de commission, peut cependant résulter de simples omissions dans les écritures ^.
2. Voir dans ce sens : Cass. crim., 6 mars i851-. Bull. crim. n» 86 ; — 30 déc. 1858, (S. 59.1.639 ; P. 59.256; D. 64.5.185) ; — 23 naars 1876, (S. 76.1.327 ; P. 76.784, D. 77.1.192).
3. Voir sur les délits de coin viiss ion par omission : Menlha, recteur de l'Acadéuiie de Neuctiàtel : discours prononcé le 18 oct. 1897 à l'Académie (Neuchâtel, 1898) ; — Maurice Gand, du délit de cotumission par otnission, où se trouvent soi^'neusement exposées la littérature et les théories allemandes (Paris, Rousseau. 1900) ; — Lerebourg-Pigeonnière, du délit de coinmission par omission (à propos de l'ouvrage de M. Gand, Recw. pénit , 1901, p. 716) ; — Garçon, Code pén. annoté art. 295, n»» 14 à 34 ; — Joseph Ilémard, note sous Poitiers, 20 nov. 1901 ; S. P. 02.2.305 ; — Oust. Le Poitevin, note sous le même arrêt, D. 02.2.81 ; — Alimena, / limiti e i modificatori delV irnputabilità, 1, p. 430 ; — Ferrini, in Cogliolo, Tratlato di dirillo pen. i, part. 1", p. 24 ; — Impallomeni, in Cogliolo, l, c, II, part. 2*, p. 125.
138 PREiyilÈRE PARTIE. LIVRE II. CHAPITRE II
SECTION V. — Division des infractions d'après l'époque de leur
constatation.
80. — Les délits se divisent, à ce point de vue, en flagrants ei non flagrants. — Les délits flagrants sont ceux qui viennent de se commettre et dont les preuves sont encore saisissables. — F^es délits non flagrants sont ceux qui sont commis depuis un certain temps et dont les preuves sont moins certaines. La loi détermine, dans l'article 41 du Code d'instruction criminelle, ce qu'il faut entendre par flagrant délit ou délit répiité flagrant. — Cette distinction présente un intérêt considérable dans la procédure : la loi déroge atix règles ordinaires de forme pour la poursuite, l'instruction et le jugement des flagrants délits, dans le but d'empêcher, par un trop long délai, le dépérissement des preuves (art. 40 et ss, 49. 59, 106, 184', 504, à 50Wi Inst. cr. ; loi du 20 mai 1863). —Voir m/"m n» 808 et ss.
A la différence de ce qui avait lieu à Rome pour le vol *, la flagrance du délit n'a aucune influence sur la peine. Cependant, dans certains cas, la loi ne lient compte, pour prononcer la peine, que des actes flagrants; par exemple dans les articles 277 et 278 du C. pén. ^, pour l'aggravation de peine contre les mendiants ou vagabonds saisis travestis, porteurs d'armes, limes, crochets, etc., ou d'effets d'une valeur supérieure à cent francs ; dans les articles 97 et 98 du Code pénal, punissant les individus que font partie de bandes séditeuses et saisis sur tes lieux de la réunion séditieuse.
SECTION VI. — Division des délits au point de vue du résultat, dé leur exécution. — Délits matériels. — Délits formels.
81. — Les délits se divisent en matériels ou formels suivant que la loi exige ou non, pour leur existence et leur incrimination, l'accomplissement du mal immédiat et direct, la réalisation du résultat désiré par l'agent. Ainsi sont des délits tnatériels : le meurtre, les
1. cr: Carrara, Progr. spec, § 2048, note 1 et §§ 2H0 à 2113.
2. Certams auteurs soutiennent même que la mendicité simple et ordinaire n'est punie par l'article 274 du Code pénal, que dans le cas de flagrant délit. Mais la jurisprudence n'a pas accepté cette exception à la règle générale en matière de preuve. Cass., 30 juillet 1875, P. 77.563, S. 77.1.233 et les autorités citées en note dans les deux sens )
DÉLITS MATÉRIELS ET FORMELS
coups et blessures, le viol, le vol, l'escroquerie, l'abus de confiance produisant un dommage réel et n'existant qu'à cette condition (art. 295 et ss., 309 et ss., 331. 332, 379 et ss., 405, 406 et ss., C, pén.). Sont des délits formels : la fabrication de fausse monnaie sans émission ni mise en circulation de celte monnaie falsifiée (art, 132, G. pén.), l'empoisonnement (art. 301, C. pén.), l'incendie sans destruction des objets (art. 434, C. pén.), l'injure consistant dans le fait matériel de proférer des paroles injurieuses, quoique la considération de la victime n'ait pas été atteinte, etc. ; le délit existe quoique le résultat désiré par son auteur ne soit pas obtenu.
L'intérêt de la distinction se présente surtout en matière de tentative, pour séparer la tentative du délit consommé. Dans les délits matériels, le délit n'est consommé que par la réalisation du dommage ; la tentative existera lorsque l'exécution du délit est commencée ou terminée sans que le résultat désiré soit obtenu. Dans les délits formels, le délit existant sans dommage matériel, la distinction entre la tentative et le délit consommé est souvent délicate (renvoi à la théorie de la tentative'n" 96 ').
1. Cf. sur cette distinction ; Carrara, Prog. gen. §§ 50, 97, 98, 99.
NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
SECTION I. — Motions générales.
82. — Toute infraction, tout délit {lato sensu) se compose d'un élément matériel, action ou inaction, d'un élément intellectuel (dol, intention criminelle ou simple faute, négligence). — Si l'un de ces éléments vient à manquer, le délit disparaît; — l'élément intellectuel fait-il défaut, il ne reste qu'un dommage matériel constituant un cas fortuit ou un simple délit ou quasi-délit civil (art. 1382 et 2383, C. civ.) : Consilium unius cujusque non factum puniendu7n est (Paul, Sent., V. tit.23, §3). — In malefîciis voluntas spectatur,non exitus (fr. 14, D. ad leg Cornel., 8.48) ; — si c'est l'élément matériel qui manque, le délit disparaît encore, notre loi ne punissant pas la simple pensée coupable : Cogitationis nemo pœnam patitur (fr. 18, D, de pœnis, 48.19). — La réunion des deux éléments est donc nécessaire pour constituer un délit : Sane post veterum auctoritatem eo perventum est ut nemo ope videatur fecisse nisi consilium malignum habuerit, nec consilium, habuisse noceat nisi et factum secutwn fuerit, (fr. 53, D. de verb. sign., 50.16). — Nous traiterons de l'élément intellectuel du délit dans le livre suivant, en déterminant les conditions de la culpabilité, — Nous ne nous occuperons ici que de l'élément matériel.
83. — Une série d'actes sépare la conception par l'agent de Vidée du délit et son exécution : — cette conception est suivie, dans son esprit, d'une délibération plus ou moins longue et de la résolution prise de commettre le délit ; — la résolution arrêtée, l'agent se
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met en mesure de préparer l'exécution, en se procurant les moyens nécessaires pour cela et disposant lout pour la rendre possible et facile ; — Vexéculion commencée peut être arrêtée dans son cours, soit par l'agent lui-môme, soit par une cause étrangère; — enfin l'exécution achevée, et complète de la part de l'agent, peut avoir manqué son effet par une circonstance indépendante de sa volonté.
Voyons quels sont ceux de ces actes qni relèvent de la loi pénale et comment la loi les punit.
Nous retrouvons ici les deux doctrines objective et subjective que nous avons signalées à propos du rôle du délit dans la détermination de la culpabilité et l'application delà loi pénale.
Doctrine objective ou classique.
84. — La loi pénale ne peut incriminer les simples intentions criminelles, même certaines et manifestées : seuls, les faits matériels dommageables ou dangereux peuvent être punis parce qu'ils constituent, par leur réalisation et la violation du droit, le trouble social. Ce qui donne lieu à la répression et la justifie, c'est la gravité matérielle et objective du fait accompli, c'est le délit avec les diverses forces qui le constituent. — Dès lors, pour donner ouverture à la répression, il ne suffit pas que l'agent ait eu l'intention de commettre le délit, qu'il Tait manifesté publiquement soit par des déclarations, soit par des actes matériels tendant à l'accomplissement de cet acte. Il faut que le délit ait été réellement commencé, exécuté en partie, puisque lui seul constitue la violation punissable du droit. Les actes matériels qui pourront être considérés comme constitutifs de ce commencement d'exécution, de ce délit partiel, du délit imparfait, seront seulement ceux qui ont la puissance de produire le résultat criminel désiré, comme étant la cause effective et directe de ce résultat et non pas ceux qui n'en sont que la préparation, la condition préalable.
En envisageant ce que Carrara appelle la force physique subjective du délit, c'est-à-dire les divers mouvements de l'organisme de l'agent vers l'exécution du délit, on peut distinguer cinq phases successives ou cinq degrés : la préparation, Vattentat, la tentative, le délit manqué et le délit consommé. — Les actes préparatoires ne rentrent pas dans la notion de la tentative, parce qu'ils sont équivoques, n'indiquent pas l'intention précise de commettre un délit déterminé ' (escalade, entrée dans le domicile d'autrui, etc.) ou
1. Quelques auteurs admettent la répression de l'acte préparatoire sous je
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même n'impliquent pas nécessairement une intention criminelle (achat d un fusil, d'un revolver, etc.) et parce qu'ils ne sont pas la cause directe, immédiate du dommage et du résultat du délit. — Les actes d'exécution seuls, parce qu'ils sont wnù'ogwes (suivant l'expression de Carrara, par opposition à équivoques), et qu'ils sont la cause directe et immédiate du mal du délit, peuvent constituer les éléments i-de la lenlalive, à la condition d'être idoines, c'est-à-dire d'avoir la puissance de produire ce mal, si l'exécution est complète. car la tentative oe consiste pas dans la manifestation de l'intention decomiftéttre un délit, mais dans le coimnencetneni effectif de cette exécution. Cette exécution doit avoir été arrêtée dans son cours et empêchée par une cause indépendante de la volonté de l'agent, parce que s'il se désiste spontanément et volontairement, ce désistement qui empêche la violation du droit est la négation même de l'activité criminelle de cet agent, 'la négation du délit. — Il y a tentative lorsque l'exécution est incomplète et lorsque l'agent n'a pas accompli personnellement tous les actes nécessaires à cette exécution. — il y aura délit manqué lorsque tous ces actes auront été exécutés, lorsque l'exécution sera complète au point de vue subjectif, mais incomplète au point de vue objectif, en ce que le résultat désiré par l'agent, le mal immédiat, ne s'est pas produit.
Pour la détermination de la peine applicable à la tentative et au délit manqué, la doctrine objective se rattache à la notion de la quantité du àélil : la. quantité physique de la tentative résulte des actes commis, elle augmente à mesure que diminue le nombre des actes nécessaires à la consommation du délit ; elle croît ou décroît suivant que le moment où s'arrête l'agent est plus ou moins rapproché de la consommation. La peine doit varier avec elle ; car elle dépend du dommage matériel et politique du délit. Dès lors, la gradation suivante doit être observée dans la pénalité : — 1° peine entière pour le délit consommé ; — 2° peine moindre pour le délit manqué ; — 3" peine encore diminuée pour la tentative prochaine ; — 4^ peine légère pour la tentative éloignée, lorsqu'elle est punissable ^
Doctrine subjective ou positiviste.
85. — Pour l'école positiviste italienne, le délit n'est qu'un signe extérieur, la manifestation matérielle et sociale, la mesure du tem-
nom de tentative éloignée, conato retnoto, lorsque l'ititention de l'agent de commettre un délit déterminé est établie.
1. et. Carrai'a, Progr. gen., §§ 349 et ss. ; Grado nelîa forza fisica del delitto (opuscoli I, p. 339 et ss.) ; Pessina, Elementi di diritto pénale, p. 235 et ss. ; Roux, Rapport au Congrès de l'Union internationale de droit pénal,
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pérament criminel, de la nocivité, de la témihilïté du délinquant, La criminalité des individus échappe à la réaction pénale et ne relève tout au plus que des moyens préventifs lorsqu'elle demeure à l'état latent, qu'elle n'est pas établie par un signe certain. Mais lors- <ju'elle s'est affirmée par le moyen officiel et légal du délit, elle doit déterminer l'application de la sanction pénale, d'après !a catégorie à 'laquelle appartient le délinquant, sans aucune distinction entre la tentative, le délit consommé. La mesure de la peine n'étant pas la violation du droit par le délit, mais la témibilité du délinquant, il importe peu que l'exécution du délit soit complète ou simplement commencée, si l'exécution a été arrêtée ou le délit manqué par une circonstance indépendante de la volonté de l'agent; sa volonté criminelle ayant persisté, il a montré suffisamment, lùt-ce par des moyens impropres à l'accomplissement du délit, quels sont ses instincts et ses tendances; le danger qu'il fait courir à l'ordre social par son tempérament, sa. iémibilité, sont affirmés. Cela est suffisant; il n'y a aucune raison pour atténuer la peine en sa laveur parce qu'il n'a pu obtenir le résultat qu'il désirait, et de distinguer entre le délit consommé, manqué, tenté ou préparé. La peine entière doit lui être appliquée, en tenant compte de la catégorie à laquelle il appartient, même dans le cas de simples actes préparatoires, pourvu que ces actes soient assez significatifs et précis pour bien établir sa volonté criminelle. Il n'a pas dépendu de lui, en effet, que le délit ne soit consommé, et c'est malgré lui que la victime a échappé au mal que ce délit avait pour but, dans la pensée de son auteur, de produire. H en doit être ainsi, même le cas où les moyens employés étaient impuissants à produire ce mal, lorsque l'agent ignorait cette impuissance, à moins que la crédulité en la puissance nocive de moyens notoirement inoffensifs ne prouve qu'il n'est que simple d'esprit et nullement dangereux '.
Doctrine mixte.
86- — La doctrine classique, purement objective, est insuffisante et dangereuse au point de vue social : — d'une part, elle fait bénéficier le criminel d'une atténuation de peine, qu'il ne mérite pas, par la
tenu à Lisbonne en 1897 (4« question), dans le Bulletin de l'Union (1897) p. 340.
i. Ferri, Sociologia oriminale (4e ediz.), n" 69, p. 703 «t ss. ; Garofalo, Criminologie (40 édit.), p. 33S et ss. (3^^ part., ch. I, § IV) ; Thiry, Rapport au Congrès de l'Union internationale du droit pénal, tenu à Lisbonne «u 1S97 (4« question), dans le Bulletin de l'Union, 1897, p. 305. Cf. la distinction entre les délinquants primaires et les récidivistes ou délinquants d'habitude que propose, à ce sujet, M. Cuohe (Remue pénitentiaire, 1899, p. Il20).
seule raison, dont on ne peut lui savoir aucun gré, que le crime nu pas été accompli et n'a pas causé le mal qu'il désirait, quoique ses sentiments pervers ne se soient nullement améliorés au cours d(! l'action ; — d'autre part, elle lui assure l'impunité lorsque, malgré lui et à son insu, il a employé des moyens qui ne pouvaient réussir et laisse ainsi sans répression cette volonté criminelle qui s'est cependant nettement affirmée '. — Mais, d'un autre côté, la doctrine exclusivement subjective de l'école positiviste italienne présente un danger sérieux d'incertitude et d'arbitraire. Si, en effet, on autorise le juge à punir tout fait quelconque où il trouvera la preuve d'une résolution certaine, irrévocable, de violer la loi, on compromet la sécurité et la liberté des individus, on crée un nouveau régime de suspects. — 11 est, dès lors indispensable que le législateur fixe luimême, par avance, et d'une manière précise, quels faits seront constitutifs de la tentative punissable et pourront être seuls admis par les juges comme indices certains de la volonté criminelle ; il doit déterminer une phase matérielle, objective de faction criminelle au delà de laquelle les juges ne doivent pas aller rechercher l'intention criminelle de l'agent qui, pour si certaine qu'elle soit, appartient en propre à cet agent et ne relève que de la morale et non de la loi pénale ^
SECTION II. — Motions historiques.
87. — § 1. Droit romain. — Les interprêtes ne sont pas d'accord sur les principes consacrés par la législation romaine en matière de tentative. Mais il paraît démontré qu'il n'y avait pas de théorie générale en cette matière et que : — 1° pour les delicta privata, frappés d'une peine privée au profit de la victime, il ne pouvait y avoir de tentative punissable, puisque la peine supposait un dommage et une victime ; — 2° pour les delicta publica, la tentative en était punie, dans certains cas, par les lois comme délit spécial ; — 3" pour les crimina extraordinaria, le magistrat jouissant d'un pouvoir arbitraire absolu, U répression de la tentative était une question d'espèces et de jurisprudence ^.
1. Ce point de vue avait déjà été très nettement développé, avant la naissance de la nouvelle école italienne, en Allemagne, par von Buri, en 1867 (Cf. Saleilles, Essai sur la tentative, Revue pénitent, 1897, p. 53 et ss., 321 et ss.). .
2. Cf. Henri Gallet, La notion de la tentative punissable (Paris, Rousseau, 1899).
3. Cf. Humbert, De la tentative en droit criminel ro?naén (Recueil de l'Académie de législation, 1862, p. 407) ; Capobianco, // diritto pénale di Roma ;
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88- — § 2. Ancien droit. — Noire ancienne jurisprudence faisait, pour la répression delà tentative, une distinction fondamentale entre les crinnes atroces et non atroces ; pour les premiers (lèse- majesté, parricide, assassinat, empoisonnement, incendie), la tentative était assimilée au crime consommé ' ; pour les autres, la peine était atténuée. Mais il semble que, même, pour ceux-ci, les criminalistes français s'attachaient à l'élément subjectif plus qu'à l'élément objectif: tandis qu'Alciat et l'école italienne donnaient comme caractéristique de la tentative son importance moindre au point de vue objectif ; « Aliud est crimen, aliud est conatus : hic in itinere, illud in meta est * ; sed ubi jure pœna irrogatur^ oportet perfectum fuisse crimen, » les criminalistes français avaient surtout égard à l'élément intentionnel et volontaire : « En tous méfaits, la volonté est réputée pour le fait ^. » — « La noirceur du crime consiste moins dans Vejfet que dans le dessein ou la machination et la volonté qui fait la consommation de la malice ou du dol *. » — « La loi veut que Vo7i considère moins Vévénement que la volonté". » Quant à l'atténuation de peine pour la tentative des infractions légères, on l'expliquait * par cette double considération que le trouble social causé par elle est moins grand et que l'intensité et l'irrévocabilitéde la volonté criminelle sont incertaines^. — Enfin il ne faut pas oublier que V arbitraire des peines, dans leur application par les juges, domine toute la théorie.
89. — § 3. Législation intermédiaire. — Le Code pénal des 25 septembre-6 octobre 1791 prévoit deux cas de tentative: celle d'assassinat et celle d'empoisonnement, dont il détermine les actes constitutifs et, suivant la tradition de nos anciens criminalistes pour les crimes atroces, assimile la tentative au crime consommé et la punit de la même peine (2*^ partie, lit. Il, sect. I, art. 13, 15 et 16, cbn. 11 et 12). — L'arbitraire des peines ayant été supprimé et remplacé par des peines légales fixes que le juge ne peut modifier, d'autre part les incriminations ne pouvant résulter que delà loi, la tentative
(Firenze, Barbera, i894), p. 247 et ss, ; Ferrini, Diritlo pénale romano {in Cogliolo, Trattato di diritlo pénale, t. 1, pan. 1», p. 52 et ss.).
1. On punissait même la simple pensée pour les crimes de lèse-majesté ^Jousse, III, p 6% et ss.).
2 Comment, sur la L. 53, D. de V. S. 50, 16, n» 39.
Jousse, part. I, tit. 1 (t. 1, p. 15, n
7. Voir sur cette opposition de l'école italienne et de l'école française, Carrara, Progr. gen., § 3ô5 et Grado nella forza fisica del delitto. § 170 (opuscoli 1, p. 458). Sur cet historique, voir Saleilles, ^s^at «ur la tentative (lier, péait., 1897, p. 332 et ss.) et Gallel, La notion de la tentative, p. 46 et ss.
to
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des deux crimes prévus était obligatoirement punie de la peine du crime consommé et elle était impunie pour tous les autres crimes.
Cette lacune fut comblée par la loi du 22 prairial an IV qui punit toute tentative de crime et l'assimila au crime consommé.
Enfin la loi du 25 frimaire an Vlll, article 17, étendit le môme principe à certains crimes correctionnalisés par elle et aux délits correctionnels prévus par l'article 32 du Code de police correctionnelle des 19-22 juillet 1791.
90. — § 4. Code pénal. — Les articles 2 et 3 du Code pénal consacrent le système précédent en assimilant, au point de vue de la peine, la tentative au crime consommé, et la faisant consister dans un commencement d'exécution qui n'a été suspendu ou n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, ce qui caractérise la persistance et l'irrévocabiliféde cette volonté criminelle ; le Code donne ainsi la prépondérance à l'élément subjectif de la tentative. Mais cette assimilation n'est plus aujourd'hui un principe absolu et les juges peuvent appliquer à la tentative une peine atténuée, au moyen de la déclaration de circonstances atténuantes généralisée en 1832 (art. 463, G. pén.). Notre Code actuel peut être considéré, à ce point de vue, comme entièrement satisfaisant et offrant aux juges, pour la répression de la tentative, de larges ressources d'individualisation de la peine*. — 11 a consacré la doctrine subjective qui était la tradition de l'école française et nous verrons que la jurisprudence a, de nos jours, accentué encore les conséquences de celte doctrine à propos de la distinction des actes préparatoires et des actes d'exécution, et de la question du délit impossible.
1. Cependant notre Code français, qui punit de la même peine le méfait manqué et le méfait consommé est actuellement isolé. Presque toutes les législations établissent une distinction entre le méfait consommé et la tentative en général : plusieurs répriment le méfait manqué moins que celui qui est consommé, et le méfait tenté moins que celui qui est manqué. Voir dans le premier sens : Code pénal de la Belgique du 8 juin 1867, art 52 ; C. pén. de l'Allemagne de 1871 et 1872, § 44; C. pén. hongrois du 28 mai 1878, art. QQ ; C. pén. des Pays-Bas de 1881, art. 45 ; C. p. du canton de Vaud de 1843, art. 36 ; C. pén. du canton de Berne de 1866, art. 30 ; C. pén. du canton de Genève du 21 octobre 1874, art. 5; G. pén. norvégien du 22 mai 1902, § 51 ; — dans le second sens : C. pén. espagnol réformé du 17 juin 1870, art. &Q et 67 ; C. pén. du Portugal, du 16 sept. 1886, art. 104 et 105 ; C. pén. de l'Italie du 30 juin 1889, art. 61 et 62; C. pén. du canton de Neufchàtel du 12 février 1891, art. 53 et 57; C. pén. du canton du Valais du 26 mai 1858, art. 55, 57, 58 ; C. pén. du canton de Fribourg de 1863 et 1873, art 37, 39 et 40 ; C. pén. du canton du Tessin de 1873, art. 57. — Les projets législatifs actuellement à. l'étude se prononcent également contre l'assimilation de la tentative au délit consommé : Projet espagnol, art. 20, 21 ; avant-projet suisse, art. 17, § 1 ; ppojet français, art. 83.
CHAPITRE II
CONCEPTION DE L IDtEB DU DELIT, DELIBERATION, RESOLUTION
91. — Règle générale. — La simple idée conçue ou arrêtée de commeltre un délit est, en principe, impunie : Nemo cogitationis pœn.am palilur. Elle ne relève que de la loi morale : la loi pénale n'a aucun intérêt à punir, parce qu'il n'y a pas dommage et trouble social ; elle ne pourrait le faire sans une inquisition attentatoire aux droits individuels, à raison des difficultés de preuve ; enfin cette volonté ne peut être considérée et traitée comme irrévocable (voir supra, n" 64).
92. — Exceptions. — Cependant il en est autrement, lorsque la manifestation extérieure de celte résolution criminelle est de nature à causer une émotion sérieuse et à troubler la paix publique. La loi pénale punit alors cette manifestation ; mais elle en fait un délit spécial et ne la punit pas comme commencement du délit annoncé. — C'est ce qui a lieu dans les cas suivants : — 1° Jl/e/iaces écrites ou verbales avec ou sans ordre ou condition (art. 305 à 308 et 436, C. pén.) ; — 2" chantage, menace spéciale en vue d'extorsion (art. 400, al. 2, C. pén.) ; — 3° complot (art. 89, al. 2, 3 et 4, art 91.' C. pén.) ; — 4* associations de malfaiteurs et ententes anarchistes (art. 265, 266, C. pén. modifiés par la loi du 18 décembre 1893) — voir infra, n" 396.
PREPARATION DU DELIT
93. — Régie générale. — Les actes préparatoires échappent à toute répression à cause de leur caractère équivoque, même dans le cas où la résolution criminelle et le délit projeté sont certains, parce que ces actes ne prouvent pas d'une manière indubitable l'irrévocabilité de cette résolution ; par exemple l'achat d'une arme, d'une échelle, ou de tous autres instruments pouvant servir aussi bien à l'exécution d'un délit, qu'à un but inoffensif et ne caractérisant pas, en tous cas, le délit précis que l'agent voulait commettre ni l'irrévocabilité de sa décision. De même de la préparation des moyens, chargement de l'arme, fabrication d'engin explosif, mélange de poison aux aliments, etc.
94. — Exceptions. — Il en est autrement encore lorsque ces actes présentent par eux-mêmes un danger et la loi en fait alors des délits spéciaux, comme dans les cas suivants : 1° préparation de l'exécution d'un complot (art 89, al. 1, C. pénal.) ; 2° fabrication de la fausse monnaie, le crime consistant en réalité, pour son exécution complète, dans la mise en circulation de cette monnaie falsifiée (art. 132 à 135, G. pén.) ; 3° toutes les fois que l'acte préparatoire constituera un acte délictueux puni comme tel, puia le bris de clôture (art. 437 et 456, C. pén.), la violation de domicile (art. 184, C. pén.), le port d'armes prohibées (art. 314, C. pén.), la con trefaçon ou l'altération de clefs (art. 399, C. pén.), etc.
DÉLIT MANQUÉ
95. — L'agent, qui a commencé d'exécuter le délit, peut cesser avant que l'exécution soit complète, soit spontanémeut et par sa libre volonté, soit malgré lui et parce qu'il est empêché de continuer par une circonstance indépendante de sa volonté.
Lorsqu'il s'arrête volontairement, la loi lui assure l'impunité, malgré la perversité de son intention première, par un motif utilitaire, pour l'encourager à s'arrêter ainsi avant que le mal du délit soit produit.
Lorsque l'agent est arrêtr^ malgré lui, dans le cours de l'exécution, il y a tentative et la loi punit ce commencement d'exécution, parce que les actes qui le constituent révèlent d'une manière certaine et non équivoque l'intention de l'agent, l'irrévocabilité et la persistance de cette intention.
Lorsque l'agent a fait tout ce qui dépendait de lui pour consommer le délit et a exécuté complètement tous les actes matériels constitutifs de ce délit, si le résultat qu'il voulait obtenir ne se réalise pas, par une circonstance imprévue et indépendante de sa volonté, il y H délit manqué. L'intention criminelle et son irrévocabilité sont ici incontestables.
SECTION I. — Tentative simple.
96- — Eléments constitutifs. — Pour qu'il y ait tentative punissable, il faut : \° un commencement (inexécution d'un crime ou d'un délit ; 2° un arrêt involontaire dans cette exécution ; 3° Vintention de commettre tel ou tel crime ou délit.
§ 1. — Commencement d'exécution.
97. — L'acte qui constitue le commencement d'exécution est un acte matériel rentrant dans les éléments constitutifs du délit, mais insuffisant pour le consommer entièrement : par exemple, le fait, après s'être embusqué en attendant la victime qu'on veut tuer, de la viser avec son arme lorsqu'elle passe, une circonstance étrangère à l'agent l'empêchant de tirer; le fait, pour un voleur, d'ouvrir le cotîre-fort où se trouvent les valeurs qu'il veut soustraire, une circonstance indépendante de sa volonté l'empêchant de s'en emparer. — La difficulté consistera quelquefois, en pratique, à distinguer nettement le commencement d'exécution qui constitue la tentative punissable du simple acte préparatoire qui n'est pas puni par la loi : et cependant l'intérêt de celte distinction est considérable. Il faut, pour la résoudre, se rattacher à l'idée suivante : l'acte d'exécution fait partie du délit lui-même, il est un de ses éléments matériels constitutifs et le délit ne peut se comprendre sans lui; au contraire, l'acte préparatoire précède le délit sans en faire partie et l'on peut en faire abstraction sans modifier ni dénaturer le délit lui-même qui n'en reste pas moins entier. — C'est là une question de droit qui relève du contrôle de la Cour de cassation et ne rentre pas dans le domaine de la souveraine appréciation des juges du fait, puisque le commencement d'exécution est un des éléments légaux constitutifs de la tentative punissable. Cependant la jurisprudence de la Cour de cassation est incertaine sur ce point et paraît disposée à reconnaître aux juges de larges pouvoirs d'appréciation '.
La jurisprudence de la Cour de cassation a reconnu le caractère d'actes d'exécution, constitutifs de la tentative punissable, à l'escalade et à l'eiïraction commises dans l'intention de voler ^, malgré le caractère équivoque de ces actes qui les avait fait considérer par quelques Cours d'appels comme des actes simplement préparatoires'. Cette jurisprudence paraît du reste conforme à l'esprit de la législation intermédiaire qui a inspiré la rédaction de l'article 2 de noire Code pénal et qui considérait l'introduction par escalade et effraction
1. Gass. crim., 1" mai 1879, S. 80.1.233, P. 80.531 et 2 juillet 1886, S. 87.1. 489, P. 87.1.1188.
2. Cass., 1er mai 1879, P. 80.1.531, S. 80.1.233 : 19 décembre 1879. P. 80.1. 784, S. 80.1.336 ; 16 juillet 1885, P. 87.1.192, S. 87.1., 95. — Voir égalem&nt dans le même sens pour l'introduction sans escalade ni effraction dans Le domicile d'autrui. Alger, 27 lévrier 1902, /. des Parq. 03.2.91.
Montpellier, 19 février 1852, P. 53.2.170, S
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dans un appartement, pour un but criminel, comme une tentative punissable du crime projeté, sans distinction de vol et d'autres crimes, assassinat, rapt, etc'. — Dans certains cas, les dispositions matérielles prises par l'agent sont telles que l'exécution finale du crime aura lieu, sans intervention nouvelle de cet agent, par le seul fait de la victime elle-même ; par exemple, par la mise des aliments ou du breuvage empoisonné à la disposition de la victime qui s'empoisonnera d'elle-même en mangeant et en buvant -, par la disposition dans le tuyau d'une cheminée et près du toit de chaume d'une habitation de matières combustibles qui s'enflammeront dès que la victime allumera du feu dans sa cheminée et communiqueront l'incendie au toit de la maison', par le placenient d'une chausse-trappe sur le chemin de la victime, qui, si elle vient à passer, tombera et se tuera, par le dépôt d'un engin explosif à renversement qui, s'il est renversé par un passant, fera explosion (art. 435. C. pén., modifié par la loi du 2 avril 1892). — Il en sera de même lorsque, par suite des dispositions prises par l'agent, l'exécution du crime aura lieu, sans nouvelle intervention de sa part, par le fait d'un tiers ignorant ou inconscient du danger de cette exécution *c
Ces diverses applications pratiques montrent suffisamment la tendance actuelle de la Cour de cassation de s'attacher au point de vue subjectif pour trouver les éléments de la tentative punissable et de retenir comme tels les actes impliquant la manifestation d'une intention criminelle certaine, précise et irrévocable.
1. Voir dans ce sens le rapport de Pastoret au Conseil des Cinq-Cents sur la loi de prairial an IV, cité par Gallet {La notion de la tentative punissable, n" 86, p. 175 et 176) et la loi du £9 nivùse, an VI, art. 3. — Certains criminalistes étendent en conséquenee et avec raison à tous les crimes projetés sans distinction, le caractère de tentative de l'escalade et de l'eltraction (Haus, I, n» 450 ; Tliiry, n» 235, p. 197 ; Villey, note sous Gass., l^'- mai 1«79, S 80.1.233. P. 80.1.531. — Gallet, l. c. n"» 84 à 86, p. 168 et ss. — Garçon. (^. pén. ann., art. 2 et 3, n"' 75). D'autres le restreignent au vol (Garraud, Précis de Droit criminel, n" 103).
2. Cas8., 17 décembre 1874, P. 75.913, S. 75.1.385; 2 juillet 1886, P. 87.1. 1188, S. 87.1.489.
3. Cass. 20 juillet 1861, P. 62 203, S. 61.1.1920. — La difficulté particulière de séparer l'acte préparatoire du commencement d'exécution dans l'empoisonnement et l'incemlie, provient de ce que ces crimes sont consommés par un simple attentat (art. 301 et 434, C. pén.). — Voir suprà n° 68. — Dans le Code pénal du 25 sept., 6 oct. 1791, cette ditficulté n'existait pas pour l'empoisonnement qui était un délit matériel [suprà, n» 68, note 1) et la question de la tentative avait été expressément rt^glëe par l'art. 15.
4. Cass , 2 juillet 1886, P. 86.1.1188, S.H7.1.489 ; pour l'empoisonnemenl. et, sur cette question, les idées ingénieuses déreloppèes par M. Gallet, loc. oit n»» 95 et ss.
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S 2. — Arrêt de l'exécution par une circonstance indépendante de la volonté de l'agent.
98. — Si l'agent s'arrête spontanément et parl'effetde sa volonté, il n'est pas punissable ^. — S'il est arrêté malgré lui et conlrairement a sa volonté, dans le cours de l'exécution, il est punissable comme coupable de tentative. — L'impunité assurée à l'agent, en cas de désistement volontaire est basée sur des considérations utilitaires et a pour but de lui donner un intérêt à abandonner jusqu'au dernier moment l'exécution du crime.
Les causes d'arrêt de rexécution du crime se divisent donc en volontaires ou internes et casuelles ou externes ; les premières donnent lieu à l'abandon de la tentative ou tentative abandonnée^ les secondes à V empêchement de la tentative ou tentative empêchée ; dans les premières il y a désistement du but, abandon du projet: dans les secondes, il y a désistement des moyens d' exécution et remise du projet à une meilleure occasion.
Les causes casuelles ou externes se subdivisent en causes casuelles physiques ou matérielles et causes casuelles morales. — Les causes physiques ou matérielles sont celles qui constituent un obstacle matériel à la consommation du délit. — Les causes morales sont celles qui agissent sur la volonté de l'agent et le contraignent à abandonner l'exécution de son projet, en exerçant une violence morale sur sa volonté ; elles se rapprochent des causes volontaires, en ce que la volonté de l'agent a bien été la cause directe de l'arrêt dans l'exécution (coactus voluit sed voluit) ; mais elles s'en distinguent en ce que l'événement qui a violenté la volonté et lui a imposé un cours différent est étranger à l'agent et ne provient pas de son fait personnel ^. — Exemples : Un individu voulant tuer son ennemi, s'embusque sur le lieu où doit passer celui-ci et au moment ou il l'aperçoit, il vise et va tirer; mais : — 1° il s'arrête, mû par le repentir, effrayé de la gravité du crime, touché par la pitié, etc. : il obéit à un sentiment personnel, inlerne : il y a cause volontaire d'arrêt, tentative abandonnée : — 2° la victime, plus leste et plus forte que lui, ou un tiers survenant, lui saisit le bras, le terrasse et l'empêche de tirer: il y a cause casuelle physique et tentative empêchée; — 3° l'agent entend on croit entendre un bruit de pas, voit ou croit
1. Sauf à encourir la pénalité des faits par lui accomplis, s'ils constituent par eux-mêmes un délit spécial, coups et blessures, violation de domicile, par exemple.
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voir ' quelqu'un ; il s'urrêle et laisse luir sa victime sans lirer, par crainte d'être découvert, dénoncé ou arrêté : il y a cause casuelle morale : désistement des moyens d'exécution.
Lorsque le désistement volontaire est entièrement spontané, l'impunité est certaine, quoique critiquée en législation par quelques criminalistes -. — Lorsque le désistement est simplement volontaire mais déterminé par une cause externe, il y a, suivant l'expression de Carrara, mixture de causalité et de volonté et il faut se demander quel est l'élément auquel on doit attribuer la prépondérance : si c'est le casuel, la tentative cet empêchée et punissable '. — Mais le juge n'a aucun compte à tenir de la moralité du fait auquel a obéi l'agent pour abandonner son projet : repentir sincère ou crainte d'être découvert ont à cet égaad la même valeur, l'impunité légale reposant ici sur une considération purement utilitaire.
S 3. — Intention criminelle.
99. — L'élément intentionnel et volontaire est, dans la tentative, l'élément prépondérant; il ne ressort pas naturellement et nécessairement des faits accomplis, puisque l'agent voulait en exécuter d'autres, et qu'il n'y a de sa part qu'un commencement d'exécution de son projet. Cette intention précise, ce dol déterminé doit être nettement établi à son égard, pour qu'on puisse le reconnaître coupable de tentative d'un crime ou d'un délit déterminé. — La nécessité de cette précision de l'intention et du but de l'agent, dont la preuve doit être faite en dehors de l'acte exécuté, a soulevé des doutes relativement à l'existence de la tentative, dans les crimes qui sont commis dans f emportement des passions, sous Vempi7^e de la co/ére par exemple. Certains criminalistes ont pensé qu'il n'étaient pas susceptibles de tentative punissable, parce que l'agent ayant obéi à un mouvement irréfléchi, on ne peut jnger son intention que par le résultat de l'acte, et il serait arbitraire de lui supposer la volonté de commettre un crime plus grave auquel il n'a peut-être pas songé, parce que sa pensée, dans la violence de la passion, n'a pas eu une précision suffisante ; s'il a blessé sa victime, on ne peut lui reprocher d'avoir voulu la tuer et le considérer comme coupable d'une
1. Il n'y a pas à distinguer entre les causes réelles et les oauses itnaginoires. Cf. ('arrara, Progr. gen., § 384.
2. Cf. Carrara, Progr. gen. §§ 3S5 et 391 et Del grado nella forza ^sica del delitto, §8 108 et 117 à 124.
Cf. Paris, 28 iuillet 1»48, P
tentative de meurtre K — Cependant, si cette volonté de commettre un crime plus grave que celui qui a été exécuté, de tuer au lieu de blesser, est établie en fait, il semble bien y avoir place pour une vraie tentative : sauf pour le cas de tentative de meurtre précédée de provocation (art. 321 à 326, C. pén.), la difficulté particulière se rattachant à la question examinée plus haut (n° 72) du caractère criminel ou correctionnel do fait; si le meurtre provoqué reste un crime, la tentative en sera punissable (art. 2, G. pén.) ; s'il se transforme en délit correctionnel, la tentative n'en sera pas punissable, en l'absence de texte de loi qui l'incrimine (art. 3, G. pén.) 2.
Il résuite également de là qu'il ne peut y avoir de tentative punissable dans les délits non intentionnels, les délits d'imprudence et dus à une faute \ Du reste la tentative n'est pas punie par notre Gode en matière de contraventions de simple police, et les textes de ce Code, qui punissent de peines correctionnelles dès faits involontaires et d'imprudence, ne déclarent pas punissable la tentative dr ces faits, ce qui serait nécessaire pour qu'elle fût punie (arg., art. 3, C. pén.). — Mais nos lois pénales et de police répriment, à titre préventif, comme contraventions ou délits spéciaux, certains faits qui pourraient constituer un commencement d'imprudence (art, 471 et 475, C. pén.. lois sur la police du roulage du 30 mai 1851, sur la police des chemins de fer du 15 juillet 1845, etc.) *.
1. Cf. C&rmignam, El ementajuris criminalis, %23i ^Carrara, Progr. g en., § 368 et opuscoli I, p. 360 et ss. ; Grado nella forza fisica del delitto, §§ 36 à 61 ; Haus, Principes, p. 432.
2. Gallet, Notion de la tentative, n" 59 ; Castori, Del tentative (in Gogliolo, Tratt. di dir. pénale, 1 parte 2», n» 38, p. 363 et ss.).
3. Mais la question est discutée en législation et en théorie : Contre la tentative : Carrera, Progr. gen., §366, opuscoli I : Grado nella forza fisica del delitto, §§ 34 et 35, p. 358 et ss., Castori, Il tentative (in Cogliolo, I, parte 3*, n» 35, p. 360) ; Marchetti, Teoria générale délie contravenzioni (in Cogliolo, II, parte 3», ch. VI, n"» 66 et ss„ p. 79). Pour la tentative, Angiolini, Il tentativo nei delitti colposi {Scuola positiva, 1897, p. 599) ; Angiolini, Dei delitti colposi (ïorino, Bocca, 1901), p. 255 à 262; Gallet, Notion de la tentative punissable, n°s 61 à 67, p. 95 à 125.
4. Voir pour la réglementation des automobiles. Revue pénitent. 08 p. 198 et 199. — Le 12 mars 1908 un projet Je loi a été déposé à la chambre des députés par M. Barthou, ministre des travaux publics concernant les contraventions aux règlements sur la circulation des automobiles et visant un casier automobiliste. Ce projet a été, sur un rapport de M. Simonet déposé à la ChamJare, le 2 avril 1909 l'objet d'importantes modifications proposées par la commission et qui ont entraîné la disparition du casier automobiliste, le casier judiciaire ordinaire demeurant suffisant.
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SECTION II. — Délit manqué.
100. — Eléme7ils constitutifs. — Le délit manqué suppose : 1° que l'agenl a accompli tous les actes matériels constitutifs du délit : le délit est entièrement consommé au point de vue subjectif; 2° que le résultat attendu ne s'est pas produit par une circonstance indépendante de sa volonté: le délit n'est pas consommé pour la victime, l'exécution est manquée au point de vue objectif \ ^diV exemple, le meurtrier a tiré, mais il n'a pas atteint celui qu'il voulait tuer.
Délit impossible.
100 bis. — Cette seconde condition donne lieu à de sérieuses difficultés dans les cas où l'absence du résultat voulu est dû à une impossibilité matérielle d'exécution ignorée de l'agent : par exemple pour la bigamie, le décès ignoré du premier conjoint; pour l'avortement, l'absence de grossesse : pour le meurtre, l'absence de projectile dans le fusil dont s'est servi le meurtrier; pour l'empoisonnement, la substitution par un tiers d'une substance inolîensive au poison : pour le vol, l'absence d'objets dans le tiroir ou le coffrefort, etc '. — Dans ces divers cas, l'absence de résultat est bien due à une circonstance indépendante de la volonté de l'agent, et il semble qu'à ce point de vue, il y ail bien délit manqué ; mais, d'autre part, peut-on dire qu'il y a eu une exécution par l'agent là où celle exécution était matériellement impossible?
Dans celte théorie du délit impossible, se manifeste de nouveau l'opposition de la doctrine subjective et de la doctrine objective.
101. — Doctrine objective. — Il ne saurait y avoir tentative ou délit manqué punissable dans les cas où l'exécution du délit projeté est impossible : parce qu'on ne peut concevoir l'existence d'un commencement d'exécution là où il ne peut y avoir exécution ; les actes matériels accomplis par l'agent sont la simple noanifeslation de sa résolution criminelle. Mais la pensée criminelle, même manifestée extérieurement, est insuffisante pour entraîner la responsabilité de celui qui l'a eue ; il fautiiue les actes délictueux aient été accona- |)li8, il faut que le délit projeté ail été exécuté ou ait reçu un com-
1. Voir un exemple pour l'espioaaage dans Cass. 7 juili. 189^ — S. P. 01. 1.203 et la note.
mencement d'exécution. Or, on ne peut concevoir l'existence d'un délit ou d'un commencement de délit lorsque la réalisation de ce délit est impossible. L'agent jouit donc de l'impunité assurée à la simple manifestation de la pensée criminelle '.
Cependant on fait une distinction entre V impossibilité absolue ei Vimpossibitité relative : car, si l'on admettait l'impunité de l'agent dans tous les cas où l'exécution, telle qu'il l'a accomplie, était impuissante à produire le résultat désiré, il faudrait renoncera punir le délit manqué : en effet il y a, dans tous les cas, impossibilité d'exécution en prenant les choses telles qu'elles se sont passées et cette impossibilité est démontrée par l'inexécution même du délit; par exemple, lorsque le meurtrier, visant sa victime, a tiré avec une arme convenablement chargée, mais n'a pas atteint cette victime, parce qu'il a mal visé ou que sa main a tremblé en pressant sur la détente, il y a impossibilité de tuer dans les conditions de direction de l'arme. Cependant, il est certain que la victime a couru un danger réel et n'a dû son salut qu'à une circonstance toute fortuite; tandis que ledanger est beaucoup plus éloigné, si le meurtrier a tiré avec un fusil dont le projectile a été précédemment enlevé à son insu ou dans une pièce où la victime ne se trouvait pas; tout danger disparaît si la victime était déjà morte au moment où l'agent l'a frappée ou si la femme sur laquelle on a pratiqué des manœuvres abortives n'était pas enceinte.
L'impossibilité absolue ou relative peut être envisagée, soit à l'égard de Vobjet du délit, soit à l'égard des 7noyens employés.
Uim,possibilité concernant fobjet du délit est absolue, lorsque cet objet n'existe pas ou ne présente pas la qualité essentielle pour la perpétration du délit ; par exemple, si la personne qu'on veut tuer est déjà morte, si la femme dont on veut provoquer l'avortement n'est pas enceinte, si le premier conjoint d'un bigame d'intention est décédé à son insu au moment où il contracte le second mariage. — Elle n'est que relative, lorsque l'objet du délit existe réellement et présente les qualités suffisantes à l'exécution, mais ne se trouve pas là où l'agent le croit au moment de cette exécution : par exemple, lorsque le meurtrier tire dans une chambre où se tient habituellement sa victime, mais d'où elle est fortuitement absente ; lorsque des voleurs fracturent un coffre-forl ou un tronc d'église vide, d'où l'argent et les valeurs ont été retirés quelques instants auparavant.
\J impossibilité concernant les moyens employés, est absolue, si
1. Quelques' législations exigent expressément l'emploi de moyens idoines (art. 61, C. pén. ital, notamment).
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les moyens employés sont radicalemenl inefficaces et impuissants à produire le résultat ; par exemple, si le meurtrier tire avec un fusil déchargé, s'il tire à une dislance excessive, hors de la portée normaie de l'arme, s'il administre, pour empoisonner sa victime, des substances non toxiques et inolTensives. — Elle esl relative, si les moyens, efficaces en eux-mêmes et ayant la puissance de produire le résultat cherché, ont été impuissants par suite de leur mauvaise utilisation ou de circonstances absolument fortuites ; par exemple si le meurtrier a tiré avec une arme chargée, mais a mal visé, si la victime a évité le coup en se jetant de côté, si le voleur s'est maladroitement servi de ses instruments pour défoncer le coffre-fort et n'a pu l'ouvrir, etc.
Dans le cas d'impossibilité absolue tenant à l'objet ou au moyens employés, il n'y a ni tentative, ni délit manqué punissable, mais simple manifestation d'une pensée criminelle sans délit. Dans le cas d'impossibilité relative, au contraire, il y a délit manqué punissable. — Cette distinction, admise par la plupart des criminalistes ^ parait consacrée par la jurisprudence française, malgré quelques hésitations et une tendance récent vers la doctrine subjective ^. — Cependant quelques auteurs se prononcent pour l'impunité, sans distincguer entre l'impossibilité absolue et l'impossibilité relative^ D'autres distinguent entre f impossibilité légale et de droit et V impossibilité de fait, n'admettant l'impunité que pour la première : il y a impossibilité légale ou de droit, lorsqu'un des éléments matériels essen-
1. Carmignani, Elementa, § 231 ; Romagnosi, Genesi del diritto pénale, ^ 746 et 8S. ; Pessina, Elern. di dir. pen., liv. II. ch. V, g 8 ; Carrara, Progr. gen., §§ 361 à 365, 405 à 414, Grado nella forza fisica del diriùo, §§ 70 à 85 vopuscoli I, p. 386 et ss.j ; Ortolan, n"' 1002 et ss., n» 1027; Haus, Principes, I, no» 459 et s.
2. Impossibilité absolue et impunité: — 1° dans le cas des manoeuvres aborlives sans grossesse (Gass., 6 janvier 1859, P. 59.862, S. 59.1.362); — 2° pour la bigamie en cas de dissolution du premier mariage lors de la célébration du second (Gass., 12 pluviôse an XIII, Dalloz, Rép., V" Bigamie, n" 10) ; — 3° pour l'empoisonnement avec des substances non vénéneuses. Blanche, Etude sur le Code pénal, I, n" 8. — Impossibilité relative et délit manqué punissable : 1» ioftique l'arme a été déchargée à l'insu de l'agent {Agen, 8 décembre 1849, P. 53 1.657, S. 52.2.66) ; 2" lorsque des coups de feu sont tirés de l'extérieur dans une chambre où la victime avait l'tiabitude de se tenir mais d'où elle était absente (Gass.. 12 avril 1877, P. 77.820, S. 77.1.329). Cependant voir dans le sens de l'impunité dans ce cas : Montpellier, 26 février 1852 (P. 53.1.658, S. 52.2.464) etChambéry, 30 janvier 1877 sous cass., 12 avril 1877 cité); 3* tentative de vol dans un tionc d'église vide (Gass., 4 novembre 1876, P. 77.78. S. 77.1.48), dans une poche vide (Cass., 4 janvier 1895, S. et P. 95. 1.108 , Orléans 19 février 1^95, S. et P. 95.2.5). Cependant dans le sens de l'impunité : Paris, 19 octobre 1894 {Gaz. du Palais, 1894 2 600).
3. Laborde, Cours de dr. crim., n» 108 et Revue critique, 1895, p. 161 ; Villey note sous Cass., 12 avril 1877, P. 77.820 et S. 77.1.329.
liels à l'infraction fait défaut; par exemple: pour l'avorlement, Tabsence de la grossesse ; pour le meurtre, ledécèsantérieur de la victime ; pour l'empoisonnement, l'emploi de substances non toxiques; pour le vol, l'acquisition antérieure, par l'auteur de la soustraction, de la propriété des objets *. — Carrara [l. c.) fait une distinction qui n'est possible que dans les législations qui punissent de peines différentes et graduées la tentative, le délit manqué et le délit consommé : si l'impossibilité existe depuis le moment de la résolution criminelle pendant la préparation jusqu'à l'exécution, il n'y a ni tentative ni délit manqué punissable ; si l'impossibilité n'est survenue qu'au moment de l'exécution et si le délit était possible tel que l'a conçu et préparé l'agent, il y a tentative punissable, mais on ne peut appliquer la peine plus sévère du délit manqué. Gomme exemples de la première hypothèse, il donne celui des manœuvres abortives sur une femme non enceinte et du vol de sa propre chose ; comme exemples de la seconde, celui du fusil chargé par l'agent et déchargé à son insu, celui de l'effraction d'un coffre-fort vide, celui du coup de fusil tiré dans une chambre où ne se trouvait pas la victime.
102. — Doctrine subjective. — « Le fait n'a d'importance que comme expression de la volonté de l'agent et lorsque ce fait est assez caractéristique pour révéler la volonté précise et irrévocable de commettre un délit déterminé, il n'y a pas de différence à établir entre lesdiverscasd'impossibititéd'exécution ou d'insuffisance des moyens. Ce qu'il faut rechercher, c'est d'abord si la volonté criminelle a été manifestée d'une manière non douteuse, ensuite si cette volonté criminelle est dangereuse. — Le choix des moyens peut démontrer le manque d'énergie ou la bêtise de l'agent, comme dans le cas où celui-ci s'imagine qu'il peut empoisonner un homme avec du sucre ou du sel de cuisine ou tuer d'un coup de Tusil en tirant à une distance invraisemblable. Il n'y aurait pas ici de crime, non pas à cause de l'insuffisance du moyen, mais parce que cette insuffisance est une preuve évidente de l'inaptitude de Vagent. Ce dernier n'a donc que des velléités de crimes, dans le fait il est inoffensif; la répression pénale serait donc absurde. Mais le cas est bien différent lorsque l'agent a, fait usage de sucre quil croyait être de Tarsewic, ayant été trompé par le pharmacien auquel il s'est adressé. Le cas est différent encore lorsque le délinquant a pressé la détente d'un fusil chargé par luimême et déchargé à son insu par un autre, ou encore lorsque la dis-
1. Garraud, Précis n° 106. — Boniffacy, De la tentative des infractions impossibles {Journ, des Parq. 02 1.113).
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tance à laquelle il a tiré s'est trouvée, par hasard, être un peu plus ^ranrfe que celle de la portée d'un fusil quelconque. Il n'en sera pas moins un criniinel à cause de son erreur, puisque celte erreur ne prouve pas le moins du monde son inaptitude. L'acte n'est pas dangereux en lui-même; mais cela n'empêche pas que l'acle même ne révèle le danger '. » Celte doctrine subjective, déjà développée en Allemagne par von Buri,a été consacrée par la jurisprudence du tribunal suprême de lEmpire allemand, qui dans des circonstances particulièrement caractéristiques, a décide : — 1° le 24 mai et le 10 juin 1880 qu'il y avait eu infanticide tenté sur un enfant mort-né; — 2° le 30 mars 1883, qu'il y avait eu tentative davoriement sur une femme non enceinte. Le 4 juin 1883 et le 27 février 1888, des décisions analogues ont été rendues^. Le paragraphe 43 du Code pénal allemand dont il a été ainsi fait application est à peu près la reproduction de l'article 2 de notre Code pénal et garde, comme celui-ci, le silence sur la suffisance et l'idonéité des moyens.
La jurisprudence de notre Cour de cassation paraît manifester une tendance vers cette doctrine subjective, surtout dans son arrêt du 4 janviep 1895^, où à propos de l'introduction par un voleur de sa main dans la poche vide d'un passant, la Cour ne fait plus aucune allusion à la distinction de l'impossibilité absolue et de l'impossibilité relative *, et se borne à affirmer qu'il y a eu commencement d'exécution qui a manqué son etîet par une circonstance indépendante de la volonté de son auteur.
Le texte de notre Code pénal se prêleenelTet à celle interprétation et la distinction des impossibilités absolue et relative est tout à fait arbitraire; elle ne repose sur aucun critérium certain et donne lieu à des interprétations opposées. Il n'y a pas, en réalité, d'impossibilité relative : car, en ayant égard aux circonstances dans lesquelles le délinquant a agi, s'il n'a pas réussi et obtenu le résultat désiré par lui lorsqu'il a accompli personnellement tous les actes nécessaires à l'exécution, c'est qu'il y a eu impossibilité absolue à ce que le résultat se produise, ce qui serait la négation même de toute notion du délit manqué punissable.
i. Garofalo, Criminologie, p. 338 et ss. (3« partie, ch. II, § IV).
2. Cf. Sal?ille8, Essai sur la tentative (Rev. pénit., 1897, p. 53 et ss.,32l et ss. — Gallet, Notion de la tentative, p. 23i et ss. (n«* 100 et ss.). — Maurice Bernard, Notes sur le crime impossible {Rev. pénitent., 02, p. lOOGj. — Voir aussi pour la punition de la tentative d'avorteraent malgré l'absence de la grossesse : Stephen, Digest of the criminal laiv (London, 1894), art. 257 (la note 9|, p'. 197, note 9.
S. et P. 95.1.108, D
4. Distinction anirmée, à propos de la tentative de vol dans un tronc vide, par l'arrêt du 4 novembre 1876, F. 77.78, S. 77.1.48.
SECTION III. — Dans quels cas et de quelle peine sont punis la tentative et le délit manqué (art. 2 et «f, C pén.l.
103. — Il faut distinguer, avec la loi, les crimes et les délits correctionnels. — Pour les contraventions de simple police, la tentative et le délit manqué ne sont pas punissables.
§ 1. — Crimes (art. 2, C. pén.)
104- — Règle générale : la tentative et le délit manqué sont punis de la même peine que le crime consommé ; sauf aux juges à établir la différence au moyen du minimum et des circonstances atténuantes. — Exceptions : il n'en est autrement (c'est-à-dire que la tentative et le délit manqué sont, impunis ou punis d'une peine moindre que le crime consommé) qu'en vertu d'un texte formel de lu loi.
§ 2. — Délits correctionnels (art. 3. C. pén.)
105. — Règle générale : la tentative et le délit manqué ne sont pas punis. — Exception : Il n'en est autrement qu'en vertu d'un texte formel de la loi ; par exem.ple : pour le vol (art. 401, C. pén.). l'escroquerie (art. 405,) G. pén. etc. *.
1. Pour la tentative de coups et blessures volontaires, Cass., 5 juin 1886, P. 87.1.178. — Tribun, corr. Narbonne 20 mai 1904 (Gaz. trib. midi, 25 février 06.).
DELIT CONSOMME
106. — Le délit est consomnié lorsque les conditions matérielles et morales de son existence sont réunies, soit que le résultat désiré par l'agent soi tj^obte nu {délits matériels), soil qu'il ne soit pas atteint [délits formels).
Lorsque]le délit est consommé, le repentir et la réparation du préjudice causé ne^ peuvent légalement avoir aucun effet et n'empêchent pas la peine entière d'être encourue '.
1. Cass., 10 juin 1842, P. 42.2.397, S. 42.1.853 Cass., 3 juin 1846, P. 46.2. 537, S. 46.1.652. Cf-Hpour la restitution spontanée par le voleur des objets volés : Ca rrar a, fPro^rr. spec, § 2234, note 1 ; pour la novation par signature d'une traite, en cas d'abus [de confiance cor/sonimé, voir Cass., 28 oct. 1899 (S. P. 02.1.302 et la note).
CHAPITRE PREMIER
107. — L'auteur d'un acte qualifié délit {lato sensu) par la loi ne peut èiVQ puni pour cet acte que s'il en esl reconnu coupable, responsable et si ce délit lui est imputable.
Imputer an fait à quelqu'un c'est le mettre à son compte, lui en demander compte. — Le rendre responsable, c'est affirmer qu'il doit en répondre au pouvoir social. — Le déclarer coupable, c'est dire qu'il est en faute à raison de cet acte, faute dont la gravité variable détermine l'étendue de la culpabilité et l'intensité de la peine ^.
Pour que cette faute du délinquant à l'égard de la société existe, pour qu'il puisse être déclaré responsable et coupable, il faut : — 1° qu'il soit l'auteur direct et personnel de cet acte, qu'il y ait entre lui et le délit un rapport immédiat et matériel de cause à effet, qu'il soit la cause matérielle du fait ; — 2° qu'il en soit la cause morale, c'est-à-dire qu'il y diit compris el voulu V acte, qu'il y ait eu, dans l'accomplissement de cet acte, intervention directe ou indirecte de son intelligence el de ssl volonté; sinon, il ne peut être considéré comme en faute et l'accomplissement purement matériel du dommage individuel ou social ne peut être considéré que comme le résultat d'un cas fortuit, d'une force majeure, comme un malheur et non comme un délit.
C'est la réunion de ces éléments matériels et moraux du délit que Carrara a désignée sous le nom de force morale objective et force morale subjective du délit.
1. G. Vidal, Principes fondamentaux de îapènalite', 2« partie, p. 405 et ss.
Cf. Ortolan, t. I, no» 2l9 et s
La constatation successsive de leur existence par les jurés et les juges est nécessaire pour qu'ils puissent affirmer la culpabilité de l'accusé ou du prévenu, ainsi que l'établissaient, dans une analyse très exacte, les Godes d'instruclion criminelle des 16-29 septembre 1791 et du 3 brumaire an IV, donnant les formules des questions à poser au jury : « Le président dira aux jur es qu'ils doivent d'abord déclarer si le fait de l'accusation est constant ou non ; ensuite, si un tel, qui est accusé) est ou non convaincu de l'avoir commis. — Le président "posera les questions relatives à l'intention résultant de Vacte d' accusation, ou qu' il jugera résulter de la défense de C accusé ou du débat... » (loi des 16-29 septembre 1791, 2» part,, tit. Vil art. 20 et 21. — « La première question tend essentiellement à savoir si le fait, qui forme l'objet de V accusation , est constant ou non] — La seconde, si l'accusé est, ou non, convaincu de V avoir commis ou d'y avoir coopéré ; — Viennent ensuite les questions, qui, sur la moralité du fait et le plus ou moins de gravité du délit, résultent de l'acte d'accusation, de la défense de l'accusé ou du débat... » (art. 374, Code du 3 brumaire an IV). — Si pour des raisons que nous ferons connaître plus lard (ri° 861), notre Code d'instruction criminelle actuel ne décompose plus, en questions séparées, les éléments constitutifs de la culpabilité et se borne à faire poser aux jurés une question. unique et complexe : « L'accusé est-il coupable de tel crime ? » (art 337 Inst. crim), ces deux éléments, l'un matériel, l'autre moral, n'en sont pas moins nécessaires pour constituer la cul[)abilité, non seulement pour le crimes, mais pour les délits correctionnels.
Mais un débat fort important s'élève actuellement sur les conditions de l'élément moral de la culpabilité et sur le fondement même de la responsabilité pénale. Il a été soulevé par des fondateurs de la nouvelle école positiviste italienne d'antbropologie et de sociologie criminelles, et nous trouvons en opposition absolue sur cette question fondamentale de la science pénale l'école positiviste et l'ancienne école classique spirilualiste. Le sujet du débat est l'existence du libre arbitre ou le déterministne des actions bumaines. — Entre ces deux systèmes opposés, quelques théories éclectiques ont été proposées et ont essayé de trouver un fondement rationnel à la responsabilité pénale sans trancher directement la difficulté de principe de la liberté ou du déterminisme '.
i. La question du fondement de la responsabilité pénale a été discutée, mais sans utilité et sans résultats pratiques, dans le Congrès d'anthropologie criminelle de Genève de 18% et dans le Congrès de droit pénal tenu à Li.sbonne en 1894 par l'Union internationale de droit pénal [Acta du Congrès
SECTION I. - Théorie classique. — Libre arbitre et responsabilité morale K
108. — La culpabilité pénale ne peut exister chez l'auteur d'un délit qu'à la double condition ; 1° qu'il ait Vintelligence et \e discernement de ses acies ; 2° qu'il jouisse de la liberlé de volonté, de son libre arbitre, c'est-à-dire de la faculté de choisir entre les divers motifs de conduite qui se présentent à son esprit et de se déterminer par la puissance de sa volonté, liberté dont l'existence nous est affirmée par notre conscience, par le sentiment de notre mérite ou de notre démérite et par la croyance universelle. A cette condition seule le délinquant peut être déclaré en faute d^avoir commis le délit, parce qu'il l'a librement voulu et aurait pu et dû s'en abstenir. Sa responsabilité pénale est la conséquence de sa responsabilité morale. S'il n'a pas été libre dans sa détermination, s'il a obéi à une impulsion contre laquelle il n'a pas pu réagir, s'il a été contraint par une force à laquelle il n'a pic résister, il n'y a ni crime, m délit de sa part (art 64, C. pén.), il ne peut être déclaré responsable m coupable il ne peut être puni. On peut prendre à son égard certaines mesures de précaution , s'il est aliéné et dangereux, à cause des impulsions morbides qui le poussent à certains actes de violence, d improbité d'immoralité ; mais ces mesures ne peuvent être considérées comme des peines. parce qu'elles s'adressent à un être irresponsable, malade, et qu^elles tendent, non à le punir, mais à le mettre dans l'impossibilité de nuire, à le soigner et à le guérir. - Si la liberle morate sans être entièrement supprimée, à été simplement diminuée, si elle a été partielle, la responsabilité sera diminuée et atténuée dans la même proportion.
SECTION II. - Théorie classique positiviste. - Déterminisme et responsabilité sociale 2.
109 - Le libre arbitre n'existe pas et la croyance à notre liberlé morale est une illusion provenant de l'ignorance des diverses causes
Congrès d'anthr. crim de Genève, p. 7 et ss._i^_«««'î» ««^ J^
„*;^TorMoM«« Vidal! I, p. 19 et s,., II, P- i»* «' '/• ^'^"Tt; „'^78'S' "'m nôpport à l-Union internationale: de drct Té^'l B«ll.t,n, 1S97,
'■!i:'ts^S^i^'St^'^.^' Mi..,,ch. I,I,r...« etss.;Ga,.oralo.
qui nous déterminent et du processus mécanique de l'acte volontaire. — En réalité nous obéissons au motif le plus fort; la volonté est une résultante; elle n'a aucune influence ni sur la cohésion des motifs, ni sur la délibération ; au contraire elle en dépend. La volonté humaine individuelle est entièrement soumise aux intluences naturelles d'ordre, non seulement moral et psychologique, mais purement physique et ne peut s'y soustraire ; cette démonstration faite aujourd'hui par la physiologie et la psychopathologie, est confirmée parla statistique (|iii montre la soumission des volontés individuelles, prises dans leur ensemble, aux influences du milieu physique et social '. Tout homme a une personnalité physique et psychique (tempérament et caractère) qui est déterminée d'une manière fondamentale par l'hérédité physio-psychique, se développe et se modifie dans le milieu et suivant les conditions de milieu dans lequel elle est placée.
Du reste, en admettant même que le déterminisme des actions humaines soit encore douteux et ne soit pas préremploiremenl établi, la science et la législation ne peuvent faire reposer la responsabilité pénale sur la liberté morale qui est aussi énergiquement niée, est ellemême contestable et conduit à des abus dangereux par le fractionnement des peines qu'entraîne l'idée de la liberté partielle el atténuée.
Criminologie, 3^ part., ch. 2, § I, p. 298 et s. ; Di un criterio positivo délia penalità (Napoli, 1880) ; Hamon, Déterminisme et responsabilité {Varis, Reinwald, 1898), Angiolini, Dei delitti colposi (Torino, Bocca, 1901); D"" Maurice de Fleury, L'âme du criminel (Paris, Alcan, 1898). — Georges Renard, Le Régime socialiste (Paris, Alcan, 1898), p. 83 à 86. — Alexandre Sutherland de Melbourne (Australie) La nécessité et la pénalité (rapport au Congrès d'anthr. cr. d'Amsterdam de 1901. Actes, p. 347). — Docteur Grasset, professeur à la Faculté de Médecine de M.on\,\^e\\\er '.la responsabilité des criminels (Paris, 1908) ; demi-fous et démi-responsables (Pans, Alcan, 1907) ; Cf. Faguet, demi-fous et demi-responsables (Revue 1" février 07. p. 367 ; Cuche, la responsabilité 'des criminels (Rev. pénil. 08 p. 144).
1, Cette prétendue démonstration du déterminisme des actions humaines par la statistique, qui révèle la constance et la régularité de ces actions et des phénomènes sociaux, acceptée par MM. Lombroso, Ferri, Morselli et Tarde (Philosophie pénale, p. 294 et ss.), a été combattue par d'éminents statisticiens qui se sont efforcés de démontrer que les lois statistiques ont un caractère général et non individuel et n'empêchent pas l'exercice de la liberté des déterminations de chacun (Jonak, Théorie de la statistique. Vienne, 1856, Guerry, Essai sur la statistique morale de la France, 1833 ; Bodio, De la statistique dans ses rapports avec l'économie politique. Milan, 1868 ; Lampertico. Sur la statistique en générale; Messedaglia, Introduction au cours libre de la philosophie de la statistique ; Mayr, Des lois de la vie sociale^ Munich, 1877 ; Wapaiis, Leçon de statistique générale, Leipzig, 1859 ; Block, Traité théorique et pratique de statistique, Paris, 1878 ; Riimelin, Statistique morale et libre arbitre, Tiibingen, 1875, et De la prévision psychologique des délits, Freiburg el Tiibingen, 1881, et Antonio Gabaglio, Teoria générale délia slalistica, Milano, 1888, p. 134 et ss. et 271 et ss.).
Il faut trouver une base plus sûre, qui puisse être acceptée par tous^ et qui ait moins d'inconvénients pour la défense sociale. Celte base, la responsabilité morale étant écarté, est la responsabilité sociale : « Vhomme est imputable et par suite responsable parce qttil vit en socie7(/ ». S'il commet des actes dangereux et nuisibles pour la société, ildoit subir la réaction sociale que représente la peine, parce que, par celte réaction nécessaire, la société se défend pour l'avenir contre la reproduction de ses actes. Cette réaction sociale et pénale, indépendante de toute préoccupation de liberté morale et de responsabilité morale sera calculée sur le degré de nocuilé, sur la témibilité de l'agent, sans distinction du reste des aliénés, des délinquants-nés victimes de leur tempérament héréditaire et des délinquants sans tares qui cèdent aux influences externes du milieu. La responsabilité sociale est la même pour tous : le mode de réaction seul varie suivant les individus.
La conséquence logique de cette manière d'envisager la responsabilité pénale est la suppression de toute distinction entre les fous et les criminels ; elle est acceptée par M. Ferri ' et présentée par lui comme le dernier progrès de la science dans l'avenir.
Le déterminisme des actions humaines n'est point démontré d'une manière assez péremptoire pour détruire la croyance générale au libre arbitre. Il est un acte de toi ])our un certain nombre de savants et d'esprits cultivés, mais il ne se démontre pas plus que le libre arbitre-; la croyance à la liberté morale, qui inspire à chacun la conscience de la responsabilité de ses actes, est encore répandue dans les masses, elle est même considérée comme \itile et bienfaisante à ce titre par les partisans du déterminisme •*. L'assimilation du criminel à l'aliéné et au malade fait disparaître l'idée môme de la peine et enlève aux mesures de défense sociale un de ses buts essentiels, l'avertissement donné à la collectivité du caractère délictueux des actes incriminés par la loi et l'intimidation par la menace de la peine ; car si l'aliéné peut être, à la rigueur, considéré comme inlimidable et impressionné par le châtiment qui lui est infligé dans l'asile, les aliénés pris collectivement ne sont pas inlimidables et impressionnés par les menaces de la loi pénale qui, au
1. Ferri, Social., p. 589, 590, 648 et 657. —La réhabilitation des anormaux dans la Revues des revues, 15 février 1^99, p. 369. — Rapport au Congrès d'anthropologie criminelle de (ienève de 1896 : Tempérame^it et criviinulité {Actes, p. 86 et ss.)- Cf. Jel^ersma, Rapport au Congrès d'anthr. crim. de Bruxelles de 1892 (Actes, p. 31 et ss.). — Voir également Maxwell, le crime et la société (Paris, 1909, Flammarion) p. 94 à 98 1.
Maudsley, Physiologie de Vesprit, ch. VU, p. 393 et
contraire, servent de motifs de bonne conduite légale pour un grand nombre d'individus sains d'esprit '. Elle enlève tout caractère répressif à la peine et peut encourager au délit en anéantissant la conscience de la responsabilité personnelle.
L'école positiviste italienne a le tort, comme nous l'avons fait remarquer déjà, de réduire le rùle de la peine à la défense sociale contre la seule personne du délinquant, alors que sa menace s'adresse à tous, doit servir de motif d'abstention, de coaction psychologique^ pour un grand nombre de ceux (|ui ne commettent pas de délit, parce qu'ils sont susceptibles d'être impressionnés par elle et capables de résister à la tentation du délit. Elle supprime le Code pénal et lui substitue un Gode médical ; elle transforme les magistrats en physiologistes et en médecins et, en confondant la criminalité avec la maladie, elle tend à substituer au sentiment public de blâme et de mépris pour le criminel un sentiment de commisération et de pitié contraire à la conscience générale et aux intérêts mêmes de la société. Cette assimilation hardie, acceptée par M. Ferri, est du reste combattue par un des autres fondateurs de la nouvelle école, M. Garofalo ^
SECTION I. — Systèiii«s divers ».
110. — Les incertitudes des affirmations de la nouvelle école positiviste, les divergences des constatations et des conclusions de ses partisans, le désir d'appuyer la responsabilité pénale sur des bases moins métaphysiques, moins contestables et moins contestées que la croyance au libre arbitre ou au déterminisme, ont donné naissanc à i)lusiours systèmes nouveaux dont nous citerons les plus importants.
§ 1. — Liberté relative.
111. — A. Liberté limitée. — « Tout être humain a en lui un élément de liberté et un élément de nécessité. — 11 tient de la liberté la possibilité de choisir entre des motifs et de vouloir; il tient de la
1. Alimena, I limiti e i modificatori dell'imputabilità, I, p. 379.
Criminologie, p
3. Cf. Mandnca, // nuova oodioe pénale italiano e i suoi oriterii organioi, ch. VI et XIV (in Cojçliolo, Traltato di diritlo pénale, I, parte I», p. 418 et
ss., et p. 519 et ss,) ; Ferri, Sociologia criminale (4" ediz., 1900), n<» 57 et ss., p. 595 et 88. ; Ilamon, Déterminisme et responsabilité (Paris, 1898\ 7'' leçon, p. 199 et 68.
nécessité l'empreinte que sa famille, sa race, son milieu, son époque donnent à son caractère et qui détermine la direction de son choix. En d'autres termes, nous sommes doués d'une liberté interne conditionnée par les lois générales de l'univers et, dans les limites de ces lois générales, nous conservons une dose de spontanéité ou de force de réaction plus ou moins grande... 11 y a des cas d'abolition complète de la personnalité et qui rentrent dans la catégorie des maladies mentales. Sauf ces cas, la liberté existe, mais elle est relative : elle a ses degrés ; elle s'accroît ou diminue suivant les conditions plus ou moins normales de l'organisme individuel et du milieu social... La grande erreur de l'école pénale classique du début du siècle, c'est d'avoir donné, comme base unique à la législation pénale, le principe de la liberté et de la responsabilité absolues et de n'avoir connu que le type de l'homme absolument normal ou parfait et absolument responsable, d'une part, et le type de l'homme absolument anormal et absolument irresponsable, d'autre part ; le premier appartenant exclusivement à la répression, le second exclusivement à la médecine mentale... Le législateur pénal doit avoir en vue, non pas l'homme idéalement parfait que nous essayons en vain de concevoir même dans nos rêves, mais l'homme imparfait tel qu'il se rencontre dans la vie réelle... — Entre le domaine de la normalité approximative, qui appartient sans contestation au droit pénal et le domaine de l'anormalilé complète, qui appartient sans contestation à la médecine mentale, il y a la zone intermédiaire des anormaux, dont la situation est douteuse et incertaine, dont l'état psychique est défectueux, dont la personnalité est incomplète et qui, par des étapes innombrables, passent de ce que le Code pénal appelle la responsabilité à ce qu'il appelle l'irresponsabilité. Aussi, l'on voit juristes comme médecins, hésiter et discuter... Le juge répressif n'a pas à trancher une controverse métaphysique ; il n'a pas à toucher au problème philosophique de la responsabilité morale. Il peut laisser ce problème entier, et quelles que soient à cet égard ses convictions, qu'il soit partisan du libre arbitre ou déterministe, sa mission est une mission de défense sociale: il n'a qu'à rechercher quelles sont, en fait, les mesures les plus utiles à prendre vis-à-vis des défectueux, pour assurer convenablement la défense sociale. — Dans ces conditions, il s'agit d'une décision à prendre, non sur le degré de responsabilité et sur le taux de la peine, mais sur la nature du danger que présente le délinquant et sur la qualité du régime à lui appliquer. — Et la situation intermédiaire des défectueux, entre les normaux sains d'esprit et les fous, fait naître pour eux l'idée d'une mesure intermédiaire entre la peine de la
prison et la collocalion dans un asile d'aliénés. L'on voit apparaître la conceplion d'un système de préservation et d'établissements de préservation '. t Ce système, quoique s>e séparant au point de vue du point de départ théorique et philosophique de la théorie positiviste du déterminisme, aboutit, au point de vue pratique et judiciaire, aux mômes conclusions et aux mêmes moyens de défense sociale.
112. — B. Liberté idéale. Idées-forces. — L'homme n'est pas libre, mais il peut le devenir en désirant acquérir la liberté : la pensée et le désir de la liberté devient une idée-force qui tend à se réaliser par cela même qu'elle est conçue ; car au fond penser une chose, c'est déjà la commencer. La légitimité morale de la peine se déduit de la liberté idéale conçue comme principe de droit. La responsabilité de soi envers soi-même consiste dans cette conscience de soi et dans cette comparaison possible de ce qu'on est avec ce qu'on devrait être -.
113. — C. Motif de contradiction. — Notre volonté est déterminée par des motifs; mais l'individu peut opposer aux divers motifs qui le sollicitent, lorsqu'ils ne sont pas invincibles, une résistance qui, en les paralysant, prouvera sa liberté et sa puissance individuelle. Cette résistance, ayant pour but d'affirmer la liberté et l'indépendance, est le motif de contradiction, dont l'efficacité peut du reste être détruite ou affaiblie par des impulsions morbides ^.
114. — D. Facteur personnel et formation du caractère. — * L'homme est moralement responsable, parce qu'il est réellement l'origine première de son progrès ou de sa décadence. Si, au moment de l'action, il a été emporté et déterminé par des motifs contre lesquels il n'a pu réagir, si à ce moment il n'a pas joui de sa liberté, c'est qu'il a laissé, dans le cours de sa vie, prendre à ces motifs un empire sans cesse croissant. Il peut, pendant la période longue et indéterminée de la formation de son caractère, assurer par sa propre puissance, la prédominance des éléments sociaux. S'il ne Ta pas fait,
1. Prins, Scientje pénale et droit posisif, n°* 858 et ss , p. 168 et ss. — Kraft-Ebing, professeur de psychiatrie et de neuro-pathologie à l'Université de Vienne, Traité de psycho-pathologie Judiciaire {iràduclion italienne, Torino, Bocca. 1897), liv. 1, ch. I et II, p. 11 et ss. Une traduction irancaise de l'ouvrage de Kraft-Ebing a été publiée en 1900 (Paris, Doin et Larose),par le D' Rémond, professeur de clinique des maladies mentales à l'Université de Toulouse, Adie : Isodore Maus, Congrès d'anthr. crim. de Genève en 1896, Actes, p. 311 et 312.
2. Fouillée, La Science sociale contemporaine, liv. IV, ch. II ; L'idée mO' derne du droit, liv. III, ch. IV : La liberté et le détermintstne.
3. Falci, L'evoliizione nel diritlo pénale, p. 48 et 228; L'intensione nei singoli reati, I, 3 et II, 351.
il est responsable d'avoir négligé cette œuvre de formation de son caractère et l'action délictueuse lui sera imputable comme conséquence de cette négligence '.
§ 2. — Justification de la responsabilité pénale en dehors du libre arbitre et du déterminisme.
A. — Liberté de V intelligence.
115. — Les criminalisles allemands ont abandonné la liberté de la volonté comme base de la responsabilité. Ils l'ont fondée sur la liberté de V intelligence : <i Pour qu'il y ait imputabililé, c'est-àdire responsabilité pénale, dit Berner, on doit avoir: 1° conscience de soi-même ; 2° conscieiice du monde extérieur ; 3° C07iscience développée du devoir. Dans ces moments de l'intelligence est déjà comprise la liberté intime, et par conséquent il n'est pas nécessaire de l'ajouter comme une aulre condition de l'imputabilité 2. » « Dans l'idée de la responsabilité pénale et par conséquent de l'imputabilité, n'est pas présupposée et contenue celle d'une liberté de la volonté soustraite à la loi de causalité, mais seulement celle de la déterminabiiité de la volonté en conformité avec la loi, en général par l'intermédiaire des idées, et en particulier par l'intermédiaire des notions de la religion, de la morale, du droit, de la prudence. Seulement dans cette délerminabililé de la volonté, le droit pénal trouve son fondprnent solide, soustrait aux luttes des philosophes », dit M. Von Liszt ^ En d'autres termes, l'intelligence dirige la volonté et n'est j.as déterminée; elle est par suite la condition nécessaire et suffisante de la responsabilité morale et pénale.
Cette doctrine ne se dislingue pas nettement de celle du libre arbitre ; elle est sujette à de sérieuses critiques et a été abandonnée par M. Von Liszt *.
B. — LHntimidabilitê.
116. — L'homme est capable de résister à ses tendances parce qu'il peut être puni. Sans pénalité, c'est-à-dire sans intimidation,
1. Levy-Bi-uhl, L'idée de responsabilité (Paris, 1884), p. 105; Moriand, ioqiiestion de la liberté et la conduite humaine (Paris, 1897, p. 200) ; Saieilles, L'individualisation de la peine, ch. VI, p. 148 et ss. (Paris, 1898).
2. Berner, Trattato di diritto pénale (trad. ital.), § 76, p. 100.
Von Liszt, Lehrbuch des deutschen Strafrechts
4. Liszt, Die strafrechtliche Zurechnungsfiihigkeit (Zeitsch. f. ges STfj-afriv., 1896, XVII. 75-79 ; 1898, XVIII, 229) : pour les critiques voir Ferri. loc. cit., n» 59, p. 612 et ss. ; Hamon, loc. cit., p. 201 et suiv.
le pervers serait sans secours contre sa perversité et il ne pourrait obéir qu'à celle-ci. Les hommes, étant intimidables, doivent être considérés comme responsables de leurs actes. C'est parce qu'il existe une pénalité que l'homme insuffisamment intelligent doit être considéré comme responsable de ses actes, cette pénalité n'étant en réalité que l'influence compensatrice jetée par la société dans la balance des penchants humains ^ L'homme est, en somme, imputable parce qu'il est inlimidable, parce que la peine peut agir sur lui coiJime coaction psychologique ".
Celte explication confond le but de la peine avec sa justification dans son application individuelle et renverse l'ordre naturel des choses: la peine ne peut justifier la responsabilité, parce que la responsabilité est supposée préexistante à la pénalité. En outre elle est insuffisante; car le criminel qui a commis le crime n'a pas été empêché par la menace de la peine, donc il était inintimidable ; tons les criminels seraient donc irresponsables, puisque la peine ne les a pas intimidés ; les seuls responsables seraient ceux qui ne commettent pas de délit. Enfin l'expérience démontre que la plupart des fous sont intimidables ; il faudrait donc les déclarer responsables, ce que n'admettent pas les auteurs de cette explication ^.
C. — La normalité
117. — « Pour être responsable, l'auteur d'un acte criminel doit présenter un minimum de cet état que la science établira comme nécessaire pour constituer Vhomme normal *. »
« Pour nous, dit M. Ugo Conti% tout homme vivant en société qui délibère et accomplit un acte contraire à la loi, se trouvant dans des conditions psijchiques et intellectuelles normales, est imputable. On ne demande pas au délinquant s'il a agi par un libre choix entre le bien et le mal ou par suite d'une absence innée d'instincts moraux ; dans tous les cas, la société a le droit de se défendre et de
1. D"" Dubuisson. Théorie de la responsabilité (Archives d'anthropologie criminelle 15 janvier 1888).
2. Impallomeni, // codice pénale italiano (1890), I, 149, et II principio specifico délia penalila Rivista penaU, mars 1891). — Adolphe Landr)' ; La responsahilité pénale (l-'aris, Alcan 1902).
3. Cf. pour le développement de ces critiques : Ferri, loc. cit., n" (U. p. 638 et ss. : Hamon, loc. oit , p. 203 st suiv. ; Jelgwsiiut, Rapport au Congrte d'anthr or. de Bruxelles, Actes, p. 35.
4. Poletti, La persona giuridiea nella scienza del diritto pénale (Udtne, 1886), p. 145 à 146.
5. Ugo Gonti, Dell' imputnbilita (in Ck)gliolo, Trattato di diritto pénale, l, parte 2a A, ch. 1, p. 19 et 20).
défendre la loi contre son activité. Mais, pour qu'il soit vraiment responsable vis-a-vis d'elle et pour la loi pénale, il faut qu'il ail agi, non pas automatiquement par une cause quelconque, mais par la "puissance de son autonomie personnelle s'exerçant dans des conditions relativement normales. »
La même idée a été exprimée par AI. Von Liszt au Congrès de psychologie de Munich de 1896. M. Von Liszt a proposé de remplacer la définition de l'imputabilité [Zurechnungsfahigkeit ou faculté d'être imputable) donnée par le Code allemand qui demande la « freie Willenshestimmung « (la faculté de se déterminer librement) par la « normale Willenshestimmung (la faculté de se déterminer par des motifs normaux) * : » Celui qui réagit normalement aux motifs est en état dHmputabilité. Et par suile la faculté d'imputabililé disparaît avec tout trouble de la vie psychique dans la sphère de la pensée, dans celle du sentiment ou dans celle de la volonté, si, à cause de ce trouble, la réaction devient anormale, atypique ^.
M. Prias a recours à cette notion pour justifier la responsabilité dans le droit positif *.
On a objecté à cette distinction des hommes normaux et des hommes anormaux qu'elle manque de précision : VJiomme normal, comme Vhomme moyen déjà proposé par Quételet, n'est qu'une abstraction théorique, un mannequin d'école, qui ne correspond à aucune réalité concrète et l'état de normalité n'est pas encore fixé par la science *. Du reste cette explication ne peut échapper au problème de la liberté volitive ; car si l'homme n'est normal qu'à la condition de jouir de son autonomie organique et psychique, cela revient à dire qu'il est le maître de ses déterminations, qu'il est libre ; s'il obéit à des impulsions contre lesquelles il ne peut réagir ou si son intelligence est obscurcie, il cesse d'être normal et n'est plus responsable. — Enfin cette explication est inconciliable avec la conception nouvelle de l'école positiviste d'après laquelle Vhomme normal 7ie commet pas de délit et le délit représente toujours une anormalité individuelle congénitale ou acquise, permanente ou transitoire. De même que nest pas fou qui veut, nest pas criminel qui veut. Il est donc inadmissible, dans cette théorie, que le délinquant normal
1. Rapport de M. Foinitsky au Congrès d'anthropologie criminelle de Genève en 1896 (Actes, p. 304 et 305). Cf. Saleilles, De l'individualisation de la peine, p. 125 et ss.
2. Liszt, Die strafrechtliche Zurechnungsfûhigkeit (in Zeitscli f. ges. Strafriw., 1896, XVil, 75-76) cilé par Ferri, loc. cit., p. 656j.
3. Prins, Science pénale et droit positif, nos 285 et 286, p. 169 et 170.
Alimena, loo. cit., I, p. 388 et
soit seul responsable, parce que celte affirmation exprime une impossibilité psychologique et une contradiction dans les termes '.
D. — Identité personnelle et similitude sociale -.
118. — M. Tarde, constatant et approuvant le sentiment général qui, distinguant l'aliéné et le criminel, se traduit par de la pitié pour le premier, du blâme et de l'indignation pour le second, déclare que pour que notre indignation se produise, il faut la réunion des conditions suivantes : — 1° que l'acte ait été conscient et volontaire, et que la personne de son auteur soit restée la même qu'&u moment où elle a a^î; — 2° que cette personne appartienne ou paraisse appartenir à la même société et non pas seulement à la même nation que nous. — Ces deux conditions sont, en d'autres termes, V identité personnelle et Videnlite sociale. — En conséquence : — 1° le fou est irresponsable, parce que sa folie le dissocie en même temps qu'elle Valiène et que les deux facteurs de la culpabilité, l'identité personnelle et l'identité sociale, manquent à la fois ; — 2" en cas de conversion morale du coupable, l'âme régénérée doit être considérée comme irresponsable des fautes commises par l'autre ; la régénération vraie rend le pardon obligatoire ; — 3° dans la défense sociale contre les criminels, il faut chercher à les réconcilier et à les réassimiler à la société. — Du reste, l'identité individuelle et la similitude sociale peuvent varier en intensité; à ces variations correspondent des degrés divers de responsabilité.
Les deux idées fondamentales, par lesquelles M. Tarde cherche à remplacer le libre arbitre, dont il se déclare l'adversaire, pour justifier la responsabilité morale du criminel et l'irresponsabilité de l'aliéné dont il est partisan, sont aussi métaphysiques que la liberté morale et plus contestables encore. Le criminel, rien que par le fait qu'il est criminel, a prouvé qu'il ne juge pas et n'agit jias comme la majorité des hommes; c'est un dissemblable ei c'est pour cela qu'il excite l'indignation, le mépris et qu'il est rejeté de la société. Si, sous certains rapports, les criminels sont semblables à la moyenne des humains, ils diffèrent sous beaucoup d'autres ; ils sont à la fois membres de la société et étrangers à la société dans laquelle ils vivent. Il est impos"
Ferri, loc. cit., l, p
2. Tarde, La criminalité comparée (Paris, Alcan, 1886 et 1890), p. 143 et ss. Rapport aa 2»^^ Congrès d'anlhrop crim. de Paris, en 1889 {Actes, p. 92 et 346) : Philosophie pénale, ch. III et iV, p. 83 et ss. (Paris, Masson, 1890) ; Etudes pénales et sociales : Vidée de culpabilité, p. 322 et ss. (Paris, Masson, 1892, ; E^siis et mélanges sociologiques : prodomo mea, p. 151 et ss. (Paris, Mussoii, 1Sj5).
stble de fixer les limites où la similitude cesse et la dissemblance commence. — Le critérium de l'identité individuelle n'est pas plus certain. D'une part l'individu est dans un état de perpétuel changement ; subissant les influences de tous les milieux, il n'est jamais identique à ce qu'il était l'instant d'auparavant *. D'autre part, à ^exception des cas rares de dédoublement de la personnalité, l'aliéné pense, agit avec une certaine réQexion et, à ce point de vue, il est et se sent identique à lui-même au moment de l'action et après elle ; s'il est irresponsable, c'est qu'il a obéi, sans pouvoir réagir, à l'irapulsion maladive qui l'obsède ^.
E. — Volontarité.
119. — L'homme est responsable de son délit parce qu'il l'a voulu, sans qu'il y ait lieu de rechercher si sa volonté a été libre ou déterminée. La loi, pour déclarer sa responsabilité pénale, n'a pas à résoudre le problème philosophique du libre arbitre et à rechercher si l'auteur du délit avait la liberté d'élection ; il sufûl que l'agent ait voulu cet acte et ait eu la liberté de le commettre ou de ne pas le commettre '.
Ce système neutre, qui a inspiré la rédaction des articles 45 et 46 du Code pénal italien du 30 juin 1889 ^ et a été développé dans le rapport de M. Villa à la Chambre des députés (§§ 64 à 67), n'échappe pas à la difficulté dont ses partisans voudraient cependant se désintéresser et qu'ils désirent laisser sans solution. Car si, au premier abord, il peut sembler que cette base de la responsabilité est indépendante du libre arbitre, puisque, déterminé ou non, l'homme a des volitions, en réalité il n'en est pas ainsi ''. L'agent est punissable parce qu'il a commis volontairement un acte délictueux ; c'està-dire parce que, pouvant ne pas le commettre, il aurait dû ne pas agir. — La responsabilité basée sur la volontarité, c'est donc en réalité la responsabilité basée sur le libre arbitre. — Cette formule légale donne lieu, au point de vue de la responsabilité juridique, à d'autres critiques que M. Ferri a développées avec détails *.
1. Cf. Hamon, L c , p. 218 et ss. ; Ferri, l. c, n» 63, p. 657 et ss.
2. D"" Parant, La raison dans la folie (Paris, Doin, 1888) ; Jelgersma, Rapport au III« Congrès d'anthrop. crim. de Bruxelles de 1891(Ac<es, p. 34 et 35).
3. Lucchini, Le droit pénal et les nouvelles théories, p. 100 et note 13.
4. Cf. sur les divers systèmes consacrés par les législations positives, Alimena, I, p. 407 et s. (Partie 111, ch. II).
Hamon, L c , p. 200 et
6. Ferri, Social, crim., n" 60, p. 628 et ss. ; Difesepenali estudi di gimris- Uprudenza (Torino-Bocca, 1899), Parte II (Studi di giurispr.), III, il dolo criminoso, p. 402 et ss.
SECTION IV. — €onclu!<ion.
120. — On ne peut, quoi qu'on fasse, échapper, dans la législation pénale et la pratique judiciaire, à la solution, en principe, de la question de la liberté ou du déterminisme des actions humaines et les divers systèmes proposés pour éluder la question sont incomplets, insuffisants, donnant prise a de sérieuses critiques.
Une récente tentative a été faite pour organiser la répression pénale en dehors du libre arbitre et du déterminisme ; son auteur s'attache à démontrer que, quel que soit le parti que l'on prenne sur la question, on peut être d'accord sur cette organisation *. M. Cuche distingue, à cet elîel, dans le fonctionnement de tout système répressif, trois phases successives; {'{& phase législative, comprenanl l'établissement de la liste des infractions et des peines prononcées contre chacune d'elles suivant leur gravité respective, appréciée d'avance par le législateur ; 2° la phase judiciaire, comprenant la constatation de l'existence de l'infraction et de la culpabilité de son auteur et la fixation de la peine que doit subir celui-ci, dans les limites plus ou moins larges laissées au juge par la loi ; 3° la phase administrative, comprenant l'exécution de la peine par les soins de l'autorité pénitentiaire avec des pouvoirs qui vont sans cesse grandissant.
Suivant M. Cuche, dans aucune de ces phases, le problème du libre arbitre ou du déterminisme ne se pose et les solutions doivent être les mêmes quelque parti que l'on prenne sur ce problème purement philosophique : — 1" le législateur n'apas à s'en préoccuper : car lorsqu'il prononce une peine contre une action qu'il croit devoir défendre, son but est de forti lier les motifs qui peuvent maintenir les hommes dans la bonne voie par la crainte du mal de la peine, par l'intimidation, par la contre-impulsion (la contro spinta de Romagnosi) résultant de cette menace. Or, l'utilité et l'efficacité, dans un certain nombre de cas. de cette intimidation sont aussi incontestables pour les déterministes que pour les partisans du libre arbitre ; en sorle que la fixation législative de la peine n'a rien à démêler avec le libre arbitre. — 2° Le juge, lorsqu'il applique une peine, ne tranche pas davantage et n'a pas à trancher la question de responsabilité morale : il doit d'abord faire porter son examen sur l'intégrité des facultés intellectuelles du criminel poursuivi ; s'il
\. Cuohe, De la possibilité pour l'école classique d'organiser la répression pénale en dehors du libre arbitre (Grenoble, 1897, Extrait dês Annales de
l'Université de Grenoble, 4» trimestre, ISy?).
constate l'aliénation ou l'altération des facultés mentales, il ne doit pas prononcer de peine, parce que l'aliéné est inaccessible à l'influence moralisatrice de cette peine et doit être soumis à des mesures d'un autre caractère ; si le criminel est sain d'esprit, il y a responsabilité médicale ou 'physiologique, suivant l'expression du D' Grasset, dans son étude sur la responsabilité des criminels ^ le juge devra prononcer la peine et la doser ; mais, pour cette opération, il devra s'attacher, non au degré de responsabilité morale du criminel, mais à sa puissance de nuire, à sa nocuité, à sa responsahilitê sociale, révélée ordinairement par la valeur morale des motifs qui l'ont déterminé, ce qui n'implique aucune solution de la question de liberté ou de déterminisme. — 3° Le rôle de l'administration pénitentiaire chargée de l'exécution de la peine est, sauf pour les peines éliminatrices, celui à'éducateur poursuivant l'amendement des détenus; cet amendement, qui consistera, par le changement de milieu, les bons conseils, les bons exemples, à fortifier les motifs propres à pousser le condamné dans la bonne voie et à diminuer l'énergie de ceux qui l'en ont écarté, peut-être et est accueilli avec la même faveur par les partisans du libre arbitre et du déterminisme et est indépendant du parti qu'on prend sur cette question philosophique.
Cependant, en terminant son étude, M. Cuche reconnaît luimême qu'on ne peut méconnaître et négliger Viàée àe responsabilité morale qui implique elle-même celle de la liberté de la volonté ; « Est-ce à dire que les crirninalisles doivent se désintéresser comme philosophes d'une question qui ne saurait les préoccuper dans le domaine de la législation? Non certes, car ce sentiment de la responsabilité dont les masses populaires demeureront toujours imprégnées quoi qu'on fasse, communique à la peine ce que l'on a appelé une coloration morale àon{\Q& positivistes apprécient eux-mêmes l'efficacité. La prison, dans l'opinion publique, n'est pas seulement un instrument de défense sociale, c'est aussi un lieu d'expiation. Pourquoi méconnaître ce côté moral de la répression, et si l'idée de justice vient d'elle-même éclairer et embellir cette œuvre que nous avonsconçue sous une inspiration purement utilitaire, pourquoi nous priverions-nous gratuitement d'un concours précieux, que nous pouvons tous accepter sans faire le sacrifice d'aucune de nos convictions? »
Il en est de même d'un jeune criminaliste italien, qui, en admettant la substitution de la responsabilité sociale de l'école positiviste à l'imputabilité morale de l'école spiritualiste et classique et basant
1. Voir Cuche : De la responsabilité des criminels (Bev. pe'nit. 1908, p. 144 et ss.).
celle responsabilité sur la votontarité, reconnaît cependant qu'il faut tenir compte, en pratique, de l'opinion publique qui, |)ar un concours d'une foule de circonstances et notamment par une habitude mentale invétérée, a la conscience du libre arbitre, croit fermement à l'imputabilité morale et à l'idée de justice '.
On ne peut échapper à ces préoccupations et à l'influence de l'idée de responsabilité morale imposée par le sentiment universel de justice qu'en supprimant toute notion de peine et môme de responsabilité sociale, en traitant le criminel, quel que soit son âge comme un ignorant, un mineur, et en substituant à la peine un système général de pédagogie correctionnelle, comme l'a proposé M. Pedro Dorado, professeur de droit criminel à l'Université de Salamanca.au Congrès d'Antropologie criminelle d'Amsterdam de 1901 (actes de ce Congrès, p. 86), idée exposée déjà au Congrès pénitentiaire de Stockholm en 1878, par Al M. Richard Vaux et Kiinhe. [La science pénit. au Congrès de Stocklioltn, par Desportes et Lefébure, p. 55 et ss.).
La liberté de la volonté est le seul critérium qui sépare nettement l'aliéné de l'individu sain d'esprit ; parce que les aliénés j)euvenl, dans leur conduite, faire preuve de discernement, de raisonnement et d'une certaine logique, mais sont privés de la liberté de leur volonté et obéissent à des impulsions morbides irrésistibles *.
Enfin la croyance à la liberté de la volonté doit être respectée et encouragée : — d'une part chez le condamné pour obtenir de lui l'effort de volonté nécessaire à son amendement et lui faire accepter sa condamnation comme punition d'une faute personnelle ; — d'autre part, chez ceux auxquels s'adresse l'avertisseinent général, la ^enera^ prevenzion, résultant de la condamnation des coupables, pour qu'ils se tiennent en éveil à l'effet de ne pas succomber eux-mêmes et ne se laissent pas aller à la croyance que, pures machines, ils ne peuvent résister aux tentations.
Du reste la liberté morale nécessaire, suivant le sentiment général, pour justifier la responsabilité pénale en la basant sur la responsabilité morale, ne saurait s'entendre de la liberté d'indifféi-ence ou pouvoir de se décider sans motifs, mais du pouvoir de choisir entre les divers motifs et de donner à l'un d'entre eux la force prépondérante et déterminante. Ce pouvoir n'est pas absolu et souvent l'homme cède aux tentations ; mais il se sent en faute d'avoir faibli,
1. Alfredo Pozzolini, Contributo alla respontabilità penaU (dan8 le volume publié le 23 septembre i899 pet- le Onovame a Francesoo Carrara, Toriao, Bocca, 1900, p. 47 et ss.).
2. Parant, La raison dans la folie, passim et notamment, p. 224 à 227,232 à 235, 282 à 284, 292 à 300, 356, 403 à 405, 412 et 413.
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non pas tant parce qu'au moment de l'action il aurait pn résister que parce qu'il n'a pas su prendre antérieurement assez d'empire sur lui-même et sur ses passions pour leur résister lorsqu'elles le sollicitent. La liberté morale, c'est-à-dire l'aflranchissement du joug des passions, ne s'acquiert pas en un instant ; elle est l'œuvre lente de la formation du caractère et la faiblesse d'aujourd'hui n'est pas la défaillance actuelle de la liberté, mais la conséquence d'une suite et d'une série de faiblesses et de concessions antérieures. En d'autres termes, l'homme peut, au moment où il agit, être entraîné, être déterminé par la tentation, et paraître obéir passivement au motif devenu le plus fort; mais sa faiblesse de réaction est la conséquence de fautes antérieures, consistant à n'avoir pas convenablement formé son caractère, à n'avoir pas pris d'empire sur luimême et à avoir toujours complaisamment cédé à ses passions '. 0» comprend par suite l'importance capitale, reconnue aujourd'hui, de l'éducation et combien il importe que la société réagisse par tous les moyens contre les dangers auxquels sont exposés les enfants par la négligence, l'abandon, les mauvais exemples, les vices et l'exploitation de leurs parents.
. Un rapprochement paraît devoir se réaliser dans les faits et les résultats, malgré la division des écoles au point de vue des principes. Il a été favorisé par l'Union internationale de droit pénal, par l'évolution des idées mômes des partisans des deux écoles et constaté par M. Le Jeune, Ministre d'Etat de la Belgique, dans la séance du 28 août 1896 du 4° Congrès international d'anthropologie criminelle de Genève ^. D'une part, l'école positiviste, atténuant la conception primitive du délinquant-né, admet dans les éléments constitutifs du type criminel, non seulement les anomalies analomiques et physiologiques, mais encore les anomalies fonctionnelles et psychiques, et M. Ferri, ainsi que nous l'avons montré plus haut,, attache une importance prépondérante à celles-ci ; en outre, ce qui paraissait au premier abord une cause fatale de criminalité n'est plus qu'une prédisposition, pour la manifestation de laquelle il faut une occasion, l^influence du milieu, et dont la gravité est établie par l'acte criminel et les motifs qui l'ont inspiré ; enfin ces impulsions malfaisantes et ces prédispositions peuvent être efficacement
1. Pour le développement de cette idée, voir G. Vidal, Principes fondamentaux de la pénalité, p. 405 et ss,
2. Actes de ce Congrès, p. 325 et ss., et Albert Rivière, Le Congrès d'anthropologie criminelle de Genève, p. 18 (Paris, Marescq, 1896, extrait de la Revue de droit public, année 1896, n» 5). — Voir Guche : la fin d'un malentendu {Rev.pénit., 02, p. 834).
neutralisées par l'influence favorable du milieu. — D'autre part, l'école classique el spiritualiste peut, sans abandonner ses principes, reconnaître la réalité de ces prédispositions, l'exactilude même des anomalies physiologiques et psychiques, sauf à dilîérer sur la cause de ces anomalies, héréditaires et congénitales pour l'école positiviste, mais dont quelques-unes pourraient être plutôt acquises et résulter de l'abaiîdon, de la mauvaise éducation physique, inlellecluelle et morale, ce qui importe peu pour les résultats. — Enfin ua rapprochement paraît devoir se faire entre les deux écoles sur la question importante de l'organisation et du fonctionnement de la peine, par l'idée, aujourd'hui favorablement accueillie par tous, de l'individualisation de la peine. L'établissement d'nsiles d'aliénés crimineh et l'internement à temps indéterminé par ordre de l'autorité judiciaire des aliénés, sont aujourd'hui reconnus nécessaires pour tous *, sauf à s'entendre sur l'étendue et le domaine de l'aliénation mentale. Quant à l'organisation des peines, elle doit dépendre, dans toutes les opinions, non du degré de liberté du délinquant, mais de sa nature et de son degré de nocuilé ^. Elle paraît devoir comporter, à quelque école que l'on appartienne : des peines de simple intimidation, ^o\iv les délinquants sans criminalité, destinées à servir d'avertissement pour tous ; des peines de réforme, pour les délinquants criminels, mais amendables ; des peines de sûreté et d'élimination pour les délinquants d'habitude, récidivistes endurcis et incorrigibles ou au moins incorrigés '. La pénalité doit, sans distinction d'école, être complétée par des institutions préventives destinées à combattre et à neutraliser l'influence du milieu : œuvres de sauvetage de l'enfance, de patronage des libérés, d'assistance par le travail. Enfin une tendance au rapprochement paraît en bonne voie sur un point auquel l'école positiviste attache une grande importance : la fixation de la durée des peines par le juge, que cette école voudrait remplacer par le système des sentences indéterminées. Cette fixation a priori de la durée de l'exécution de la peine a déjà, en pratique, reçu une importante dérogation par la libération conditionnelle; l'institution du système des sentences indéterminées, quoique encore très énergiquement combattue, peut être approuvée sans compromettre la
Cf. Revue pénitent., iSil, p
2. Voir Revue pénitent., juillet et oct. 1909, p. 1004 et as.
3. Saleilles, De V individualisât ion de la peine, p. 240 et ss. Notre législation est entrée dans cette voie par l'organisation du régime cellulaire (loi du 5 juin 1875), de la libération conditionnelle (loi du 14 août 1885), du sursise l'exécution de la peine pour les condamnés primaires (loi du 26 mars 1S91) et de la rélégalion perpétuelle des récidivistes présumés incorrigibles (loi du 27 mai 1885). — No» 49 suprà; 440, 448, 464 in/rà.
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croyance à la liberté et à la responsabilité morales et les objections qui lui sont adressées parlent de considérations toutes différentes ^. Faisons remarquer, en terminant, que notre Code pénal ne détermine pas les conditions nécessaires à la responsabilité pénale et n'exige nulle part, pour son existence, la preuve de la liberté morale du délinquant; mais il la suppose tacitement, lorsqu'il déclare qu' « il n'y a ni crime ni délit lorsque le prévenu était en état de démence au temps de Vaction ou lorsqu'il a été contraint par une forcé à laquelle il n^apu résister » (art. 64).
1. Revue pénitent., 1893, p. 661, 769. — Voir infrà n° 456. — Adde, Saleilles, De V individualisation de la peine, p. 138 et ss., p. 151 et 152.
CHAPITRE II
121. — On dislingue dans la responsabilité pénale ainsi conoprise plusieurs degrés. Ces degrés sont le dol et la faute.
SECTION I. — Dol.
§ 1. — Eléments constitutifs.
122. — Le dol criminel est l'intention de commettre une action délictueuse sachant qu'elle est punie.
123. — Celle notion, telle qu'elle est donnée par l'école classique ', ne comporte, pour l'existence du dol constitutif de la responsabilité pénale, que deux éléments : 1* la volonté de commeltre l'acte ; 2" la connaissance ou conscience de son caractère immoral ou plutôt illicite. Elle est critiquée par M. Ferri comme insuffisante ^ ; d'après lui, pour qu'un fait humain produisant un dommage public ou privé soit punissable, il faut le concours de trois conditions psychologiques bien distinctes : 1° la volonté ; 2" V intention ; 3° le but.
La volonté regarde l'acte en soi : l'explosion du fusil est voulue, ou elle est accidentelle ; l'insertion dans un journal d'un mot injurieux est voulue ou au contraire elle est due à l'erreur du typographe, etc. — Vintenfion regarde le motif pour lequel l'acte est voulu : on lire un coup de fusil pour tuer, pour blesser, pour épouvanter ou pour faire du bruit; on publie le mot injurieux dans le
1. C. Carrara, Progr. ffen., ?§ 63 à 77 ; Opusooli I, p. 29i : dolo.
2. Ferri, Sociologia crhninale, n» 60, p. 628 et s. {i^ ediz.) ; Difese penalî e studi di giurisprudenca, p. 404 et sa., 413 et sa., 423 et ss., 428 et ss. Adde Florian, Teoria psicologica délia diffamasio7ie (Torino, Bocca, 1893).
journal pour nuire à la considération ou, au contraire, pour révéler la vérité. — Le but regarde Veffet que, en voulant l'acte avec celle intention, on a cherché à obtenir et à produire : on tire le coup de fusil pour tuer, mais dans le but de venger un outrage, de voler, de se défendre ou d'exécuter un ordre de l'autorilé ; on a diffamé volontairement pour révéler la vérité, mais dans le but égoïste d'éliminer un concurrent ou de se faire de la réclame ou, au contraire, dans un but de bien social pour attirer la censure et la défiance du public sur ceux qui le trompent. — Pour qu'il y ail responsabilité pénale, il faut la réunion de ces trois éléments : il ne suffit pas d'avoir voulu le fait ; il faut en outre Vintention de léser le droit dans un but antisocial ou antijuridique. — La qualité plus ou moins antisociale de l'acte combinée avec la qualité plus ou moins antisociale de Vagent détermine le degré de responsabilité sociale et juridique et la peine que le juge doit prononcer '.
M. Ferri cite, à l'appui de sa théorie, l'exemple suivant : « Pour démontrer par un exemple typique l'application de ces divers critères (droit violé, motifs déterminants, catégorie anthropologique du délinquant), nous pouvons partir de ce fait : — un homme est
mort — Cet homme est-il mort de maladie ou at-il été tué?
Dans le premier cas, le fait n'intéresse pas l'ordre juridique, etc. — Dans le second cas, le fait peut intéresser l'ordre juridique ou la sécurité publique et privée et alors la société réagit par d'autres recherches. — Par qui et comment cet homme a-t-il été tué? Por un accident, sans le fait d'un autre homme, ou bien par le fait de l'homme? Dans le premier cas, nous sommes encore dans le domaine extra-juridique ; dans le second, au contraire, il y a lieu de poursuivre les recherches. — Le meurtrier, tout d'abord, était-il dans les conditions psychologiques normales ou pathologiques? élait-il sain d'esprit ou fou ? S'il était fou, cela suffit pour déterminer une réaction défensive sous forme de moyen éliminatoire (internement dans un asile d'aliénés criminels). — S'il n'était pas fou, quels sont les motifs qui l'ont déterminé au meurtre? Surtout ces motifs étaient-ils légitimes ou illégitimes, sociaux ou anti-sociaux? Dans le premier cas, le fait perd encore sa qualité anti-juridique et rentre dans la catégorie des pauperies, des malheurs et non des délits : le meurtrier exécutait la loi ou agissait en état de légitime défense ^ ; il y a un fait matériel d'homicide, il n'y a pas de fait antijuridique; il y a suppression, mais non violation d'un droil. —
1, Ferri, l. c, n« 68, p. 688 et s.
2. es. sur la légitime défense, Fiorelti et Zerboglio, La légitima difesat 2a édiz., Torino, Bocca, 1894.
Mais si les motifs étaient anti-sociaux et si, par suite, l'acte revêt un caractère anti-juridique et criminel, il faut établir à quel degré ils sont anti-sociaux et ensuite, surtout étudier le meurtrier et déterminer à quelle calégorie anthropologique il appartient. Les motifs étaient-ils éminemment anli-sociaux (vengeance, cupidité, etc.) et le meurtrier esl-il un criminel-né, incorrigible, il est inutile de dis- <;uter plus longtemps sur sa culpabilité morale, l'éliminalion s'impose. Les motifs étaient-ils moins anli-sociaux (imprudence, honneur offensé, amour contrarié, etc.) et l'auteur de l'homicide est-il un imprudent dangereux ou un criminel d'occasion ou passionnel, on pourra se contenter, suivant les particularités du procès qui fixeront mieux le caractère de l'acte et de l'agent, de la simple réparation civile (dans le cas d'imprudence ou de crime passionnel commis par un homme honnête entraîné, vrai type de criminel passionnel) ou <le moyens de répression joints à la réparation civile (pour le meurtrier d'occasion) *. »
M. Ferri et ses disciples ont fait plusieurs applications intéressantes de cette théorie des motifs et du but : i° pour la diffamation, en distinguant les diffamateurs qui agissent dans un but ignoble et égoïste et les diffamateurs qui agissent dans un but noble et moral 2 ; 2° pour l'aide au suicide, homicide avec le consentement de la victime, suivant qu'il est déterminé par des motifs moraux et sociaux (amour, pitié, etc.), ou par des motifs immoraux et anti-sociaux (cupidité pour enlever un héritage, vengeance, etc.) *; 3° pour le port d'armes suivant que l'agent porte cette arme pour s'en servir à l'occasiun ou seulement pour la transporter d'un endroit à un autre ^ ; 4° pour le recel suivant qu'il a lieu dans un but louable (par exemple, j)our empêcher la destruction ou la perle de la chose que le receleur reconnaît être un objet précieux appartenant à un ^e ses amis, ou pour le remettre à la police, etc.) ou au contraire dans un but anti-social (par exemple, pour faire un gain illicite, par vengeance contre le propriétaire pour l'empêcher de retrouver l'objet, etc.) ^ ; 5" pour le vol de pain par un affamé ®.
124. — Cette théorie, qui prend en considération pour la fixation de la culpabilité et comme éléments constitutifs du dol criminel, les motifs déterminants de l'action et le but poursuivi par l'agent et dis-
Ferri, Soc. crim., p. 699, note
tingue suivant que ces motifs et ce but sont moraux, juridiques, sociaux ou, au contraire, immoraux, anti-juridiques et anti-sociaux, est juste et mérite d'être prise en considération ; elle est favorablement accueillie par les criminalistes modernes ' et les législations les plus récentes ont une tendance à la consacrer -. Mais le principe de l'impunité assurée à ceux qui commettent un délit par des motifs ou dans un but qui n'ont pas un caractère anti-social est excessif
1. Liszt, Die psycholog. Grundlàgen der kriminal. politik (in Zeitsch. f. ges. Strafr., 1897, XVI, 477); Alimena, 7 limiti e i moUf. dell'imput., III, p. 26 ; Conti, 1 motivi a delinquere, ancora i motivi a delinquere, nuovericerque intorno ai motivi a delinquere {suppl. alla rivista pénale, V, l'asc. IlI-IV. Rivista carcer., l^r oct. 1897, Rivista pénale, nov. 1898 et per le onoranze a Francesco Garrara, p. lll) ; Bonanno, Il delinquenle per passione. p. 37 et ss. (1896, Torino, Bocca, 1900). — Voir également Benthara, Traités de législat. civile et pénale (trad., par Dumont), l""»^ part., ch. VIII, t. II, p. 26.
2. Le projet de Code pénal fédéral suisse rédigé par M. Stooss consacre cette distinction dans ses articles 38, 39, 50, 53 modifiés par la commission d'experts. Art. 38 : « Le juge mesurera la peine prévue par la loi d'après la culpabilité de l'auteur ; il devra toujours tenir compte des mobiles, des antécédents et de la situation personnelle du délinquant. « Art. 39 : « La peine pourra être atténuée : lorsque le délinquant a cédé à des mobiles honorables, etc. 1) Art. 50 : « Lorsqu'un délinquant, qui n'a encore subi, en Suisse ou à l'étranger, aucune peine privative de la liberté à raison d'un délit, est condamné aune peine privative de liberté d'une durée inférieure à 6 mois, le tribunal pourra ordonner qu'il soit sursis à l'exécution de la peine : pourvu que l'auteur du délit n'ait pas cédé à des mobiles bas ;... » Art. 53 : « Celui qui, cédant à des m,obiles honorables, aura donné la mort à une personne sur sa demande instante eh sérieuse sera puni de l'emprisonnement de 1 mois à 5 ans. » Le Code pénal italien du 30 juin 1889 a, dans un assez grand nombre de cas, égard aux motifs et au but et établit, pour en tenir compte, deux peines pai'allèles, la réclusion et la détention, la première réservée aux délinquants obéissant à des mobiles antisociaux, la seconde appliquée à ceux qui ont agi sous l'impulsion de motifs non dégradants et ne peuvent être traités comme les malfaiteurs vulgaires : par exemple, la détention est substituée à la réclusion, en cas d'infanticide, d'avortement, d'abandon d'enfant nouveau-né pour sauver l'bonneur de la mère (art. 369, 385, 388), en cas de l'apt commis dans le seul but du mariage (art, 343), en cas de mauvais traitement sur un enfant par abus de moyens de correction et de discipline (art. 390 et 391). A l'inverse, la peine est aggravée contre les fonctionnaires publics coupables d'abus dans l'exercice de leurs fonctions lorsqu'ils ont agi dans leur intérêt personnel (art. 153, 158, 175). contre la séquestration arbitraire de personnes, lorsqu'elle a lieu dans un but de vengeance, de lucre, religieux, etc. (art. 146 et 147) ; le but de lucre est également une cause d'aggravation de la peine dans le cas d'incendie de sa propre chose (art. 308), d'outrage aux mœurs par écrits, dessins, etc. (art. 339), de proxénétisme, (art. 345, n" 4). Le Code italien tient compte encore, comme but de l'action, du mépris (art. 115, 129, al. 1, 142), de l'offense (art. 141), du dessein injurieux (art. 114), du désir de faire valoir son droit, du but lucratif (art. 245, 402, 414, 416, 422), de la juste cause (art. 163, etc.). Voir § 24, C. p. Norvégien 22 mai, 1902. Voir sur les peines parallèles et les peines déshonorantes et non déshonorantes le rapport de M. Garçon et la discussion à la Société générale des prisons {Rev. pénit., 1896, p. 829, 1099, 1407 et 1897, p. 146). Adde Alimena, op. cit., I, p. 398 et ss.
dans sa généralilé ; il méconnail le rôle nécessaire de la peine comme expression de blâme social et d'avertissement de s'abstenir de certains actes, il confond les actes simplement excusables avec ceux qui constituent l'exercice d'un droit ; on ne saurait, par exemple, assimiler et traiter de la même manière le meurtre commis en état de légitime défense, qui constitue l'exercice d'un droit, avec le meurtre commis pour venger l'honneur outragé (celui commis par le mari sur sa femme adultère), l'infanticide pour sauver l'honneur de la mère ; ces crimes, qui sont excusables,, peuvent et doivent être traités avec indulgence, punis de peines différentes des peines réservées aux malfaiteurs ordinaires, mais ne peuvent et ne doivent pas ùlre considérés comme des actes légitimes.
125. — Notre Code pénal ne tient, en principe, aucun compte des motifs et du but pour faire varier la nature ou le degré de la peine. Cependant, dans certains cas, il exige pour l'existence de la culpabilité que l'agent ait agi par des motifs ou dans un but illicite, sans rechercher du reste autrement quels sont ces motifs et quel est ce but ; c'est ce qu'il exprime par dessein, volonté de nuire, frauduleusement, ou toute autre expression équivalente : par exemple, dans les articles 251, 379 S 417, 419, etc. En dehors de ces cas.ex-
i. L'article 379 du Code pénal définit le vol : « la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui ». — Ce mot frauduleusement indique-t-il que Vintention (le nuire à autrui est nécessaire pour l'existence du vol puniisable ? La Cour d'Amiens, dans une affaire qui a causé une certaine émotion dans le public, à l'occasion du vol d'un pain sous l'empire de la faim, a, par un arrêt du 22 avril 1898 (S. et P. 99.2.1), semblé admettre l'affirmative, en repoussant les considérants tirés de la contrainte et de l'état de nécessité admis par le tribunal de Château-Thierry dans son jugement du 4 mars 1898. — Mais Carrara avait déjà justement fait remarquer que l'intention de nuire à autrui ne peut être nécessaire pour l'existence du vol, parce que s'il en était ainsi, ce dol spécial ferait presque toujours défaut dans le vol et ne se ])résenterait que dans l'hypothèse exceptionnelle d'un voleur qui vole son ennemi pour le ruiner. Le dol du vol consiste dans l'intention de s'enriciiir soi-même, alors "nème que le voleur n'a nullement pensé îi la douleur et au désastre pécuniaire qu'il cause à sa victime. Aussi le Code pénal italien fait-il justement entrer dans la notion du vol le désir du voleur de tirer profit de la chose volée, dans son article 402 (Carrara, Progr. spec,. IV, §§ 2025, 2035 à 2040 et 2232), ce qui exclut l'existence du vol dans les cas de nécessité (Carrara. /. c, § 2040, noie 1 et § 2232).
La jurisprudence a, depuis un certain nombre d'années, tenu compta des motifs et du but de l'agent en matière de diffamation et parait maintenant fixée en ce sens que le délit de diffamation suppose l'intention de nuire, et que le délit disparaît quand le diffamateur a agi, non pas dans un but d'aniraosité personnelle ou par vengeance, mais pour un motif honorable, comme en temps de luttes électorales, pour éclairer les électeurs sur l'indignité d'un candidat qui sollicite leurs votes ou pour défendre les intérêts d'un parti (Cass., 23 août 1894. S. et P. 96.1.201 et les arrêts antérieurs cités en note), ou dans une réunion d'actionnaires, pour sauvegarder les intérêts de la société que compromettait la nomination d'un administrateur banqueroutier
ceptionnels et en règle générale, l'intention de nuire (dol civil) ni le dessein de se procurer ou de procurer à autrui des gains illicites {fraude civile) ne sont nécessaires pour l'existence de la culpabilité pénale '. L'intention criminelle est donc, dans un sens juridique, la volonté de l'agent de commettre le délit tel qu'il est déterminé par la loi ; c'est la conscience, chez le coupable, d'enfreindre les prohibitions légales qu'il est toujours censé connaître [infra, n" 183), quel que soit, en principe, le motif pour lequel il viole la loi et commet l'acte délictueux.
Les tribunaux confondent assez fréquemment les motifs et l'intention et, dans le but louable de corriger les rigueurs souvent excessives de la loi qui ne tient pas suffisamment compte des motifs, déclarent, lorsque les motifs du délit sont excusables, qu'il n'y avait pas d'intention criminelle chez l'agent qui peut être ainsi acquitté -.
(Paris, 13 mai 1887 à la note a, S. et P. 96.1.202), ou dans une assemblée de syndicataires, pour empêcher la réélection d'un directeur compromis (Alger, 9jan. 1879, S. 80.2.320, P. 80.1.218). — Mais cette tendance de la jurisprudence est critiquée par quelque* auteurs comme contraire à l'esprit et au texte de la loi pénale (Voir les notes de MM. Labbé et Villey, S. 77.1.137 ; P. 77.307 et S. 87.1.136; P. 87.1.308).
Voir une intéressante application de cette idée en matière de falsification de passeport dans Toulouse, 11 nov. 1833, cassé par la Cour de cass. le il cet. 1834 (Bull, crim., n" 244, P. chr. D. Faux, n° 358) et en .«ens divers sur cet. arrêt, ChauTeau et Hélie, II, 740; Garraud, III (2« édit.), 1107, note 8; Blanche, III, 269; Garçon, Code pénal, ann., art. 153 à 155, n" 14 et s.s. — Voir également Riom, 28 novembre 1849 (P. 49.2.573). — La loi du 28 juillet 1894 ayant pour objet de réprimer les menées anarchistes tient comple du but de propagande anarchiste pour fixer la pénalité et la compétence relativement aux délits qu'elle prévoit (art. 1, 2 et 3). (Cf. Garraud, Tanarchie et la répression, n° 65). — Enfin les motifs de l'acte sont encore pris en considération lorsqu'il s'agit de la contravention à la police des chemins de fer consistant à user sans motifs plausibles du signal d'alarme placé dans les wagons des voyageurs (voir Revue pénitent., 1905, Chronique judiciaire p. 615 et ss.).
1. Voir Garçon. G. pén, ann., art. l^r, n°* 67 et ss. — Voir dans le délit d'excitation habituelle des mineurs à la débauche, pour la question du motil de la satisfaction des passions personnelles, les hésitations de la jurisprudence, dans Garçon, C. pén. ann., art. 334 et 335, n^^ 19 à &?>. Pour la diffamation des morts, infrà, n° 627.
2. Voir dans ce sens : — i° pour la dégradation des monuments publics punis par l'art. 257 C. p.,Caen, 7 février 1894 (S. P. 94.2.192. D. 94.2.200).— Garçon, C. p., ann. art. 257, n»» 42 à 46 ; — 2" pour le bris de scellés (art. 249 C. p.), Cass. 2 janv. 1903 fS. P. 04.1.57 et note de M. Ghavegrin. — Journ. des Parq. 03.2.56) ; — 3° pour le vagabondage (art. 269 et 270 C. p.), trib. de Gien, 13 déc, 1899. {La Loi du 21), quoique le vagabondage présente plutôt les caractères d'un délit intentionnel ou au moins d'un délit dans lequel l'intention paraît inséparable du fait matériel fOarçon, C. pén. ann. art, 269 et ss., n»s 88 et ss. — Villey, note dans S. 75.2.301 et P. 75.1.236) ; — 4° pour la mendicité (art. 274 et 275, G. p.), Chambéry 12 février 1885 (S. 87.2.41,?. 88.1.227 et la note de M. Villey, D. 86.2.22), rendu à l'occasion de poursuites pour mendicité contre un capucin par des quêtes à domicile ; — 5° pour la
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Pour distinguer les cas où la loi se coateale de l'intention de commettre une action délictueuse avec la conscience qu'elle est défendue et punie des cas où elle exige en outre l'inlenlion de nuire, on distingue le dol en dol général et dol spécifique ou spécial.
126. — En résumé, au point de vue de notre loi pénale, pour l'existence du dol constitutif de la culpabilité, l'intention se distingue de la volonté; la volonté porte sur l'acte lui-même; ["intention, sur les conséquences de l'acte, elle consiste à vouloir les conséquences de l'acte que l'on commet; la connaissance que cet acte est défendu et puni par la loi n'étant pas du reste nécessaire, en vertu du principe utilitaire que nul nest censé ignorer la loi et que l'ignorance de la loi ou l'erreur sur son interprétation ne peuvent justifier l'infraction {infrà, n» 183).
La question d'intention ne se pose réellement que dans les actes qui comportent certaines conséquences nuisibles et peuvent «Hre accomplis, soit par imprudence et négligence, soit avec intention, par exemple l'homicide, les coups el blessures, etc. Elle ne se pose pas et se confond avec la volonté pour les actes que la loi commande ou défend en eux-mêmes, abstraction faite de leurs conséquences, par exemple, l'infraction aux lois sur les inhumations, le port illégal de décorations, le port d'armes, le vagabondage, la mendicité, la rupture de ban de l'art. 33 ou de l'art. 45, C. p., etc. — L'intention se confond également avec la volonté dans les actes qui sont euxmêmes et nécessairement lésionnaires : car la volonté de faire ces actes intplique nécessairement la volonté de produire leurs conséquences inévitables, par exemple, dans la difTamation ^.
Donc, en règle générale, et sauf exception résultant formellement de la loi, la loi n'exige pas, pour la culpabilité, ['intention de nuire
rupture de ban (art. 45, G. p.), Paris, 9 février 1855 (S. 55.2.111, P. 55.1.401. D. 55 5.320); Grenoble, 30avril 1874 (S. 74.2.279, P. 71.1.163), quoique le délit de rupture de ban soit encore un de ceux dans lesquels l'intention est inhérente au tait matériel même ; à l'inverse, peur le délit spécial de rupture de ban commis par le Duc d'Orléans en violation de la loi du 22 juin 1880, le tribunal de la Seine, le 12 février 1890 {Gaz des trib. du 13 et Bataille, Cause* crini. et mondaines, de 1890, p. 153 à 176) a décidé qu'il est purement contraventionael et qu'on n'a par suite à tenir aucun compte du motif de la rentrée en France (voir aussi Garçon, C. pén. ann., art. 33, n» 13); — €» pour le faux, lorsque l'auteur de la falsification n'avait pas l'intention de nuire, ainsi que cela résulte des mobiles du crime ou du but poursuivi (Cass. 17 février 1838, S. 38.1.936 ; P. 38.2.509 ; — 18 juin 1852. S. 52.1.679 ; P. 53. 2.34; D. 52.1.191).
1. ViUey notei, S. 87.1.137 et P. 87.L308 ; S. 91.1.185 et P. 9L1.421. — Voir cependant les réserves de M. Garçon, C. pén. ana., art. l*', n°' 75 et 76 et pour le délit de diflamation. Chave&:rin note sous Cass., 23 octobre 1886, <S. 87.1.441, P. 87.1.1077) ; k propos des agences de rensei^irnements, ce qui a été dit suprà p. 183, note 1 et infrà, n» 716, application I''.
et ne tient aucun compte des mobiles et du but qui exclueraient chez l'agent celte intention. Il en est coupable et punissable dès qu'il a voulu les conséquences nuisibles de l'acte par lui commis, alors même qu'il aurait eu un tout autre but que de porler préjudice à autrui et qu'il aurait eu un but plus moral et plus généreux.
§ 2. — Catégories et degrés de dol.
127. — On distingue plusieurs catégories de dol: — 1° le dol déterminé ou indéterminé. — Le dol est déterminé lorsque l'agent a l'intention de commettre un délit déterminé dont les conséquences sont précises et exactement prévues par avance : un meurtre, un vol, une escroquerie, un abus de confiance, etc. — Le dol est indéterminé, lorsque l'acte voulu et accompli par l'agent est susceptible de produire plusieurs conséquences que l'on prévoit sans savoir exactement par avance celle qui en résultera ; par exemple, les coups et blessures qui peuvent produire, depuis une simple contusion passagère jusqu'à une infirmité permanente et même la mort. La loi, pour fixer la peine, s'attache à la gravité du résultat produit que l'agent pouvait prévoir, quoiqu'il ne l'ait pas précisément voulu ni prévu : dolus indeterminatus determinatur eventu : c'est le système consacré par les articles 309 et 31 1, 317, al. 4 et 5, 331, al. 1 et 2 (modifiés par la loi du 19 avril 1898), 16 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer; c'est également celui que consacre l'art. 434 al. 7 C. p. pour Vincendie par communication ^ — 2° le dol direct et le dol indirect ou éventuel; — le dol est direct, lorsque l'agent a prévu ou pu prévoir les conséquences de son action ; comme dans les deux cas précédents. — Il est indirect ou éventuel, lorsqu'il a produit des conséquences plus graves que celles que l'agent a prévues ou pu prévoir : par exemple, des coups et blessures à une femme enceinte, dont l'agent ignorait la grossesse, ont produit son avortement. On a quelquefois rendu l'agent responsable de ces conséquences ^ ; cette solution est excessive, puisque l'on ne peut retrouver aucune intention criminelle, mais seulement une faute relativement à cette circonstance ignorée et imprévue; — 3° le dol positif ou négatif, suivant qu'il est relatif à un acte ou à
1. Voir Cass., 1" juillet 1852, S. 52.1.479, P. 53.1.507, D. 52.5.311. Blanche. VI, n» 531 ; Chauveau et Hélie, VI, n° 2.555 ; Garraud, VI, n" 607. — Voir pour le cas où la suite des coups et blessures est dû aussi à un état maladif de la victime, Cass. 12 juillet 1844 S. 44.1.837; P. 45.1.367.
2. Cf. Cass., 8 octobre 1812, S. et P. chr. — Contra, Cass., 27 mars 1902 (Bull. 128 et Garçon, C. pén. ann., art. 317, n»» 16 et 17). — Voir une application de cette rigueur dans l'art. 434, in fine, G. pén.
une simple abstention (par exemple l'infanticide par défaut de soins). Le dol est susceptible de degrés divers qui entraînent des degrés difTérents dans la peine : — le <io/ simple, donnant lieu à la peine ordinaire (cf. art. 304, m fine, 309, 311, al. 1, C. pén.) * ; — le dol ai'ec prémèditalion *, déterminant une aggravation de la peine (cf. art. 296, 297, 208, 302, 310, 311, al. 2, 232, C, pén.); — le dol précédé de provocation de la pari de la victime, déterminant une atténuation de la peine (art. 321 à 326, C. pén.) ^.
1. Carrara le définit : « L'intention plus ou moins parfaite d'accomplir un acte qu'on sait être contraire à la loi. » (Progr. gen. § 69. — Opuscoli, t. I, p. 293). — Suivant Romagnosi : « I,e dol est la conscience de contrevenir à la loi alors qu'on a la liberté de ne pas la violer. » Genesi de) diritto pénale, l 334).
2. Notre code pénal voit la. préméditation dans le dessein formé avant l'action fart 297). — On a avec raison critiqué cette définition, parce que le simple laps de temps séparant la résolution de l'exécution ne prouve pas toujours la réflexion, le calme d'esprit et le sang-froid impliquant chez lui une plus grande perversité : la passion violente et souvent excusable qui l'a fait agir peut avoir exercé sur lui son influence assez longtemps pour que l'exécution soit séparée de la résolution par un laps de temps appréciable : on ne peut pas dire que, dans ces cas, il y a exécution de sang-froid et réfléchie. L'élément nécessaire de la préméditation est donc la réflexion, le sang-froid, le calme d'esprit : Praemeditatio definitur occidendi propositum frigido,pacatoque animo susceptuni, tnorani habens, atque occasionem quœrens, ut crimen veluti exoptatam finem perficiat. » (Carmignani, Jur. crim. eletti., § 903;. En outre il est excessif et injuste de déclarer que la préméditation est une cause absolue d'aggravation ; il f^jut, pour apprécier la gravité respective des délits, tenir compte des mobiles différents auxquels a obéi l'agent et la préméditation ne devient une cause relative d'aggravation que pour les délits commis sous la même impulsion : la culpabilité doit se mesurer à la lois d'après la qualité des motifs et l'intensité du dol (Holtzendorff, J)as Verbrechen des Mordes und die Todesstrafe, XX, XXIII, Berlin, 1875; die Psychologie des Mordes. Berlin, 1875, L'assassinio e la pena di morte, Napoli, 1877 ; La psicologia delVomioidio (Rivista pen.. III, 125); Alimena, La prenieditazione in rapporto alla psicologia, al diritto e alla legislazione contparata, Torino, 1887 ; Tarde, Philosophie pénale, p. 456 et s. ; Garofalo Criminologie, p. 40C et 407, ch. IV, § li. Enfin, ces auteurs ne voient pas de raison pour ne tenir compte de la préméditation que dans les attentats contre la vie ou la personne.
3. La préméditation, comme cause d'aggravation de la peine, est rationnellement inconciliable avec l'excuse de provocation et en général avec les cause» d'excuse subjective, en ce sens qu'elle ne peut empêcher l'excuse de provocation de produire des effets atténuants et ne modifie en rien ces effets. (Alimena Premeditaxione, P. II. C. II et IV ; / limiti e i modificatori delV imputabilita, 111, p. 275, 349, 379, 492/. — Voir Garçon, C. pén. ann., art 321, n" 52 à 56 — Cass.. Belg , 15 mai 18'j7 (S. P. 97.4. 30). — Cass. crim., 6 août 1898 (D. 99.1.955).
SECTION II. — Faille criminelle.
g 1. — Méments constitutifs.
128. — La faute criminelle consiste dans une inobservation des règlements, une omission, une imprudence, ayant causé un dommage à autrui et dangereuse pour la sécurité publique.
Diverses théories ont été proposées relativement à l'incriminatioD et la punition de la faute.
129. — A. Impunité. Vice de l'intelligence. — Quelques auteurs ont soutenu qu^elle ne devait pas être punie et qu'elle ne devait donner lieu qu'à des réparations civiles, qu'en d'autres termes, elle ne devait pas être un délit -pénal, mais un simple quasi-délit civil. — Ils disent, à l'appui, que nul ne peut être puni pour une action qu'il n'a pas voulue; or, celui qui cause, par imprudence ou négligence, un mal à autrui ne Va pas voulu (car s'il l'avait voulu, il n'y aurait pas simplement faute, mais dol) ; il ne Va pas môme prévu (car s'il avait prévu que ce mal résulterait de son action ou de son inaction, de son imprudence ou de sa négligence, il devrait être considéré comme l'ayant voulu, il y aurait encore dol de sa part). Il n'y a donc chez l'agent, en cas de faute, ni volonté, ni intention, ni même conscience ou prévision du dommage. La faute est un vice de Vintelligence et de la mémoire, consistant dans un défaut d'attention. Elle peut engager la responsabilité civile, mais non la responsabilité pénale ^
Cependant comme la faute peut, en fait, causer des dommages considérables et irréparables et présente, à ce point de vue, plus de dangers pour la sécurité publique que beaucoup de délits intentionnels, quelques-uns pensent qu'il importe, dans l'intérêt général, de la punir pour la rendre moins fréquente et pour éveiller, par la menace de la peine, l'activité, la prudence et la prévoyance des individus ^.
1. Almendingen, Juridische Schriften, 11,2 Giessen, 1803-1819. Exposizione dell i*nputazione giuridica, in Scritti germanici de Mori, I, p. 28, Tarde crimes, délits et contraventions (Rapport au Congrès pénitent, internat, de Paris de 1895, i'» sect., 5*^ question, dans les Etudes de psychologie sociale, Paris, Giard et Brière, 1898, p. 317 et 318j.
2. Carmignani, Elementa, §§ 131 et 198. Cf. une intéressante statistique des délits de faute et d'imprudence qui tendent à augmenter, tandis que les délits dolosifs auraient une tendance à diminuer, Angiolini, dei delitti colposi (Torino, 1901), ch. VII, p. 175 à 195. — Voir mes Considérations sur Vétat actuel de la criminalité (Paris, Rousseau, 1904), p. 77 à 86.
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430. — B. Doctrine classique et objective. Vice de la volonté. — I^a doctrine classique et la théorie actuellement dominante voient dans ia faute un vice ou un effet de la volonté, qui consiste dans l'omiMion volontaire de la diligence et de l'attention nécessaires et à avoir voulu un fait saas en prévoir les conséquences cependant prévoyables : l'acte est volontaire dans sa cause, involontaire dans ses eiïetc. — H y a entre le dol et la faute cette différence que, en cas de dol, la cause et l'etTet sont volontaires et voulus; en cas de faule, la cause seule est volontaire et voulue, mais non l'effet ' : « Les fautes, en tant qu'elles se rattachent à un vice de la volonté, dit Carrara, sont moralement imputables, parce que c'est un acte volontaire que tenir inertes les facultés intellectuelles. Le négligent, quoiqu'il n'ait pas voulu la lésion du droit, a voulu cependant le fait qui devait (il aurait pu et dû le prévoir) produire cette lésion *. » L'omission elle-même, quand la faute consiste à n'avoir pas fait ce (ju'il aurait été prudent de faire pour éviter la lésion, peut être considérée comme volontaire, puisqu'elle est due à une inertie de la volonté et consiste à n'avoir pas voulu faire ce qui était nécessaire*. L'essence de la faute est donc dans un fait de la volonté. Mais, tandis que, suivant la doctrine de Carrara, on considère généralement la volonté sous un caractère actif en définissant la faute : < l'omwsion volontaire de diligence dans le calcul des conséquences possibles et prévoyables de son propre fait ' » (ce qui rapproche trop la faute du dol et semble jeter sur l'imprudent et le négligent un soupçon de dol '" exagéré), il est plus conforme à la nature des choses de considérer la faute comme une conséquence de Vinertie de la volonté consistant k n'avoir pas prévu ce qui était préroyable et à n'avoir rien fait ponr l'éviter ''.
131. — Sauf la distinction des degrés de la faule, que nous allons faire connaître, l'impunité, la punition et le degré de la peine dépendent du résultat matériel, de l'effet de l'acte. Ainsi, par exemple, si un chasseur imprudent tire sur une pièce de gibier sans faire at-
1. Carrara, Progr. gen., .§§80 et as. ; Mosca, \uovi studi et nuove doftrine sulln colpa (Roma. 1896), p. 72 ; Alimena, l. o., I. p. 446 et sa. ; Prina, Hvience pénale et droit positif, n»» 307 et 308 ; Garraud, Précis, n» 142 et Traité, IV, p. 412 ; Haus, Principes, I, n» 305 et as. ; Pus:lia, Manuale didiritio pénale, I, p. 189 et as. ; Pessina, Elementi di diritto pénale, I, 8 66; Cbauveau et Hélie, IV, n*» 1404 et as. ; Ortolan, l^c Part., ch. XII,
Carrara, /. c
5. Carmignani, Klementa, j| 196. c Guipée imputabiiitatis politicse fimdamentum, in po consistitqiiod Iax, ubi talis adest intentio, dolum sniipTtemtar. •
'3. Alimena, /. c, p. 450 et 451,
tention que, dans cette direction, se trouve une personne : s'il n'atteint pas la personne, il ne sera pas punissable, la tentative n'étant pas punie par la loi \; s'il blesse celte personne, il sera puni seulement pour blessures par imprudence (art, 320, C. pén.) ; s'il la tue, il sera coupable d'homicide par imprudence (art. 319, C. pén.) ; de même pour les accidents de chemin de fer causés par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des lois et règlements (art. 19, loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer) ; de même pour l'incendie causé par négligence ou imprudence : si l'imprudence ou la négligence n'a pas causé de dommage, elle peut constituer une conlravention de police ou un délit spécial (art, 471, n°' 1 el 2, G. pén., arl. 148, C. for., art. 20 et 21, loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, l'ordonn. des 15 nov. 1846 et les décrets du 1^" mars et du 12 juillet 1901); si elle détermine l'incendie des propriétés mobilières ou immobilières d'autrui, elle est punie d'une simple amende correctionnelle (art. 458, C. pén.) ; si elle a causé des blessures ou la mort des personnes, elle rentre dans les blessures et homicide par imprudence (arl. -319 el 320, C. pén.).
132. — G. Doctrine positiviste et subjective. — Responsabilité sociale et témibilité ou nocuité du délinquant. — M. Ferri ^ a contesté l'influence de la volonté dans la faute, la négligence ou l'imprudence, comme cause de responsabilité. D'une part, la volonlé n'intervient que dans l'acte initial et non dans le résultat de cet acle et dans l'effet produit; or, ce n'est pas l'acte initial volontaire qui est la raison de la responsabilité, c'est le résultat involontaire de cet acle qui donne naissance à cette responsabilité et en détermine la mesure, lorsqu'il est établi que ce résultat nuisible pouvait être prévu ; c'est le défaut de prévoyance qui est la cause de la responsabilité : or, ce défaut de prévoyance est involontaire, car s'il était volontaire, il y aurait dol et non simple faute ; ce qui le prouve c'est qu'un cas fortuit peut être volontaire, sans cependant engager la responsabilité : ainsi le mélange de substances chimiques, qui produit une explosion que le chimiste ne pouvait prévoir, est un acte volontaire et cependant n'engage pas sa responsabilité, parce qu'il ne constitue pas une faute de sa part ; il n'y a pas eu défaut de prévision, puisque le résultat ne pouvait être prévu, il y a cas fortuit ^. La faute n'est donc pas un vice de volonté, mais plutôt un défaut de réflexion, d'intelligence, d*attention, de prévoyance. — D'autre
Sic : Carrara, Opuscoli, III, p. 70 [Omicidio colposo
pari, il est impossible de trouver un élément volontaire dans les fautes négatives et à^'omission, lorsque le délinquant est puni pour xî'avoir pas fait : non seulement il n'a pas voulu l'effet, mais il n'a même pas voulu un fait quelconque d'où cet effet ait pu résulter : par exemple, dans le cas du garde-barrière qui oublie de faire un signal, de fermer la barrière, de l'employé de chemin de fer qui oublie de fermer la portière du wagon, ce qui détermine la chute d'un enfant. Il en est de même du médecin ou chirurgien incapable et maladroit qui, par ignorance et inexpérience, cause la mort du malade ou de l'opéré ; il est responsable ' et cependant n'a pas été volontairement maladroit et ignorant, n'a pas prévu ni même pu prévoir, à raison de son ignorance et de son inexpérience, le résultat de son traitement. — La seule raison de la responsabilité pénale de l'auteur d'une faute, est la responsabilité sociale, indépendante de toute responsabilité morale, le caractère antisocial de cette faute et la témibililé, la noçuiié de son auteur. C'est celte témibililé, et non le résultat matériel de la faute, qui doit déterminer le degré de la responsabilité et le degré de la répression. — Celte idée est développée par un disciple de M. Ferri, M. Alfredo Angiolini ^. Au point de vue de la témibilité par légèreté (temibilita per leggerezza, muthwillghest) de l'imprudent et du négligent, opposée à la témibililé par méchanceté {temibilita per malvagità, Bosheist) du criminel coupable de dol, M. Angiolini divise les délinquants fautifs en quatre catégories, à chacune desquelles il voudrait voir appliquer des moyens de répression différents ; — 1" catégorie : imprudents et négligents par défaict de sens moral et d^altruisme ; par exemple, les industriels qui imposent aux enfants un excès de travail prohibé par les lois, ceux qui, par mariage ou autrement, transmettent des maladies contagieuses et infectieuses •', etc. ; une forte amende, alimentant une caisse destinée à venir au secours de certaines in-
1. Cf. sur la responsabilité du médecin et chirurgien : Alger, 17 mars 1894, S. et P. 95.2.537 ; Paris, 4 mars 1898, S. et P. 99.2.90). Adde la note 2 de la page suivante.
2. Angiolini. Dei delitti colposi (Torino, Bocca, 1900), ch. IV et V, p. 69 et suiv,, 155 et ss. — Voir également les études de M. Puglia sur la psychologie de la faute et la responsabilité pénale dans la faute [Scuola positiva, 1898, p. 129 et 1900, p. 577) et du même, Delitti contra la persona, cap. ii, § 10, p. 104 et ss. (Milano Valliardi, 1905).
3. Voy. pour la transmission des maladies contagieuses : Paris, 10 mai 1898, S. et P. 99.2.159; Paris. 27 nov. 189(i, S. et P. 98.2.158; Lyon, 9 déc. 1903 et 2 février 1904, S. P. 04.2.112 et 207, Paris 12 janvier 1904, S. P. 04.2. 275 et les renvois aux notes. — Cf. Voir pour la contamination vénérienne. Fiaux, le délit pénal de contamination intersexuelle. Paris, Alcan, 07 Rev. pénit., Juill. oct. 08. p. 1000 et 1001, 1033, 1048.
fortunes intéressantes, l'interdiction de la profession, du mariage, etc. et l'internement dans un hôpital, etc. seraient les moyens appropriés à celte catégorie sans compter les réparations civiles ; — 2* catégorie : coupables par inexpérience, inaptitude, ignorance de la profession ; par exemple, les médecins et chirurgiens ignorants et inexpérimentés \ les ingénieurs coupables de fautes professionnelles, etc. ; une amende et la privation de l'exercice de la profession, soit à temps, soit à perpétuité, devraient être les peines destinées à protéger la société: — 3® catégorie : coupables par défaut dans le mécanisme de Vattention et de V association des idées ; catégorie la plus nombreuse : cocher, cycliste, conducteur d'automobile ^, chasseur, imprudents ; la réparation civile sérieusement assurée suffira le plus souvent, sauf quelques mesures préventives, telles que conditions rigoureuses pour la concession des permis de chasse, de l'autorisation de conduire des automobiles ^, et dans les cas graves, une amende ; — 4® catégorie : coupables par influence du milieu, par suite d'un surmoiage physique et intellectuel ; par exemple, les employés de chemins de fer, les ouvriers surmenés par l'excès de travail qui n'ont pu, dans l'accomplissement de leur devoir professionnel, fournir la somme d'attention nécessaire pour éviter des accidents ; la témibilité disparaît et la faute remonte au chef d'entreprise qui doit seul être déclaré responsable civilement et même pénalement.
Ce qui caractérise celte doctrine, c'est que la répression est indépendante du résultat, qu'elle a lieu même pour la simple tentative*; avant tout dommage, et qu'elle est calculée sur le caractère personnel de l'agent, manifesté par son imprudence, sa négligence, son inexpérience.
133. — Code pénal. — Notre Gode pénal, 'à la différence de cer-
1. Pour la responsabilité des médecins et chirurgiens, voir Garçon, C. j)én. ann., art. 309, nos 80 à 86. art. 319 et 320. no^ 189 à 218 et notamment Trib., Seine. 22 oct. 1897 et Paris, 4 mars 1898, affaire Laporte, S. P. 99.2.90, D. 98.2.449. Al^er, 17 mars 1894, S. P. 95 2.237, D. 95.2.69. D"" André Fazembat : Responsabilité légale des médecins traitants (Paris, Baillière, 1903).
2. Pour les automobiles : Rouen, 2 avril 1898, S. et P. 99.2.4 ; Orléans, 28 nov. 1899, S. et P. 1900.2.20 ; pour les bicyclistes : Gass., 12 juillet 1899, S. et P. 99.1.497. — Adde G. Vidal : Considérations sur Vêlai de la criminalité, p. 77 à 36. — Voir pour la réglementation des automobiles et la création d'un casier central automobiliste, Rev. pénit. 08. p. 198 et le rapport déposé à la chambre des députés par M. Simonnet sur le projet le 2 avril iOQQ^ Voir la loi du 17 juillet 1908 qui créa avec le délit de vitesse le délit
de fuite.
Voir décret du 10 mars 1899, art
4. Angiolini, op. cit., p. 255 à 262 ; Gallot, Notion de la tentative punissable, nos 61 et ss., p. 95 et ss.
taines législations ', ne contient, aucune règle générale sur la responsabilité pénale des fautes et ne s'en occupe que dans sa partie spéciale. Il s'attache exclusivement au résultat matériel, ne punit pas comme telle la tentative - de faute ou d'imprudence, calcule le degré de la faute et Tinlensité de la peine sur le dommage causé ' et prononce contre les auteurs de délits d'imprudence le même emprisonnement correctionnel que contre les malfaiteurs coupables de dol, ce qui est justement critiqué ^, nuit à la répression souvent remplacée par une poursuite civile en dommages-intérêts contre le coupable et surtout contre les personnes civilement responsables. Compagnies de chemin de fer, etc., en vertu des articles 1383 et 1384 du Code civil.
§ 2. — De la cause médiate et de la compensation des fautes. A. — Causes médiates.
134. — Lorsque le dommage est la conséquence directe et immédiate de la faute, celle-ci est incontestablement punissable ; par exemple, si un chasseur, rentrant dans un appartement, et ayant posé imprudemment son fusil chargé, celui-ci tombe et tue ou blesse une personne qui se trouve dans la pièce : si un employé de chemin de fer ayant négligé de fermer la portière d'un wagon, un enfant s'appuyant à la portière est précipité sur la voie et blessé ou tué ; si un cabaretier sert à un homme manifestement ivre une boisson alcoolique dont l'absorption a déterminé la mort du buveur ^. Mais si un fait distinct, indépendant et postérieur à la faute a été la cause directe du dommage, cette faute, qui a été l'occasion, la condition
Cf. Alimena. op. cit., 1, p. 452 et ss
2. La tentative d'imprudence ou de négligence non suivie de dommaire est souvent punie comme contravention de police ou délit spécial (C). art, 471, 475, 479, C. pén., loi du 30 mai 1851 sur la police du roulage, loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de la médecine, passim et notamment art. 4 et 18, 15 et 21, lois du 2 novembre 1892 (art, 26 et ss.) et du 30 mars 1900 sur le travail des femmes et des enfants dans les manufactures, loi du 12 juin 1893 sur l'bygiène et la sécurité des travailleurs dans les établissements industriels, etc..)
3. Voir sur la responsabilité à raison du résultat, les rapports de M. Seuffert professeur a l'Université de Bonn à la 7« session du fîi'oupe allemand de l'Union internat, du dr. pénal en 1900 (Bulletin de l'union, IX, 3 351) et de M. Van Hamel, professeur à l'Université d'Amsterdam, au Congrès de l'tJnion, de Saint-Pétersbourg (tiulletin de V Union, X, 2.3S1).
4. Cf. le rapport de M. Garvon sur les peines non déshonorantes (Jiev. penit., 1896, p. 829, 1099, 1407, et 1897, p 146). — Voir le § 74 du code pén»! de la Norvège du 22 mai 1902.
5. Ct. Paris, 3 décembre 1897 (S. et P. 99.2.50; D. 98.2.160).
de ce fait postérieur, sans être la cause immédiate et direcle du dommage, est-elle néanmoins punissable ou doit-on s'arrêter uniquement à la cause immédiate? Par exemple : un maître de maison, ayant acheté un paquet d'arsenic, le place dans la cuisine à l'endroit où se tient habituellement le sel ; la cuisinière, croyant prendre du sel, met de l'arsenic dans un plat et détermine la mort d'une personne '. Un employé de chemin de fer ayant négligé de fermer la portière d'un wagon, un enfant tombe sur la voie et se blesse ; le père de l'enfant se précipite par la portière au secours de l'enfant et se tue -. Un chasseur pose imprudemment son fusil chargé dans une pièce ; un enfant manie l'arme et tue ou blesse quelqu'un. La cause direcle et immédiate est, dans le premier cas, l'imprudence de la cuisinière, dans le second, la précipitation et l'imprudence du père sautant du wagon en marche, dans le troisième, l'étourderie de l'enfant ; mais cette cause directe ne se serait pas produite sans la cause médiate et éloignée qui en a été l'occasion. Si le maître n'avait pas placé l'arsenic à la place du sel, la cuisinière ne l'aurait pas mélangé aux aliments ; si l'employé n'avait pas laissé la portière ouverte, l'enfant ne serait pas tombé et le père affolé ne se serait pas précipité par la portière ; si le chasseur n'avait pas posé son iusil chargé, l'enfant ne l'aurait pas saisi. Si le dommage s'est produit, si la cause directe de ce dommage a pris naissance, c'est parce qu'une faute première a été commise. 11 semble donc que l'auteur de celte faute éloignée et médiate puisse être ici déclaré responsable : causa causantis est causa causati. Telle est l'opinion de la (Jour de cassation de Rome dans l'affaire du garde-frein David ^ et de M. Angiolini ^ qui se rattache au critérium de la témibilité de l'auteur de la première imprudence. On irait même avec cette théorie jusqu'à rendre responsable d'homicide par imprudence le pharmacien quia, contrairement aux règlejnents, délivré du poison à un individu qui s'est volontairement empoisonné ^. Cependant il serait excessif d'aller jusque-là.
1. Garrara, Progr, spec, I, § 1095, note 1 ; Adde, Opuscoli III, p. 19 et ss. (sul caso fortuito).
2. Cas iugé, le 2 mai 1891 par la Cour de cassation unique de Rome qui déclara l'employé responsable de la mort du père (Cassazione unica, II, p. 247). Contra, Pessina e Galateo, mémoire en défense du garde-frein David et de la Compagnie des chemins de fer méridionaux, Naples, 1891.
3. Adde, autre arrêt du 28 a^ril 1897 à l'occasion d'un accident dans une manœuvre de canon à tir rapide {Rivista pénale, août 1897, p. 130).
Angiolini, op. cit., p. 265 et ss
5. Cette solution rigoureuse, adoptée par quelques tribunaux et Cours d'appel d'Italie, a été condamnée cependant par la Cour de cassation de Rome le 27 octobre 1890 (Rivista pénale, avril 1891, p. 379 et 380, Scuola positiva, 25 août 1891, p. 311, Ferri, Omicidiosuicidio, p. 132 et ss.).
On a proposé de distinguer la condition et Voccasion d'un événement de sa cause ; celle-ci peut seule donner lieu à la responsabilité pénale ; lorsque le dommage est résulté d'une faute ou d'une imprudence directe qui a en elle-même pour occasion une autre faute antérieure, l'auteur de cette faute éloignée ne saurait être responsable; la cause du dommage est dans la dernière faute qui l'a directement occasionnée et s'est substituée à la première : ainsi le garde-frein qui a omis de fermer la portière du wagon est bien responsable de l'accident de l'enfant et des blessures reçues par lui, il ne peut répondre de la mort du père qui a eu lieu par le fait et l'imprudence de celui-ci. Au contraire si le dommage est résulté d'un cas fortuit posférieur à la faute, l'auteur de cette faute est responsable '. D'autres se rattachent à la possibilité de prévoir le résultat de la faute ; le maître qui dépose imprudemment de l'arsenic dans l'endroit de la cuisine où se lient le sel pouvait prévoir les conséquences de son imprudence ; le garde-frein en ne fermant pas la portière du wagon où élait l'enfant, pouvait prévoir l'accident arrivé à celui-ci, il ne pouvait prévoir que le père se précipiterait par la portière et se tuerait ^.
B. — Compensation des fautes.
135. — La faute de la victime peut-elle neutraliser ou diminuer la faute de l'auteur du dommage et supprimer ou diminuer la responsabilité de celui-ci ? — Certains auteurs admettent la compensation en distinguant : ou la faute de la victime a été telle que sans elle le dommage ne se serait pas produit, et alors il n'y a plus de responsabilité pour l'auteur du dommage, la victime ne pouvant imputer qu'à elle-même la lésion dont elle a souffert, sauf contravention spéciale possible pour l'auteur de l'imprudence; ou bien, au contraire, la faute de la victime n'a pas déterminé le dommage, qui se serait produit sans elle, et alors la responsabilité de l'auteur du dommage reste entière '.
La jurisprudence française n'admet pas cette distinction et maintient dans tous les cas la responsabilité entière de l'auteur du dommage *.
1. Mosca, Nuovi itudi e nuove dottrine sulla colpa, p. 22 et 88., 97 et ss., 177 et 88.
2. Carrara, Progr, gen., § 267, spec, % 1095, note 1, Opuscoli 111, sul caso fortuito, p. 19 et ss. ; Alimena, op. cit., I, p. 473 et ss ).
3. Carrara, Progr. spec, § 1100 ; Alimena, op. cit., I, p. 477 et s.
4. Chauveau et Hélie, IV, n» 1414, Garraud, iV, n» 423, Angiolini, op. oit., p. 275; Cass. crim., 16 juin 1864, P. 65.193, S. 65.1.98; 4 novembre 1865, P. 70.1 141. S. 70.1.439; 21 jan. 1870, S. 70.1.439, P. 70.1141, D. 70.1.312 22 fé-
§ 3. — Degrés de la faute.
La faute est susceptible de degrés divers
On a proposé, à ce point de vue, l'ancienne division en culpa lata, culpa levt's et culpa levissima ; il y aurait culpa lata, faute lourde, lorsque l'événement dommageable aurait pu être prévu par tous les hommes ; — culpa levis, faute légère, quand la prévision n'était possible que pour des hommes attentifs et diligents ; — culpa levissima, faute très légère, lorsque la prévision n'aurait été possible que moyennant une attention extraordinaire et exceptionnelle. La culpa levissima ne saurait engager la responsabilité pénale ^. La culpa levis et la culpa lata seront punissables à des degrés divers en tenant compte de l'âge, du tempérament, du caractère, de la culture intellectuelle de l'auteur du dommage, en les appréciant in concreto.
Dans certains cas, la faute se rattache à un fait illicite ou dolosif d'où elle dérive. Une théorie rigoureuse, aujourd'hui abandonnée % règle la responsabilité par la maxime : qui in re illicita versatur tenetur etiam pro casu et punit les blessures suivies de mort comme un meurtre, sans même tenir compte de la possibilité de prévoir cette conséquence non voulue. Elle est consacrée par les législations Anglo-Saxonnes et conduit à des conséquences exorbitantes : ainsi le voleur, qui, voulant s'emparer d'une poule la nuit, s'arme d'un fusil, tire dans la direction de la poule et tue par mégarde une personne qu'il n'avait pas vue, est coupable d'homicide qualifié
vrier 1883, S. 85.1.464; P. 85.1.1102, D. 83.1.487; 5 déc. 1890, D. 91.1.283. — Voir pour le cas de morsures par un chien de garde lorsque la victime est en faute de s'être introduite dans l'enclos gardé, Cass., 20 janvier 1904, S. P, 04.1.320; Paris, 8 juillet 1903, S. P. 04.2.246; Cojitràen matière civile : Cass., 8 mai 1893, S. et P. 94.1.214; Aubry et Rau, IV, § 446.
1. Garrara, Progr. gen., §§ 88, 89 et 90, Pr. spec, 1, §§ 1096 et s. ; Mosca, op. cit., p. 37 et s.. Contra pour la responsabilité civile résultant des articles 1382 et 1383. G. civ. (Cf. Code civil annoté de Fuzier-Hermann, art. 1382 et 88. et notamment n» 464). — Voir cependant dans le sens d'une responsabilité basée sur une idée de risque prolèssionnel pour les accidents résultant des excès de vitesse des moyens mécaniques et rapides de locomotion sur routes, automobiles, motocyclettes ; G. Vidal, Considérations sur l'état actuel de la criminalité en France et les caractères de la criminalité moderne (Paris, Rousseau, 1904), p. 77 à 86. — Voir infrà, n" 605 et les notes, — Voir aussi pour la responsabilité pénale, au point de vue de la police du roulage, du propriétaire d'une automobile, quoiqu'il ne soit pas dans sa voiture, si le conducteur est inconnu, Cass. crim., 12 février 1904, S. P. 04.1.253. — Voir ce qui a été dit plus haut sur la réglementation des automobiles et la loi nouvelle du 17 juillet 1908, p. 191 note 3.
.2. Voir Jousse, III, p. 527 et ss. (part. IV, tit. XXI, art. XI, no» 109 et S8.). Elle est cependant soutenue encore par Binding, Die Normen und ihre Uebertretungen (Leipzig, 1890), II, § 38.
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{murder) et non d'homicide involonlaire {manslaughter) ; au contraire, si l'homicide par imprudence a lieu en chassant la nuit illicitement, il n'y a qu'homicide simple {manslaughter) ; enfin si l'homicide a lieu au cours d'une chasse régulière, il y a houucide excusable. C'est la conséquence du principe que la responsabilité de la faute est déterminée par le caractère et la gravité de l'acte au cours ou à l'occasion duquel elle se produit : si l'homicide involontaire se produit au cours de l'exécution d'un crime, il devient criminel, homicide qualifié; s'il se produit au cours de l'exécution d'un acte illicite, il est un homicide simple ; s'il se produit au cours d'un acte licite, il est excusable '. Ce principe inspirait notre jurisprudence lorsque, avant la révision du 2S avril 1832, notre Cour de cassation considérait comme homicide volontaire et punissait de la peine du meurtre les coups et blessures volontaires ayant entraîné la mort sans intention de la donner '-. La théorie qui a prévalu ^ s'attache uniquement à la possibilité qu'avait l'agent de prévoir les conséquences préjudiciables de son action, ne met à sa charge que la faute, l'imprudence, et ne considère pas les conséquences dommageables non voulues comme intentionnelles. C'est ce qui a lieu aujourd'hui, dans noire législation, pour les coups et blessures volontaires ayant entraîné la mort sans intention de la donner (art. 309 in fine, 312, al. 4 et 5, C. peu., ce dernier modifié par la loi du 19 avril 1898), pour l'exposition dans un lieu non solitaire d'un enfant ou incapable de se protéger (art. 353, al. 2 modifié par la même loi) ; dans les cas où l'exposition a eu lieu dans un lieu solitaire, la peine du meurtre est prononcée (art. 351 in fine modifié
1. Seymour Harris, Principles of oritninal lato, liv. I, cli. IH (1886), traduction italienne de Bertola (1898), p. 109, iil à 118 Alimena, op. et., I, p. 438, 439, 464, 480. Steplien : Digest of the criminal laio, art. 244, et Illustration n° 9, p. 182 à 185 et p. 411 et ss. La législation ansrlaise se rattache l'idée de nocuité de l'agent ; la malice qui constitue l'hoiuicide volontaire, signifie que le lait est commis, dtins des circonstances telles qu'il constitue ordinairement un symptôme d'esprit mauvai.*, corrompu et hostile, ne se !>ouciant pas des devoirs sociaux et délibérément incliné au mal , la malice peut-être implicite : c'est celle que la loi présume exister dans toute action que quelqu'un accomplit en même temps qu'une autre avec un esprit délibérément cruel ou avec imprudence et dans laquelle l'homicide, même involontaire, eat commis au cours de l'antre acte qui constitue un crime (Seymour Harris, op. cit., p. 113 et 114). Mais cette manière rigoureuse d'envisager l'homicide par imprudence est actuellement critiquée et considérée comme excessive. (Voir Ôutlines of criminal law, by Courtney Stanhope Keany, revised and adapti^d tor American Scholars, by James H. Webb New-York, London, 1907, p. 126 et ss.).
2. Ciass., 14 février 1812, 16 juillet 1829, 12 mars 1831 (S. et P. ch.).
3. darrara, Sul casa fortuito (opuscoli III, p. 10 et s.) ; Mosca, op. cit., p.
par la même loi), quoique [la mort ne soit pas intentionnelle, parce qu'elle était tellement facile à prévoir, à raison des conditions défavorables pour la victime de l'abandon, que le législateur considère le coupable comme l'ayant prévue et par suite voulue : il y a dol indétermmé et non pas seulement faute jointe au dol.
Lorsque l'acte volontaire, fendant, dans l'intention de son auteur, à produire un etTet nuisible, en produit un plus grave que celui qu'il désirait, on dit qu'il y a délit (homicide, lésion) prœter-intentionnel {pvœter intentionem) ; il y a dol relativement à l'acte, faute relativement à la conséquence plus grave qui n'a pas été voulue, ni même prévue, mais qui pouvait l'être. Lorsque la conséquence plus grave, sans être voulue, a été prévue par l'agent, il y a dol indéterminé '. Dans les cas réglés par les articles 309, alinéas 1, 2 et .3, 312, alinéas 2 et 4, il y a délit prœter -intentionnel : dans les cas réglés par l'article 317, alinéas 4 et 5 du Code pénal, l'article Sol, alinéas 1, 2 et 4 du Code pénal et l'article 16 de la loi du 15 juillet 18iS sur la police des chemins de fer, il y a dol indéterminé.
Appendice. — Des contraventions.
137. — Nous avons déjà dit (suprà, n° 75) qu'au point de vue de la moralité de leur auteur, les infractions se divisent en : 1° itifractions intentionnelles (crimes et la plupart des délits correctionnels); 2° infractions non intentionnelles (contraventions de simple police et quelques délits correctionnels appelés pour cela délits contraventionnels), qu'on appelle quelquefois improprement délits matériels.
Les développements qui précèdent s'appliquent aux infractions intentionnelles , dans lesquelles la loi punit le dol ou la faute.
Quant aux contraventions, elles ne requièrent, pour la responsabilité de leur auteur, ni intention {dot), ni même la faute consistant dans la possibilité de prévoir le résultat nuisible de l'action. Elles sont punies malgré la èon^ze /bi de leur auteur et celui-ci ne peut invoquer à sa décharge ni ignorance de droit ou de fait, ni croyance qu'il agissait légalement, ni impossibilité de prévoir qu'il violait la loi ou les règlements ^. La loi punît ici une faute d'une nature spéciale : la négligence à s'éclairer et à s'instruire sur ses devoirs ^. Ce-
Cf. Carrara, T)olo (opuscoli I, p. 606 et ss
2. Cass. cvim., 24 décembre 1864, P. 66.1.215 ; 3 mars 1877, P. 77.1 256 ; 14mars 1884, P. 85.1.77; Ch.réun. ,21 janvier 1885, P. 85.1.299 Cf. cependant Cass. crim., 9 déc. 1859, P. 60 823, S. 60.1.189 ; 23 janvier 1885, P. 86 1.65.
3. Quelques législations étrangères, s'inspirant de celte idée de négligence coupable dans l'accomplissement des devoirs sociaux ont établi une responsabilité pénale à la charge des tiers ayant autorité sur la personne de l'au-
pendant si la loi ne tient aucun compte de l'élément intentionnel dans la répression des contraventions de police et des délits contraventionnels, la volonté est nécessaire et il ne peut y avoir culpabilité, même pour les contraventions, si elle fait défaut ; la responsabilité pénale repose sur une idée de faute et non sur la seule matérialité du fait : en conséquence, toutes les causes d'altération de la volonté exerceront leur influence en cette matière ^ : minorité '^, aliénation mentale, contrainte ^.
La détermination, au point de vue législatif, des faits qui doivent être réprimés comme contraventions et la place qu'ils doivent occuper dans les lois pénales, est un problème délicat, diversement résolu par les législations positives et dont le critérium est difficile à établir d'une manière précise *.
leur de la contravention ou chargés de sa surveillance (Code pénal italien, art. 60 ; Code pénal des contraventions de la Hongrie de 1879 ; Code pénal allemand de 1870, § 361, n» 9, ajouté en 1876). Voir sur cette responsabilité pénale des tiers dans les contraventions : Alimena, op. cit.,\, p. 515; Ugo, Conti, DelVimputabilila (Tratfato di diritto pénale de Cogliolo, I, parte 2* A, p. 421 et ss.). Notre législation a bien compris la nécessité d'atteindre pénalement les parents pour certains délits de leurs enfants ; mais il ne l'a fait qu'avec une extrême prudence, pour la contrebande des allumettes (art. 19 de la loi budgétaire du 16 avril 1895) ; cette mesure a eu de très heureux résultats et a diminué dans des proportions considérables cette contrebande qui produit sur la moralité des enfants des effets désastreux (Voir G. Vidal, rapport à l'assemblée générale du comité de défense des enfants traduit en justice de Toulouse du SI janvier 1899 et rapport au Congrès international d'assistance publique et de bienfaisance privée tenu à Paris en juillet 1900, l" sect,, 4« question, protection des adolescents, p. 14). — Voir pour la responsabilité pénale à raison du fait d'autrui, des applications par la jurisprudence citées par M. Villey, notes sous Cass. cr. , 3 déc. 1892, 12 mai et 13 juillet 1893. S. P. 94.1.201 et 202, et par M. Roux, note sous Cass. cr., 4 nov. 1898, S. P, 01.1.57 ; mais cette responsabilité pénale repose toujours sur une idée de faute personnelle consistant à avoir laissé commettre les délits.
1. Voir note de M. Roux sous Cass. crim., 4 nov. 1898, S. P. 01.1.57 et supra n» 75, note 5 ; mais en sens contraire pour les contraventions de grande voirie, note de M. Hauriou sous Conseil d'Etat, 8 mai 1896, S. P. 97.3 113.
2. Cass., 21 mars 1869, P. 69.916; 7 janvier 1876, P. 76.192, S. 76.1.96 ; D. 76.1.415.
Cass. crim., 7 juillet 1827, 28 février 1861, P
4. Cf. Alimena, op. cit., I, p. 488 et ss. Rapports pour le Congrès de l'Union internationale de droit pénal de Lisbonne {Bulletin de VUnion, 1897, p. 263, 272, 299, 354, 431 ; 1899. p. 77). Discussion du Congrès de Lisbonne sur la question (Bulletin de l'Union, 1897, p. 493, Revue pénitentiaire, 1897, p. 1293.)
CHAPITRE PREMIER
138. — L'imputabililé et la culpabilité peuvent disparaître ou élre atténuées par suite de certaines causes.
Les causes de suppression de la culpabilité se divisent en deux catégories : — 1° Causes générales de non-culpabilité, lorsque, malgré le caractère illicite de l'acte, les éléments essentiels de l'imputabililé (intelligence et volonté) font défaut ; par exemple, l'altération des facultés mentales (art. 64, C. pén.), le défaut de discernement chez les mineurs de 16 ans et de 18 ans (art, 66 C. pén., modifié par la loi du 12 avril 1906), la contrainte (art. 64, C. pén.); — 2° Causes spéciales de Justi^cation, lorsque l'agent est dans un état normal d'imputabilité, mais dans des conditions exceptionnelles qui lui donnent le droit d'accomplir l'acte, malgré la violation du droit d'autrui qui en résulte ; par exemple, l'ordre de la loi et le commandement du supérieur (art. 327, C. pén.), la légitime défense (art. 328, C. pén.), l'état de nécessité. — Ces deux groupes de causes de nonr culpabilité diffèrent l'un de l'autre en ce que, dans le premier, l'acte est illicite et délictueux et la cause de non-impulabililé a un caractère purement subjectif; tandis que, dans le second, l'acte lui-même perd tout caractère délictueux et devient licite ; la cause de nonimputabilité est objective. — Cependant celte distinction n'est pas faite par la loi qui, dans tous les cas, déclare, indifféremment, qu'il n'y a ni crime ni délit (art. 64, 327, 328, C. pén.) ou que l'auteur de l'acte doit être acquitté (art. 66, al, 1, C. pén.).
A côté des causes de non-imputabililé se placent les excuses légales absolutoires ou causes d'impunité qui, elles aussi, empêchent la
condamnation pénale, mais difFèrenl des précédents en ce que : d'une pari, l'acte est délictueux et, d'autre part, l'agent se trouve dans des conditions normales d'imputabilité. Si la loi empêche la condamnation dans ces divers cas spéciaux, et excuse l'agent, ce n'est pas parce qu'il n'a pas mérité d'être puni, c'est pour des raisons de politique sociale et d'utilité pratique, utilitatis causa ; par exemple, pour favoriser la délation et faciliter la découverte des coupables, pour empêcher la continuation des délits (ait. 100, 108 138, 144, 213,248, 266, al. 3, 267, al. 3, 435, al. 3 et 4, C. pén.)ou par des considérations particulières de famille (art. 248, al. 2, 380, C. pén.). Les excuses légales absolutoires sont en nombre limité, ont un caractère exceptionnel et n'existent qu'en vertu d'un texte formel de la loi (art. 65, G. pén.). Dans ces divers cas d'excuse, la loi ne déclare pas qu'il n'y a ni crime ni délit pour ceux qui bénéficient de l'excuse ou que ces individus excusés ne sont pas coupables : elle se borne à les déclarer exempts de peine. Ce sont des cas d'impunité.
Les excuses légales absolutoires doivent donc être soigneusement séparées des causes de non-imputabilité ou de justification.
Intérêt de la distinction : — a) atc point de vue moral : l'agent n'est nullement répréhensible, ni coupable, lorsqu'il existe en sa faveur une cause de non-imputabilité ou de justification ; il est au contraire moralement et légalement coupable lorsqu'il bénéficie seulement d'une excuse absolutoire; — b) au point de vue légal : 1* pour les questions à poser au jury ; — il n'est pas nécessaire de poser une question spéciale, distincte et séparée, pour les causes de non-imputabilité et de justification, qui rentrent de plein droit dans la question générale de culpabilité, puisque, si ces causes existent, l'accusé n'est pas coupable ; — au contraire, chaque excuse absolutoire doit faire l'objet d'une question, à laquelle les jurés répondront, après avoir résolu affirmativement la question de culpabilité et déclaré l'accusé coupable (art. 339, Inst. cr.) * ; — 2" pour le parricide : les excuses légales ne peuvent jamais être admises pour ce crime (art. 323, C. pén.) ; tandis que la culpabilité peut être détruite par les causes de non-imputabilité et de justification ; — 3° pour les conséquences de ces causes et l'autorité chargée de les déclarer dans les débats de Cours d^assises : — les causes de justification entraînent Y acquittement de l'accusé et cet acquittement doit être prononcé par le président des assises (art. 358, Inst. cr.); — les excuses absolutoires, supposant la culpabilité de l'accusé, n'entraînent que
1. Voir pour l'excuse légale de l'art. 138, C. pén. Cass. 28 janv. 09. S. P. Bulletin 4es sommaires, 09.1.28.
son absolution qui doit être prononcée par la Cour d'assises tout entière (art. 364, Inst. cr.). — Voir cependant infra n° 146, la particularité relative à l'acquittement du mineur pour défaut de discernement qui doit être prononcé par la Cour d'assises et non pas seulement par le président.
139. — Les causes d'atténuation de la culpabilité et de la pénalité se divisent en deux groupes : \.° les excuses légales atténuantes ; — 2° les circonstances atténuantes.
1° Excuses légales atténuantes. — Ce sont des faits ou des circonstances prévus à l'avance par la loi, précisés limilativement par elle (art. 65, C. pén.), qui ont pour etîet d'entraîner une diminution de la culpabilité et, par suite, une atténuation de la peine. Tels sont : 1° la minorité de 16 ans, lorsque l'auteur a agi avec discernement (art. 67, C. pén.) ; 2° la provocation de la part de la victime d'un meurtre, de coups ou blessures volontaires (art. 321 à 326, C. pén.) ; .3° la qualité de mère, dans l'infanticide (art. 302, al. 2, C. pén. modifié par la loi du 21 novembre 1901) : — 4° pour quelques criminalisles et dans certaines législations, la folie partielle, l'excès de défense légitime.
2° Circonstances atténuantes. — Ce sont des circonstances laissées entièrement à la libre et souveraine appréciation du jury et des juges qui ne sont pas tenus d'indiquer, dans leurs décisions, quelles elles sont ; elles ont pour effet d'entraîner un abaissement de la pénalité, mais peuvent ne pas provenir d'une diminution de la culpabilité et résulter de considérations tout à fait étrangères à la situation du coupable ; telles que, par exemple, le seul désir des juges de modifier la loi qu'ils trouvent trop sévère.
Intérêt de la distinction. — 1° Les excuses légales n'existent qu'en vertu d'un texte formel de la loi (art. 65, C. pén.) ; — les circonstances atténuantes sont laissées à la libre appréciation des juges et sont en nombre illimité; — 2° les juges doivent formellement constater l'existence des faits que la loi admet comme excuses et les jurés doivent répondre à une question spéciale relative à cette constatation (art. 339, Inst. cr.) ; — au contraire, pour les circonstances atténuantes, la simple affirmation de leur existence, sans préciser quelles elles sont, est suffisante, et il n'est posé, quant à elles, aucune question au jury ; le président des assises se borne à les prévenir oralement du pouvoir qu'ils ont de faire cette déclaration en faveur de l'accusé (art. 341, Instr. cr.) ; — 3° le parricide n'est jamais excusable (art. 323, Inst. cr.); — au contraire il n'exclut pas la déclaration des circonstances atténuantes.
140. — Causes de mitigation des peines. — 11 faut rapprocher.
pour ne pas les confondre, des causes de modification précédentes de la pénalité, les causes de mitigation des peines à raison du sexe ou de TAge (voir par exemple les art. 16, 71, C. pén., 4 de la loi du 30 mai 1854, 6 et 8 de la loi du 27 mai 1885 et la loi du 19 juillet 1907 — infrà, n°* 472 et 480). — Ces causes sont bien en nombre limité par la loi, comme les excuses légales (art. 65, C. peu.) ; mais elles en diflèrent en ce qu'elles ne modifient |)as la culpabilité, mais seulement la peine encourue ou son mode d'exécution.
141. — Au point de vue de leur origine dans le défaut ou le vice des éléments de l'imputabilité, les causes de suppression et de diminution de la culpabilité ont été diversement groupées. — Carrara * dislingue les causes provenant d'une altération de \? intelligence et celles qui proviennent d'une altération de la volonté ; il subdivise les premières en physiologiques [âge, sexe^ sotnmeilf surdi-itiutité, folie) et idéologiques ou morales {ignorance et erreur) ; les secondes comprennent la contrainte ou violence morale interne dans laquelle il fait rentrer l'état de nécessité et la légitime défense, la violence des passions, l'ivresse. — Une division plus simple a été proposée en causes subjectives et causes objectives - : les premières {subjectives ou personnelles) sont celles qui dépendent d'une altéralion ou modification dans l'état psychique de l'agent portant sur Vintelligence ou la volonté (âge, sexe, surdi-mutité, sommeil et somnambulisme, folie, ivresse, contrainte, état de nécessité, ignorance et erreur) ; les secondes {objectives ou réelles) sont celles qui effacent la criminalité de l'acte, sont inhérenles à l'action et lajustifient, sans que les facultés psychiques de l'agent soient altérées ni troublées (légitime défense, commandement de V autorite légitime, consentement de la victime) : — Une division plus exacte et plus conforme à la nature des choses groupe ces diverses causes en : — 1° pathologiques et psychopathologiques {altération des facultés mentales, et ses divers degrés, alcoolisme et ivresse, somnambulisme, surdi-mutité ; — 2° physiologiques {âge et sexe) ; — 3° psychologiques {contrainte et passion, ignorance et erreur, consentement de la victime : 4° — sociologiques et juridiques {commandement de l'autorité légitime, légitime défense, état de nécessité »).
Carrara, Progv. gen., §§211 à
2. Buccellali, Istittuisioni di diritto e procedura pénale (Milano. 1834), p. 164 et 193 (trattato terzo, capit. sesto et settimo) ; Prins, Seiitnce pénale et droit positif, n» 323 et ss., p. 189 et si.
3. Cf. Manditca, // nuovo codice pénale e i suoi criterii organici, ch. XIV (in Trattato di diritto pénale di Cogliolo, I, parte 1», p. 522 et ss.) : Pelixzari, Il delitto e la Soienza moderna (Treviso, 1896;, p. 386 et 401.
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La division de Carrara est incomplète et inexacte ; par exemple, lorsqu'il considère la folie comme une cause physiologique de noninapulabilité, alors qu'elle est une cause pathologique provenant d'un état anormal des facultés mentales, lorsqu'il envisage comme des cas de contpainte morale la légitime défense et l'état de nécessité, qui sont des causes de justification objectives indépendantes de l'état d'esprit de l'agent.
Nous adopterons, comme division principale, la division en causes subjectives et objectives, en y introduisant des subdivisions empruntées à la troisième méthode de classification.
CHAPITRE II
CAUSBS SUBJECTIVKS DB SUPPRESSION OU UK DIMINUTIOM D IMPUTABIUTK
SECTION I. — Cause.^ |iliyiiiolo^lqiies.
§ 1. - Age '.
142. — Notions générales. — Les facultés inlellectuelles et morales de rhomme suivent un développement progressif, depuis sa naissance jusqu'à sa mort ; ce développement progressif doit exercer sur la responsabilité pénale une influence immédiate el directe. La
1. L'étude attentive de la statistique criminelle a permis de donner quelques renseignements intéressants sui- la répartition de la criminalité d'après l'âge. — La criminalité parait liée au développement du corps et croît avec notre organisme, atteignant son maximum à l'âge du développement complet des forces et diminuant avec elles. — Le maximum du penchant au crime se place de 25 à 30 ans. — Quant à la distribution des divers délits dans les périodes de la vie humaine elle parait être la suivante : les premières manifestations criminelles sont le vagabondage et les vols ; jusqu'à 25 ans, les crimes contre les propriétés sont plus nombreux que les crimes contre les personnes de 25 à 40 ans, les crimes contre les personnes (homicides, coups et blessures, attentats à la pudeur sur les adultes) l'emportent ; de 40 à 45 ans, les ])roportions sont les mêmes de part et d'autre, il y a une tendance à un certain équilibre entre les attentats contre les personnes et les attentats contre les biens : mais la force parait faire place ù la ruse et les abus de conliance, escroqueries, les faux d3 toute nature, l'incendie, deviennent plus fréquents. A partir de 45 ans, ce sont les crimes contre les personnes qui dominent et qui dominent de plus en plus et à mesure qu'on avance vers la vieillesse, on voit augmenter le nombre des attentats à lu pudeur sur les enfants. Deux faits saillants ressortent surtout de cette étude : la prédominance du vol dans l'adolescence, la prédominance des attentats ù la pudeur sur enfants dans la vieillesse (Henri Joly, I.a France criminelle, ch. IV, § 2, p. 181 et ss. ; Alimena, op. cit., I, part. IV, ch. V, p. 272 et ss.). — A signaler également l'influence déplorable des vieux criminels sur les jeunes délinquants et l'harmonie délictueuse entre les vieux criminels et les enfants vicieux ou abandonnés. Voir Ferriani, JMlinquema précoce e sentie (Como, 1901). Anne> sociologique, 1902(5» année, p. 455 et 456). Heim : Die jungtUn und die Mltesttn Verbreoher (Ann. sociol.. 1899. 2° ann., p. 410).
majorité en matière pénale, fixée d'abord à 16 ans par le Code pénal (art. 66), a été reculée à 18 ans par la loi du 12 avril 1906. Mais, malgré cette prolongation récente de la minorité dont les effets ne sont du reste que partiels, la majorité pénale est plus précoce que la majorité civile fixée à 21 ans (art. 388 et 488 C. Civ.), parce que les notions morales et le discernement du bien et du mal s'acquièrent avant la connaissance et l'expérience des affaires civiles. — A partir de cet âge jusqu'à sa mort, l'homme est considéré comme entièrement responsable ; la vieillesse n'apporte aucune atténuation à la responsabilité, puisqu'au contraire elle donne plus d'expérience et plus de calme aux passions ; à moins qu'elle ne détermine un affaiblissement des facultés intellectuelles et morales, auquel cas elle rentre dans l'aliénation mentale *. Elle est cependant, pour certaines peines trop rigoureuses, une cause de mitigation de l'exécution, sans diminuer du reste en rien la culpabilité, ainsi que nous venons de le voir, — Nous n'avons donc à étudier ici que les modifications apportées par la minorité à la culpabilité et à la pénalité.
Minorité pénale
a) Influence de la minorité de iQ et de IS ans sur la responsabilité pénale et la pénalité ^ (art. 66 à 69 G. pén. et loi du 12 avril 1906 modifiant les art. 66, 67 C. p. et l'art. 340 Inst. cr.).
143. — La précocité des criminels a atteint, depuis quelques années, un développement inquiétant révélé par les statistiques an-
1. « Une mauvaise vieillesse est un certificat de mauvaise vie » (Tarde, Philosophie pénale, p. 199j. Cependant voir dans le sens d'une atténuation de peine pour le vieillard : Carmignani, Elementa, § 183 et Teoria délie, leggi di sicurezza sociale (liv. II, chap. IX, § 10, II, p. 170 et ss.). Mais comme l'a fait remarquer Carrara (Progr. gen., §§ 228 à 231), il y a là une équivoque et une conlusion entre les causes de mitigation des peines et les causes d'atténuation de la culpabilité et un excès de généralisation des cas d'imbécillité senile qui rentrent dans l'aliénation mentale et se présentent fréquemment dans les attentats à la pudeur commis par des vieillards sur des enfants (Legrand du Saule, Traité de médecine légale, p. 537 et ss. et La folie devant les tribunaux, p. 530 ; Bail, Leçons sur les maladies mentales, 15^ leçon, p. 344 et ss. ; Krafit-bCbing, Trattato di psicopatologia forense (trad. ital. de Borri Torino, 1897), p. 212 et ss. ; Le psicopatie sessuali (trad. ital., Torino, 1889), p. 30 et ss. et 150; Tardieu, Les attentats aux mœurs, p. 106.) — Voir le rapport de M. le D^ Wellenbergh, médecin aliéniste à la Haye, sur l'influence de la vieillesse sur la criminalité présenté au Congrès d'anthr. crim. d'Amsterdam de 1901 {Actes du Congrès, p. 128 et ss. et p. 517 et 518.)
2. Voir sur cette question de l'enfance, la belle étude de M. Guillot, membre de l'Institut, juge d'instruction au tribunal de la Seine : VEnfance (dans les Institutions pénitentiaires de la France en 1895, tableau dressé
nuelles : elle constitue une des marques caractérisliques, un des traits douloureux de notre époque *.
I/accroissement de la criminalité juvénile, la précocité dans la férocité, la lubricité et la forfanterie du vice chez un grand nombre de jeunes accusés, d'une part, le désir, d'autre part, de lutter contre ce mal, qui devient la source la plus féconde de la récidive, ont poussé les criminalistes, les philosophes, les anthropologistes et les sociologues à rechercher les causes de la criminalité chez l'enfant.
M. Lornbroso - a affirmé que les germes de la folie morale et de la criminalité se rencontrent, non par exception, mais normalement dans l'enfant et que l'enfant est un être privé de sens moral, présentant tous les caractères du fou moral et du criminel-né et ayant la môme violence dans la passion que celui-ci ; ses vices principaux et caractéristiques sont : la colère, la vengeance, la jalousie, le mensonge ', la privation de sens moral, l'égoïsme, la cruauté, la paresse, la vanité, l'obscénité, l'imitation. Mais il admet la puissance de l'éducation dont il proclame la nécessité *.
L'opinion de M. Lombroso a été combattue ^ et l'on est généralement d'accord, à l'exception des cas pathologiques d'enfants anor-
ft par la Société générale des prisons à l'occasion du V^ Congrès pénitentiaire international Paris, 1895, place Dauphine, 14, 5^ partie, p. 301 et ss.). — Voir également les articles de M. Drillon. avocat à Lille, sur la responsabilité pénale du mineur de 16 ans, dans le journal L'Enfant, Revue mensuelle pour la protection de l'enfance (Paris, 13, rue de l'Ancienne Comédie), février, mars, avril 1903; — le rapport de M. Jules Jolly, avocat à la Cour d'appel de Paris, sur les causes de la criminalité de l'enfance, à la société générale des prisons et la discussion qui a suivi (liev. pénit., 1904, p. 662 à 698. 738 à 777. 84f> à 878.) Ai/de, D' Manheimer, Iroubles mentaux de l'enfance (Paris, Société d'édit. scientif., 1899), notamment p. 121 et ss.
1. Fouillée, La France au point de vue moral. Paris, Alcan, 1900, liv. III, ch I='", p. 122 et ss., et le rapport précité de M. Jules Jolly — ■ Duprat, La criminalité dans l'adolescence (ouvrage couronoé par l'Institut) Paris-Alcan, 1909, le partie chap. I et II.
2. Lombroso, UUomo delinquente (5' édiz,, 1897, i'^ partie, chap. III, (tome 1, p. 98 et ss).
3 Cette disposition au mensonge, résultant de la vivacité d'imagination et de l'extrême suggestionnabilité des enfants, doit mettre l'autorité judiciaire en défiance contre leurs dénonciations, leurs plaintes et leurs témoignages en justice (consulter : D'' Mutet, Les faux témoignages des enfants devant la justice, Paris, Ballière 18S7; Ottolenghi, La suggeslione in rapporta alla pratica légale. Torino, Bocca, 1900, parte 2». cap. 1, § 1, p. 236 et ss , 268 et ss. ; L)' Manheimer, Troubles mentaux de l'enfance, p. 132 et ss. Aussi la loi en autorisant l'audition en témoignage des enfants, déclaret-elle qu'ils « pour7'onl être entendus par forme de déclaration et sans prestation de serment » (art. 79, Inst. crim.).
4. Lombroso, loc. cit., p. 133 et III, 2» part., chap. VI, p. 396 et ss. ; Le crime, causes et remèdes (Paris, Alcan, 1899), p. 363 et ss.
5. Dr Angiolella Gaetano, Manuale d'Antropologia criminale (Milaoo, Vallardi), ch. XV, p. 230 et ss.
maux et dégénérés qui relèvent de la pathologie et de la clinique, . pour reconnaître que l'accroissement de la criminalité juvénile est un fait social, non la manifestation d'une nécessité physiologique, que le jeune criminel, loin d'être un sauvage, un fou moral ou un criminel-né, est un déchet de la civilisation, la victime de l'éducation familiale et sociale : « Les conditions sociales ont une influence décisive sur la criminalité des enfants, parce que leur qualité est d'être poussés indifféremment au bien et au mal, suivant les influences extérieures qui agissent sur eux », reconnaissent eux-mêmes les anthropologistes.
Dans le congrès d'anthropologie criminelle, tenu à Paris en 1889 ', des affirmations semblables ont été faites sans contradiction par le D' Magnan, et le directeur d'une de nos colonies pénitentiaires, M. Dalifol, a pu dire, sans soulever aucune protestation : « Comme directeur de jeunes détenus, je ne crois pas aux enfants nés criminels ; comme anthropologisle, je n'y crois pas non plus. »
Les intéressantes observations de M. Baux ^, ancien directeur de l'ancien quartier correctionnel de Lyon, de M. Henry Joly ^, doyen honoraire de Faculté, bien connu par ses belles études pénilentiaires, d'un très distingué magistrat italien, M. Ferriani % ef de M. Jules Jolly ^. dans son rapport si complet à la Société générale des prisons sur les causes de la criminalité de l'enfance, confirment entièrement cette conclusion qui est la condamnation même des courtes peines appliquées aux mineurs et la démonstration de cette vérité qui s'impose chaque jour davantage, qu'au lieu d'infliger une peine à l'enfant, il faut l'amender par une éducation appropriée et surtout par un changement de milieu, en un mot, substituer la charité à la pénalité.
Les causes de la criminalité de l'enfance peuvent être divisées en deux catégories : les facteurs i?idividuels (hérédité et impulsions propres) et les facteurs sociaux (milieu et éducation).
Les facteurs individuels n'ont par eux-mêmes qu'une action
1. Actes du Congrès d'an thr 0210 logie crhninellê de Paris, 1889, p. 59 et ss., 302 et ss., 310 et ss.
2. Raux, Nos jeunes détenus. Etude sur l'enfance coupable avant et après son sé|Dur au quartier correctionnel. Paris, Masson, 1890.
3. Henri Joly, La criminalité de la jeunesse. Comité de défense et de progrès social, séance du 22 janvier 1898. Extrait de la Rèfortne sociale.
4. Lino Ferriani, procureur du roi à (Jôme, Minorenni delinquenti (Saggio di psicologia critninale). Milan, 1895. Kantorowicz, — Voir également Morison : Juvénile offenders (Londres, Fisher Anwin, 1896) et Année sociologique, 1898 (Paris, Alcan., p. 425.
5. Jules Jolly, rapport précité à la Société générale des prisons [Rev. péuit., 1904, p. 662 à 698, 738 à 877, 845 à 878.
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assez faible et exceptionnelle. L'influence de rhéiédilé n'est pas prépondérante et invincible; la plupart des enfants peuvent être arrachés au mal s'ils sont protégés d'assez bonne heure. Presque tous les jeunes délinquants sont ou des enfants normaux, ou des enfants légèrement arriérés et instables, qu'une éducation appropriée, appliquée â temps, permettrait de sauver. Quant aux enfants victimes d'un vice congénital et héréditaire, anormaux et, sinon incorrigibles, au moins difficiles à élever, la plupart, enfants d'alcooliques, ils sont relativement peu nombreux et relèvent, non point des tribunaux et des établissements pénitentiaires, mais de la médecine et des maisons de santé '.
Les facteurs sociaux, milieu et éducation, ont au contraire une influence prépondérante et une importance considérable. — Le milieu dans lequel vit Tenfant est la famille; les vices des parents, leur indignité, leur inconduile qui les fait profiler des délits des enfants qu'ils encouragent, leur indilîérence, leur négligence ou leur impuissance dans la surveillance et l'éducation de leurs enfants, sont autant de causes qui favorisent l'inconduite de ceux-ci. — Les difîérents types des familles des jeunes délinquants présentent les caractères suivants : absence du père ou de la mère ; présence d'un beau père, d'une belle-mère, d'une concubine ou d'un amant ; mœurs douteuses ou déplorables des parents, habitudes d'alcoolisme, de vagabondage, de paresse, quelquefois de vol ; situation précaire de la famille, le [)lu8 souvent; abandon de l'enfant à ses propres
1 Voir sur cette importante question de l'éducation ces enTants anormaux et dégénéré», l'important et bel ouvra^re de M, le D' Thnlié, le Dressage des jeunes dégénérés ou Orthophrénopédie ^Faris, Alcan, 1900), où se troavt) exposée, dans tous ses détails, la méthode de traitement médico-pédagogique, créée par M. Séguin, perfectionnée par le D"" Bourneviile — La question a été étudiée et discutée au V^ Congrès national de patronage qui s'est tenu à MarseilU du 13 au 18 avril 1903 (Actes du Congrès, p. 239 et ss., 335, 345, 382 et ss., 607); elle a été reprise à la Société générale des prison-* dans la discussion qui a suivi le rapport de M. Jules Jolly, Ifevtte pénit , 04, p. 772, 848, 863, 864, 971, 1071. — Une colonie a été réoemmeat ttiTeotée à cm enfants, la colooie-sanatorium des Vermireaux, à Quarré, près d'Availon, dans l'Yonne. — Voir encore sur la question de Védtication des anormaux. le journal L'Enfant du ?0 septembre 1904, p. 650, le Bulletin de la Société libre pour l'étude psyehologùjue de l'enfant (mai-s et mai 1904, études dft MM. Alfred Binet et Joseph Boyer et M"»« P'uster) et le Problème des enfants anormaux, par M. Alfred Binet, Directeur du laboratoire psycho-physiolog. de la Sorboniie (Revue Ancienne Revme des Hernies, !•■■ fé»rrer 1905. p.3d?<). — Adde, IJ'' Manheimer, Troubles mentaux de l'enfance (Facis, soctélé d'édit. scientir., 1899). — Jean, Philippe et Faut Boncour, Les Anomalies mentales chez les (;coiter« (Paris-Alcan, 1905); Alfred Binet et l)r Simon. Le* Enfknta anormaux (Paris-Armand Colin 1907). — Voir la loi du 15 avri* 1909 sur la création des classes et d'écoles de perfectionnement pour les enfant» arriérés (Rev. pénit., 09, 757).
instincts ; ni affection, ni protection, ni conseils au foyer ; trop souvent excitation au mal et au délit.
Les enfants qui ont leurs père et mère honnêtes souffrent, euxmêmes, d'un mal qui va croissant à notre époque : la désorganisation de la famille et le relâchement du lien familial. De bonne heure, ils quittent leurs parents ou sont renvoyés par ceux-ci pour chercher du travail au dehors. Cet éloignemenl a un résultat que l'on constate chaque jour avec tristesse : l'indifférence absolue et l'abandon moral. L<3s parents n'ont plus de nouvelles de leurs enfants ; ceux-ci ne pensent plus à leurs père et mère.
Enfin l'organisation du travail industriel, retenant les parents à l'atelier, prive les enfants de toute surveillance et les laisse exposés à tous les dangers de l'oisiveté, du vagabondage et des mauvaises compagnies : elle sépare même à l'usine les parents et les enfants travaillant ensemble, pour les heures de repos et de sortie. Un commencement de réforme a été législativement apporté à cette situation par une loi du 30 mars 1900 modifiant la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels ^
L'éducation, dans des conditions semblables, ne peut être moralisatrice et combattre l'inQuence du milieu familial. — La plupart du temps, l'enfant placé dans ce milieu ne va pas à l'école, vit dans la rue, exposé à tous les dangers, à toutes les tentations de cette vie oisive et vagabonde, augmentés encore par le trop libre étalage de la pornographie dans les publications illustrées offertes librement à la curiosité des enfants. Lorsqu'il suit l'école, ce qui est rare, — car les statistiques montrent que l'inassiduité scolaire est la cause principale de l'inconduite de l'enfant, puisque la majorité des enfants : enfermés dans les colonies pénitentiaires est illettrée ou sait insuffisamment lire et écrire, — l'instruction, même lorsque l'enfant la reçoit, ne remplace pas l'éducation morale et religieuse dont les effets, même lorsqu'elle est sérieusement donnée, sont rapidement contrariés et détruits par l'influence de la famille ou du milieu de mauvais camarades dans lequel l'enfant se trouve placé à la sortie de l'école. Ainsi, absence d'éducation, défaut de surveillance des parents, vagabondage scolaire, vagabondage dans les rues avec de mauvais camarades, mauvais conseils, mauvais exemples des parents, exploitation par les parents eux-mêmes des vices de leurs enfants : telles sont les causes ordinaires de la criminalité de ceux-ci. Le mi-
1. Voir G. Vidal, Rapport au Congrès international d'assistance publique et de bienfaisance privée de 1900, l^e sèct,, 4^ quest. : protection des adolescents, œuvres post-scolaires.
lieu, beaucoup mieux que rinnéité des dispositions, explique doue la criminalité juvénile. — La criminalité enfantine, qui se manifeste le plus souvent par le vagabondage, la mendicité, le vol, est en raison inverse de la fréquentation de l'école et de l'exercice d'une profession devenu de plus en j)lus rare par la disparition progressive de l'apprentissage '.
Il importe dès lors de combattre Taction de ces diverses causes : — 1° en assurant sérieusement l'assiduité scolaire ; — 2° en aidant les parents de bonne volonté, mais impuissants, à élever leurs enfants, par l'organisation d'un patronage familial * ; — 3° en enlevant aux parents vicieux et indignes la garde de leurs enfants et en confiant ceux-ci à des œuvres ou établissements de préservation ou de réforme, suivant les cas; — 4° en développant par tous les moyens, non seulement l'instruction, mais encore et surtout l'éducation morale, sociale et religieuse des enfants *.
Dans ces conditions, il est évident qu'on ne saurait traiter l'enfant comme l'adulte.
Voyons quels sont les moyens employés par la loi pour lutter contre la criminalité des enfants ; nous verrons ensuite comment ils sont appliqués et quelles améliorations il est désirable d'apporter à la législation et à'ia pratique *.
144. — Notre loi, difïérente en cela de la plupart des Codes étrangers modernes, n'a établi, dans l'enfance, aucune période d'impunité ", s'en remettant, pour cela, à la prudence et à la libre apprécia-
1. Voir le Patronage familial, organisé à Paris en 1900 par M. Albaoel. juge d'instruction au tribunal de la Seine {Statuts et Bulletin du Patronage familial). Y" Congrès de Patronage de Marseille de 1903, [Actes, p. 275. 419 et 608). Revue pénit. 1903, p. 697 ; 1904, p. 742 et 863 ; 1904, p. 862 et 863.
2. Voir dans le même sens : Joseph Rozès : Ixs Enfants var/abonds, thèse de doct., Toulouse, 1900 ; Albanel, Etude statistique sur les enfants traduits en justice {Bulletin de l'Union des sociétés de patronage, 1897, n° 3, p. 168) ; Albanel et Legras, L'Enfance criminelle, Paris, 1899; Fouillée, La France au point de vue moral (Paris, Alcan, 1900), liv. 111, ch. IV, p. 147 et ss. ; Henri io]y, La France criminelle, chap. VI; Le combat contre le crime, cil. III et IV; Ferri, Soriologia crimin. (4» édit.), n» 39, p. 446 et ss. ; G. Vidal. Rapport au comité de défense des enfants traduits en Justice de Toulouse, 1899. — Rapport de M. Jules Jolly à la Société générale des prisons et discussion qui a suivi dans les séances des 20 avril, 18 mai, 29 juin 1904 (Revue pénit., l. c.)
3. Voir sur l'insuffisance de l'instruction et la nécessité de l'éducation pour la raoralisation, Herber Spencer, Introduction à la science sociale, p. 387 k 395,
4. Voir sur les diverse» questions et difficultés relatives à notre législation interprétée par la doctrine et la jurisprudence, le Code de l'enfance traduite en Justice, publié par le Comité de défense des enfants traduits en justice de Paris (Paris, Arthur Rousseau, 1904).
5. La période d'irresponsabilité va jusqu'à : 7 ans, en Angleterre, Austra-
lion des magislrats chargés de la poursuite '. Notre Code pénal, suivant les principes de la législation intermédiaire, a généralisé ce qui n'était, dans notre ancienne jurisprudence, qu'une exception établie pour les crimes atroces. — En fait, les magistrats ne poursuivent pas les tout jeunes enfants. Cependant il y a eu de regrettables exceptions ^ et le seul fait de leur possibilité montre le danger.
144 bis. — Durée et période de la tnmorité pénale. — Le Code pénal, suivant les principes de la législation intermédiaire ^, avait fixé à 16 ans l'âge de la majorité emporlant responsabilité entière avec condamnation inévitable aux peines ordinaires du crime ou délit commis, sans autre atténuation possible que celle résultant de la déclaration de circonstances atténuantes.
La minorité ainsi établie emportait au profit du mineur de 16 ans divers bénéfices qui constituaient autant d'exceptions aux règles du droit commun : — 1° possibilité, pour les jurés et les juges, de déclarer que le mineur, en commettant l'infraction, a agi sans discerne, Russie; 8 ans, en Roumanie; 9 ans, en Espagne et en Italie ; 10 ans, en Danemark, Grèce, Autriche, Hollande, Portugal, dans les cantons de Genève, de Lucerne. du Tessin ; 12 ans dans les cantons de Bâle, Fribourg, Berne, Neuchâtel, Zurich, en Allemagne, en Hongrie; 14 ans, en Norvège, dans les cantons du Valais, Vaud et dans le projet du Code fédéral suiss'e ; 15 ans, en Suède. En Belgique, un projet de loi, soumis au parlement le 10 août 1889, lixe jusqu'à 10 ans cette période d'irresponsabilité ; il en est de même dans le projet du Code pénal rédigé par la Commission extra-parlementaire nommée en France en 1887 fart. 57 et ss.). L'fige de la majorité pénale varie également suivant les pays : 14 ans en Angleterre, Australie, Grèce, Portugal ; 16 ans en Belgique, Hollande, Hongrie, dans les cantons de Genève, Bâle, Fribourg ; 18 ans, en France, Allemagne, Espagne, Danemark, Norvège, dans les cantons de Lucerne et de Vaud et dans le projet de Code fédéral suisse; 19 ans, dans le canton de Zurich ; 20 ans, en Autriche, Roumanie, dans les cantons du Tessin, de Neuchâtel; 21 ans, en Italie, en Russie. Dans certaines législations, en Italie, dans le canton de Neuchâtel, dans le projet de Gode fédéral suisse, la présomption de discernement et la proportion de la pénalité augmentent à mesure qu'on se rapproche de l'âge de la majorité. Dans la période d'irre?ponsabilité, il n'y a pas de poursuites pénales, de simples mesures de préservation sont prises par les tribunaux civils ou pupillaires.
1. Voir pour la fixation d'un âge d'irresponsabilité Revue pénil., 1906, p. 451. Le Conseil supérieur des prisons, sur la demande du Ministre de l'Intérieur et du Garde des Sceaux a élaboré et mis à l'étude un avant-projet de loi sur les mineurs de 18 ans auteurs ou complices d'infraction à la loi pénale. Ce projet établit une période d'irresponsabilité pénale qui dura jusqu'à 12 ans et pendant laquelle un Conseil de tutelle prend les mesures nécessaires pour l'éducation et la protection du mineur (voir l'analyse de cet avant-projet dans la Revue pénit., 1909 p. 110 et ss.)
2. Voir Henri Joly, A travers l'Europe (Paris, 1898), p. 49 et 50 et la note.
3. Voir pour l'historique : Muyart de Vouglans Institutes p. 74 ; Jousse II p. 615; Serpillon, Code criminel, I, p. 69 et 374, Molinier et Vidal, Traité théorique et pratique de droit pénal, II, p. 112.
nement, ce qui emporte ])Our lui le bénéfice de l'acquittement, sauf l'emploi à son égard de niesures de garde et d'éducation qui n'ont rien de commun avec une condamnation (art. 60); — 2° en cas de déclaration de discernement, excuse légale atténuante correctionnalisant les peines criminelles (art. 67) et diminuant la durée et le taux des peines correctionnelles (art. 09) ; — 3^* bénéfice de la compétence correctionnelle même pour les crimes, sauf quelques exceptions (art. 68).
Le danger et l'inefficacité, aujourd'hui démontrés, des courtes peines pour les jeunes délinquants, la nécessité et la possibilité, pour beaucoup, de mesures d'éducation plus moralisatrices que la répression, ont fait depuis longtemps reconnaître l'utilité de la prolongation de la minorité pénale jusqu'à 18 ans, déjà adoptée par plusieurs législations étrangères '. — Cette prolongation avait été demandée par le Comité de défense des enfants traduits en justice de Paris le 7 juin 1893, par le Congrès pénitentiaire international de Paris de 1893 (4" sect., i" quest.), par le 3^ Congrès international de patronage tenu à Anvers en 1898 (1'" sect., 3* quest.) -«et le Congrès international d'assistance publique et privée tenu à Paris en 1900 ".
Loi du 12 avril 1906. — La réforme a été opérée dans notre législation par la loi du 12 avril 1900 volée à la Chambre des députés sur la proposition et le rapport de M. Cruppi et au Sénat sur le rapport de M. Strauss^*. — Cette loi a prolongé jusqu'à 18 ans la durée de la minorité et le bénélice de l'acquittement pour défaut de discernement. — Mais elle n'a pas assimilé entièrement les nouveaux mineurs de 16 à 18 ans aux mineurs de 16 ans du Code pénal ; elle n'a pas étendu aux nouveaux, ceux de 16 à 18 ans, le bénélice de la compétence correctionnelle pour les crimes établie par l'art. 68, ni l'excuse légale atténuante de l'art. 67 en cas de déclaration de discernement et de condamnation. Si on a pensé que, parmi ces nouveaux mineurs, il pouvait y en avoir d'intéressants, d'amendables, victimes de leur mauvaise éducation ou du défaut d'éducation, de l'intluence du milieu dans lequel ils ont vécu et pour lesquels l'éducation des colonies pénitentiaires peut produire des ejQfels salutaires, on a considéré aussi que certains de ces jeunes gens ou jeunes filles <le 16 à 18 ans sont tellement |)ervertis, vicieux ou dangereux qu'ils
1. Voir la uote 5 de la page 2t3 et la loi HolIandaLse des 6 et 12 février 1901 en vigueur depuis le l*"- dt^cembre 1905 ("Revue pénit., 05 p. 1199'».
2. Rev. p.init. 1892 p. 1 ; 1893 p. 1 ; 1893 p. 760; 1895 p. 1047 et 1079 ; 1896 p. 990 et 102G.
Revue philantliropique 1900, p
4. Voir le commentaire de cette loi par M. I.aborde, professeur à la Faculté de droit de Montpellier, dans les Lois nouvtlUt, 1906, I, 305.
constituent des criminels redoutables, chefs ou membres de ces associations d'apaches et souteneurs qui terrorisent les grandes villes et que pour ceux-là toute éducation pénitentiaire est insuffisante et impuissante ; ils seraient un élément de désordre et de danger pour les colonies de jeunes détenus ; il faut leur appliquer les peines du Code dans toute leur rigueur, comme on le faisait avant la loi de 1906, comme on continue de le faire aux majeurs de 18 ans dans tous les cas. Dès lors, nuisqu'en cas de condamnation éventuelle pour crime, ils encourent la peine criminelle sans atténuation, les mineurs de 16 à 18 ans poursuivis pour crime doivent toujours être traduits devant les Cours d'assises.
Les mineurs de 16 à 18 ans, de création nouvelle, ne bénéficient donc du privilège de la minorité qu'au point de vue de la déclaration de non-discernement et de l'acquittement qui en résulte. — C'est pour cela que l'art. 66 a seul été modifié en leur faveur par la loi du 12 avril 1906.
Depuis celle loi, il faut dès lors distinguer deux catégories de mineurs :
1" Les mineurs de 16 ans, auxquels s'appliquent les dispositions des art. 66, 67, 68, 69 du Code pénal. — Ils peuvent bénéficier : — 1° de la faveur de la compétence correctionnelle de l'art. 68; — 2° de la déclaration de non- discernement de l'art. 66 et de ses diverses cpnséquences réglées par cet article et par la loi du 19 août 1898, art. 5 ; — 3° de Vexciise légale atténuante de l'art. 67, en cas de condamnation après déclaration de discernement ; la peine qui leur est applicable est toujours correctionnelle et se subit, soit dans une colonie correctionnelle, soit dans une colonie pénitentiaire, suivant les distinctions et dispositions de l'art. 67 modifié par la loi de 1906 et combiné avec les art. 4 et 10 de la loi du 5 août 1850 sur l'éducation et le patronage des jeunes détenus.
2"* Les mineurs de 16 à 18 ans, qui ne peuvent bénéficier que des dispositions de l'art. 66, celles des art. 67, 68 et 69 leur demeurant étrangères. Ces jeunes gens, garçons ou filles, justiciables, comme les majeurs, de la Cour d'assises pour tous les crimes dont ils sont accusés, sont dans une situation juridique incertaine, dépendant d'une alternative, la déclaration qu'ils ont agi avec ou sans discernement. — Si les juges déclarent qu'ils ont agi sans discerne7nent, ils sont traités comme mineurs, c'est-à-dire qu'ils sont acquittés, conformément à l'art. 66 et peuvent être rendus à leur famille, envoyés dans une colonie pénitentiaire jusqu'à l'âge de 21 ans ou confiés, par application de la loi du 19 avril 1898, art. 4 et 5, à un particulier, ou à une institution charitable ; mais, par mesure transi-
toire, la loi de 1906 déclare que les juges ne pourront en confier la garde à l'Administralion de l'Assistance oublique, cetle garde impliquant, pour ces jeunes gens âgés de plus de 16 ans, une organisation d'établissements, prévus par la loi du 28 juin 1904, qui n'existent pas encore. — Si, au contraire, les juges déclarent que ces jeunesgens de 16 à 18 ans onl agi avec discernement, la loi les traite comme des majeurs et ne les fait plus bénéficier de l'atténuation de peine des art. 67 et 69. Ils encourent la peine entière du crime et du délit dont ils sont déclarés coupables, comme avant la loi du 12 avril 1906 ; ils subissent cette peine dans les mêmes établissements, sous les mêmes conditions et d'après le même régime que les majeurs.
Le législateur, ainsi que nous l'avons déjà fait observer, en permettant aux juges de traiter ces jeunes gens de 16 à 18 ans, tantôt comme des majeurs, tantôt comme des mineurs, suivant qu'ils les déclareront avoir agi avec ou sans discernement, a voulu soumettre ceux qui peuvent être sauvés et paraissent susceptibles d'amendement aux mesures de sauvetage et d'éducation familiale ou pénitentiaire employées avec succès pour les mineurs de 16 ans, tandis qu'au contraire les incorrigibles et les jeunes malfaiteurs endurcis et dangereux, si nombreux et si redoutables à cet âge, doivent être traités sans indulgence et soumis à une répression rigoureuse, soit intimidalrice, soit éliminatrice.
L'application de la loi du 12 avril 1906 aux mineurs de 16 à 48 ans et les règles qu'il est désirable de voir adopter dans la pratique des tribunaux à leur égard, ont été étudiées et discutées par le II" Congrès de droit pénal tenu à Toulouse les 20 et 21 mai 1907, sur un remarquable rapport de M. Josepb Alagnol, professeur agrégé à la Faculté de droit de Toulouse * ; elles ont également fait l'objet d'intéressantes observations au cours du VU" Congrès national du patronage des libérés et des enfants traduits en justice tenu à Toulouse du 21 au 25 mai 1907 (3* section) '^.
145. — Question de discernement. — Jusqu'à l'âge de 18 ans, la loi fait bénéficier l'auteur de l'infraction, quelle qu'elle soit, d'une présomption de non-discernement, c'est-à-dire de non-culpabilité,
1. Les travaux de ce Congrès ont été publiés dans le Bulletin de l'Union internationale de droit pénal et tirés à part. — Voir le compte-rendu dans la Revue pénitent. 1907 p. 1193,
2. Voir les actes de ce Congrès publiés à Tonlouse et en vente au siège de la Société de patronage et d'assistance par le travail rue du May, 5, Toulouse — Voir le compte-rendu de ce Congrès dans la Revue pénitent. 1908, p. 73 et ss. — Voir également sur les mineurs de 18 ans les diverses études faites au Comité de défense de Paris et à la Société générale des prisons : Revue pénitent. 1906, p. 761, 910, 1074; — 1907, p. 783, 811, 1015, 1279.
qui ne tombe que devant la preuve et la constatation contraires. — Tout mineur de 18 ans, traduit devant un tribunal et reconnu auteur matériel d'une infraction est présumé avoir agi sans discemefnent et, par suite, n'être pas coupable ; pour prononcer contre lui une condamnation, il ne suffit pas de le déclarer coupable, comme on le fait pour un majeur, il faut encore constater et déclarer qu'il a agi avec discernement. La loi a, ici, détaché de la question de culpabilité un de ses éléments essentiels qui y est implicitement compris pour les majeurs de 18 ans et veut, à raison de son importance particulière, qu'il soit l'objet d'un examen séparé de la part du juge: aussi le discernement doit-il faire l'objet d'une question spéciale posée au jury, après celle de culpabilité (art. 340, Instr. cr.). — La question de culpabilité n'a plus dès lors le même sens pour les mineurs que pour les majeurs. Tandis que, pour ceux-ci, elle renferme les questions suivantes : — 1° le fait est-il constant? — 2" l'accusé en est-il l'auteur matériel ? — 3" l'accusé a-t-il agi avec intention et discernement? Pour les mineurs, elle ne renferme plus que les trois premières questions ; la quatrième, celle du discernement, en est détachée, pour faire l'objet d'un examen spécial, afin d'attirer sur cet examen l'attention [dus particulière des juges. ^ — Du reste cet examen du discernement est nécessaire pour toutes les infractions à raison desquelles le mineur est poursuivi : crime, délits correctionnels, et même contraventions de simple police (celui qui n'a pas de discernement ne pouvant pas être coupable même d'imprudence et de négligence '). — Du reste la question de discernement ne doit être examinée que lorsque la question de culpabilité (stricto sensu) a été résolue affirmativement. Or, elle peut l'être négativement : — 1° si le mineur n'est pas l'auteur matériel du fait ; — 2° s'il n'a pas eu le dol spécial nécessaire au délit ; — 3° s'il y a chez lui des vices d'intelligence ou une contrainte qui, indépendamment de son état de minorité, suppriment toute culpabilité, en vertu de l'art. 64, G. pén. K
1. Gass., 20 mars 1841. S. 41.1.463, P. 42.1.463 ; 25 octobre 1895, S. et P. 96.1.430 ; Pau, 23 mars 1889, P. 89.1.852 et les renvois.
2. Voir sur les effets de la contrainte morale et spécialement de celle exercée par les parents, quoique la crainte révérentielle ne soit pas un vice du consentement dans les contrats civils (art. 1114, G. civ.) : Drillon, Essai sur la responsabilité pénale du mineur de seize ans (journal L'Enfant, naar.s 1C03, p. 338). Garçon, c. pén. ann.. art. 64, n«s 189 et 193, art. 66, n°^ 36 à 38. Code de l'enfance traduite en justice (Paris, Rousseau, 1904), art. 66, n"^ 52 et ss. et les jugements du tribunal correctionnel de Lille du 17 juillet 1589 et du 18 juin 1902 (France Judic, 1895,11. p. 267 ; 1902,11, p. 299 ; Rev. pénit., 02, p. 1191), cités pa.r M. Drillon et le Gode de l'enfance, l. c, n" 59. Mais l'acquittemeat pur et simple aura l'inconvénient de laisser forcément
146. — Conséquences de la réponse à la question du dlscemetnenl. — Les juges ou jurés, ayant à juger un mineur.doivent procéder à l'examen de sa responsabilité dans l'ordre suivant : — 1" le mineur est-il coupable, c'est-à-dire est-il l'auleur matériel et volonlaire d'une infraction dont l'existence est constatée ? — Si non, il est acquitté et les juges et les jurés n'ont pas à pousser plus loin leur examen. — 2" Si oui, ils passent à la question de discernement. — Si le mineur est déclaré avoir agi sans discernement, il est acquitté, nous dit l'article 6t) du Code pénal, parce qu'il n'est pas coupable, au sens général et ordinaire de ce mot, puisqu'il manque chez lui un des éléments essentiels de l'imputabililé ^. Cependant, comme il a commis un fait qui dénote chez lui une volonté perverse, de mauvais instincts et, le plus souvent, une dangereuse éducation ou un abandon également dangereux de la part des parents, le Code pénal permettait aux juges d'ordonner, non à titre de peine, mais dans son intérêt même et pour refaire son éducation, qu'il sera enfermé dans un établissement d'éducation correctionnelle pour le temps que les juges croiront convenable et qui, en tous cas, ne pourra dépasser sa
l'enfant à ses parents et de ne pas permettre au juge d'ordonner des mesures d'éducation au profit du mineur
1. La Cour de cassation considère cet acquittement comme une absolution et condamne en conséquence le mineur aux frais du procès (Cass. crim., 7 janvier 1876, (S. 76.1.96; P. 76 192; D. 76.1 415). Cependant cet acquittement, lorsqu'il a eu lieu en Cour d'assises, a cela de particulier qu'au lieu d'être prononcé par le président des assises, comme les acquittements ordinaires (art. 358, Inst. cr.), il devra faire l'objet d'un arrêt de la Cour d'assises, comme l'absolution (art 364, Inst. cr.), à cause de la décision judiciaire à prendre sur le sort de l'en faut. — La Cour de Nancy, le 26 mai 1886 (sous Cass. civ., 13 janv. 1890, S. 91.1.53; P. 91.1.113) a été jusqu'à déclarer que l'application de l'art. 66 avec acquittement pour non-discernement fait disparaître le délit et qu'en conséquence la prescription de l'action en dommages intérêts n'est pas régie, pour sa durée, par les art. 637 et 638, Inst, cri., mais par le droit commun de l'art. 2262. c. civ. Mais c'est là une erreur certaine ; car l'acquittement d'un prévenu ou d'un accusé ne lait pas disparaître la réalité et le caractère délictueux du fait imputé ; il affranchit seulement l'accusé ou le prévenu de la peine {Code de l'enfa^ice, art. 66, n»» 150 et 88.). — Dans tous les cas, le mineur ne peut être soumis à la contrainte par corps pour les dommages intérêts et les frais (art. 13 loi du 22 juillet 1867 sur la contrainte par corps) — voir cass. 2 mars 1900 Pand. fr. 1900.1.239. — Il en est ainsi même du mineur de 16 à 18 ans, quoique l'art. 13 de la loi de 1867 ne parle que des mineurs de 16 an» ; non pas, comme on l'a dit à tort [Rev. pé/iit., 1908 p. 451) parce que les mineurs de 16 à 18 ans acquittés comme ayant agi sans discernement sont assimilés aux mineurs de 16 ans (car l'art. 13 de la loi de 1867 n'a pas été modiûé par la loi du 12 avril 1906), mais parce que l'exercice de la contrainte par corps suppose l'existence d'une condamnation (art. 3 de la loi du 22 juillet 1867) et que l'acquittement pour défaut de discernement d'un mineur, quelque soit son âge, n'est pas une condamnation. — L'art. 13 de la loi de 1867 était inutile même pour soustraire à la contrainte par corps le mineur de 16 ans acquitté; il ne vise en réalité que le mineur condamné
vingtième année (art. 66, C. pén.) '. Celle limite extrême était insuffisante ; parce que, si le mineur n'est pas à cette époque engagé dans l'armée, comme il est mineur en droit civil jusqu'à 21 ans, il retombe sous la puissance de ses parents auxquels on a voulu le sopstraire ^. Un progrès lut réalisé par la loi du 24 juillet 1889 qui a permis de briser la puissance paternelle des parents dont l'enfant a été envoyé en correction (art. 2, n" 5). La loi du 12 avril 1906 a accompli la réforme désirée en reportant à 21 ans, âge de la majorité civile, la limite extrême de l'internement du mineur.
Si les jurés et les juges, reconnaissant chez le mineur un discernement suffisant pour le rendre responsable, répondent affirmativement à la question de discernement, le mineur est condamné. Il faut, depuis la loi du 12 avril 1906, distinguer les mineurs de 16 ans et les mineurs de 18 ans. -Pour les premiers, la loi tenant comptede leur jeune âge, de leur inexpérience et de leur faiblesse, atténue considérablement la peine qu'ils ont encourue et qui n'est jamais qu'un emprisonnement dans une maison de correction, quelque grave que soit le crime par lui commis (art. 67 et 69, G. pén.) ^ Ici encore
1. La décision, qui ordonnerait l'internement du mineur jusqu'à sa majorité de vingt et un ans. serait nulle : Gass., 3 septembre 1903 [Journ. des Parq. 04.2.49).
2. Voir le r* iport de M. Félix Voisin dans l'enquête pénitentiaire de 1872 sur l'éducation et le patronage des jeunes détenus.
3. L'effet de l'excuse atténuante de minorité sur la peine encourue par le mineur condamné comme ayant agi avec discernement, peut en matière criminelle (art. 67) se résumer dans le tableau suivant (Voir Garçon, code pénal annoté, art. 67 n° \i) :
Peine du crime commis par le mineur
Mort
Travaux forcés à perpétuité . . . Déportation dans une enceinte fortifiée
Déportation simple
Travaux forcés à temps ....
Détention.
Réclusion
Bannissement
Dégradation civique
Maximum
Minimum
de l'emprisonnement
de l'emprisonnement
ans
10 ans
20 mois
1 an
En matière correctionnelle (art. 69), le maximum de la peine applicable au mineur pour le délit dont il est déclaré coupable est fixé par la loi à la moitié du maximum normal et cette réduction s'applique à toutes les peines prononcées par la loi, emprisonnement, amende, interdiction de séjour. —
on signale une lacune regrettable de la loi : les juges, en condamnant le mineur à une peine souvent de courte durée, à raison du peu de gravité du délit, n'ont pas le pouvoir dont ils peuvent user à l'égard du mineur acquitté pour défaut de discernement ; ils ne peuvent pas ordonner celle mesure cependant salutaire et nécessaire, l'envoi dans un établissement d'éducation ci)rrectionnelle à la libération de la peine et à ta sortie de prison, et les mineurs, prouvant qu'ils manquent du discernement que leur reconnaissent les magistrats, eujploient toutes les ruses possibles pour se faire condamner à une courte peine et éviter ainsi l'envoi en correction de longue durée *. — Les seconds sont traités comme des majeurs (supra, n" 144 bis p. 215 à 217) -\
147. — La loi ne définit pas le discernement. De là des interprétations différentes sur le sens, cependant important à fixer, de ce mot. Les uns limitent le discernement à la distinction du bien et du mal, à la notion de moralité et de responsabilité morale '. Les autres l'entendent dans le sens d'intelligence de la légalité de l'acte, de no-
Mais l'art 69 ne parle pas du minimum de la peine applicable au mineur. — En principe les juges pourront descendre jusqu'au minimum général de la peine, 6 jours pour l'emprisonnement, 16 francs j)our l'amende (Cass. 11 janv. 1856, S. 56.1.633; P. 57.12; D. 56.1.108). — Mais lorsque le minimum de la peine du délit est précisément ce minimum général, par exemple 16 francs d'amende pour les délits de chasse sans permis, si la peine applicable au mineur n'était pas abaissée par la minorité au-dessous de ce mmimum le mineur ne bénéficierait plus de l'excuse atténuante ; la Cour de cassation, après avoir décidé qu'il n'y avait plus de minimum et que les juges pouvaient descendre jusqu'à 1 fr. (Cass. 3 février 1849 S. 49.1.665; P. 50.1.360); a jugé qu'on doit s'arrêter à la moitié du minimum, par analogie de la réduction du maximum (Cass. 5 mars 1898, D. 98.1.517). — Du reste les juges peuvent encore abaisser .'a peine déjà atténuée par la minorité au moyen de la déclaration des circonstances atténuantes, par application de l'art. 463 G. p.
— En matière criminelle, la combinaison de la déclaration des circonstances atténuantes et de l'excuse atténuante de minorité soulève une difficulté d'ordre successif délicate et importante au point de vue des résultats (voir suprà n» 73 p. 98 et infrà n»» 242, 307 et 308).
— F]n malièrn de simple police, l'excuse légale de minorité n'existe pas et le juge n'est pas obligé d'abaisser la peine à la moitié du maximum, l'art 69 ne vise que les peines correctionnelles et le code ne parle pas des peines de police.
Voir le rapport précité de M. Félix Voisin
2. Au point de vue de la contrainte par corps, les' deux catégories de mineurs doivent encore être distinguées. — Le mineur de 16 ans, même condamné, est soustrait à la contrainte par corps, en vertu de l'art 13 de la loi du 22 juillet 1867. Mais, cet article n'ayant pas été étendu aux mineurs «le 16 à 18 ans, ces mineurs condamnés étant traités comme majeurs, la contrainte par corps leur est applicable. Voir Revue pénit., 1908, p. 451.
3. Carrara, Progr. gen , § 221 ; Rossi, Traité dedr. pénal, liv. II, ch. XV; Ortolan. Etêments de dr. pénal, n»» 289, 298, 299 ; Chauveau et Hélie, I, n«» 22, 328, 331 ; Blanche, Etudes sur le Code pénal, II, n»» 307, 308, 309.
tion de la criminalité de l'acte, de la responsabilité pénale et de ses conséquences {Jlnterscheidiing det" Strafbarkeit, suivant l'expression du Code pénal allemand qui, dans son paragraphe 06, en donne lui-même la définition) ^ D'autres distinguent entre les délits naturels et immoraux et les délits purement positifs et de simple convenance sociale : pour les premiers, le discernement consiste dans l'intelligence du bien et du mal, du juste et de l'injuste ; pour les seconds, il consiste dans la faculté de comprendre l'illégalité du fait ^. La formule du discernement employée par la loi a Je grave inconvénient d'être vague et de prêter à des interprétations diverses. En outre, en pratique, la solution de la question de discernement par les juges, pour chaque mineur comparaissant devant lui, est très difficile et très délicate, toujours incertaine et basée sur des renseignements insuffisants, manifestation d'intelligence, de malice \irëcocQ {malitia supplet œtatenï) àdinsVexécnixon de l'acte ou à l'audience. La connaissance abstraite et vague de la loi morale et de la loi pénale n'implique pas nécessairement par elle-même chez l'enfant la capacité d'apprécier d'une manière concrète son propre cas : cette conception du bien et du mal, du juste et de l'injuste est superficielle, le produit de l'éducation que l'intelligence n'a pas encore suffisamment élaboré, manquant de jugement, de réflexion, résultant le plus souvent, après l'action, des reproches des parents, des agents de la force publique, des magistrats, etc. 11 est nécessaire, pour s'éclairer dans chaque cas, de savoir dans quel milieu l'enfant a vécu et a été élevé, si sa condition sociale lui a permis d'acquérir une claire conscience du droit et surtout si, cette conscience existant, il a une énergie suffisante d'inhibition, une puissance de résistance assez grande pour ne pas céder à ses propres tentations et aux entraînements de ses camarades et du milieu dans lequel il s'est trouvé placé ^. — Enfin, la question du discernement qui peut être posée et résolue dans un sens négatif jusqu'à lâge de 18 ans pour la cul[)abilité pénale peut se trouver en contradiction avec d'autres dispositions de la loi qui supposent l'existence du discernement chez le mineur qui a atteint l'âge de 15 ans : l'article 79, Inst. cr., qui soumet à l'obligation de prêter sermentcomme témoins et considère comme ca-
1. Le Sellyer, Traité des délits, des peines et de la responsabilité pénale et civile^ I, n° 106 ; Nypels, Le Code 'pénal belge interprété, I, p. 159; Berner, Lehrbuch des deutschen Strafreehts (traduct. italienne de Bertola, § 76); Kralit-Ebing, Trattalo di 2^sicopacologia forense (traduz. ital. de Borri, Torino, 1897), p. 68 et ss.
Krafft-Ebing, lac. cit., p. 69 et ss
pables de commettre le crime ou délit de faux témoignage (art. 361 et ss., G. p.) les mineurs de l'un et de l'autre sexe au-dessus de l'âge de 15 ans ; l'article 144, G. civ., qui considère comme capable de contracter mariage et d'assumer l'obligation de fidélité qui en découle (art. 212, G. civ.), par conséquent, en manquant à cetteobHgation, de se rendre coupable d'adultère (art. 337, G. pén.) la femme qui a atteint l'âge de IT» ans. — Or, ces mineurs ou mineures de 18 ans avant plus de 15 ans, coupables de faux témoignage ou d'adultère pourront être acquittés pour défaut de discernement (art. 66, C. péo., qui ne dislingue pas), quoique la loi les ait jugés doués du discernement nécessaire pour prêter serment ou se marier ^
L'incertitude et la difficulté de ce problème du discernement jointes aux inconvénients graves d'une courte peine appliquée à des enfants dont l'éducation est à faire ou à refaire, et que la peine démoralise sans les corriger ^, ont déterminé un mouvement scientifique très sérieux pour la suppression de la recherche du discernement, la suppression de toute condamnation des mineurs et la substitution, pour tous et dans tous les cas, à la condamnation pénale d'un inleroement de longue durée, ou plutôt à durée indéterminée jusqu'à la majorité civile au moins, dans des établissements d'éducation ■'. — La pratique judiciaire a suivi ce mouvement et la recherche du discernement est aujourd'hui presque abolie en fait. — Il V a quelques annres, les magistrats croyant à l'efficacilé des peines pour les mineurs, pleins de défiance à l'égard des maisons de correction qu'ils considéraient comme des maisons de corruption, et
1 Voir Drillon, Essai sur la responsabilité pénale des mineurs de seize ans (lonrnal. L'Enfant), avril 1903. p. 350 et ss.
2 '^1. Ouillot, Les prisons de Paris (Paris, 1890), p. 335 et ss.
3. Conjcrès pénitent, intern. do Stocivliolm en 1878, rapport de Doua Conception Arenal; (longiès pi'nit. intern. de Rome en 1885, rapport de M. Moldenhawer{i4c<e« du Conrjrès, I, p. 207) ; Congrès pénit. intern. de St-Pétersbour^ en 1890 : rapports de MM. Driil, Foinitski, Correvon {Actes du Congrès, I, I. 135 et ss,, 637, 645, 652, 610, 617 et ss.). Des résolutions ont été prises au Conpi-ès de l'Union internationale de droit pénal de Berne en 1890 sur les questions II, IH, IV (Revue pénit., 1890. p. 921; 1891, p. 298), au Congrès inlernational de patronage d'Anvers de 1890 sur la première question de la section I, n" ') (Actes du Congrès, p. 19, 177 à 186,384 à 391 ; Revue pénit., 1<490, p 900, 1691, p. 27, 32. 468) ; au Congrès intern. de patronage d'Airvfrs de 1894, \^^ sect., 4* question, rapport de M. Levoz et discussion (Ades, I, p. 18 et p. 91, II, p. 98 ; Revue pénit., 1894. p. 383. 703, 953, 103.~)) ; au (Congrès pÀnit. inteiii. de Paris, 1895, 4* sect., 6« question (Revue pénit., 1895, p. lOdl et 1073) : Adde Conli {TraVato di Cogliolo, I, pane t*, p 320 et ss.); Fen-iani, Minorenni delinguenti, p. 47U (.Milano, 1895) ; Aliiiiena. np cit., I, p. 285 et ss. ; Henri Joly, Le cmnbat oontre le crime, p. .51: Hatzfeld (Revue pénit., 1897, p. 535, 825, 908); Pnns, Science pénaÀe «t droit jt^sitif, q<» 362 et ss., p. 211 et es.).
considérant l'envoi en correclion, même après acquittement, comme une véritable peine excessive dans sa durée lorsqu'elle allait jusqu'à l'âge de 18 ou 20 ans, commençaient par acquitter l'enfant pour défaut de discernement et le rendaient successivement plusieurs fois à sa famille, puis, après un certain nombre de rechutes, le déclaraient capable de discernement et le condamnaient à de courtes peines. Cette manière de procéder, favorisée encore par la rapidité de la procédure des flagrants délits et l'impossibilité d'avoir des renseignements précis sur la moralité de la famille, sur le milieu dans lequel l'enfant avait vécu, sur les causes de son inconduite, ne faisait qu'aggraver le mal, en replaçant le plus souvent l'enfant dans le même milieu, sous l'influence des mêmes causes, en ajoutant à ces causes de démoralisation celle plus grave encore d'un court séjour en prison et de la mention de la condamnation au casier judiciaire, ce qui rendait l'enfant incorrigible pour l'avenir et en faisait presque fatalement un délinquant d'habitude. — Aujourd'hui, au contraire, à la suite des intéressantes discussions des Congrès que nous venons de citer, des comités se sont constitués, depuis 1890, à Paris et dans la plupart des grandes villes de France, pour la défense des enfants traduits en justice et, ont fait adopter par les magistrats et passer dans la pratique les principes suivants ' :
1° Suppression de la procédure des flagrants délits et ouverture d'une instruction pour tout délit commis par un mineur, afin de connaître la cause qui a fait agir l« mineur et le remède qu'il faut employer pour la combattre ; — 2" désignation d'un défenseur chargé de se renseigner sur les causes de l'inconduite de l'enfant et de faire connaître au tribunal le parti le meilleur pour sauver V avenir de Venfant ; — 3" plus de courtes peines, plus de condamnations, même à une simple amende, ces condamnations étant impuissantes à réformer le mineur et pouvant compromettre son avenir par la flétrissure du casier judiciaire et la corruption de la prison ; — 4° acquiilement pour défaid de discernement avec, suivant les cas : remise à la famille si elle présente des garanties suffisantes de moralité, ou envoi en correction ^
1, Voir un heureux résultat de ces idées nouvelles affirmées par un jugement correctionnel de Narbonne, du 7 décembre 1896 {Revue pénit., 1897, p. 240).
2. L'envoi en correction, ayant pour but l'éducation du mineur, devait naturellement être d'une durée assez longue ; la cour de cassation avait même tout d'abord pensé qu'il ne pouvait pas être ordonné pour moins d'un an (Cass. 10 oct. 1811 S. P. chr.) ; mais elle se ravisa et décida plus tard qu'il n'y avait pas du minimum légal (cass. 8 février 1833 S. .33.1.368, P. ch.). — Quoiqu'il fût bien entendu que cet envoi en correction n'est pas une peine
do longue durée pour assurer l'éducation du mineur '. La loi du 12 avril 1906, en créant la nouvelle catégorie de mineurs, les mineurs de 10 à 18 ans, qui sont traités, tantôt comme mineurs lorsque les jurés et les juges les considèrent comme ayant agi sans discernement, tantôt comme majeurs lorsqu'ils sont déclarés avoir agi avec discernemenl, est venue modifier les deux derniers principes qui demeurent toujours vrais et recommandables pour les mineurs de 16 ans. — L'examen attentif de la situation des mineurs de 16 à 18 ans et de la mesure qu'elle comporlo à leur égard demeure nécessaire ; le choix est certainement fort délicat ; les jurés et les juges ne sauraient ôlre entourés de trop de renseignements ; par conséquent il convient d'observer pour eux les deux premiers principes recommandés par les Comités de défense et passés dans la pratique pour les mineurs de 16 ans. — Mais pour les nouveaux mineurs de 16 à 18 ans, le problème, dont la solution souvent fort embarrassante s'impose à l'esprit des jurés et des juges, est le choix entre : — d'une part, l'acquittement pour défaut de discernement qui fait bénéficier le mineur du traitement de l'éducation pénitentiaire ou familiale et de tous les privilèges de la minorité ; — d'autre part, la déclaration de discernement qui assimile le mineur au majeur et emporte la con-
(Cass. 21 juin 1811 ; 17 juillet 1812 ; 16 août 1822, S. P. chr.), mais une simple mesure d'éducation, les magistrats, influenct^s peut-être par l'opinion publique qui lui attribuait un caractère pénal (la cour de cassation s'y était elle-même trompée, Cass. 25 lévrier 1808) avaient pris l'habitude de prononcer des envois en correction de courte durée, de quelques mois, de quelques semaines, de quelques jours mêmes, au grand détriment de la moralisation des mineurs qui étaient en fait gardés dans les prisons départementales lonque l'internemeut ne dépassait pas 6 mois. Il a lallu tous les etforts persistants des comités de défense et l'intervention du Garde des sceaux par voie de circulaire iCircul. Garde des sceaux 4 janv. 1889) pour faire disparaître à peu près complètement cette regrettable pratique.
1. Voir pour plus de détails sur ces principes, cette pratique, l'organisation et le fonctionnement des comités de défense ; Circulaires les recommandant aux magistrats (Revue pénit., 1891, p. 1241 ; 1898, p. 872 et l^HW, p. 312; Flandin, Rapport au comité de défense de Paris sur les règles à suivre dans les instructions concernant les enfants {Revue pénit., 1894, p. 1083) ; Ferdinand-Dreyfus, Albanel, Jaspar, Rapports au Congrès international de patronage d'Anvers de 189S sur la 2» question de la l'e section {Bulletin de l'Union internationale des œuvres de patronage, n° 2, juin 1898; Bruxelles, 1898 ; Goemaere ; Revue pénit , 1898, p. 987 et 1030). — Drillon : les mineurs délinquants en province (Revue pénit., 1903, p. 1083; VJOi, p. 72). Circulaire adressée par le Conseil Central de l'Union des Sociétés de patronage de France à tous les membres de la magistrature, le 15 décembre 1903 (Rev. pénit , 03.1404), Henri Joly : VEnfance coupable (Paris, Lecoflre, 1104;. — Voir enfin sur tout ce qui concerne la poursuite en justice, le jugement, le traitement des mineurs délinquants, le beau volume de rapports et vœux, publié en 1900 par le Comité de défense des enfants traduits en justice de Paris et contenant des travaux de 1890 à 1900 (Paris, Marchai et Billard, 1900).
damnation aux peines ordinaires du crime ou délit subie dans les établissements pénitentiaires ordinaires. — La question du choix à faire a été vivement et longuement discutée au 11" Congrès de droit pénal de Toulouse de mai 1907 sur le rapport de M. Magnol. Le Congrès a adopté les résolutions suivantes :
« 1° — Avant l'audience. — Les mineurs de 16 à 18 ans, constituant la nouvelle catégorie créée par la loi du 12 avril 1906, ne doivent jamais être confondus avec les tnineurs de i^ ans. Ils doivent être également séparés des adultes ^ . Il y a lieu de leur étendre les diverses mesures prises à V égard des mineurs delQ'ans\, notamment en ce qui concerne la inise obligatoire des affaires- à l'instruction. Si, provisoirement, dans les grands tribunaux et par suite du trop grand nombre de mineurs c?e 16 à 18 ans, la séparation d'avec les adultes et le renvoi à l'instruction sont impos-^ sibles pour tous, il y a lieu d'adopter ces mesures pour ceux qui seront signalés par le Parquet ou par le Juge d'instruction, comme paraissant dignes d'intérêt et sauf, dans tous les cas, le droit d'intervention des co)nités de dèfe^ise.
2° — A l'audience. — A l'égard des mineurs o?e 16 à 18 ans, les tribunaux ne doivent pas poser la question du discernement à un point de vue psychologique. Ils doivent rechercher, sans perdre de vue V intérêt de la société, quelle est la meilleure solution à prendre, dans l'intérêt de l'avenir de l'enfant ; si cet enfant n'apparaît pas comme mauvais, 7nais comme susceptible de recevoir une iioiivelle éducation, ils doivent l'acquitter et l'envoyer en correction jusqu'à sa majorité, à moins que les circonstances ne permettent de le remettre à ses parents ou de le confier à une personne ou à u?ie institution charitable. Si, au contraire, l'inculpé apparaît comme dangereux et comme impropre à recevoir l'éducation correctionnelle, les tribunaux doivent le condamner comme un adulte. En tous cas, il convient de supprimer la pratique des courtes peines.
3° — Après l'audience. — Si les mineurs de 16 à 18 ans sont condamnés, ils subiront leur peine dans des établissements de droit commun. — Mais l'Administration péni/entiair'e prendra des mesures pour éviter leur contact avec les majeurs de 18 ans. — Si les mineurs de 16 à 18 ans sont acquittés comme ayant agi sans discernement et envoyés da?is une Colonie pénitentiaire, VAdmitiistration devra le>ir affecter spécialement un ou plusieurs de ces
1. Celte séparation des mineurs de 16 ans, des adultes et même les uns des autres établie pour les prisons en commun par le décret du 4 novembre 1885 (voir infra n" 511), a été étendue aux mineurs de 16 à 18 ans par une circulaire du Ministère de l'Intérieur du 520 juin 1907.
établissements, dans lesquels ne seront plus admis dès lors les mineurs de IQ ans, sans préjudice des droits de V Administration de les réclamer ensuite ati mieuo) de leiti's intérêts. »
148. — Partis divers qui peuvent être pris par les Juges il V égard des mineurs de 16 ans et des tnineurs de IG à 18 ans acquittés pour avoir agi sans discer7iement.
Des progrès notables ont été réalisés dans la législation d'abord, et ensuite dans l'application de cette législation par la Jurisprudence des tribunaux et par la pratique de l'Administration pénitentiaire complétées par les avis et les procédés des comités de défense et des diverses sociétés de sauvetage et de patronage des mineurs.
Textes législatifs utilisés au profit des mineurs : — 1° art. 66 G. pén.; — 2" loi du 19 avril 1898 art. 4 et 5 ; — 3° loi du 5 août 1850 art. 9.
Art. 66 C. pén. — Le Code pénal ne donnait, dans son art. 66, d'option qu'entre deux partis : — 1" la remise pure et simple et sans condition aux parents investis de la puissance paternelle, cette remise n'étant que l'exécution de l'art. 374 G. civ.; — 2° l'envoi dans une maison de correction.
Or pour beaucoup d'enfants une solution intermédiaire était désirable ; les parents ne présentant pas des garanties de moralité suffisantes ou étant dans l'impossibilité, dans l'impuissance, quelle qu'en fût la cause, de surveiller et d'élever leurs enfants, il n'était pas pos* sible de les leur rendre sans exposer ces enfants à de nouvelles chutes ; d'autre part, l'internement de longue durée était excessif et trop rigoureux pour quelques-uns de ces mineurs plus victimes de la négligence de leurs parents que réellement coupables et vicieux. Un parti intermédiaire était désirable en laissant la liberté a l'enfant, mais en conQanl la garde et la surveillance à des personnes plus dévouées, plus actives que les parents. Ge moyen terme était impossible, le Gode pénal ne le permettant pas (Gass. 20 juillet 1893 — S. et P. 93. 1. 490 — D. 95. 1. 406).
Loi du 19 atrii 1898 art. 4 et 5. — La loi Théophile Roussel du 24 juillet 1889 sur Xa protection des enfants maltraités et moralement abandonnés (voir infra n° 159) permit bien de faire déchoir de la puissance paternelle les parents coupables ou indignes et de confier la garde des eafanls en danger moral à des tiers ou à l'Administration de l'Assistance publique. Mais les formes établies par cette loi étaient lentes et complitjuéfs, les effets de la déchéance souvent e.xcessifs. Les magistrats hésitaient à y recourir.
Un progrès réel fUl fait grâce à la loi du 10 avril 189S sur la ré-
pression des violences, voies de fait, actes de cruauté et attentats commis envers les enfants.
Cette loi sur la répression des violences, voies de fait, actes de cruauté et attentats commis envers les enfants (art. 4 et 5) \ a eu pour but, à la suite de l'émotion provoquée par les odieux traitements infligés à de malheureux petits enfants martyrs, de modifier les articles 312, 349 à 353 du Code pénal et d'aggraver la pénalité contre ces attentats. — Mais, au cours de la discussion de cette loi au Sénat, M. Bérenger fit adopter une disposition additionnelle applicable à une situation toute difTérente de celle que prévoit la loi et visant les cas où des mineurs de 16 ans sont poursuivis pour crimes ou délits qu'ils ont personnellement commis. Cette disposition, apportant au système de l'article 66 du Code pénal d'importantes modifications, fait l'objet des articles 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898.
Ces articles donnent de remarquables et importants pouvoirs nouveaux aux juges d'instruction et aux tribunaux à l'égard des mineurs traduits en justice.
Pendant l'instruction. — Avant le Jugement [art. 4). — Pendant le cours de l'instruction, le magistrat qui la dirige n'avait, avant la loi de 1898, d'autre parti à prendre relativement à la garde du mineur poursuivi, que de le laisser en liberté dans sa famille ou de l'enfermer dans la maison d'arrêt par voie de détention préventive. Le premier parti est souvent impossible à cause de l'immoralité delà famille, cause directe de l'inconduite de l'enfant, ou de son impuissance à le surveiller ; le second a tous les inconvénients du séjour de l'enfant en prison. — Le comité de défense de Paris avait obtenu, depuis 1891, de l'Assistance publique, l'autorisation de mettre les jeunes inculpés en observation, pendant tout le cours de l'instruction, dans la maison appartenant à cette administration rueDenfert- Rochereau. La loi de 1898, dans son article 4, généralise cette pratique ; elle permet au juge d'instruction d'enlever la garde de l'enfant à sa famille, d'éviter à cet enfant, s'il n'est pas trop vicieux, le séjour à:i la prison et de le confier provisoirement à un parent, à une personne, à une institution charitable qui voudra bien s'en charger et que ce magistrat désignera ou, à défaut, à l'Assistance
i. Consulter sur cette loi le rapport de M. Ernest Passez, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation au comité de défense des enfants traduits en justice de Paris {Bulletin de l'Union des sociétés de patronage de France,. juillet Octobre 1898, p. 350 et ss.). Voir la discussion de ce rapport au comité de défense des enfances traduits en justice de Paris {Bev. pénit., 1899, p. 840, 1.028). Voir l'étude de M. Bruyère sur l'application des articles 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898 {Revue philanthropique du 10 octobre 1899, t. V^ p. 670 et ss.). — Voir le commentaire de cette loi par M. Henri Rollet. -Lois nouv, 1899.1.49 et ss.)
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publique. L'enfant sera mis en observation pendant un temps plus ou moins long, et lorsqu'on sera suflisamment renseigné sur le résultat de la mesure prise, le juge d'instruction renverra l'enfanl devant le tribunal qui, pour rendre sa décision, sera éclairé par cette mise en observation provisoire. — Ce pouvoir nouveau du juge d'instruction, qui peut ainsi, sans déchéance préalable de la puissance paternelle, priver les parents de la garde de leur enfant, et confier cet enfant à des particuliers, ou à des œuvres charitables, a une gravité exceptionnelle : aussi la loi permet-elle aux parents d'attaquer la décision et de faire opposition à cette ordonnance : ce droit est accordé par l'article 4 à tous les parents jusqu'au cinquième degré inclusivement, au tuteur et au subrogé-tuteur, enfin au ministère public qui doit être entendu avant l'ordonnance ; l'opposition sera portée devant le tribunal en Chambre du conseil par voie de simple requête.
Jugement. — Lorsque le mineur sera renvoyé par le juge d'instruction devant le tribunal qui doit le juger, ce tribunal (tribunal correctionnel, Cour d'appel ou Cour d'assises) peut, aux fermes de l'article 5 de la loi, statuer définitivement sur la garde de l'enfant, c'est-à-dire qu'aux deux seuls partis que l'article 66 du Code pénal permettait aux juges, remise à la famille ou envoi en correction, la loi de 1898 en ajoute un troisième : remise de l'enfant à un parent autre que les père et mère ou tuteur, à une personne étrangère, à une institution charitable ou enfin à l'Assistance publique, sans qu'il soit nécessaire de provoquer et d'obtenir au préalable la déchéance de la puissance paternelle, — Le tribunal ou la Cour sera éclairé sur le parti à prendre par la mise préalable en observation de l'enfant pendant l'instruction et rendra définitive la mesure provisoire prise par le juge d'instruction.
Les art. 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898 sont applicables aux nouveaux mineurs de 16 à 18 ans créés par la loi du 12 avril 1906, mais avec une réserve transitoire établie par l'art. 3 de celte dernière loi. — La garde de ces mineurs peut être confiée à un parent, à une personne charitable désignée par le Juge d'instruction et le tribunal, comme cela a lieu pour les mineurs de 16 ans. Mais, à la différence de ceux-ci, les mineurs de 16 à 18 ans ne peuvent pas être confiés et remis à l'Administration de l'Assistance publique, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné par une loi ultérieure ; parce que celte garde de jeunes gens de plus de 10 ans implique une organisation d'établissements prévus par la loi du 28 juin 1904 qui n'existe pas encore.
La loi du 19 avril l'898 a introduit dans notre législation d'heureuses innovations en faveur des mineurs traduits en justice: — l^Elle a modifié et complété l'article 66 du Code pénal en permettant aux
juges d'opter entre trois partis: — a) la remise aux parents investis de la puissance paternelle ; b) l'envoi en correction ; c) la remise à des parents non investis de la puissance paternelle, à des personnes étrangères, à des institutions charitables ou à l'administration de l'Assistance publique. Elle a ainsi permis, lorsque les parents n'offrent pas les garanties de moralité nécessaires pour obtenir la remise de leur enfant, d'éviter l'envoi en correction qui était la seule ressource possible avec l'article 66 du Code pénal. — 2° Elle a simplifié l'enlèvement de la garde de l'enfant à ses parents en rendant inutile la déchéance préalable de la puissance paternelle et en écartant l'application de la loi du 24 juillet 1889, les parents n'étant privés, du reste, que des droits de garde et demeurant investis des autres attributs de la puissance paternelle tant que la déchéance n'en a pas été prononcée contre eux. — 3°Ellea organisé un moyen simple et rapide d'éclairer les juges sur le parti à prendre à l'égard du mineur, par la mise provisoire en observation ordonnée par le juge d'instruction. — 4" Elle a permis d'organiser, pour les mineurs condamnés, auxquels l'article 19 de la loi de 1850 ne s'appilique pas, un patronage effectif qui protégera le mineur condamné purement et simplement au moment de sa libération et le mineur condamné avec sursis, au sortir même de l'audience.
L'application des articles 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898 rend nécessaire et désirable l'organisation d'oeuvres charitables de sauvetage de l'enfance dans la plupart des grandes villes de France ; elle implique, du reste, l'acceptation, par ces œuvres, de la garde qui leur est confiée par les magistrats, et comme rien n'oblige ces œuvres à accepter cette garde ou à la conserver, lorsqu'elles l'auront acceptée, comme du reste ces œuvres peuvent disparaître, les magistrats agiront prudemment en substituant subsidiairement à la personne ou à Tœuvre désignée, l'administration de l'Assistance publique. (Voir p. 231 et 232).
Une loi du î) décembre 1901 portant adjonction d'un paragraphe à l'art. 357, C. pén., a établi une sanction pénale contre les pères et mères qui entravent l'exécution des lois du 14 juillet 1889 et du 19 avril 1898 en ne représentant pas l'enfant à ceux qui ont le droit de le réclamer ou en l'enlevant des lieux où il a été placé par ceux qui en ont la garde.
Les articles 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898, votés à la hâte, présentent des lacunes et des défauts regrotlab!p|.
1° Us ne fixent pas la durée du droit de garde et l'âge auquel le mineur cesse d'y être soumis. Sera-ce l'âge de 20 ans, par extension de l'article 66 du Code pénal en vigueur au moment de la pro-
mulgation de ki loi de 1898 et que ces disposilions nouvelles complèlenl ? Les rnagisirals pourront-ils, comme cela est désirable, conliniier le bénéfice de la proleclion qu'ils ont assurée au mineur jusqu'à 21 ans? Cette dernièr« solution serait certainement la meilleure en pratique et elle a aujourd'hui l'aulorilé de la réforme apportée pur la loi du 12 avril 11)00 à l'arl. 60.
2' Ils ne parlent pas du droit de correction sans lequel le droit de garde peut devenir illusoire ; ces deux droils doivent être pratiquement inséparables ; oar sans le droit de correclion, les protecteurs du mineur n'ont aucun moyen de réprimer ses écarts.
.^" Le législateur n'a pas créé les moyens linanciers d'organiser la protection des mineurs en chargeant l'Etat d'une partie au moins des dépenses qu'ellemécessite ; en sorte que les budgets des œuvres privéps et de l'Assislance publique étant déjà grevés de charges fori lourdes, il leur sera bien difficile en prati(|ue d'accepter la garde des mineurs qui leur sera propo<>ée par les tribunaux et il y a là un obstacle très sérieux à l'application des articles 4 et 5 de la loi de 1898 *.
4° La loi n'a pas réglementé la restitution du droit de garde, à la différence de la loi du 24 juillet ^88i^ qui a réglé la restitution de la puissance paternelle (art. 15, 16 et 21) -.
C. — Loi du 5 août 1850 sur Véducalion et le patronage des jeunes détenus, art. 9. — Cet article 9 autorise la libération conditionnelle des mineurs envoyés dans les colonies pénitentiaires, dans les termes suivants : « Les feunes détenus des colonies péniten'iaires peuvent obtenir, à titre d'épreuve, et sous des conditio}%s déterminées par le règlement d'administration publiqtce, d'être placés provisoirement hors de la colonie. » Celle liberté provisoire, à titre d'épreuve, est la |)remière application de la libération condilionnelle faite dans notro législation (voir infra, w" 525). Mais le règlement d'administration pub'ique qui devait en fixer les conditions n'a jamais paru. Aussi était-il fait relativement peu d'usage et surtout un usage peu utile de cette liberté jusqu'à ces derniers temps où l'exemple de la pratique des Trihunanv d'enfants des ElatsUnis a montré tout le parti qu'on en pouvait tirer.
Comhiiinisons diverses adoptées en pratique dans l'application de ces diverses lois.
i° — Remise éventuelle et subsidiaire du mineur à l'Assistance publique, en cas de remise principale et directe de la garde dti nn*-
i. Voir lievue pénit., i899, p. 840, 1034 ; Revue philanthropique, 1899, p. 670.
2. Voir sur ce point le Code de l'Iînfance tiaduile en jusfice : loi du 19 avril 1898, art. 4 et 5, n»* 10 et 11. p. 3H8 et oS'J.
neur à un particulier ou à une œuvre. Cette précaution, prise par les tribunaux en prévision de la cessation de la garde du particulier ou de l'œuvre, a* été rendue efficace par la Jurisprudence de la Cour de cassation qui a déclaré obligatoire pour l'Assistance publique la délégation du droit de garde et la substitution au particulier ou à l'œuvre désigné en première ligne *. — Ce premier procédé n'est possible que pour les mineurs de 16 ans. Il ne peut être appliqué au mineur de 16 à 18 ans, qui ne peut être remis à l'Assistance publique (loi du 12 avril 1906, art. 3).
2° — Envoi en correction subsidiaire et conditionnel ; — en prévision du cas où le mineur, confié à un particulier, à une inslitution charitable ou à l'Administration de l'Assistance publique, se soustrairait à l'autorité de son gardien ou rendrait sa garde impraticable. — Cet envol subsidiaire, dont l'utilité se comprend aisément, n'est pas cependant autorisé et considérécommelégal par la Cour de cassation ^. — Cette jurisprudence est critiquée avec raison au point de vue de ses conséquences pratiques ^ ; car elle nécessite, pour l'envoi en correction du mineur indiscipliné, qu'un nouveau délit soit commis par lui et qu'une nouvelle comparution en justice soit suivie d'une nouvelle décision du tribunal. — Cependant, au moins pour les mineurs de 16 ans, un moyen indirect est possible ; c'est la remise subsidiaire à l'Assistance publique, qui peut, en vertu de la loi du 28 juin 1904 art. 2, faire enfermer le mineur indiscipliné sans nécessité d'un nou* veau délit, dans une colonie pénitentiaire, en vertu d'un jugement du tribunal civil. — Ce détour et cette complication seraient facilement évités par une disposition de la loi autorisant les Sociétés ayant la garde des mineurs à user du droit de correction établi par l'art. 2 de la loi du 28 juin 1904 au profit de l'Administration de l'Assistance publique.
3» — Remise conditionnelle du mineur à ses parents sous la surveillance d'un particulier ou d'une œuvre de patronage. — C'est ce qu'on appelle la mise en liberté surveillée, imitation de l'institution américaine de la surveillance par des Probation officers^ ou mise à l'épreuve {Probation) *. — Cette institution américaine, éla-
1. Cass. 14 août 1902 Rev, pénit. 1902, p, 1181. S. et P. 04, 1.157, Code de l'enfance, loi de 1898 n^s 20 et ss., p. 292 et ss. Cf. Rev. pénit. 1903, p, 201,
2. Cass. 4 avril 1902 (S. P. 04, 1.156) ; 18 mars 1904 (S. P. 04, 1.248).
3. Voir note S. P. 04, 1.156. Rev. pénit. 01, 1316. Revue philnnthropique, 15 décembre 1905, p. 243 et 244.
4. Sur la mise en liberté surveillée et le système des Probation officers, voir le volume publié par la Revue l'Enfant sous le titre de Les Tribunaux spéciaux pour enfants par MM. Edouard Julhiet, Henri Rollet, Marcel Heine et Maurice Gastambide (Paris 1906, administration de la Revue l'Enfant 13, rue de l'Ancienne comédie) ; les travaux, rapports, discussions et conclu-
blie en 1878 par l'Etat de Massaohussets, est contemporaine, pour les enfants mineurs de 16 ans, de la création de tribunaux spéciaux pour les juger [Juvénile Courts), introduite en 1899 à Chicago et depuis adoptée par les Etats les plus importants de l'Union, par l'Angleterre, l'Allemagne. Elle repose sur le principe que la prison doit être autant que possible évitée pour le mineur, que la vie en liberté et dans la famille doit être recherchée de préférence sous une surveillance discrète, mais énergique, ayant pour but de contrôler d'une part la direction donnée par les parents à leurs enfants, d'autre part la conduite des enfants eux-mêmes. Cette surveillance est confiée en Amérique à des particuliers désignés sous le nom de Prohation officers [agents de Vépreuve), nommés pur le tribunal, payés ou exerçant gratuilemenl leur ministère et investis légalement de pouvoirs considérables : ils sont chargés de faire l'enquête destinée à éclairer le tribunal sur les mesures à prendre à l'égard de l'enfant, investis de la garde et de la surveillance de l'enfant laissé en liberté et remis par eux aux parents, avec le droit de contrôler sa conduite et, en cas de faute grave ou de désobéissance aux règles imposées par eux, ils ont le droit d'en aviser le tribunal, de faire révoquer la liberté et de faire ordonner, même avant tout nouveau délit, l'envoi de l'enfant dans une maison de réforme {refoi^matory). Cette institution a produit d'excellents résultats et elle a été révélée en France au grand public dans une conférence faite le 6 février 1906 au Musée social par M. Edouard Julhiet qui en a étudié sur place pendant plusieurs années le fonctionnement. Elle a été étudiée et discutéedans le Vil'' Congrès de patronage des libérés et de défense des enfants traduits en Justice tenu à Toulouse du 21 au 25 mai 1907 (3' section — l" question) et on a cherché les moyens d'en étendre l'application en France en l'adaptant aux moyens fournis par notre législation actuelle.
La mise en liberté surveillée peut en effet être pratiquée actuellement et l'est en réalité, à Paris sur l'initiative de M. Henri Rollel, Directeur du patronage de l'enfance et de l'adolescence, à Marseille
sions du VU" ('ongrès du patronage des libéras et de défense des enfants traduits en justice, tenu à Toulouse du 21 au 25 mai 1907. 3° secl. !'« quest. (Toulouse, 5. rue de May, 1907) ; divers articles de la Revue de l'Enfant en iyu6, 1907 et le résumé de ces travaux dans la Rev. pénit , 1908, p. 102 et ss., 116 et ss.,dans la Rfv. pénit. de 1906, 1907, 1908, voir à la lable alph. v«» mineurs, liberté, minorité. Rapport de M llanderson de Chicago à la société internationale pour l'étude des questions d'assistance à l'assemblée générale du26 mai i909(/f«rue philanthropique, 15juin09, p. 221et8s.) Voir également Childrencnurts, in the united States; Cheir origin, development, and retults (Report prepured for the international prison commission, Samuel Barrows Washington 1904). Voir Rev. pénit , 1909, p. 318 sur 1 état actuel du Probation System dans l'Amérique du Nord.
par M. Vidal Naquet, Président du Comité de défense des enfants traduits en Justice, à Toulouse par AI. Georges Vidal, président de la Société de patronage et d'assistance par le travail, secrétaire général du Comité de défense des enfants traduits en Justice, grâce aux procédés suivants, utilisant la législation existante :
a — Garde du mineur confiée par jugement à un particulier, à une œuvre et, seulement pour les mineurs c?e 16 ans, à l'Assistance publique {loi du 19 avrillS^S art. ?>), — Le particulier, l'œuvre ou l'Administration ayant la garde judiciaire et officielle du mineur et jouant le rôle Probation offîcer, peut rendre l'enfant à sa famille ; mais sous sa surveillance, son contrôle et à titre précaire et révocable, avec possibilité de reprendre le mineur en cas d'abus ^ de danger pour lui '.
b — Garde du mineunr envoyé en confection confiée aux parents sous condition de révocation possible par V Administration pénitentiaire, au moyen de la libération provisoire ou conditionnelle accordée, soit en cours d'internement dans la colonie, soit avant tout inter7iement, dès la décision du tribunal, par application de l'art. 9 de la loi du 5 août 1850.
Cette garde, qui aboutit encore à la liberté surveillée, peut être confiée directement aux parents, l'Administration pénitentiaire ayant «lors le contrôle et la surveillance du mineur. — Elle peut aussi et préférablement, par une combinaison semblable à la précédente, être confiée d'abord à un particulier ou à une œuvre qui, jouant le rôle de Probation offîcer, remet ensuite la garde de fait du mineur à sa famille, avec possibilité de faire révoquer la liberté et de provoquer la réintégration du mineur dans la colonie, en cas d'inconduite ou d'indiscipline de sa part ^.
148 bis. — TribunauT d'enfants. — Spécialisation des magistrats chargés de juger les m,i7ieurs . — L*étude des causes de la criminalité des enfants, des Tnoyens qui conviennent à leur éducation et à leur sauvetage moral, le choix souvent délicat entre ces divers procédés exigent chez les magistrats une connaissance spéciale, une
Voir Rev. pënit., 06. p
2. Rev. pénit. 02,712; 05, 987. Dejiuis le 18 octobre 1907, par suite d'un accord entre les magistrats du tribunal correctionnel de !a Seine, le Directeur de l'administration pénitentiaire au Ministère de l'Intérieur et M, Henri Rollet, directeur du patronage de l'enfance et de l'adolescence, tous les enfants seront uniformément condamnés à la correction jusqu'à la majorité ; ceux, en faveur de qui une exception pourra être faite, seront, apiès immatriculation à l'Administration pénitentiaire, placés sous la sauvegarde de la Société bienfaitrice; mais à la moindre faute, il retomberont sous l'autorité
■d« l'Administration pénitentiaire. Un procédé analogue est suivi à Toulouse par la Société de patronage et d'assistance par le travail.
longue expérience pratique de l'enfance coupable qui ont tout naturellement suggéré l'idée de spécialiser ces magistrats et d'organiser des juridiciions d'instruction et dejugement particulières aux enfants, des trihuiiauci: cV enfants. — Ces /rièMnaM.r rf'en/aw^s fonctionnent merveilleusement aux Etats-Unis depuis 1899, sous le nom de Juvénile Courts ', et ont été depuis organisés en Angleterre, en Allemagne -, en Italie, en Hongrie, en Danemark. — Leur organisation en France a fait l'objet d'importantes études et discussions au Vil* Congrèsde patronage des libérés et de défense des enfants traduits en Justice tenu à Toulouse du 21 au 25 mai 1907, 3° section, 2^^ question ^, au Comité de défense de Paris *, et la Chambre des députés a été saisie le 22 mars 1909 par M. PaulDeschanel'd'une proposition de loi qui a pour but à la fois de combiner le fonctionnement de tribunaux spéciaux pourenfants avec notre organisation judiciaire actuelle et d'instituer le régime de la mise en liberté surveillée des mineurs délinquants '. — En attendant cette importante et délicate transformation de nos juridictions répressives, de la procédure d'instruction, de jugement, de la publicité des audiences consacrées au jugement des enfants, de réels progrès ont été accomplis et peuvent être encore complétés dans la pratique sans modifier la législation existante. — C'est ainsi qu'au tribunal de la Seine les affaires concernant les enfanlssont conbées à quatre juges d'instruction spécialisés, et jugés par la huitième Chambre correctionnelle à des jours fixés ; il est possible même d'arriver à spécialiser les magistrats composant celle Chambre en les soustrayant au roulement annuel qui n'est établi qu'en vertu d'une ordonnance du 11 octobre 1820 remise en vigueur par arrêté du 12 juillet 1871 et plus spécialement en ce qui concerne le tribunal de ia Seine en vertu de l'ordonnance du 24 juillet 1825. Enfin la procédure d'information, si importante pour les mineurs, a été minutieusement réglementée à l'effet de grouper tous les renseignements de nature à éclairer les magie trots ®. — Une autre mesure a été prise par le Ministère de l'Intérieur pour éclairer les magistrats,
1. Voir aupra p. 232 >a note 4 relative à la liberté surveillée, aux Probation officers et aux tribunaux d'enfants. Voir Rev. philanth., 15 juin 11*09 p. 251 et S8. rapport du professeur Ilenderson de Chicajro.
2. Pour les tribunaux d'enfants en Allemagne. Voir Hev. penit. 09, p. 785.
3. Voir les actes de ce Congrès en vente rue de May, 5, Toulouse, au siège de laeooiÂté de patronage et d'assistance par le travail et le résumé dans la Jiev. pénit., 1908, p. 106 etss., S'21 et ss.
Mev. p^nit., 1109, p. 398, 547, SH
a. Sur ce projet de loi Deeoban«I. voir /?rr. pénit-, 09, p. 548 et -«s. ^t p. 584 el 88.
6. Rev. pénit. 1909, p. 551 et ss. Rapport de M. de Casablanca, sabstitut au tribunal de la Seine, lue au Comité de défense de Paris.
éviter l'envoi en correction souvent inopportun et faire prononcer la remise de mineur de 16 ans à l'Administration de l'Assistance publique, sauf à cette Administration à placer le mineur au mieux de ses intérêts et à pratiquer à son égard la mise en liberté surveillée ; par une circulaire du 7 novembre 1908 adressée aux Directeurs de circonscriptions pénitentiaires, le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, invite les gardiens-chefs des maisons d'arrêt, dès l'arrivée d'un mineur dans leur établissement, d'en aviser immédiatement l'Inspecteur départemental des enfants assistés pour que celui-ci étudie les mesures à prendre en faveur du mineur '.
149. — Vagabondage des enfants. — Le vagabondage est le délit habituel des enfants, celui par lequel ils débutent d'ordinaire et qui est, par les suites de l'oisiveté, des tentations de la rue et des mauvaises fréquentations, l'origine d'autres délits plus graves : l'enfant commence à manquer l'école, fait Vécole buissonnière, erre dans les rues des grandes villes, commet quelques vols à l'étalage, exploite parfois la charité des passants, couche sous les ponts, dans des terrains vagues, quelquefois, poussé par la curiosité, se lance sur les grandes routes se dirigeant vers une grande ville, vers Paris, du côté d'un port de mer où il rêve de s'embarquer à la recherche de pays inconnus. Le vagabondage des enfants a des causes multiples et revêt des caractères divers : tempérament, curiosité, indolence et paresse, entraînement, indigence et misère, mauvais traitements de la famille, automatisme ambulatoire ; à ces causes différentes devraient correspondre des moyens, également différents, de combattre ce vagabondage ^.
En outre le vagabondage des mineurs se distingue très nettement du vagabondage des majeurs. Pour ceux-ci, le vagabondage se compose des trois éléments suivants ; 1° absence de domicile certain ; 2° absence de moyens de subsistance ; 3° défaut d'exercice habituel de métier ou profession (art. 270, C. pén.) ; le délit consiste, pour les majeurs qui n'ont pas de ressources personnelles, à ne pas travailler pour gagner leur vie, à vivre en parasites et à aller sur les routes, de ville en ville, en exploitant la charité publique. Pour l'enfant, le vagabondage ne peut être ainsi entendu : il. consiste à ne pas demeurer dans la maison paternelle comme la
i. Voir le texte de cette circulaire dans la Bev. pénit. 09, 160 ; Rev. philanth. 15 mars 09, p. 615.
2. Guy Tomel et Ilollet, Les enfants en prison; Guillot, L'enfant vagabond et Vécole de préservation {Nouvelle Revue du !«' juin 1893) ; Florian et Cavaglieri, I Var/abondi (2 vol., Torino 1897-1900, II, p. 49 et ss., p. 282 et ss.) ; Le vagabondage pathologique {Rev. pénit., 1896, p. 547 et ss.). — Joseph Rozès. Les enfants vagabonds [Thèse de doct., Toulouse 1900).
loi civile lui en fait une obligation (art. 374, C. civ), et à errer dans les rues des grandes villes, plutôt que sur leis routes; on ne peut lui reprocher d'être sans domicile et sans résidence fixe, puisque la loi lui assigne un domicile (art. 108, G. civ.) et une résidence obligatoire (art. 374, C. civ.), d'être sans moyens de subsistance, puisqu'il ne peut gagner sa vie par son travail personnel et que la loi charge ses parents de sa nourriture et de son entretien (art. 203 G. civ.), de n'exercer habituellement aucun métier ni profession, puisqu'il est à l'âge scolaire ou à l'âge de l'apprentissage.
Cependant notre Gode pénal n'a [)as eu égard à ces différences et punit le vagabondage des mineurs de 16 ans sans en donner une notion distincte du vagabondage des majeurs (art. 271, al. 2). .lusqu'à la révision du 28 avril 1832, le Gode pénal de 1810 passait même sous silence le vagabondage des mineurs. Aussi, invoquant les différences que nous venons de signaler, avait-on soutenu qu'il n'était ni prévu, ni puni par la loi ' ; mais la Gour de cassation avait condamné celte interprétation et décidé, d'une part, que le vagabondage des mineurs était puni des peines ordinaires de l'article 271 du Code pénal, c'est-à-dire d'un emprisonnement de trois à six mois suivi, à l'expiration de la peine, de la mise à la disposition du gouvernement ; d'autre part, implicitement, que les articles 60 et 69 du Gode pénal n'étaient pas applicables, c'est-à-dire qu'il ne pouvait y avoir acquittement pour défaut de discernement, ni réduction de la peine en cas de condamnation ^. La révision du 28 avril 1832 a ajouté à l'article 271 du Code pénal un paragraphe spécial au vagabondage des mineurs et l'a distingué du vagabondage des majeurs en déclarant que « les vagabonds de moins de seize ans ne pourront être condamnés à la peine d'emprisonnement » (art. 271, al. 2). Un député, M. Charles Comte, avait proposé de remplacer cette peine par une mise à la disposition du gouvernement investi sur la personne de l'enfant de l'autorité attachée à la puissance paternelle jusqu'à l'expiration de la durée de cette mesure (de 6 mois à 5 ans). Mais la Chambre des députés, ignorant à cette époque que le vagabondage des enfants est ordinairement dû à la faute, à l'incurie ou à l'impuissance des parents, rejeta cette proposition comme violant les droits de la famille et la peine de l'emprisonnement fut remplacée, pour les enfants vagabonds, par la surveillance de la haute police : « Néanmoins les vagabonds âgés de moins de seise ans ne pourront être condamnés à la peine de
1. Trib. corr. de Mi recourt, 12 décembre 1822 et Colmar, iO novembre ii'31 (S. et P. chr. et Dallez, liép., V" Vagabondage, n» 60).
2. Cass. crira., 21 mars l!:'23 (B. 41, S, P. chr. D. Vagab., 78).
V emprisonnement ; mais sur la preuve des faits de vagabondage, ils seront renvoyés sous la surveillance de la haute police Jusqii'à Vàge de vingt ans accomplis, à moins quavaiit cet âge ils niaient contracté un engagement régulier dans les armées de terre ou de mer » (art. 271, al. 2, G. pén.). — Celle peine est absolument conteaire aux intérêts de l'enfant en l'éloignant de la grande ville à laquelle il appartient le plus souvent, en le privant de toute protection, le rejetant dans un pays inconnu et l'exposant, s'il revient dans la ville où est sa famille et dont le séjour lui est interdit, à encourir les peines de la rupture de ban (art. 45, C. pén.). Aussi, quoique le texte de l'article 271, alinéa 2, parût édicter une pénalité spéciale sans s'inquiéter de la question de discernement, il y eut, dans la magistrature, une réaction contre ce texte ; la jurisprudence admit l'application de l'article 66 aux mineurs vagabonds ^ et, en pratique, les magistrats les acquittèrent toujours comme ayant agi sans discernement, les rendant à leurs familles ou les envoyant en correction, suivant les cas. La surveillance de la haute police a été supprimée par la loi du 27 mai 1885, article 19 et remplacée par l'interdiction de certains séjours, qui, si elle n'a pas l'inconvénient de l'obligation à une résidence fixe, a celui d'empêcher le mineur de revenir dans la grande ville d'où il est originaire et de le pousser, soit à Taggravation du vagabondage, soit à l'infraction de l'article 45 du Code pénal. Malgré le doute qui s'est élevé un instant sur le maintien de l'article 271, alinéa 2, du Gode pénal depuis la suppression de la surveillance de la haute police, on a reconnu que l'interdiction de séjours l'avait remplacée dans tous les cas, que le mineur vagabond devait en être frappé s'il était reconnu avoir agi avec discernement, mais qu'il pouvait bénéficier de l'article 66, être acquitté comme ayant agi sans discernement, et être rendu à sa famille ou envoyé en correction ^ ou, depuis la loi du 19 avril 1898, art. 5, confié à une œuvre de patronage ou à l'Assistance publique. Cette possibilité d'appliquer l'interdiction de séjours au mineur vagabond est énergiquement critiquée par les institutions de patronage et les magistrats doivent éviter avec soin de déclarer l'existence du discernement dans l'intérêt du jeune vagabond '.
1. Cass. crim., 12 août 1843 [Bull, n» 205); 28 février 1852 (S. 52, 1.590, P. 53.1.288.
2. Paris, 22 septembre 1885 (S. 86.2.13, P. 86 1.99) ; Cass. crim., 30 juin 1892 (S. et P. 92.1.536).— Passez [Rev. pénit., 1892, p. 973 et ss.). Du vagabondage et de la prostitution des mineures de seize ans, etc.
Passez, loc. cit., p. 975 et
L'insuffisance et les défauls de notre législation relativement au vagabondage des mineurs sont donc certains et recounjiS: par tous. Plusieurs projets de réforme ont été proposés^ soit au Comité de défense de Paris, soit dans les Congrès : par ilM. Passez ', Flandia-, Guillol ', Félix Voisin, Puibaraud '\ Le Comité de défense de Paris, dans le projet voté par lui le 5 juillet 1-893, demandait que les mineurs de IG ans vagabonds ne soient jamais condamnés à l'emprisonnement et que, sur la preuve des faits du vagabondage, ils soient toujours placés par le tribunal sous la garde et la surveillance de l'Etat jusqu'à leur majorité révolue et renvoyés dans des établissements spéciaux dita écoles de préservation dont la création a été demandée par le Congrès national de patronage de Paris eu 1893 ' et par le cinquième Congrès pénitentiaire international de Paris en 1895 ^. Maisi la création de ces écoles spéciale» pour les enfants vagabonds a été repoussée comme inutile au Congrès de patronage de Bordeaux de 1896 ' et au troisième Congrès international de patronage d'Anvers de 1898 **•
Les causes de vagabondage des mineurs et les moyens à employer pour le combattre ont été l'objet d'importants rapports et d'intéressantes discussions au Congrès de patronage et de défense des enfants traduits en Justice de Toulouse (21-2") mai 1907, 3^ sect.,, 3" quest. ^). On a reconnu que (parmi ces moyens on devait recommander surtout ceux qui peuvent assurer une plus exacte assiduité scolaire par l'application plus rigoureuse des dispositions répressives de la loi du 28 mars 1882, la naise en garde de l'enfant en évitant de le rendre à ses parents dont la négligence et le défaut de surveillance favorisent son vagabondage; enfin une élude attentive et médicale de l'enfant fera souvent découvrir Jles causes pathologiques du vagabondage qu'il Caul combattre par des moyens ajjpropriés.
149 lis. Prostitution des mineurs. Loi du H avril 1908, — La prostitution n'est pas un délit dans notre législation. Mais à raison
Rev. pénit., 1898, p 983 et
9. Actes de Congrès (en vente rue de Maj-, 5) et Ren.. pénit., 08 p. 108 et ss. et 131 etss.
des dangers qu'elle présente pour la sécurité générale et pour la santé publique, les préfets et les maires prennent à l'égard des personnes qui s'y livrent des mesures restrictives et de surveillance policières et sanitaires qui, en cas d'inobservation, exposent à des peines de simple police; à Paris même, en vertu d'une ordonnance du 6 novembre 1778, que la Jurisprudence déclare encore en vigueur', les prostituées sont soumises à des incarcérations administra" lives ^. — Pour soustraire les mineures livrées à la prostitution aux dangers que leur fait courir le milieu dans lequel elles vivent aggravés de la réglementation administrative et sanitaire qui s'impose à elle, le Comité de défense des enfants traduits en Justice de Paris avait obtenu du tribunal de la Seine et de la Cour de Paris une mesure salutaire : l'assimilation de la prostitution au vagabondage, ce qui permettait leur poursuite en justice et après acquittement pour défaut de discernement la remise de leur garde à une œuvre de sauvetage ou l'envoi en correction, c'est-à-dire l'enlèvement aux dangers de la rue et l'internement dans une maison d'éducation et de réforme. La Cour de Paris avait consacré cette manière de voir dans un arrêt du \0 mars 1893 ^ Mais c'était là plutôt un expédient salutaire qu'une application juridique rigoureusement exacte des conditions de délit de vagabondage. Aussi, à la suite du dépôt par M. Bérenger au Sénat, le 30 juin 1903, d'une proposition de loi complétée le 5 mars 1907 par une autre propoposition au nom du Gouvernement par le président du Conseil, M. Clemenceau, et M. Guyot-Dessaigne, garde des Sceaux, notre Parlement a-t-il voté une loi du 11 avril 1908 C07icerna?it la prostitution des mineurs *. Cette loi a eu pour but de soustraire les mineurs des deux sexes à la surveillance et à la réglementation de la police, de substituer à la mise en carte qui est un encouragement à la prostitution et aux |)énalités d'internement dangereuse et arbitraires, une éducation réformatrice et moralisatrice dans des établissements spéciaux, ordonnée par le tribunal civil en Chambre
l.Cass., 11 juillet 1884, S. 85.2.192 ; P. 85.2.4337; D. 85.2.333. Paris 8 déc. 1896, S. P. 97.2.40.
2. Voir le projet de loi sur la réglementation légale de la prostitution préparé par une commission extra-parlementaire du 18 juillet 1903 au 7 décembre 1906, Rev. penit.. 1908. p. 988 à 1058 : Rapport de M. l'avocat général Feuilloleyet discussion.
3. Rev.pénit., 1893, p. 476; 1902, p, 1195; 1903, p. 212, 403, 581.
4. Voir le commentaire de cette loi par M. Le Poitevin, juge au tribunal de la Seine dans les Lois nouvelles, 09, p. 101 et ss., et Eugène Prévost, de la prostitution des enfants (Paris Pion 1909) et l'analyse de la loi dans \aRev. philanth., 15 avril 89, p. 725, par M. Savouri. Voir Rev. j)en27.,09, p 770 et ss.
du Conseil intervenant d'une part, parce qu'il n'y a pas délit pénal, d'autre part, parce que ce tribunal remplira les fonctions d'une sorte de tribunal de tutelle, et constitue la juridiction d'avenir pour la correction paternelle et familiale, ainsi que cela a été déjà établi pour les pupilles de l'Assistance publique par la loi du 28 juin 1904, art. 2.
La protection de la loi du tl avril 1908 s'étend à trois catégories de mineurs de 18 ans et les mesures prises varient avec chacune d'elles :
1° Le mineur se livrant habituellement à la 'prostitution, dont la rémunération en argent constitue l'élément essentiel (art. 1) ;
2° Le mineur se livrant habituellement à la débauche, sans prostitution (art. 2).
Ces deux mineurs, qui présentent comme condition commune de l'application de la loi, Vhabitude, différent l'un de l'autre en ce que le mineur prostitué relève à la fois de la correction familiale et de la police, tandis que le mineur débauché ne relève que de la correction familiale. — En conséquence : d'une part, le mineur prostitué peut être traduit devant le tribunal civil par les personnes investies de la puissance pafernelle, de la tutelle ou du droit de garde et d'office par le procureur de la République (art. 1, 11 et 12) tandis que le mineur débauché ne peut pas être poursuivi par le Ministère public; et, d'autre part, la durée de l'internement est, pour le mineur prostitué, fixée par la loi jusqu'à sa majorité ou son mariage (art. l""), tandis que pour le mineur débauché, c'est le tribunal qui fixe cette durée (art. 2); — enfin les prostitués et les débauchés doivent être séparés dans le lieu d'internement et un quartier spécial de l'établissement doit être réservé pour ceux-ci (art. 2).
3° Le mineur provoquant à la débauche sur la voie publique ou dans un lieu public (art. 3). — La loi a supprimé le droit d'arrestation de la police pour fait de racolage sur la voie publique ou dans un lieu public, lorsqu'il s'agit de mineurs de 18 ans. Le fait sera constaté par un procès-verbal dressé par l'agent de la police des mœurs; une copie en sera adressée aux parents, tuteurs ou gardiens, avec avertissement que de nouvelles provocations dans le délai de 6 jours détermineront les mesures suivantes: en cas de deuxième procès-verbal, le mineur est arrêté et conduit devant le procureur de la République qui peut prendre des mesures pour la garde du mineur sans que celui-ci puisse être retenu dans une prison ni pendant plus de cinq jours; les parents, tuteurs ou gardiens, sont convoqués d'urgence et le mineur leur est remia après que le magistrat leur aura rappelé leurs devoirs.
Si le mineur est laissé sans prolection, parce que les parenls, etc. ne se présentent pas ou ne peuvent le surveiller, ou si le mineur persiste dans son inconduite et est l'objet d'un troisième procèsverbal, il est cité devant le tribunal civil qui, en Gliambre du Conseil, ordonne son internement dans un établissement spécial soit public, soit privé, spécialement autorisé à cet effet, ou son placement chez un parent ou un particulier (par analogie avec l'art. 5 de la loi du 19 avril 1898) jusqu'à la majorité civile du mineur, ou à son mariage, ou jusqu'à la révocation par le tribunal de la mesure ordonnée par lui (art. 1, 2, 3, al. 3 ; art. 4, 3, al. 1). Le mineur interné peut être mis en liberté provisoire (art. 9). — Les autres dispositions de la loi règlent la procédure, les droits et obligations des établissements ou personnes chargés de la garde du mineur.
Le législateur prévoyant la nécessité et la difficulté de la création de ces établissements spéciaux a retardé l'exécution de la loi jusqu'au 15 avril 1909, un an après sa promulgation (disposition transitoire et finale de la loi). Mais lorsque, le délai écoulé, le Gouvernement a voulu créer aux environs de Paris, à Asnières, Senlis, les établissements destinés à l'exéculion de la loi, les villes menacées, redoutant pour leur sécurité l'invasion des souteneurs qui vivent de la prostitution des mineures, ont énergi(]uement protesté et le Gouvernement s'est vu dans la nécessité de faire voter une nouvelle loi ajournant encore l'application de la loi du tl avril 1908 à des époques échelonnées : un an pour les mineurs de 16 ans ; deux ans pour les mineurs de 16 à. 18 ans ; le délai pouvant être abrégé, s'il y a lieu, par simple décret (loi du 19 juillet 1909). Cette loi nouvelle déclare que les dispositions législatives en vigueur antérieurement à la loi du 11 avril 1908 demeurent provisoirement applicables. D'oii il suit que la Jurisprudence traitant comme délit de vagabondage la prostitution des mineures leur redevient applicable.
b) Inffuence de la minorité sur la compétence des Juridictions répressives.
150. — La pénalité encourue par le mineur de 16 ans étant toujours correctionnelle et le traitement de ce mineur demandant une appréciation toute paternelle, la loi a fait du tribunal correctionnel la juridiction ordinaire, non seulement pour les délits correctionnels, mais même pour les crimes (art. 68, C. pén.). — Cependant, par exception, le mineur doit être déféré à la Cour d'assises à raison des crimes qui lui sont reprochés : — 1° S'il a des complices
majeurs; parce que tous devant être jugés ensemble, le mineur doit suivre les majeurs devant la Cour d'assises, seul tribunal compétent pour eux ; — 2° S'il a commis un crime punissable de la peine de mort ou d'une peine perpétuelle, à raison de la gravité même de ce crime ; — 3° Si le crime par lui commis est punissable de la peine temporaire de la détention ; à raison du caractère politique de ce crime, la Cour d'assises étant lors de la révision du Code pénal le 28 avril 1832, le tribunal de droit commun en matière politique, en vertu de la loi du 8 octobre 1830 (voir supra, n" 76).
— Mais cette loi du 8 octobre 1830 ayant été abrogée par les décrets
— lois du 3! décembre 18ol et 25 lévrier 1852 qui défèrent les délits politiques aux tribunaux correctionnels, on pourrai! soutenir que l'article 68 a été implicitement modifié sur ce point et que le mineur de 16 ans est devenu justiciable des tribunaux correctionnels lorsqu'il a commis un crime puni de la peine de la détention. Les décrets de 1851 et de 1832 ont bien été abrogés à leur tour par un décret du Gouvernement delà défense nationale daté deToursle 27 octobre 1870 ; mais faute de promulgation régulière (il a été inséré au Moniteur et non au Bulletin des Lois avant le décret du 5 novembre 1870"), la Cour de cassation a refusé de lui reconnaître force exécutoire *.
Les mineurs de 16 à 18 ans sont considérés comme majeurs au point de vue des juridictions dont ils sont justiciables; l'art. 68, C. p. n'a pas été modifié par la loi du 12 avril 1906 et reste spécial aux mineurs de 16 ans comme avant celte loi (voir swpra, n° 144 bis.) p. 216
c) Etablissements pénitentiaires destinés aux mineurs.
151. — Ces établissements étaient désignés par les articles 66 et 67 du Code pénal sous l'expression générale et défectueuse de maisons de correction : défectueuse, parce qu'elle s'appliquait également aux majeurs condamnés à l'emprisonnement correctionnel (art. 40, C. pén.) qu'il importe cependant de séparer des mineurs et parce que la loi ne fait non plus aucune distinction entre les mineurs acquittés dé l'article 66 et les mineurs condamnés de l'article 67. Le nom de inaisons de confection a été remplaci' dans les articles 66 et 67 par la loi du 12 avril 1906 par ceux de colonies pénitentiaires et de colonies correctionnelles suivant la distinction établie par la loi du 5 août 1850.
1. Cass., 9 et 30 déc. 1871 (P. 72 439 et 440. Voir Sfoliaier et Vidal. Traité théorique et pratique de droit pénal ir, p-. 117 et 118.
Ces établissements, d'abord restreints à des quartiers séparés des prisons départementales, se sont peu à peu créés et développés sous l'influence de l'initiative privée et sont connus aujourd'hui sous le nom de colonies pénitentiaires de jeunes détenus qui leur a été officiellement rendu dans le texte des articles 66 et 67, C. pén., par la loi du 12 avril 1906. Leur organisation et leur régime sont réglementés par une loi du 5 août 1850. — Les garçons sont divisés en 4 catégories : — 1° les accusés, les prévenus, et les condamnés jusqxCà 6 mois d' emprisonnement sont renfermés dans un quartier distinct * des maisons d'arrêt et de justice (art. 2) ; — 2° les mineurs acquittes pour défaut de discernement sont conduits dans une colonie pénitentiaire et employés aux travaux de l'agriculture, ainsi qu'aux diverses industries qui s'y rattachent (art. 3) ; — 3* les condamnés à plus de 6 mois et à moins de 2 ans sont égament envoyés dans les colonies pénitentiaires ; mais, avant d'être employés avec les autres aux travaux de l'agriculture, ils sont enfermés dans un quartier distinct, où ils font un stage de 3 mois, pendant lequel on étudie leur conduite (art. 4) ; — 4° les condamnés à plus de 2 ans et les jeunes détenus des colonies pénitentiaires reconnus et déclarés insubordonnés sont envoyés dans des colonies spéciales dites correctionnelles, dans lesquelles ils sont soumis à un stage d'au moins 6 mois pendant lequel ils sont appliqués à des travaux sédentaires^ ; après quoi, s'ils le méritent, ils sont employés aux travaux agricoles de celle colonie (art. 10 et 11). — Pour les filles, la loi n'a point fait ces distinctions : elles sont toutes renfermées dans les mêmes maisons pénitentiaires et appliquées aux travaux qui conviennent à leur sexe (art. 16 et 17). — Une règle commune à tous ces établissements c'est que : — d'abord les mineurs des deux sexes reçoivent, pendant leur séjour dans ces établissements pénitentiaires, une éducation morale, religieuse et professionnelle (art. 1^''); — ensuite, ils peuvent avant l'expiration de leur détention, être mis en liberté conditionnelle et placés provisoirement hors de la colonie (art. 9) ^ ; — enfin, à leur libération et à leur sortie de l'établissement pénitentiaire, ils sont placés sous le patronage de l'Assistance publique, pendant trois années au moins (art. 19) *.
1. Une circulaire du Ministre de l'Intérieur du 20 juin 1907 étend l'art. 2 de la loi du 5 août 1850 et l'art. 29 du décret du 11 novembre 1885 sur le régime des prisons départementales de courtes peines en commun aux mineurs de 16 à 18 ans créés par la loi du 12 avril 1906.
Ce stage n'a pas lieu en pratique
3. Voir supra pour l'usage de cette liberté provisoire ans la pratique de la mise en liberté surveillée (n" 148. p. 231 et ss).
4. Ce patronage n'a jamais été organisé d'une manière satisfaisante. Voir
152. — Les colonies pénitentiaires sont classées en deux catégories (art. 5 et G) : 1° colonies privées, créées et administrées par l'iniliative privée, mais placées sous la surveillance de l'Etat avec subventions en retour (art. 7, 8, 12, 13, 14, 15 et 20) ; 2° colonies publiques créées et administrées j)ar l'Etat. Celles-ci, dans l'esprit de la loi de 1850, ne sont que subsidiaires et destinées à pourvoir à l'insuffisance des colonies privées.
les rapports au comité de défense de Paris de M. Brueyre sur l'utilité d'organiser le patronage établi par Vart. 19 de la loi de 1850 au profit des Jeunes détenus libérés el de M. Puibaraud sur la Condition des enfants sortant des maisons de correction et la lievue pénitentiaire de 1891, p. 96 et de 1895, p. 254 et 530.
Tableau et situation des établissements d'éducation correctionnelle publics ou privés au 10 août 1909'
ETABLISSEMENTS PUBLICS
1° Ecoles de Réforme ~.
Saint-Hilaire3 (Vienne)
2° Colonies pénitentiaires
Aniane (Hérault)'», (colonie industrielle)
Auberive (Haute-Marne)» (reçoit les enfants de moins
de 14 ans)
Belle-Isle (Morbihan)^, (colonie maritime) . . . .
Les Douaires (Eure)"
Saint-Maurice (Loir-el-Clier)» (reçoit de préférence
les enfants âsés de moins de 16 ans)
Val d'Yèvre (Cher)^»
3" Colonie correctionnelle ^^i
Eysses (Lot-et-Garonne)
Gaillon (Eure)
Population
Pupilles de lô à
18 ans, entrés dans l'établissement depuis l'application de la loi du 12 avril
1. Ces renseignements m'ont «^të gracieusement fournis par M. Schrameck, Directeur de l'Administration pénitentiaire au Ministère de l'Intérieur, auquel je saisis cette nouvelle occasion d'exprimer mes sentiments de respectueuse gratitude. — Voir le rapport de M. Flandin sur la Réforme des maisons de correction (Rev. pénit., 1900, p. 222). faisant connaître l'état de ces maisons au 1er janvier 1899; Voir le tableau de ces colonies en 1903 (Rev, pénit., 03, p. 966).
2. Les écoles de réforme reçoivent exclusivement les enfants âgés de moins de douze ans au moment du jugement.
Rev. pénit
10. Voir Rev. pénit., 1896,1142 — 1897, p. 187 — 1900, p. 80, 586, 695, 753. Créée en juin 1895 en remplacement des six quartiers correctionnels de Besançon, Dijon, Lyon, Nantes, Rouen, Villeneuve-sur-Lot, la maison d'Eysses, située à Villeneuve-sur-Lot, était une maison centrale d'hommes. La colonie correctionnelle reçoit : 1° les insubordonnés des autres colonies ; les mineurs condamnés à plus de 2ans d'emprisonnement; 2" les jeunes gens de 16 à 21 ans frappés do re'ég.itiou (art. 6 et 8, loi du 27 juin 1885.1.
MtNORITE
ETABLISSEMENTS PRIVES
1° Ecoles de réforme Saint-Joseph ou Frasne-le-Châtean (Haute Saône) *, (reçoit les enfants âgés de moins de 12 ans) . . .
2° Colonies pénitentiaires
Bar-sur-Aube (Aube)-
Mettray (Indre-et-Loire)''
Sainte-Foy (Dordogne)'» (protestants)
La Couronne ((Charente)»
Les Vermireaux (Yonne)^ (reçoit les infirmes et les incurables)
Les Colonies de Bologne (Huute-Marne) '', Jommelière (Dordogne)». La Loge (Cher)", Le Luc (Gard)»». Saint-llan (Côte-du-Nord)'>, ont été supprimées depuis 1900'2. La Colonie du Luc, supprimée cf.mme colonie pénitentiaire à datei- du 1er Janvier 1904, a été transformée en école de préservation pour les enfants assistés indisciplinés'^. L'Ecole Lepeletier de Saint-Fargeau, fondée à Montesson (Seine-et- Oise), par le Conseil général de la Seine, comme colonie pénitentiaire r-n 1895'*'", a été transformée le 2S décembre 19Q1 en école de préservation sous le nom d'Ecole Théophile Roussel'*.
3° Sociétés de patronage Patronage de l'enfance et de l'adolescence ....
Popalation
Pupilles de 16
à 18 ans
entré» dans l'éta-
hlis<<ement depuis
l'application de la
loi du l'2 avril
IQOtJ
1. Rev. pénit., 78. 114 — 88. 629 — 90, 445 —91. 1153 — 1900. 421 ; 427 ; 594. — L'école de Saint-Rloi (Ilaute-Vienne). dirigée par un personnel congréganisle a été supprimée et a été mise en vente pour paver ses dettes (voir Rev. pénit.. 1878,113; 1890. 445.; 1900. 427 ; 1994, 590 note J2).
Jiev. pénit
3. Fondée le 22 janvier 1840 par MM. Demetz et Brétignères de Courteilles. justement célèbre, a servi de modèle aux pays étcan^rers. Itev. pênit., 80. 419, 484 — SI. 74 ; 575 — 82. 813; 818 — 87, 354 — 88. 105 — 89. 375"— 90. 224 — 1^1. 1153 — 93, 210 — 94. 29 — 95, 24 — 98, 1261 — 1900, 405.
4. liev. pénit., 79. 438 — 81. 208 — 82. 813 ; 820 — 83. 368 — 8S. 104 — 91. 481 1153 — 93. 841 — 94. 251 — 96. 932.
ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS
Sainte-Odile de Bavilliers (territoire de Belfort)*- .
Limoges (asile Saiute-Madeleine)^
Montpellier (Hérault), refuge de Nazareth» . . . . Rouen (Seine-Inférieure), refuge de Darnetal" , . .
153- — Le fonctionnement de ces diverses colonies, le régime matériel, moral et disciplinaire des jeunes détenus ont été fixés par un règlement général, en 126 articles, publié le 10 avril 1869 par le ministre de l'Intérieur. A la suite de révoltes déjeunes colons, à Aniane et à Eysses ^ notamment, en présence de certaines critiques dirigées contre l'organisation des colonies ^ et de certains vœux
Population
Pupilles de 16 à 18 ans entrés dans l'établissement depuis l'application de la loi du 19 avril
1. Rev. pénit., 88. 231 ; 233 — 92. 410 ; 1162 — 93. 939 — 95, 148 — 96.768. 1442 — 1900, 428 et 429.
Rev. pénit
7. {Rev. pénit.. 79. 817 — 82, 98 ; 813 ; 846 — 91.983 — 936.41 — 1900, 928 et 429.
8. Rev. pénit., 1898, p. 1205 ; 1899, p. 129, 299: 1900, p. 67.
9. Voir Henri Joly, Le Combat contre le crime, ch, iv, §§ 4 et 5, p, 135 et ss. ; A travers VEurope (Paris, 1898), p, 45 à 279 ; De l'enfant coupable et de non maioons de correction à l'heure actuelle (Rev. pénit., i900, p, 59 et ss.); L'Enfant coupable (Paris, Lecofïre, 1904) ; Puibaraud, Essai d'un plan de réforme de la loi de 1850 sur l'éducation correctionnelle (Rev. pénit., 1894. p, 206 et ss.) ; Condition des enfants sortant des maisons de correction (Rev. pénit., 1897, p. 922 et ss., et 1898, p. 401 et ss.) ; Berthélemy, De la création d'écoles de réforme {Rev. pénit., 1899, p. 321); Vincens : Modifications à apporter aux lois concernant les mineurs de seize ans (Rev. pénit., 1899, p. 1075) ; Fournière. Les maisons de correction en France (Revue des Revues du 13 juillet 1899 et Rev. pénit., 1899, p, 1104); Muteau (Rev. pénit., 1900, p, 527),
exprimés dans divers congrès pénilentiaires ou de patronage, un nouveau règlement élaboré par une commission nommée le
9 janvier 1899 ', a été publié par arrêté du minisire de l'Intérieur du 15 juillet 1899 K
154. — On a adressé à ces colonies le reproche grave d'être des ?naiso7is de corruption, par la promiscuité d'elîectifs nombreux d'enfants et de jeunes gensde moralités différentes : vagabonds, mendiants, voleurs, assassins, incendiaires, immoraux, acquittés comme ayant agi sans discernement, condamnés jusqu'à deux ans d'emprisonnemenl comme ayant agi avec discernement, tous soumis à la même discipline, au môme régime dans de vastes établissements rappelant trop la prison, dont quelques-uns sont d'anciennes maisons centrales et qui sont en tous cas organisés sur le type caserne^ ; ces jeunes gens, en sortant de la colonie, sans appui, livrés à leurs mauvais instincts, vont peupler les prisons, deviennent des récidivistes et souvent des malfaiteurs redoutables. Ce reproche, qui a été vulgarisé par le roman. Le coupable, de Coppée, est la cause de la prévention à l'égard des maisons de correction, des magistrats qui ont cru longtemps et dont quelques-uns croient encore qu'il vaut mieux, pour l'enfant, la remise à ses parents, ou une légère condamnation, ou même un envoi en correction de courte durée. — On a déjà montré le danger des courtes peines et même des envois en correction de courte durée qui habituent l'enfant au séjour de la prison, sans rien faire pour son éducation et sa moralisation et le laissent, à sa libération prochaine, en proie aux mêmes dangers et aux mêmes causes qui l'ont entraîné et l'entraîneront de nouveau. — On a établi l'injustice et l'exagération du préjugé encore trop répandu à l'égard des maisons de correction * et prouvé par les faits et les statistiques que les résultats de l'éducation correctionnelle ne sont pas mauvais et qu'elle sauve un grand nombre d'enfants qui, sans elle, auraient été irrémédiablement perdus.
Les jeunes colons, au moment de leur libération, peuvent se diviser en deux catégories : 1" ceux qui contractent un engagement
Rev. pénit., 1900, p. 220 etss
3. Cf. Perri {Rev. pénit., 1900, p. 236 et ss.. 256 et ss.), Sooiologia eriminale (4" ediz), p. 446 et ss. Jugement du tribunal de Château-Thierry du
10 juin 1898 {Gaz. des Trib. du 24 juin 1898) : « Attendu, d'autre part, que malgré tous les soins et la surveillance apportés par l'administration pénitentiaire, les maisons de correction, en raison du contact des enfants vicieux qui y sont placés, ne sont presque toujours que des ocoles de démoralisation et de préparation tout à la fois à des crimes et délits ultérieurs »
4. Voir les réponses aux accusations de M. Coppée dans son roman Le coupable, Rev. pénit., 1896. p. 1431 ; 1897, p. 216.
volontaire dans l'armée ' ; 2" ceux qui, «'ayant pu, ou n'ayant pas voulu s'engager, rentrent dans leurs familles.
Les premiers sont presque sûrement sauvés, par l'influence du milieu dans lequel ils se trouvent placés, de la discipline militaire à laquelle ils sont soumis et des sentiments d'honneur, de devoir et de dévouement à la patrie que fait naître chez eux celle vie nouvelle. C'est ce que constatent les rapports annuels delà Société de protection des engagés volontaires élevés sous la tutelle administrative, fondée et présidée par M. Félix Voisin, ancien Préfet de police, membre de l'Institut, conseiller honoraire à la Cour de cassation -.
La seconde catégorie déjeunes colons libérés se trouve dans des conditions beaucoup plus défavorables. Aussi leurs rechutes sontelles assez fréquentes; elles sont dues, non à leur séjour dans la colonie pénitentiaires, mais à l'influence du milieu dans lequel ils se trouvent replacés. Les statistiques si instruclivesdeM. Raux nous montrent, d'une manière incontestable, l'influence directe et néfaste de la famille à laquelle le jeune détenu n'a été soustrait, pendant quelques années, que pour en devenir de nouveau victime ^.
Celte récidive, qui s'explique, et à laquelle on pourrait efficacement porter remède par l'organisation sérieuse du patronage à l'issue de la colonie correctionnelle, n'atteint pas une proportion alarmante *, ne prouve rien contre l'éducation correctionnelle et est de beaucoup inférieure à la récidive des malheureux enfants frappés par les magistrats de courtes condamnations '.
155. — On se [)réoccupe d'une manière très sérieuse d'apporter des améliorations à l'organisation et au régime de nos colonies correctionnelles *^, et l'Administration pénitentiaire a
1. L'envoi en correction après acquittement pour défaut de discernement prononcé en vertu de l'article 66 du Code pénal ne met aucun empêchement à l'enoagement dans les troupes régulières.
Raux, Nos jeunes détenus, ]>. 208 et ss
4. Puibaraud, De la condition des enfants sortant des maisons de correction, p. 55 et 57, et Revue pénite7itiaire, 1900, p. 743 et ss. — Voir l'intéressant tableau statistique donné par M. Puibaraud à la séance de la Société générale des prisons du 25 avril 1900 {li'ev. pénit, 1900, loc. cil.)
5. Albanel, Étude statistique sur les enfants traduits en justice {Bulletin de V Union des Sociétés de patronage de France, 1897. p. 195.
6. Voir le rapport de M. Flandin sur la réforme des maisons de correction et la discussion à la Société générale dfs prisons (liei\ pénit., 1900, p 220, 396, 5S5, 734, 1009;. La nécessité de rél'ornies législatives pour l'éducation des jeunes détenus avait déjà été démontrée par M.Félix Voisin dans .son remaj.'quable rapport de l'enquête pénitentiaire de 1872 sur l'éducation et le patronage des jeunes détenus. Voir (également sur le Régime des maisons d'éducation correctionnelle, le rapport de M. Bonzon {Rev. philanthr., 10 oct. 1900, t. Vil p. 672).
fait dans ce but, depuis plusieurs années, de remarquables et louables elîorts. — Mais la création delà nouvelle catégorie de mineurs de 10 à 18 ans a jeté une certaine porlurbalion dans cette organisation.Des raisons linancières ont empècliéla création d'établissements spéciaux et séparés pour eux et leur mélange avec les mineurs de 16 ans peut être une source de danger pour les colonies mixtes ^
On reconnaît aussi ia nécessité de substituer de plus en plus l'éducation préventive à l'éducation forcée et de multiplier les moyens de sauver l'enfance avant sa chute ^. C'est dans ce but qu'a été créé en 1881, snr l'initiative de M. Brueyre et du Conseil général de la Seine, le service des enfants moralement abandoyinés dont le fonctionnement a été généralisé et consacré par la loi Roussel du 24 juillet 1889. Mais cette loi n'a pas reçu, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, une application suffisante. Il faut assurer l'assiduité scalaire ' et, lorsque l'enfant ne va plus à l'école, vulgariser les œuvres post-scolaires destinées à le préserver de l'oisiveté et des tentations de la rue *. 11 faut réformer la correction paternelle qui, par son inlernemeut de courte durée dans les maisons d'arrêt, loin de refaire l'éducation de l'enfant, achève sa démoralisation et n'est que trop souvent un moyen d'exploitation égoïste pour les mauvais parents qui trouvent en elle la facilité de se débarrasser pendant quelque temps de leurs enfants ; il faut que cette correction devienne un moyen d'éducation sérieux, qu'elle ail une durée suffisante pour que cette éducation puisse être obtenue et que celle durée ne soil pas fixée a priori par la loi ou les magistrats,
1. Voir les intéressantes discussions du Congrès du droit pénal tenu à Toulouse les 20 et 21 mai 1907 et le» conclusions très fermes de c« Congrès pour la 8(iparation des deux catégories de mineurs. Hev. pénit , 1907 p. 1199 à 1214.
2. Voir les intéressants développements donnés à cette idée par M. F«rri dans sa Sociologia criminale (4* édiz). p. 446 et ss. — Voir les propositions <'t estais dapplication de l'hypnotisme et de la sujrgestion à l'éducation et à la réforme des enfants vicieux : Eiérilloii. Rapport au congrès d'anllirop. crim. de (lenève de 1896 (Actes, p. 226) au CoD-^rfts suivant tenu à Amsterdam en 11H)1 (Actes, p. 302; ; — Thomas, La suggestion dans l'éducation (Parisi Alcan. 1898); — D' Regnault {Revmt, ancienne Revue des revues, l'idée. 1902, p. 563) ; — Jules Bois (même Revue, l'^oct. 1900, p. 16).
3. Voir les nombreuses institutions des Anglais sur ce point, Rev. pénit., 1878, p. 7 et 227. 1886. p. 176. 1893, p. 615. 1897, p. 686 et «s. ; rapport de M. Costeker au V^ congrès pénitentiaire international de Paris en 1895 (4» sect. 3« question) et sur la question de l'assiduité scolaire : congrès internatioinal d'aaaistance publique et de bienfaisance privé de Paris (30 juillet, 5 août 1900 l""» sect., 2" sect.).
4. Sur les œuvres post scolaires, V. le congrès d'assistance de Paris en 1900 i\^ sect., i" quest.) et G. Vidal, Rapport à ce congrès sur la protection des adolescents et les œuvres post-scolaires. Voir le compte rendu du congrès dans la Revue philanthropique, 1900, p. 388, 461, 679.
mais qu'elle dépende des progrès de la réforme morale de l'enfant '. Enlin, pour certains enfants anormaux, victimes de tares physiologiques héréditaires et congénitales, il faut des établissements spéciaux où tout, hygiène, travail, exercices physiques, enseignement, soit calculé en vue d'une cure à la fois physique et morale ^.
Résumé des dispositions législatives relatives à la protection de l'enfance ^.
156. — Les enfants dont le législateur s'occupe, pour assurer leur protection physique et morale, se divisent chez nous en trois classes: 1" les enfants trouvés, abandonnés ou orphelins ; 2° \e& enfants moralement abandonnés ; 3° les enfants délinquants.
157. — 1° Enfants trouvés, abandonnés ou orphelins. — Les enfants trouvés sont ceux qui, nés de père et mère inconnus, sont trouvés exposés dans un lieu quelconque ou portés dans un établissement dépositaire (art. 6, n° 4 de la loi du 27 juin 190i sur le service des enfants assistés). — Les enfants abandonnés sont ceux qui, nés de père ou mère connus et d'abord élevés par eux ou par d'autres personnes à leur décharge, sont délaissés par eux sans qu'on sache ce que les père et mère sont devenus ou sans qu'on puisse recourir à eux (art. 6, n" 2 de la même loi). — Les orphelins pauvres sont ceux qui, n'ayant ni père ni mère, ni ascendants auxquels on puisse recourir, n'ont aucun moyen d'existence (art. 6, n° 3, même loi). La protection de ces enfants, assurée autrefois par le décret du 19 janvier 1811 modifié par la loi du 5 mai 1869, est
1. Sur les abus de la correction paternelle elles réformes proposées, V. Rev. péniL. 1895, p. 3, 25, 469, 504 (Rapport de M. Bonjean et discussion); 1899, p. 195, 232, 382, 593. 737 (Rapport Berthélémy et discussion. Volume du Comité de défense de Paris, p. 141 et ss.). Congrès international de patronage d'Anvers de 1890 (l^^e sect., résolutions 9 et 10 : Actes, p. 206 et ss., 448 etss.) Congrès international du patronage de Paris de juillet 1900, i""" sect., l^e question. Voir le rapport de M. Cuche, Bulletin de l'Union des sociétés depatronage de France, 1889. — Voir la réforme apportée dans ce sens à l'exercice de cette correction par l'Administration de l'assistance publique sur ses pupilles par la loi du 28 juin 1904, art. 2, et celle de ]a loi du 11 avril 1908 sur la prostitution des mineurs {supra, p. 241.)
2. Voir G. Vidal, Rapport au Congrès d'assistance précité et le rapport de M. Vincens {Rev. pénit., 1899, p. 1075. Voir la loi du 15 avril 1909 sur la création de classes et d'écoles de perfectionnement pour les enfants arriérés et le décret du 14 août 1909 relatif aux conditions d'obtention de certificat d'aptitude à l'enseignement des enfants arriérés. — Voir suprà. n" 143, p. 211, note 1.
3. Voir sur l'assistance publique. Traité théorique et pratique d'assistance publique, par MM. Derouin, Gory et Worms (2 vol., Paris, Larose, 1900), 38 partie. — La situation des pupilles de l'Assistance publique a été récemment réglementée par deux lois très importantes, l'une du 27, l'autre du 28 juin 1904.
inainlenant réglementée par la loi du 27 juin 1904 sur le service des enfants assistés. Ils sont placés sous la tutelle de l'administration de l'Assistance publique qui a un représentant dans chaque département, l'inspecteur des enfants assistés, un directeur général à Paris, et les dépenses d'entretien de ces enfants constituent un service départemental ; ils sont élevés dans les hospices ou placés à la campagne chez des particuliers.
158. — 2° Enfants moralement abandonnés. — Ce sont les enfants, mineurs de 16 ans, que leurs parents, pour des raisons dépendant ou non de leur volonté, laissent dans un état habituel de mendicité, de vagabondage ou de prostitution, ou, suivant la définition qu'en a donnée le Congrès d'Anvers de 1890, « des enfants qui, par suite des infirmités, de la négligence, des vices de leurs parents ou d'autres causes, se trouvent livrés à eux-mêmes et privés d'éducation ' ». Ils ne scmt ni trouvés, puisque leurs parents sont connus, ni orphelins, puisque leurs parents existent, m abandonnés, puisque leurs parents n'ont pas disparu, ne les ont pas déposés à l'hospice ou au bureau de l'Assistance publique et n'ont pas fait de déclaration d'abandon. La législation de 1811 ne leur était pas applicable et ces enfants sont restés longtemps sans protection ; il fallait attendre, pour les soumettre à une tutelle et à une éducation morale, qu'ils eussent commis un délit et que les magistrats comprissent assez les dangers de cet abandon moral pour les envoyer en correction jusqu'à 20 ans. Ces enfants, que les Anglais désignent sous les noms de Arab boys, Arab street (petits arabes des rues), dont le nombre est évalué approximativement aux chifîres considérables de 15 à 20.000 pour Paris et de 40.000 pour le reste de la France, sont destinés, si on ne pourvoit à leur surveillance et à leur éducation à défaut de leurs parents, à devenir des criminels,des souteneurs ou des prostituées. En 1881, le Conseil général delà Seine organisa, pour eux, le se)^ice des moralement abandonnés et inventa un expédient pour les soustraire à la mauvaise influence et à l'exploitation de leurs parents coupables ou négligents, un contrat de renoncement à la puissance paternelle et d'abandon de l'enfant à l'Administration de l'Assistance publique, contrat sans valeur légale (art. 6, C. civ.), mais qui produisait le plus souvent un efTet moral suftisant et contenait l'engagement des parents de rembourser les frais d'entretien de l'enfant en cas de demande par eux de la restitution de l'enfant avant sa majorité. Les enfants moralement abandonnés, déposés
1. Congrès intern. de patronage d'Anvers de 1890, i''^ section, r^solation 2.
provisoirement et mis en observation à l'asile de l'Administration de la rue Denferl-Rochereau, étaient, suivant les cas, placés à la campagne, mis en apprentissage chez des patrons ou ouvriers ou placés par groupes chez des industriels; le Conseil général de la Seine a créé pour eux des écoles d'apprentissage, d'horticulture, à Villepreux, près de Versailles, d'ébénisterie à Montévrain (Seine-et- Marne), d'imprimerie à Alençon, de fleurs lines pour les filles à Bois-Colombes (Argenteuil près Paris) ^
La loi du 24 juillet 1889 a consacré cette organisation et assuré la protection de ces enfants. Elle les divise en deux catégories : 1" enfants de parents indi g nés ; 2° enfants deparents malheureux.
Pour les enfants dont les parents, sans être indignes et coupables, ne peuvent assurer la garde et la surveillance à raison de leur misère ou de leur impuissance, la loi, ayant un caractère administratif et de bienfaisance, organise la déléyation de la puissance paternelle, soit consensuelle avec homologation du tribunal (art, 17 et \^), "io'û judiciaire sans intervention dés parents (art. 19 et 20). L'exercice de cette puissance, lorsqu'il n'est pas délégué à l'Administration elle-même, a lieu sous sa surveillance (art. 22, 23 et 24), La délégation n'est pas irrévocable et les parents peuvent obtenirla restitution de la puissance paternelle moyennant certaines conditions et par jugement (art. 21).
Pour les enfants de parents indignes, la loi de 1889 a établi la déchéance de la puissance pater?ielle, sous deux formes, tantôt obligatoire, tantôt facultative et laissée à la libre appréciation des magistrats.
La déchéance est obligatoire dans 4 cas de condamnations graves prononcées contre les parents (art. 1). Elle est facultative, tantôt à la suite de certaines condamnations prononcées contre les parents (art. 2, n°* 2, 3 et 4), tantôt sans condamnation des parents, lorsque leur enfant a été poursuivi en justice pour crime ou délit et envoyé en correction par application de l'article 66 du Code pénal (art. 2, n" 5)^, ou enfin indépendamment de toute poursuite contre les parents ou les enfants, lorsque les père et mère, par leur ivrognerie habituelle, leur înconduite notoire et scandaleuse ou par de mauvais traitements, compromettent la santé, la sécurité ou la moralité de leurs enfants (art. 2, n° 6).
L'action en déchéance appartient aux parents de L'enfant jusqu'au
1. Cf. Reinach, Les récidivistes, p, 334 et ss , Rev. pénit., 1881, p. 11, 20, 28, 575, 800 et ss. ; 1882, p. 66 et ss. ;,1888, p. 55 et ss. ; 1891, p. 79. 2 Voir Supra n« 146 p, 220.
degré de cousin germain et au procureur de la République (arl. 3). Le tribunal compétent est, en principe, le tribunal civil du domicile ou de la résidence des père et mère (art. 3 à 7), exceplionnellement le tribtimal répressif (art. 9). La déchéance doit être prononcée par le tribunal répressif (art. 9). La déchéance doit être prononcée par le tribunal, même lorsqu'elle est obligatoire (art. 3 à 9) ^.
Après la déchéance des parents, la tutelle des enfants est organisée, soit au protit de la mère si le père seul est déchu, soit conformément au droit commun (art. 9 et 10), soit, à défaut, au profit de l'Administration de l'Assistance publique (art. H) ou d'un tuteur officieux (art. 13).
Les enfants moralement abandonnés sous ces deux formes constituent une catégorie importante de pupilles de l'Assistance publique. Ils sont placés sous la tutelle de l'autorité publique et dits pupilles de l'Assistance, comme les enfants trouvés, abandonnés et orphelins pauvres (art. 2, n" 3 de la loi du 27 juin 1904). Ils sont déterminés part l'art. 6 n"^ 4 et 5 de celte loi dans les termes suivants :
« 4" Enfants dont les parents ont été déclarés déchus de la puissance paternelle en vertu du litre l*^'" de la loi du 24 juillet 1889 (enfant maltraité, enfant délaissé ou moralement abandonné) ; — 5** enfants admis dans le service des enfants assistés, en vertu du titre II de la loi du 24 juillet 1889. »
La déchéance de la puissance paternelle a un effet absolu et général quant aux attributs de celte puissance (art. 14 de la loi de 1889) qui ne peuvent êlre divisés et quant aux enfants qui, tous sans distinction, sont enlevés aux parents déchus -.
Enfin sans déclaration dedéchéance préalable, les parents ne peuvent être privés d'aucun attribut de leur puissance, pas même du droit de garde ^
La loi de 1889 a donné lieu, à ces derniers points de vue, à de légitimes critiques * et est, en pratique, d'une application difficile et trop rare.
La !oi du 19 avril 1898 (art. 4 et 5) a atténué ces inconvénients dans les cas qu'elle prévoit et que nous avons lait connaître plus haut.
1. Cf. cependant note sous Cass. crim., 21 septembre 18'J3 (S. et P. 94, 1, 300)
2. Caen. 22 j«ill«t 19<H (S. P. 02.2J^1 et Journ. des Parg., 02.2.120 et la note).
3„ Cf. l'trh, 24 jain 1892 (S. et P. 93.2.228); Paris, 15 décembre 1898 (S. et P 99.2.205) el les noies sous ces arrêts.
4 Brueyre, De la loi du 24 juillet 1889 et de son application {Rev. pénit., 1892^ p. 29 et ss.) ; Leloir, Uapporl à la Société générale des prisons {Rev. pf(nit , 1898, p. 369 et ss.).
159. — 3" Les ejifanls délinquants sont les mineurs de 16 ans seulement auxquels s'appliquent les articles 66 à 69 du Code pénal et les arlicles 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898 et dont nous avons précédemment parlé ^ (la loi du 12 avril 1906, dans sa disposition transitoire, ne permet pas de confiera l'Assistance publique les mineurs de 16 à 18 ans). Quand ces mineurs sont confiés à l'Assistance publique, ils font partie des pupilles de cette Administration comme enfants en garde et leur situation est réglée par la loi du 27 juin 1904 (art. 2, n*' 2). Cette loi les désigne dans son art. 5, dans les termes suivants :
« Est dit enfant en garde, l'enfant dont la garde a été confiée par les tribunaux à l'Assistance publique, en exécution des art. 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898. v
Enfants étrangers
La question de la protection et du patronage des mineurs étrangers, en danger moral ou coupables de délits, a justement attiré l'attention des divers congrès ; le principe du patronage international posé en général par les Congrès de Stockholm de 1878 (2® section, 10" et 11^ questions) et de Saint-Pétersbourg de 1890 (3" section, l'"' question), fut demandé spécialement pour les enfants par le Congrès de Paris de 1895 (4^ section) et étudié dans les détails d'application et d'organisation par le Congrès international du patronage d'Anvers de 1894 (f^ section, 5" question) sur mon rapport-, par le Congrès national de patronage de Lille de 1898 dans la conférence internationale de ce Congrès ^ et sur le rapport de MM. Jaspar et Descamps, avocats en Belgique, par le Congrès international de patronage de Paris de 1900 sur les rapports de MM. Descamps et Vidal-Naquet, président du Comité de défense des enfants traduits en justice de Marseille *.
1. En Belgique, le vagabondage n'étant plus un délit ni même une contravention même pour les majeurs et ne relevant plus de la loi pénale, mais seulement de la bienfaisance, depuis la loi Le Jeune du 21 novembre 1891, votée à la suite du Congrès d'Anvers de 1890, les enfants mendiants ou vagabonds constituent une quatrième catégorie d'enfants dont l'éducation est assurée par leur mise à la disposition du gouvernement jusqu'à la majorité et leur internement, avec libération conditionnelle possible, dans des écoles de bienfaisance (Prins, Science pénale et droit positif , n" 367 et ss. ; Thiry, Cours de droit criminel, n» 75 et ss., p. 64, Rev. pénit., 1900, p. 443).
2. G. Vidal, Rapport au Congrès international du patronage d'Anvers de 1894 sur le patronage international de l'enfance {Actes du Congrès, I, Documents, II, discussion, p. 239 et 8S. et 346).
3. Actes du 4» Congrès national de patronage de Lille de 1898, p. 121 et SS., 356 et SS.
4. Voir ces rapports dans le Bulletin de l'union des sociétés de patronage de France, (1899, p. 367 et 453) et les vœux du congrès (même Bulletin, 1900, p. 347).
Au point de vue de la loi française, la situation des enfants étrangers résidant en France est la suivante:
l'* Orphelins oit abandonnés. — Le décret du 19 janvier 1811 et la loi du 27 juin 190i sur l'Assistance publique, ne faisant aucune distinction entre les enfants français et les enfants étrangers, ceux-ci sont, comme ceux-là, recueillis par l'Assistance publique, mais rapatriés aussitôt, à l'exceplion des enfants nés en France, qui, depuis la promulgation de la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité, sont gardés en France et assimilés aux enfants français.
2*^ Moralement abandonnés. — L'application de la loi du 24 juillet 1889 aux enfants étrangers a divisé la jurisprudence: — pour la négative ', on a invoqué le caractère de statut personnel de la loi de 1889 qui n'est qu'une loi de protection modifiant les droits de la puissance paternelle ; pour V affirmative -, on s'appuie sur le caractère d'ordre public de cette loi qui, comme loi de police de sûreté générale, doit s'appliquer à tous ceux qui habitent le territoire. — Cette dernière solution, généralement approuvée ^ et recommandée aux magistrats par une circulaire du Garde des Sceaux aux procureurs généraux en date du 3 février 1897 *, s'impose en pratique pour assurer efficacement, dans l'intérêt de l'ordre public, le sauvetage des enfants étrangers. En conséquence, les parents étrangers résidant en France peuvent être déchus de la puissance paternelle par les tribunaux français pour les causes déterminées par les articles 1 et 2 de la loi de 1889, ou leur puissance paternelle peut être déléguée judiciairement conformément aux articles 17 et 19 et le sort des enfants étrangers moralement abandonnés est réglé d'après les dispositions de cette loi tant qu'ils restent en France. Si l'enfant est renvoyé par le gouvernement dans son pays d'origine, il faudrait, pour éviter la reprise de cet enfant par ses parents, que l'on donnât, par accord international, aux jugements français, une force obligatoire dans le pays étranger. C'est le vœu que j'exprimais dans mon
1. Jugement du tribunal de Valenciennes du 13 novembre 1895 infirmé par arrêt de Douai du 10 décembre 1895 ; Tribunal de Marseille du 6 février 1897 et du 1-4 août 1897 infirmés par la Cour d'Aix le 8 mars et le 15 novembre 1897 ; Trib. de la Seine du 24 février 1899 infirmé par la Cour de Paris le 25 avril 1899.
2. Douai, 10 décembre 1895; Aix, 8 mars et 15 novembre 1897 (S. et P. 99,2.57) ; Paris, 25 avril 1899 ^S. et P. 99.2.232).
3. Voir note au Sir. et Pal.. 1899. 2.57 et les autorités citées. — Voir le Code de l'Enfance traduite en justice. Appendice au.\ art. 1 et 2 de la loi du 24 juillet 1889, n»» 18 et 88., p. 223 et 88.
4. Journ. de dr. inlern. privé, 1897, p. 647 ; Revue des établissements de bienfaisance, 1897, p. 381.
rapport au Congrès d'Anvers de 1894 ; il a élé adopté par le Congrès international de Paris de 1900, sur le rapport de M. Vidal- Naquet K
2*^ Délinquants. — Les dispositions des articles 66, 67, 68 et 69 du Code pénal et les articles 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898 qui les complètent sont incontestablement applicables, comme lois pénales, de police et de sûreté, aux enfants étrangers. Les tribunaux peuvent donc prendre à leur égard les mêmes mesures qu'à l'égard des enfants français : — 1° remise aux parents ; — 2° remise à une personne ou à une société charitable ; — 3" remise à l'Assistance publique ; — 4*" envoi en correction; — après acquittement pour défaut de discernement. Mais il hésitent à employer, pour des enfants étrangers, ces mesures qui constituent de lourdes charges pour les particuliers, les œuvres de bienfaisance, l'administralion de l'Assistance publique et l'administration pénitentiaire. Aussi le plus souvent les tribunaux déclarent que l'enfant a agi avec discernement et le frappent d'une courte peine ou, s'il est trop jeune, l'acquittent en vertu de l'article 66 et le rendent à ses parents : l'enfant est alors expulsé, et reconduit dans son pays, soit seul, soit avec ses parents, par ordre du gouvernement. Les congrès de patronage de Lille en 1898- et de Paris^ en 1900 se sont préoccupés d'assurer, dans ce pays étranger, la protection de l'enfant par une entente entre les sociétés de patronage et les gouvernements des deux pays.
160 his. — Une importante loi^ la loi Strauss du 28 juin 1904 '% a réglé le mode d'éducation des enfants assistés, auxquels ne peut convenir le placement familial pratiqué par l'administration de l'Assistance publique pour ses pupilles. — Ces enfants peuvent se ranger en deux groupes distincts : — 1° les enfants arriérés, indisciplinés ; — 2° les enfants commettant des actes d'immoralité, de violence ou de cruauté, ou donnant des sujets de mécontentement très graves.
La situation des enfants du premier groupe est déterminée par les articles 1 et 2 de la loi Strauss. Ils pourront être placés par décision du préfet, sur le rapport de l'inspection départementale, dans
1. Bulletin de Vunion des sociétés de patronage en France, 1899, p. 453, 1900, p. 347 et 348.
Actes du Congrès de Lille, p. 133 et ss., 372 et ss
3. Bulletin de l'union des sociétés de patronage, 1899, p. 457 et ss., 1900, p. 347 et 348.
4. Voir sur cette loi, l'étude de M. Brueyre {Rev. pénit., 04, p. 879). — Le règlement d'administration publique promis par la loi (art. 1, §§ 5 et 6) a été promulgué le 4 novembre 1909 (J, of/ïo. du 5).
tine école 'professionnelle qui pourra être agricole ou industrielle. €es écoles peuvent être : — soit des établissements départementaux créés par un département pour ses pupilles, ou par une entente «nlre plusieurs déparlements [écoles interdépartementales) à frais communs, dans les conditions prévues par les articles 89 et 90 de la loi du 10 août 1871 ; — soit des établissements privés spécialement autorisés à cet effet par le Ministre de l'Intérieur, qui arrêtera <;haque année la liste des établissements autorisés à recevoir et à •élever des pupilles de l'Assistance.
La situation des enfants du second groupe est réglée par l'article 2 de la loi. Ces enfants pourront, sur le rapport de l'Inspecteur des enfants assistés et sur la demande du préfet dans les départements ou du directeur de l'Assistance publique de Paris dans la Seine, et, par décision du tribunal, être confiés à l'Administration pénitentiaire, qui les recevra dans un de ses établissements ou quartiers d'observation et les placera ensuite, suivant les cas, dans une colonie ou maison pénitentiaire ou dans une colonie correclionlionnelle. Le préfet peut, d'après les résultats obtenus par ce placement, et sur la proposition de l'Inspecteur des enfants assistés, mettre fin au placement et opérer le retrait du pupille.
L'article 2 de la loi du 28 juin 1904, appliquant, du reste, le principe posé par la loi nouvelle du 27 juin 1904 qui réglemente le service des enfants assistés, tranche une difficulté qui s'était élevée entre les commissions administratives des hospices et les inspecteurs des enfants assistés pour l'exercice de la puissance paternelle et notamment du droit de correction sur les pupilles de l'Assistance publique' ; ces attributs appartiennent désormais aux préfets des départements et à leurs délégués les inspecteurs départementaux. — Enfin cette loi modifie, d'une manière importante, l'exercice du droit de correction pour les pupilles de l'Assistance publique, — d'une part, en supprimant le délai d'un mois ou de six mois d'internement établi par les articles 370 et 377, C. civ., et en autorisant un internement à durée indéterminée, jusqu'à la majorité civile ; — d'autre part, en substituant le tribunal au président pour autoriser la correction, le tribunal conservant un pouvoir absolu d'appréciation et ordonnant lui-même l'internement ^.
1. Derouin, Gory et Worms, Traité théorique et pratique d'assistance pu- Jblique, 11, p. 13 à 17 (Paris, Urose, 1901).
2. Voir la circulaire du garde des sceaux du 20 août 1904 (R«v. pénit., 04,
§ 2. — Sexe ».
161. — Notre législation n'admet aucune différence entre l'homme et la femme, au point de vue de la responsabilité pénale. Mais elle en établit, dans quelque cas, pour l'exécution de la peine : — 1° pour la peine de mort, si la femme est enceinte, l'exécution en est relardée jusqu'à l'accouchement (art, 27, C. pén.). — 2° pour les travaux forcés ; d'après le Gode pénal, ils sont subis par le& femmes dans l'intérieur d'une maison de force (art. 16, C. pén.) ; depuis la loi du 30 mai 1854 qui a substitué la transportation dans une colonie au régime des bagnes, la transportation est devenue facultative pour les femmes condamnées aux travaux forcés (art. 4 de la loi); lorsque le gouvernement ne transporte pas la femme, la peine des travaux forcés continue de se subir dans une maison de force, conformément au Code pénal : — 3" pour la relégation supprimée pour les femmes à la suite du vœu émis par le Vl""^ Congrès, du patronage des libérés tenu à Rouen en 1905 et remplacée par l'interdiction de séjour pendant 20 ans (loi du 19 juillet 1907). — 4° pour les longues peines (réclusion et emprisonnement correctionnel au dessus d'un an), il y a des maisons ce7itrales de force et de correction spéciales pour les femmes, au nombre de deux (Rennes et Montpellier) ; — 4° pour les courtes peines, il n'y a pas de maisons spéciales pour les femmes ; celles-ci sont simplement séparées des hommes dans un quartier distinct de la prison départementale et placées sous la surveillance et la garde de femmes ; — 5° pour les femmes-mères, condamnées à des peines de longue ou de courte durée, on leur laisse leurs enfants jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de quatre ans et si la femme est condamnée à une peine de longue durée, elle est retenue dans la prison départementale jusqu'à ce qu'elle puisse être spparée de son enfant ^.
Quelques criminalistes ont réclamé, au profit de la femme, une atténuation de responsabilité en invoquant sa nature plus faible, plus sensible, moins résistante aux tentaiions et en s'appuyant sur la tradition du droit romain, du droit canonique et l'autorité d'an-
1. Carrara, Progr. gen., §§ 223 à 237; Alimena, op. cit., II, p. 334 et ss. (Part. IV, ch. V,.
2 (jf. Puirabaiid, La femme (dans les Institutions pénitentiaires de la France en 1895, IV^ partie, p. 381 et ss.) ; le Ve congrès pénitentiaire international de Paris en 1895 a exprimé le vœu de la création d'établissements spi'ciaiix pour Ii^h femmes-mères (2^ sect., 2e quest.). Voir Rev. pénit., 1895,^ p. 1015 et ss., 1076 et ss.
SEXE
ciens criminalistes '. Mais cette doctrine a été repoussée avec raison par la grande majorité des auteurs et par toutes les législations* ; le sexe de la femme n'altère en rien le sens moral, l'intelligence, la force de volonté et d'inhibition de celle-ci.
La criminalité de la femme présente cependant certains caractères particuliers qui montrent surtout l'influence des causes sociologiques et du milieu dans lequel la femme vit '. Lombroso affirme que les criminelles-nées, sont peu nombreuses parmi les femmeset qu'elles ont rarement le type criminel *. D'une manière générale, on peut affirmer que, sauf pour quelques crimes et délits qui sont spéciaux à la femme, sa criminalité est de beaucoup inférieure à celle de l'homme ; elle ne représente guère sur la criminalité générale qu'une proportion de 13 0/0, quelquefois même moindre : dans l'homicide, la criminalité de la femme n'est que de 11 0/0 et pour les attentats à la pudeur sur les enfants malgré les fréquentes occasions de les commettre, elle s'arrête à 1.0/0^. Mais certains crimes et délits appartiennent presque exclusivement à la femme et les hommes n'y figurent plus que pour une très faible proportion, parfois même y demeurent étrangers ; tels sont : l'infanticide, l'avorlement, la suppression d'enfant, les vols dans les magasins *, le vol à l'entolage '.
1. Voir dans ce sens : Carmi<;nani, Elementa § 184, Teoria délie leggidi sicuresza sociale, liv. II, ch. IX, § 2 (t. II, p. 172); Bonneville de Marsangy, De V amélioration de la loi criminelle, ch. XVIII, sect. 1, § 4. Morache, professeur de médecine légale à l'Université de Bordi'aux : la responsabilité criminelle de la femme différente de celle de l'homme (jRecMC, ancienne revue des revues, 15 septembre 1901, p. 580).
2. Cararra, Proç. gen., §§ 233 à 237 ; Rossi, Traité de droit pénal, liv. II, ch. XVI ; Âlimena, op. cit , II, p. 349 et ss.
3. Voir sur la criminalité de la femme : Henri Joly, Le crime, ch. IX, p. 250 et 88. ; Lombroso et Ferrero, La femme criminelle et la prostituée (Paris, Alcan, 1896) ; M"» Tarnowski, communication au Congrès d'anlhrop. crim. de Genève de 1896 {Actes, p. 231). — Laphysiologie de la fem,me, par Paul Mantegazza (Paris, Montgredien, p. 346). — Camille Granier : La femme criminelle (Paris, Doin, 1906),
4. Lombroso, Delitti vecchi e delitti nuovi (Torino, Bocca, 1902), p. 177, 180 et 181.
5. Joly, l. c, p. 252 et 253 ; Proal, Le crime et la peine, p. 148 à 150.
6. Voir pour les vols dans les magasins : Joly, Le crim.e, p. 260; Congrès d'anthropol. crim. de Genève de 1896, p. 152 et ss., 258 et sa., 375; H"^ Paul Dubuisson, les voleurs de grands magasins (Paris et Lyon, Storck) ; d'Âvenel, Mécanisme de la vie moderne, i" série, p. 68 à 76 (Paris, Colin, 1898). Pour l'infanticide, l'avorlement et l'exposition d'enfants, voir : Balestrini, Aborto, infanticidio edesposizione d'infante (Torino, 1888j ; Ferriani, La infanlicida et Madri Snaturate (Milano) ; Stoppato, Infanticidio e procurato aborlo (S«dova, 1886).
7. Henri Varennes, Un an de justice, 1903-4, p. 6 à 8, 43 à 45 (Paris, Garûier). Eug. Villiod : Comment on nous vole et comment on nous tue (Paris 1905, p. 285 et ss.
Cependant si la femme commet beaucoup moins de crimes et de délits que l'homme, elle participe indirectement à la criminalité de celui-ci en l'inspirant et en en profilant ^
Enfin, d'après Lombroso, l'infériorité de la criminalité féminine serait largement compensée par la prostitution qui n'est qu'une forme atténuée du crime ; en sorte qu'en réalité la différence numérique des deux criminalités masculine et féminine disparaîtrait et serait même à l'avantage de l'homme. Cette assimilation de la prostitution avec la criminalité a été avec raison repoussée -, caria prostitution n'est pas punie par la loi et n'est pas le fait de la femme seule ; elle a son correspondant dans la débauche et la prostitution dé l'homme '. Mkis si la prostituée ne peut être assimilée à une criminelle, il ne faut pas oublier qu'elle inspire et facilite singulièrement les crimes des souteneurs, devenus des malfaiteurs tellement dangereux que la loi du 27 mai 1885 les frappe de relégation (art. 4 in fine, de la loi du 27mai 1885 modifié parla loi du 3 avril 1903) *.
SECTION II. — Causes patliolo^qiies.
§ 1. — Altération des facultés mentales (art. 64, G. pén.).
A. — Notions générales
162. — L'altération des facultés mentales, en enlevant la plénitude de l'intelligence et la pleine possession de la volonté, supprime les éléments essentiels de la responsabilité pénale. De même qu'elieest en droit civil, une cause d'incapacité, de même elle est, en droit pénal, une cause d'irresponsabilité (art. 64, C. pén.) ■' ; l'aliéné ne
Joly, Le crime, ch. V, § 2, p. 115 et ss
5. Dans la doctrine positive de MM. Ferri et Lombroso, l'aliéné est responsable socialement de ses crimes et celte responsabilité doit aboutir à l'internement de l'aliéné criminel, par ordre de l'autorité judiciaire, dans un manicome, asile spécial d'aliénés criminels, tenant le milieu entre la prison et l'bôpital ou l'asile d'aliénés ordinaires et soumis à un régime disciplinaire plus rigoureux que celui de ces derniers établissements (Ferri, Sociol, cnm.,. 4» ediz., p. 218 et ss , 587 et ss., 864 et ss. ; Lombroso, L'Uomo delinquente, 5a ediz., II, p. 266 et ss., 111, p. 543 et ss., 573 et ss. ; Le crime, p. 483 et ss., 511 et ss. ; Ferri, Vomicidio, part. II. sez. II, p. 540 et ss.). Dans la doctrine classique, quoiqu'on proclame l'irresponsabilité pénale de l'aliéné, on reconnaît aujourd'hui la nécessité de son internement par décision judiciaire dans-
peut être déclaré responsable de ses acles, non seulement au point de vue pénal, mais mt^me au point de vue de la réparation civile du dommage qu'il a pu causer, car il nesl capable ni de malignité, ni d'imprudence (Potbier, Traité des obligations, n" 118), — Une condition est nécessaire, cependant, pour qu'il n'y ait ni crime m délit de la part de l'aliéné ; c'est que sa démence ait existé au temp^ de l'action (art. 64, C. pén.). Si, en effet, il était sain d'esprit à celt< époque, et s'il n'est devenu fou qu'après coup, il est responsable sauf l'obstacle à la poursuite, à la condamnation ou à l'exécution de sa peine résultant de son état de folie '. — Du reste si l'aliéné ne peut être pufii, comme il peut être dangereux par ses violences, la loi a donné à l'autorité administrative le droit de prendre à son égard des mesures consistant dans son internement d'office dans un asile (arl. 18, loi 30 juin 1838).
B. — Diverses espèces d'aliénation mentale *.
163. — La médecine légale divise l'aliénation mentale en deux grandes classes, Vimbécillité et la folie proprement dite.
L'imbécillité, consistant dans l'absence de développement des
des asiles spéciaux d'aliénés criminels ; en sorte que, si l'on diffère sur les principes, on est, de pari et d'autre, d'accord sur les résultats. (Voir sur les asiles d'aliénés criminels : les congrès d'anthropologie criminelle de Rome, «le Paris ek de Bruxelles, notamment actes du Congrès de Bruxelles, p. 127 et ss., 195 et ss., 430 et sa. Enquête, rapport de M. Proust, et discussion à la Société générale des \\Ti&oni (Revue pé ait., 1878, p. 570, 75y, 949,955 ; 1«79, p. 30, 169, 250, 254, 882 : 1881, p. 113. 219 et 353 Rapport de M. Ch. (Constant et discussion à la même société (^Hevue pénit., 1897, p. 766, 795,852. 9i>7. 1259 ; Revue pénit., 1900, p. 258j. La création des asiles d'aliénés criminels a t'ait l'objet, à propos de la révision de la loi du 30 juin 1838, d'une proposition de loi au Sénat le 25 mars 1882, suivie d'un rapport de M. Théophile Roussel le 20 mai 1884 et votée le 11 mars 1887. Le projet trausmisà la Chambre des députés le 24 juin 1887, n'a jamais été discuté. Il a été repris par M. Gruppi, député, dans le courant de 1900 {Revue pénit., 1900. p. 510) — Voir sur les aliénés criminels et leur assistance. Etude de M. Marandon de Montyel dans Iti Revue philanthropique, 15 oct. 05, p. 650; 15 déc. 05, p 117. — Congrès de neuro-psychiatrie d'Amsterdam du 2 au 8 sept. 1907, thème 2'»e {Revue philanthr. 15 nov. 07, p. 03l,
Cf. Cass. 25 janv. 1839 (P. 39, I, 79. D. 39, I,.l
2. Voir Legrand du Saule, Traité de médecine légale (Paria, 1874, p. 551 et n.) ; La folie decanf les tribunaux (Paris, 1864) ; Bail. Leçons sur les maladies mentales (Paris, 1890) ; Maudsley, Le crime et la folie (Paris, Alcan, 1891) ; KratU-Ebing, Trattato di psioologia forense (traduz. ital. Torino, Bocca. 1897), p. 78 et ss., 112 et ss. ; (traduction française par le D' Rémond, professeur de médecine mentale à la Faculté de Médecine de Toulouse). Dalleraagne, Pathologie de la volonté et la volonté dans ses rapports avec la responsabilité.
facultés mentales, se subdivise à son tour en idiotie et imbécillité stricto sensu. — L'idiotie est le défaut congénital du développement de ces facultés. \j imbécillité stricto sensu est un arrêt dans ce développement.
La folie est une perturbation des facultés mentales arrivées à leur complet développement. Elle se divise en démence et manie. — La démence est un atfaiblissement des facultés mentales, surtout de la volonté, et ressemble à l'imbécillité, mais en ditTère en ce qu'elle atteint ces facultés après leur complet développement. — La inanie est une surexcitation des facultés intellectuelles et affectives (des sens), avec délire, hallucinations (croyance à des sensations inexistantes de l'ouïe, de la vue, etc.), illusions (fausse appréciation de sensations réelles), qu'elle soit générale (polymanie) ou simplement partielle {monomanie) : par exemple, la monomanie de la persécution. — Enfin une monomanie peut encore se produire sans délire, sans signe extérieur la faisant apparaître, et consister, sous le nom de folie raisonnante ou instinctive, dans une idée fixe et dominante contre laquelle la réaction n'est pas possible.
L'altération des facultés mentales est fréquemment la cause d'infractions à la loi pénale de gravités différentes ou d'actes qui, sans être punis, intéressent la justice répressive, comme les fausses accusations, les fausses dénonciations. Elle est, chez celui qui en est affecté, une cause d'irresponsabilité, parce qu'elle atteint son intelligence, sa volonté ou sa personnalité et rentre dans la qualification large de démence employée par l'article 64 du Code pénal, ou fait bénéficier celui qui ne peut réagir contre ses impulsions morbides de l'autre cause d'irresponsabilité prévue par le même article, la force irrésistible. Il est nécessaire d'entrer dans quelques détails sur certains cas d'altération des facultés mentales, parce que le problême de la responsabilité est parfois délicat.
164. — Dégénérés inférieurs ^ — Cette première catégorie comprend les idiots et les imbéciles. Ces dégénérés inférieurs peuvent se diviser, au point de vue de leur vie sociale, en extra-sociaux, asociaux et anti-sociaux. Les extra-sociaux, composés des idiots profonds, des crétins, de tous les dégénérés les plus chargés de tares, n'intéressent pas le droit pénal ; ils sont incapables, par leur impuissance même, de toute action répréhensible ; non seulement ils sont dépourvus de tout caractère de sociabilité, mais il se trouvent même
1. Dallemagne, La volonté dans ses rapports avec la responsabilité pénale, p. 54 et ss. — Voir Ferri, les anormaux {Revue des revues, 15 février 1899, p. 369 et se.
dans l'impossibilité absolue de Hgurer dans la Société, par une incapacité radicale de se suffire à eux-mêmes ; ils traversent la Société sans même la soupçonner. Les asociaux n'ont guère une criminalité plus chargée; ils ne portent pas préjudice à la Société, ils lui sont simplement inutiles, encombrants, inadaptables. Les anti-sociaux, composés avant tout des imbéciles, des débiles et faibles d'esprit sont les criminels par excellence, adversaires nés de la collectivité, irréconciliables, élres malfaisants entraînés par une sorte de poussée instinctive. D'après un nombre considérable de savants aliénisles et psychiatres, les fous moraux constituent la catégorie des plus irréductibles et des plus dangereux de ces dégénérés anti-sociaux, caractérisée par le désordre localisé au sens moral et comprenant tous les individus inaptes à l'acquisition des notions de moralité, dont l'inlellect se trouve congénilalement dépourvu des qualités mentales nécessaires à l'intelligence des vérités morales '. L'existence de la folie morale, affirmée d'abord par Esquirol et Falret sous le nom de monomanie raiso7inante, par Prichard sous le nom de folie morale, par Trélat sous celui de folie lucide, a reçu une nouvelle confirmation par la théorie de la dégénérescence de Morel qui dislingue quatre degrés de dégénérés : 1° Thomme à idées fixes, excentrique, bizarre; 2" le fou moral ; 3° l'inférieur à intelligence courte et porté au mal; 4° l'idiot '^ Elle compte aujourd'hui un grand nombre de partisans ^ et Lombroso en a étendu le domaine jusqu'à confondre le fou moral avec le criminel né *.
Les caractères des crimes commis par ces dégénérés extra-sociaux et notamment par les fous moraux sont ainsi résumés parle D' Dallemagne : v Les crimes commis par les aliénés sont souvent multiples. Ils ne sont guère précédés de délibération ; ils sont sans cause ; ou s'il existe un motif, ce motif est disproportionné, il ne correspond guère à l'importance du crime. Ce crime s'accomplit souvent sans prévoyance manifeste ; il témoigne, dans les moyens comme dans l'exécution, d'un manque de proportions, de méthode, de logique; l'aliéné, le plus souvent, ne cherche guère à se cacher; il est dépourvu de remords et perd facilement le souvenirde l'acte commis...
Dallemagne, loc. cit., p. 59 et ss
2. Alimena, op. cit., II, p. 19 et I, p. 231. — Consult. Féré, Dégénérescence et criminalité (Paris, Âlcan, 1888).
3. Voir Maudsley, Le crime et la folie, ch. II, p. 56 et ss. ; KraflTt-Ebing, op. cit., ch. XI, § 1, p. 367 et ss. ; Bail, op. cit., p. 142 et ss. ; Legrand du Saule, Traité de médecine légale, p. 797 et ss.
4. Lombroso, L'Uomo delinquente (5» ediz.), II, part. IV, ch. I et II, p. 1 et ss. et §§ 52 et ta. ; Frigerio, Rapport au l^r congrès d'anthi*. crim. de Rome en 1885 (Actes, p. 212 à 280;.
Il est des fous moraux qui méditent leur crime, le combinent plus ou moins adroitement ; il en est qui cherchent à se soustraire, conscients dans une certaine mesure du châtiment qui les attend. Néanmoins ces cas sont en minorité '. »
L'irresponsabilité des dégénérés inférieurs n'est pas douteuse. Celle des fous moraux est contestée; le danger de leur criminalité, fréquente dans ses manifestations et grave dan» ses résultats, d'une part, la difficulté d'élabJir l'existence de celte folie morale et de distinguer nettement en pratique le fou moral irresponsable du criminel responsable, d'autre part, enfin l'inconvénient grave de l'acquilleraent du fou moral, et l'insuffisance de son internement par voie administrative dans un asile ordinaire d'aliénés, ont poussé certains criminalistes à rejeter l'irresponsabilité des fous moraux et à demander leur condamnation à une peine de longue durée, « pour faire comprendre à la foule que s'ils n'ont peut-être pas pu agir autrement qu'ils ne l'ont fait, ils auraient dans tous les cas dit agir autrement qu'ils ne l'ont fait ; le droit pénal substitue alors pour eux la notion du devoir à la notion du pouvoir -. » — La création d'asiles d'aliénés criminels s'impose pour celte catégorie de fous moraux dangereux et fera cesser toute hésitation à l'égard de leur responsabilité. Seule l'application de la peine de mort pour les grands crimes donnera un intérêt sérieux à la solution de la question '. Quant aux scrupules qui font hésiter pour l'application de l'articleBi du Code pénal, ils ne sont pas de nature à arrêter les magistrats; la démenceel la force irrésistible que ne définit pas la loi, et dont elle ne restreint pas le sens, peuvent être prises dans l'acceptation la plus large ^.
Du reste, la recherche de la folie morale nécessite une expertise médicale et une enquête des plus minutieuses sur les tares héréditaires et individuelles, l'état de chacune des facultés, mémoire, attention, raisonnement, jugement, comportant une sorte d'examen de conscience de nature à renseigner sur l'état pathologique de l'individu. L'existence de la folie morale ne doit être admise qu'avec beaucoup de prudence et il ne faut pas aller jusqu'à expliquer par la folie des crimes odieux commis sous la seule inspiration de la
1. Dallemagne, op. cit., p. 67 et 68; Adde ; Ferri, L'Omicidio (Torino, Bocca, 1895), parte IL sez. II, p. 54C et ss.
2. Prins, Science pénale et droit positit, n"» 401 et 402, p. 240 à 242. Adde, Molinier et Vidal, Traité théorique et pratique de droit pénal, II, p. 153 à
3. Maudsley, l.e crime et la folie, p. 102 et ss. ; Garofalo, Criminol., p. 308 et ss..
Dallemagne, op. cit., p. 85 et
brutale méchanceté, suivant l'expression du Code pénal italien (art. 366, n» 3) '.
165. — Déments et maniaques. — Les déments proprement dits comprennent ceux qui sont atteints de maladies mentales connues jadis sous le nom de folies généralisées. La forme la plus intéressante de ce genre de maladies mentales, parce qu'elle est la source assez fréquente do crimes et délits et qu'elle se présente avec des symptômes souvent difficiles à caractériser, est la pai^alysie générale ou ranioUissemeyit cérébral chronique.
On divise généralement la paralysie générale en trois périodes^ : période prodomù/ue et initiale, période d^état, période terminale. La première seule intéresse les magistrats et les médecins légistes, parce que, d&ns les deux dernièrps, le malade est dans un éVat physique tel qu'il ne peut commettre des crimes ou délits. Dans la première période qui peut durer des mois et des années, la mémoire et l'attention sont atteintes, le tempérament, le caractère, la personnalité subissent des altérations : les troubles mnémoniques sont les premiers indices de l'atreclion et se manifestent sous les formes les plus diverses, notamment dans l'écriture, par l'oubli de certaines lettres, de syllabes, de mots, des fautes d'orthographe inusitées; l'inaptitude à ràllention, à la réflexion, faussant le jugement, entraîne des modifications dans la conduite, dans le caractère ; enfin l'impuissance de la volonté à gouverner les instincts et les impulsions, pousse le paralytique à des actes délictueux contraires à sa conduite antérieure et qu'il ne songe pas à dissimuler, vols à l'étalage, en plein jour, filouteries, escroqueries, abus de confiance, faux en écriture, vagabondage, rixes, outrages et rébellion envers les agents, incendies, actes de violence, actes contraires à la pudeur : le paralytique rappelle, dans une large mesure, le fou moral. L'importance et la difficulté du diagnostic de cette affection sont attestées par le nombre de cas ignorés et de condamnations frappant les paralytiques à l'occasion d'actes qui relèvent de leur maladie : « Il n'est pas d'affection mentale, disent MM. Magnan et Sérieux, dont la connaissance soit plus nécessaire au médecin expert' et même au magistrat ; la fi-équence des erreurs judiciaires dont sont victimes les
1. Manduca, 21 nuovo codice pénale italiano e i suoi criterii organici (Traltato di Cogliolo, J, parte I». p. 526 à 531) ; Selti, Dell' imputabilità (même traité, 1, parte 2", p. 654 et 8S.).
2. Cf. Legrand du Saule, Traité de médecine légale, p. 804 et s9. ; Bail, Levons sur les maladies mentales, p. 808 et ss. ; Magnan et Sérieux. Le délire chronique et ta paralysie générale (Parin, Masson et Gauthier-Villara) ; D*Ilemagne, loc. cit., p. 93 et ss. ; Kraflt-Ebing, op. cit., p. 267 et ss.
paralytiques vient le démontrer. De i885 à 1890, 76 de ces sujets ont été transférés de la prison à Sainte-Anne peu de temps, parfois quelques jours après leur comparution devant les tribunaux et leur condamnation. La terminaison mortelle de l'affection, l'autopsie, ont démontré que ces condamnations avaient frappé des malades. » « Le plus grand nombre des condamnations abusives, ajoute M. Dallemagne, résultent de l'ignorance forcée, autant qu'inévitable, des magistrats qui, en présence de ces équivoques, négligent de recourir au médecin. »
Les persécutés délirants (paranoïa persecutoria) * sont, comme les paralytiques, particulièrement intéressants pour le droit pénal à cause des délits qu'ils peuvent commettre et de la difficulté du diagnostic de la maladie à son début : « les facultés mentales restées presque intactes, fonctionnent souvent très normalement en dehors du thème qui caractérise le délire et cette intégrité des facultés des délirants qui raisonnent même très logiquement leur propre conception délirante est une cause fréquente d'erreur. Les malades se croient persécutés et, dans leurs idées de persécution, se trouve déjà en germe toute une série de tentatives délictueuses et criminelles iaspirées par la vengeance, la crainte, etc. ^ » Ces malades, que l'on désigne sous le nom de persécutés persécuteurs, offrent des variétés nombreuses : persécuteurs processifs particulièrement étudiés par Krafft-Ebing, professeur de psychiatrie et de neuropathologie à l'Université de Vienne % persécuteurs politiques "" , persécuteurs hypocondriaques^, persécuteurs erotiques^ el sexuels"^, persécuteurs atteints du délire de V infidélité conjugale ^, persécuteurs religieux^. L'irresponsabilité des persécuteurs persécutés est incontestable pour tous les actes qui se produisent à l'occasion de leur délire. Elle est contestée pour les actes commis en dehors du domaine de la maladie sur lesquels le délire paraît n'avoir pas exercé d'influence. Pendant longtemps les jurisconsultes ont enseigné qu'à une folie partielle et localisée devait correspondre une irresponsa-
Krafft-Ebing, op. cit., p. 156 à
2. Dallemagne, op. cit., p. 111 et ss. ; Magnan et Sérieux, Le délire chronique (Paris, Masson et Gauthier- Villars).
3. Eraff"t-Ebing, op. cit., chap. xiii, p. 173 et se, ; Ballet et Roubinovitch, Les persécutés processifs. Rapport au 4<= Congrès d'anthrop. crimin. de Genève de 1896 {Actes, p. 56 à 63).
Krafft-Ebing, l. c, p
bilité également partielle et localisée. Pur suite, la responsabilité du monomaniaque était réglée par une distinction : elle existait pour toutes les idées non délirantes ; elle disparaissait, au contraire, lorsque l'acte se référait à l'ordre des idées troublées par la maladie '. Les médecins eux-mêmes sont divisés sur la question : quelques-uns admettent la responsabilité partielle^; mais d'autres affirment l'impossibilité de diviser la personnalité humaine en deux, l'une malade, l'autre saine, l'une irresponsable et l'autre responsable : « Il est impossible, dit Maudsley *, de diviser ainsi la personnalité en deux parties distinctes : l'une qui est esclave d'une idée maladive, partant irresponsable ; l'autre qui demeure maîtresse d'elle-même et responsable. Celle théorie dualislique est plus extraordinaire, quand on songe qu'elle s'applique à la volonté et à la liberté morale, c'est-àdire à ce qui constitue au plus haut degré l'individualité de la personne humaine... L'homme, dans cette théorie, est un être double; il y a en lui une personne raisonnable et une personne lolle, et suivant que c'est l'une ou l'autre qui est réputée avoir agi, l'individu sera condamné comme criminel ou acquitté comme fou... La doctrine médicale, suivant laquelle la monomanie exclut toute responsabilité se base sur trois considérations que voici : — premièrement, le délire peut être caché ; par conséquent il peut être impossible de le constater quoiqu'il existe et ait positivement influencé la conduite ; — secondement, il est impossible de suivre les opérations
1. ('arrara, Progr. gen., § 249; Victor Molinier, De la monomanie envisagée sous le rapport de l'application de la loi pénale (Annales médicnpsychologiques, t. VI (1854) ; Molinier et Vidal, T'raité théorique et pratique de droit pénal, II, p. 152; Laborde, Cours de dr. crim.., n° 130.
2. D' Beiloc, De la responsabilité morale chez les aliénés [Annales médico-psyohol., t. VII (1861), p 418) ; Tardieii, Etude médico-légale sur la folie (Pans, 1872) ; Bail, De la responsabilité partielle des aliénés {Bulletin de l'Académie de médecine, 1 septembre 1886. Cas d'BIuplirasie Mercierj ; le D"" Bail avait auparavant snseigné la doctrine contraire (Leçons sur les maladies mentales, 53» leçon, L'aliéné devant la société, Paris, 1890, 2^ édit., p. 988 et 88.). Le D"" Legrand du Saule, qui se prononce pour la responsabilité partielle, rejette cependant toute idée de pénalité et de condamnation et se prononre pour l'internement des malades atteints de délire partiel dans un asile spécial (Traité de médecine légale, p. 646 à 653, Paris, 1874).
3. Maud-ley, Le crime et la folie, ch. vi, p. 191 et ss. ; Parant, La raison dans la folie (Paris et Toulouse, 1888, p. 384 et ss.). Voir sur la responsabilité limitée ou atténuée et le traitement à appliquer aux délinquants à responsabilité limitée, le rapport de M Leredu à la Société générale des prisons et la discussion qui a %\x\s\{Rev. penit., 1905, p. 43, 186, .313); Revue pénit., 06, 1235 : le problème de la responsabilité limitée et la Société dep Juristes Néerlandais : — U*^ Grasset, professeur à la Faculté de médecine de Montpellier, demi-fous et demi-responsables (Paris Alcan 1907) ; — Faguet, demifous et demi-responsables (Revue du ler février 1907, p. 367 ; Revue philanthrop. 15 mars 1909, p. 667.
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d un esprit mdlade et de distinguer entre ce qui, dans l'acte, appartient à la santé et ce qui appartient à la maladie : or, il est incontestable qu'un acte dans lequel l'examen ne fera découvrir aucune liaison avec le délire peut cependant en être la conséquence follement logique : troisièmement, il est impossible de faire la part du délire et d'empêcher que, contagieux de sa nature, il ne s'étende ; il est très sûr, en effet, que, dans la monomanie, le désordre n'est pas limité à une idée délusoire, mais que le reste de l'esprit est dans un état plus ou moins marqué d'aliénation morale ou affective, dans un état, par conséquent, où les folles impulsions à la violence doivent vraisemblablement se produire. Tout se résume à dire, en somme, que, dans ce qu'on appelle la monomanie, l'aliénation mentale est ordinairement plus profonde et plus étendue qu'on le suppose, et qu'il est impossible, dans Tapprécialion des causes d'un acte particulier, d'isoler l'opération de la folie partielle de manière à pouvoir affirmer que le crime ne s'y rattache pas. » En d'autres termes, « la monomanie consiste, non pas dans un délire implanté sur un fond sain, mais dans un délire systématisé sur un fond morbide' ». Le fait seul que le délire persiste dans l'esprit prouve suffisamment que l'individu ne peut pas raisonner sainement: il raisonne follement, il sent follement et tôt ou tard il agira follement ; son point de départ, en tout, n'est point la raison, mais une maladie. " » Ce qu'il «st bien important de retenir c'est que « ta folie n'est pas absolument incompatible avec les manifestations de la raison ; il arrive que la folie se sert de la raison, qu'elle se cache derrière elle et qu'elle en fait un usage que, dans une certaine mesure, on est autorisé à qualiQer de raisonnable. Cependant l'individu qui semble ne déraisonner en rien, dont la physionomie est calme, dont la tenue est correcte, dont les conversations sont bien coordonnées, dont toutes les façons d'agir semblent à première vue régulières, mais qui est obsédé par des hallucinations aux incitations desquelles il s'abandonne, qui a des impulsions irrésistibles, qui présente des alternatives de dépression ou d'exaltation plus ou moins fortes, sous l'influence desquelles se modifient ses dispositions affectives et morales, qui, en un mot, est soumis à une influence morbide, cet individu, parût-il tout à fait raisonnable, n'en est pas moins véritablement aliéné ; il est exposé à tous les accidents, à toutes les vicissitudes, à tous les désordres qu'amène l'aliénation mentale ; il a perdu son libre arbitre, sa folie est indéniable et il doit être traité et
Maudsley, op. cit., p
jugé en conséquence'. » « Le préjugé populaire, dit Maudsiey, est qu'un individu réellement fou agit sans motif, ou tout au moins par des motifs autres que ceux d'une personne sensée... mais l'homme qui devient fou ne cesse pas d'être un homme et d'en avoir les passions ; il ne cesse pas d'être impressionné par les motifs ordinaires et, quand il se détermine par un de ces motifs, il ne cesse pas, pour cela, d'être l'esclave de sa folie. Lorsqu'il tue un autre homme pour se venger d'une injure imaginaire, ce n'est jamais qu'un fou qui se venge. Les hôtes des maisons d'aliénés commettent des violences de toute sorte et de tout degré, sous l'influenee des passions mauvaises ordinaires à la nature humaine ^. » Mais ce qui rend le fou irresponsable, c'est que « la folie -est la conséquence et la preuve d'une abolition ou d'un affaiblissement de la force de volonté produite par une maladie, et que le dernier terme de son dévelopj)enient est l'abolition totale de la volonté elle-même. La vérité est que ce qui, dans un esprit sain, est une passion gouvernable, devient dans l'esprit du fou, une insanité ingouvernable^ ».
l ne question analogue de responsabilité se présente dans la forme de folie dite périodique, alternante ou circulaire^ qui se manifeste à certaines époques et laisse souvent entre les crises des intervalles lucides plus ou moins longs. Les mêmes solutions sont proposées, les uns soutenant la responsabilité pénale ', les autres déclarant qu!il est impossible, en fait, d'affirmer que, même dans ces intervalles lucides, la maladie n'exerce aucune intluence '" : « L'importance des intervalles lucides, dit Kraiït-Ebing, est substantiellement réduite par le fait que la maladie, dans ces cas, se fait seulement dans ses manifestations externes, mais persiste dans l'intimité de l'individu... J/apparence de l'intégrité mentale ne nous donne pas l'assurance que celte intégrité soit réelle... Un fou qui se trouve dans un intervalle lucide, n'est pas pour cela plus sain d'esprit que n'est sain de corps l'individu affecté de fièvres intermittentes dans l'intervalle des accès ou l'épileptique dans l'intervalle des crises. Il est impossible
Maudsiey, l. o
4. Sur la folie périodique et circulaire, Voir : BM, Leçons sur les maladies mentales (14* leçon), p. 319 et as. ; KrafTl-Ëbing. op cit., p. 402 à 420, trad. franc., p. 431.
5. Molinier et Vidal, op. cit., I, p. 419 à 151 ; Carrara. Progr. ffen., §§ 249 et 250; Laborde, op. oit., n° 129 ; Lagrand du Saule, op. cit., p. 634 et ««.
6. Maudsiey, op. cit., p. 166 et ss. ; Ilaus. Principes du dr. erim., 1, no684 ; Thrry, op. cit., n» 100; Cliauveau et Ilëlie, 1, n» 352 ; Krafft-Ebing, op. cit., p. 419 et as., trad. franc., p. i448.
de déterminer si les actes accomplis dans un intervalle lucide n'ont pas éprouvé l'influence du dernier accès passé ou du prochain accès de la maladie... Aussi, à raison de cela, n'est-il plus possible d'attribuer aucune valeur aux intervalles lucides dans les questions pénales. »
La création des asiles criminels enlèverait tout intérêt à ces questions pratiques de responsabilité, par l'internement, pour une durée indéterminée ou au moins très longue, de l'aliéné môme irresponsable pénalement.
166. — Impulsifs '. — L'altération des facultés mentales se présente assez fréquemment sous la forme à'' hnpulsions morbides, d'obsessions irrésistibles, formes larvées de certaines névropathies, ou de folies héréditaires qui aboutissent à l'annihilation de la faculté volitive et se manifestent de deux manières différentes, suivant leur mode d'invasion et d'évolution : — 1° invasion lente, évolution temporisatrice avec des phases d'apaisement, de lutte et d'exacerbation, pendant laquelle l'obsédé se défend, cherche par tous les moyens à se soustraire à l'obsession, mais finit par succomber; — 2° impulsion soudaine, aboutissant d'emblée et d'une manière instantanée à l'action, sans lutte ni hésitation, mais avec conscience de l'action, ce qui différencie nettement cette impulsion du vertige épileplique. Ces obsessions et impulsions morbides^ aboutissent à des actes criminels de diverse nature et se présentent sous des formes extrêmement variées ; impulsion homicide ; pyromanie ou idée obsédante du feu ; kleptomanie, obsession du vol dont l'espèce la plus commune est celle des vols dans les grands magasins ^ ; dipsomanie ou obsession de la boisson ; écholalie elcoprolalie, impulsion morbide qui pousse celui qui en est atteint à répéter, malgré ses résistances et ses luttes, certains mots et notamment certains mots grossiers ou injurieux ; psychopathies sexuelles *sous les formes les
1. Dallemagne, op. cf., p. 131 et ss. — Pactet et Colin, Les aliénés devant la justice (Paris, Masson, Gauthiers-Villars). — Pitres et Régis, Les obsessions et les impulsions (Paris, Doin, 1902, Biblioth. internat, de psychol. expérim.).
2 Sur ces obsessions criminelles morbides, voir 3<^ congrès d'anthropologie criminelle de Bruxelles de 1892, rapports du D"" Ladame (p. 41 à 55), du D' Magnan (p. 153 à 162) et discussion (p. 211 à 220, 255, 265, 273, 314, 317, 384, 414, 415, 417, 434, 457,470). — Pactet et Colin, /. c. ; Pitresel Régis, l. c.
3. Pour les vols dans les grands magasins, voir Henri Joly, Le crime, p. 260 et ss, ; D' Lacassagne, Rapport au 4» Congrès d'anthrop. crim. de Genève de 1896, p. 152 et ss., 258 et 259. — D' Paul Dubuisson, Les voleuses de grands magasins (Paris et Lyon, Stork) ; d'Avenel, Le mécanisme de la vie moderne, i^^ série, p. 68 à 76 (Paris, Colin, 1898). —Adde, liev. pénit , 05.797 : les agents d'aifaires pour ces vols.
4. Sur les psychopaties sexuelles. Voir Kratft-Ebing, Trattato di psicopatologia forense (p. 352 à 367); Le psicopatie sessuali (Toriho, Bocca, 1889);
plus anormales {sadisme, masochisme, fétichisme^ nécrophilief bestialité, inversion sexuelle, exhibitionisme) : à l'extrême limite des déséquilibrés poussés par une tendance impulsive plus ou moins sexuelle se rencontrent les frotteurs et les coupeurs de nattes *.
Il est souvent fort difficile de distinguer le vice delà maladie; pour admettre l'irresponsabilité complète de ces impulsifs et obsédés, il faut que l'impulsion soit irrésistible et puisse rentrer dans la notion de force irrésistible de l'article 64 du Gode pénal. A défaut, une condamnation atténuée s'impose aux magistrats. Mais la législation est incontestablement insuffisante sur ce point : la menace ou l'application d'une courte peine d'emprisonnement ne peut donner à ces déséquilibrés la force d'inhibition et de résistance qu'ils n'ont pas et la science réclame pour eux des établissements spéciaux de préservation -.
C. — Névropathies
167. — a) Epilepsie. — L'épilepsie se manifeste par des crises convulsives avec perte de la conscience et du souvenir. L'irresponsabilité n'est pas douteuse pendant ces crises ; elle peut exister aussi dans l'intervalle à l'approche des accès précédés d'une période préparatoire crépusculaire {aura), dans laquelle l'excitation physique peut produire des impulsions irrésistibles^. Mais, à côté de cette epilepsie facilement reconnaissable à ces crises convulsives [grand tnal), la médecine légale reconnaît l'existence d'une epilepsie larvée, latente, longtemps méconnue, sans crises convulsives ni signes extérieurs, que l'on a encore appelée, pour cela, epilepsie psychique {petit mal)
L'inveraione sessuale {Homa, i897j; Sadismo, masochisnio e feticismo (Roma). Adde, Rapport du D"" de l\ode au Conjurés d'anthropol. crim. de Bruxelles en 1892 (Actes p. 107). — Pactet et Colin A. c, p. 34, 43, 44; Pitre et R.^gis l. c, 340 et S8. ; I)"" Emile Lauréat, l'amour morbide (Paris, 1895), Sadisme et Masochisme (Paris 1903). — Note sur un cas de Mazochisme (Archives ii'anthr. crim, 15 mars 08, p. 243.
1. Dallemagne, op. cit., p. 161 et 162 ; Magnan, L'obsession criminelle morbide (Actes du 3 Congrès d'anthr. crint. de Bruxelles, 1892, p. 153 et ss.) ; D' Emile Laurent, L'amour morbide (Paris, 1891). — Pactet et Colin, l. c, p. 34, 39, 133, 135, 142
2. Prias, Science pénale et droit positif, n»« 395, 396 et 404. p. 236 et ss., 243 et 244. — Voir sur la responsabilité limitée ou atténuée le rapport précité de M. Leredu à la Société générale des prisons et la discussion qui l'a suivi (Revue pénit., 1905, p. 43, 18G, 313). — L'étude des anormaux, est lacilitée aux Etats-Unis par une loi d.- l'Etat de New- York ordonuaat la création d'un laboratoire pour l'étude des criminels, des pauvres et des arriérés {Revue philanthr , 10 octobre 1904, p. 437».
3. Legrand du Saule, Traité de médecine légale, p. 52 et 53, et 730 et ss.
se traduisant par une annnésie, la perte de la conscience, un vertige psychique, qui pousse le malade à des actes délictueux de diverse nature ^ : homicides, actes de violeoce ou d'immoralité, incendies, vols, vagabondage ^, etc. Lombroso confond le criminel épileptique avec le fou moral et le criminel-né ^ et va jusqu'à prétendre relrouver l'épilepsie psychique dans l'homme de génie *. Sans insister sur cette dernière exagération depuis longtemps réfutée '■", et sur l'assimilation du criminel-né avec l'épileptique et le fou moral que nous avons déjà repoussée, il faut reconnaître l'existence de ces impulsions épileptiques irrésistibles et excluant toute responsabilité «.
168. — b) Hystérie. — L'hystérie, dont il est fréquemment question à notre époque et que l'on a, dans le public, à tort confondue avec la nymphomanie et la satyriasis, est un manque d'équilibre dans le système nerveux déterminant une altération des passions et des facultés alîeclives. Elle n'est pas en principe une cause d'irresponsabilité, car elle ne supprime pas le discernement et laisse généralement maîtresse d'elle-même et de ses actions la personne qui en est affectée. Elle intéresse cependant la législation criminelle par les délits qu'elle provoque : vols à l'étalage si fréquents dans les grands magasins, crimes passionnels, etc. etc. Le D"" 1-egrand du Saule, qui aconsacréà son étude un volume spécial (Les hystériques, Paris. Baillière, 1883), dislingue 4 degrés dans cette atlection, qui peut s'étendre depuis le simple ners^osisme jusqu'à la folie : \" degré: simple nervosisme se traduisant par des bizarreries de caractère; la responsabilité est entière (Cf,. p. 201 à 203, 483 à 485 ; 2'degré: besoin de faire parler de soi se manifestant par des simulations, des inventions, des dénonciations calomnieuses ou autres actes dorigina-
1. Legrand du Saule, op. cit., p. 737 et ss. ; Krafft-Ebing, op. cit., p. 269 à 306; traduct. franc., p. 299
2. Sur le vagabondage épileptique ou comitial (le mot comitial a son oirigine dans ce fait qu'on sus[>endait les comices à Rome quand un cas d'épilepsie s'y produisait), voir Le vagabondage pathologique, d'api'ès le D^ Pitres {Revue pénit., 1896, p. 547 et ss. et Revue des revues, l^r mai 1896 ; Lonibro'io. Il vagabonda nato (Le piu recenti scoperti ed applicazioni délia Psychiatria ed anthropologia criminnle, p. 122, Torino, Bocca, 1S93). - Pactet et Colin, l. c, p. 113 et ss. — Pitres et Régis, Les obsessions et les impulsion-^ (Paris, Doin, 1902), p. 333 et ss., 401 et ss).
3 Lombroso, L'Uomo delinquente (5^ ediz.), II, p. 70 à 204.
4. Lombroso, L'homme de génie (Paris, Alcan, 1889) et les «liverses observations présentées au (longrès d'anthropologie criminelle de Rome [Actes, p. 146, 147, 228, 238, 502) et de Parjs Actes, p. 196, 229, 232, 234 235, 236).
5. Flourens a défini le génie « le pouvoir, porté au degré suprême, de penser juste et de saisir le vrai » [De la raison, du' génie et de la folie, p 164.
6 Dallemagne, op. cit., p. 164 et ss. et les auteurs précédemment cités.
ÉPILEPSIE
lilé pouvant nuire à autrui ; la responsabilité est encore complète ; les inagislrals doivent se tenir en garde contre ces récits mensongers (cf. p. 203, 2()4, 215, 216,218) ; 3° degré : hyslériegrave ; la volonté est plus opprimée el quoique le discernement demeure intact, la malade obéit souvent à des impulsions qu'elle ne peut réprimer; la responsabilité peut quelquefois être atténuée (cf. p. 486 à 490) : 4* degré: folie hijstérique, manifestée par des signes physiologique» el [)alhologicjiies aujourd'hui connus : anesthésie générale ou partielle, zones d'hyperesthésie, douleurs ovariennes, spasmes des voies aériennes et digestives, contraction des membres, paraly^ies, léthargie el somnaiui)ulisme, convulsions et attaques. \^s attaques d'hyslt^rie comprennent généralement 4 périodes : 1° Période épi leptoïde avec raideur tétanique et convulsions ; 2° Période des grands mouvements, dans laquelle le corps agité violemment est soumis à des salutations successives et irrésistibles ou se plie en arc de cercle et en arche de pont; 3° Périodes des attitudes passionnelles ou po?es plastiques, avec hallucinations gaies ou tristes et gestes, mouvements de physionomie correspondant à l'hallucination ; 4° Délire. Ces attaques el leurs diverses phases rappellent les phénomènes de démonomanie d'autrefois dont nous avons parlé plus haut (n° 15 p. 14). L'hystérie, poussée jusqu'à ce degré, doit être assimilée à La folie et supprime toute responsabilité (Legrand du Saule, /. c, p. 292 à 19i, 30t à 303, 490 el 491) '. L'hystérie n'est pas spéciale aux femmes ; mais elle est plus fréquente chez elles que chez les hommes.
L'hystérie présente quelquefois un phénomène particulièrement étudié sous le non: de dédoublement de la personnalité, en vertu duquel la méaae personne présente successivement deux personnalités entièrement distinctes el indépendantes l'une de l'autre, ayant chacune sa vie propre, se succédant l'une à l'autre sans aucun lien entre elles, ni de mémoire, ni de conscience, que l'on a désignées sous le nom à'étai prime et à'élat second et dont le cas céUîbre de Félida a été étudié par le D"^ Azani depuis 1838 -. Celte dualité d'existence est lelleiueal tranchée, que la condition seconde anormale est entièrement distincte de la condition première el normale ; qi»e les évèn*»menls de la première ne se conservent pas dans la mémoire penddut la seconde, mais revivent souvent dans la mémoire lorsque la condition première se rétablit; de telle sorle qu'on peut dire d'une
1. Ad'le, Krafït-Ebing, op. cil , o, 306 à 329 ; traduct. franc., p. 335 ; I>»Ph>magne, op. cit., p. 179 et ss. ; Gilles de la Tourelle, Traité de Vhtfstèrit: (Paris, Pion. 1891).
2. Gilles de la Tourelle, U hypnotisme au point de vue niédico-léçal (Par\s. Pion, 1887 , 2» partie, cb. vni, p. 245 et es , dans lequel sont cilés plusieurs cas remarquables ; Legrand du Saule ; les Hystériques, p. i66 et as.
personne dans celte situation qu'elle comprend et résume en elle deux personnes distinctes, dont l'une connaît l'autre sans en être connue ou qui demeurent entièrement inconnue l'une à l'autre. Parfois le dédoublement ou la dualité de personnalité, au lieu d'être successif, est simultané ^. Il est certain que, dans ces divers cas, le malade ne peut être déclaré responsable, dans un de ses états, des délits qu'il a pu commettre dans l'autre état, puisqu'il n'y a aucun lien de mémoire et de conscience entre eux. Il paraît également bien difficile de lui demander compte, dans ce qu'on appelle sa vie normale, ainsi entrecoupée de crises plus ou moins prolongées qui, même à la longue, finissent par devenir l'état ordinaire, des actes qu'il a pu commettre dans les phases successives de cette vie : car ce dédoublement de la personnalité, cas particulier de somnambulisme implique une mémoire perturbée, une conscience anormale et un automatisme psychique inconciliables avec l'idée de responsabilité ^. L'internement dans des asiles spéciaux de préservation s'impose, lorsque le malade est porté à des actes délictueux.
Enfin l'hystérie peut donner lieu à un autre phénomène étudié récemment et désigné sous le nom à' auto-suggestion, que nous allons exposer à propos des suggestions hypnotiques.
169. — c) Somnambulisme naturel et artificiel. — Hypnotisme. — Suggestions et> auto -su g g estions criminelles.
1° Somnambulisme naturel. — Le somnambulisme naturel est un état particulier de rêve pendant lequel celui qui en est affecté peut agir et commettre certaines actions délictueuses, sans en avoir conscience ni souvenir au réveil : c'est un rêve en action avec oubli au réveil. L'irresponsabilité, autrefois contestée, est aujourd'hui certaine '.
2° Somnamhulisms artificiel et provoqué. — Hypnotisme. —
Depuis quelques années, des études nombreuses ont été écrites sur l'hypnotisme, des expériences fréquentes ont été pratiquées par les médecins et même par les profanes; il s'est produit pour l'hypnotisme ce qui se produisit autrefois pour le magnétisme, il est devenu une sorte de jouet et d'amusement, un objet de curiosité, dans les
1. Voir les cas cités par M, Ribot, Les maladies de la personnalité, p. 37 et ss , 138 et 53 (Paris, Alcan).
2. Voir pour la question de responsabilité, Gilles de la Tourette, L'hypnotisme, p 256 et ss.
3. Legrand du Saule, Traité de médecine légale, p. 755 et ss., 2® partie, ch. V et VI, p. 160 à 215 ; Gilles de la Tourette, L'hypnotisme et ses états analogues (Paris, Pion, 1887).
salons et dans les salles de speclacle. La science du droit criminel lui doit son attention ;i deux points de vue : — 1° Au point de vue de l'influence des suggestions criminelles; — 2° Au point de vue de la libre pratique des expériences et de l'exercice illégal de la médecine.
Avant de nous livrer à l'examen de ces questions, nous rappellerons les divers états hypnotiques successifs. — L'hypnose est généralement déterminée par la fixation d'un objet brillant, par la pression de certaines parties du corps désignées sous le nom de zones hypnogènes, puis, à la longue et par l'habitude, au moyen de la seule volonté et du regard de l'expérimentateur. — Le premier état hypnotique est la catalepsie ou immobilité du corps avec insensibilité et automatisme dans lequel le sujet peut conserver sans fatigue apparente, ni l'agitation de la respiration, la position que l'expérimentateur donne à son corps et à ses membres. — A cet état, succède généralement par l'occlusion des paupières, la léthargie ou sommeil avec insensibilité et privation de l'intelligence. — EnGn une pression exercée sur le vertex fait entrer le sujet en somnamiîf^îsme, sorte d'automatisme conscient et volontaire, dans lequel l'intelligence et la mémoire agissent, les forces physiques et les sens sont généralement exaltés. Ce qui caractérise cet état, c'est l'oubli complet au réveil de ce qui s'est passé pendant le somnambulisme et le souvenir revenant au contraire dans une nouvelle période de somnambulisme : en sorte que le sujet semble animé de deux vies complètement indépendantes, l'existence à l'état de veille, l'existence à l'état de somnambulisme, chacune d'elles suivant son cours distinct sans conscience de ce qui se passe dans l'autre. C'est pendant cet état de somnambulisme que le sujet peut recevoir des suggestions auxquelles il obéira inconsciemment soit à l'état de somnambulisme, soit à l'état de veille. La fatalité de l'obéissance à ces suggestions a été l'objet des préoccupations de l'Ecole de Nancy, au point de vue du danger qu'elles présentent pour l'inspiration d'actes criminels et ces préoccupations ont été développées en 1884 par M. Liégeois, dans un mémoire adressé à l'Académie des sciences morales et politiques {Bulletins des séances de cette Académie 1884, t. CXXll, p. 173 et ss.) et dans un exposé de sa doctrine devant la Cour d'assises de la Seine à propos d'un procès célèbre (Eyraud et Bompard '.)
Ces préoccupations n'ont pas été accueillies avec la même confiance
1. Voir sur ce procès, D"" Lacassagne, l'affaire Gouffé (Paris, Masjon ; Lyon, Slork, 1.S91) ; Albert Bataille, Causes criminelles et mondaines de 1890, p. i et s».
par l'Académie des sciences morales et politiques (voir les observaiions de M. Franck, p. 222 et ss., de M. Arthur Desjardins, p. 231 et ss., de M. Janet, p. 233), ni par l'Ecole de Paris, ces diverses expériences de suggestions criminelles n'ayant eu jusqu'ici pour objet que des actes inoiïensifs, à l'occasion desquels la résistance même du sujet s'est affirmée. Un acte criminel, fût-il réalisé sous l'empire de la suggestion, le sujet serait certainement irresponsable ; mais l'auteur de la suggestion, l'hypnotiseur vraiment coupable serait facile à découvrir ; car on ne parvient pas en un jour à se rendre maître par l'hypnotisme d'une personne, au point de lui faire commettre malgré elle des actes immoraux ou criminels. Telle est l'idée développée par un des maîtres de l'Ecole de Paris, le docteur Gilles de la Tourelte, élève du docteur Charcot, dans son ouvrage sur l'hypnotisme (Paris, Pion, 1888 et 2« édition 1891): « L'hypnotisme, dit-il à la fin du chapitre XI, peut rendre de grands services ; il peut être la cause ou le prétexte de grands dangers ; ce n'est pas dans la suggestion que résident ces derniers. »
Suggestions intra-hypnotiques. — Les suggestions criminelles ou délictueuses ' et la responsabilité pénale de l'hypnotiseur et de l'hypnotisé ont été particulièrement étudiées dans les congrès d'anthropologie criminelle de Bruxelles et de Genève -. Tous les auteurs et expérimentateurs reconnaissent la réalité des phénomènes de suggestion relativement à la détermination de l'amnésie partielle et a la provocation des hallucinations psychiques ; mais l'accord cesse sur la question des actes impulsifs par suggestion. On peut diviser, à ce point de vue, les opinions dominantes en trois catégories : 1° l'opinion la plus absolue, formulée par l'école de Nancy, repré-
1. Voir sur la suggestion le bel ouvrage de M. Ottolenghi, professeur de médecine légale à l'Université de Sienne : La suggestione e le facolta psichiche occulte in rapporta alla pratica légale medi co forense (Torino, Bocca, 1900). Pour les suggestions criinin>3lles spécialement, voir la 2« partie, p. 221 à 509. La 3« partie est consacrée aux investigations judiciaires, aux procès, à la thérapeutique et à la prophylaxie sociale destinée à combattre les abus de la suggestion (p. 509 à 70). — Voir également : l'ouvrage du D"- Grasset, professeur de clinique médicale k l'Université de Montpellier, L'hypnotisme et la suggestion (Paris, Doin, 1903. — Biblioth. internat, de psychologie expérimentale) ; pour les suggestions criminelles et les dangers de l'hypnotisme extra-médical voir le chap. viii, p. 420 et ss.
2. Troisième Congrès d'anthr. crim. de Bruxelles en 1892 : rapports du D' Voisin et du D-- Bérillon {Ades, p. 3 à 4, H4 à 120, 169, 170, 310 à 324, 325 à 329, 338, 434, 472) ; 4^ Congrès d'anthr. crim. de Genève en 1896 : rapport du Dr Bérillan sur les suggestions criminelles au point de vue des faux témoignages suggérés {Actes, p. 167 à 173, 316 et 317).
senlée par MM. Liébault ', Liégeois -, Mesnel ^ Beaunis % d'après laquelle les hypnolisés, même quand ils résistent à l'impulsion suggérée, unissent par accomplir l'acte commandé à condition que la suggestion soit répétée à plusieurs reprises avec insistance : l'automalisme du suggestionné peut être aussi absolu que le désire l'hypnotiseur. 2° Dans une opinion opposée et également absolue, formulée à Paris par M. Brouardel, en Belgique par M. Delboeuf, au congrès de Bru.xelles de 1892 par le D"" Bénédikt, les impulsions suggérées ne sont exécutées qu'autant qu'elles sont voulues par l'hypnotisé lui-même, l'abolition de la liberté morale n'est que fictive, Ihypnotisé examine en lui-même la valeur et la gravité de l'acte suggéré, il reste maître de résister ou de l'accomplir à son gré, et, par conséquent, sa responsabilité reste entière.
« Le somnambule, aftirme M. Brouardel, ne réalise que les suggestions agréables ou indifférentes que lui fait un individu agréable ^. » M. Delbœuf dit, à son tour, que l'hypnotisé sait qu'on lui ^lemande de jouer une comédie et qu'il a la persuasion qu'il ne s'agit <jue d'un crime de laboratoire ^. M. Bénédikt considère les crimes par suggestion comme les produits d'une fantaisie scientifique '.
Une opinion intermédiaire admet que, dans certains cas, les hypnotisés présentent une résistance réelle aux impulsions suggérées, mais que, dans d'autres et sous certaines conditions, l'impulsion est irrésistible et s'accomplit automatiquement sans résistance possible ; c'est ce qui a. lieu chez les dégénérés et les prédisposés au crime *. L'irresponsabilité du suggestionné, lorsqu'il obéit à une impulsion ■irrésistible, est certaine et basée sur la force irrésistible de Tarticle 64 du Code pénal ; mais les auteurs de suggestions criminelles seront punissables comme complices par provocation au moyen de machinations et artifices coupables (art. 60, C. pén.) '•*.
1 Liébault, Suggestions criminelles hypnotiques (Revue de l'hypnotisme, 1895, p. 289 et 330).
2. Liégeois, Méinoir« précité à l'Académie des sciences morales et politiques. Les suggestions hypnotiques criminelles {Revue de l'hypnotisme, 1898, p. 245).
3. Mesnet, Le somnanibulistne provoqué et le fascination, 1896.
Brouardel, Gazette des hôpitaux; du S novembre
6. Delbœuf, Vhypnotisnie et la liberté des représentations publiques (Liège, 1888.
7. Benedikl, Rapport au Congrès de Bruxelles {Actes, p. 169j.
8. Dr Voisin et D' Bérillon au Congrès de Bruxelles dans les rapports précités {Actes, p. 3 et ss. et 114 et ss.).
9. Bérillon, Rapport précité {Actes du Congrès de Bruxelles, p. 120). Voir ^îependant en sens contraire : Alimena, op. cit., 11, p. 165, qui pense qu'on
ne peut voir là un acte de complicité par provocation, mais un délit spécial
Si le sujet hypnotique demandait et acceptait la suggestion pour se donner la force d'accomplir le crime, il serait responsable au même degré et pour la même raison que celui qui se procure l'ivresse dans te même but.
L'état hypnotique peut donner lieu à des attentats commis sur la personne hypnotisée, attentats à la pudeur, viols, etc. ^ La surprise de la volonté est assimilable à la violence et l'auteur de ces actes sera punissable comme s'il avait effectivement usé de violence -.
Le danger vraiment sérieux, signalé par M. Gilles de la Tourette ^, est dans l'abus de l'hypnotisme, dans sa libre exploitation, dans les expériences faites par des personnes étrangères à la médecine, dans les amusements de salon et dans les représentations publiques : car l'usage inconsidéré de l'hypnotisme est un révélateur presque certain de l'hystérie, peut causer des désordres irréparables et créer même à la longue l'auto-somnambulisme. Aussi considérons-nous qu'il serait prudent et même nécessaire d'interdire le libre exercice de ces expériences et les représentations offertes au public *, comme cela a déjà été pratiqué en Autriche, en Italie, en Belgique (loi du 30 mai 1892), — Une proposition a été faite dans ce sens lors de la discussion de la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice delà médecine ; elle n'a pas été accueillie, en sorte que la pratique de l'hypnotisme ne relève des prohibitions de cette loi que lorsqu'elle a pour but le traitement des maladies.
Les suggestions criminelles, dont nous venons de parler, sont provoquées pendant l'état de somnambulisme. Ce sont les suggestions intra-hypnotiques, avec exécution immédiate ou à longue échéance, pendant l'état de somnambulisme ou après le réveil avec possibilité d'amnésie (perte du souvenir) suggérée ^.
170. — Suggestions à Vétat de veille. — Mais les suggestions peuvent être provoquées à Vétat de veille, sans hypnotisme. —
nécessitant une incrimination expresse de la loi. — Voir une application de cette responsabilité pénale de l'hypnotisé et l'hypnotiseur pour le délit d'exercice illégal de la médecine dans un jugement du tribunal de Saint- Quentin cité dans la Rev.pénit.. 1903, p. 751. — D^ de Neuville, les criminels devant l'hypnotisme {Revue des revues, 15 mai 1895, p. 307^
1. Cf. Ottolenghi, op. cit., p. 849 et ss. ; Gilles de la Tourette, op. cit., p. 321 et ss.
2. Cass. crim., 27 décembre 1883 et 27 juillet 1885, P. 85.1209. Voir Garçon, G. pén. annoté, art. 331 à 333, d»» 37 à 43.
Op. cit., p. 440 et ss
4. Voir dans le même sens, Ottolenghi, op. cit., p. 665 et ss. ; Gilles de la Tourette, l. c, p. 315, 445, 527.
5. Gilles de la Tourette, L'hypnotisme, 1"^ partie, ch. vi, §§ 1 à 6, p. 112 à 159 ; Ottolenghi, La suggestione, 2^ part., ch. i, § 2 b, p. 286 à 292 ; Alimena op. cit., Il, p. 129 à 169.
L'obéissance à la suggestion est le résultat d'une impressionnabililé extrême provenant: soit de l'abus de pratiques hypnotiques antérieures qui finissent à la longue par transformer le sujet même éveillé en automate ; soit de l'hystérie; soit de la faiblesse d'esprit ; soit enfin du jeune âge. — Les auteurs en affirment l'existence et l'inlluence irrésistible, en citent des exemples intéressants* ; mais la pratiqqe judiciaire ne parait pas encore suivre la théorie dans cette voie ^.
La suggestion à l'état de veille peut, sans atteindre ce degré d'intensité et d'automatisme, exercer son influence par la persuasion, avec le concours de la volonté, mais d'une volonté affaiblie et facilement dirigeable. La responsabilité ne disparaît pas, dans ce cas, comme dans la suggestion inconsciente et involontaire ; car il n'y a pas force irrésistible. Mais, dans la suggestion consciente et par persuasion, la responsabilité du suggestion neur et du suggestionné sont en raison inverse, en sorte que l'une augmente à mesure que l'autre diminue ^,
L'influence de celte suggestion à l'état de veille a été étudiée récemment, au point de vue de la participation criminelle de plusieurs personnes au même délit, soit dans la criminalité à deux [le couple criminel, la coppia criminalé) *, soit dans la criminalité des foules ^. Nous renvoyons l'examen de cette question à la théorie de la complicité. — (>n tend également à voir dans la suggestion un mode d'éducation et de réforme des enfants difficiles et vicieux *'.
171. — Auto-suggestions. — Nous n'avons parlé jusqu'à présent que des suggestions venant du dehors, extrinsèques, — La
1; Gilles de la Tourette, op. cit., ch. iv, 4 7, p. 160 à 164 ; Ottolengi, op .clt , p. 292 et 8S.
2. La question a été agitée devant la Cour d'assises de la Seine à propos du procès d'Eyraud et de Gabrielie Boiupard (Voir Archives d'anthropologie criminelle, 1890, p. 506 et sa.; 697 et ss. ; et supra p. 263, note 1) ; Lombroso L'anthropologie criminelle et ses récents progrès (Paris, Âlcan, 1891).
Âlimena, op. cit., II, p. 173 et
4. Sighele, La coppia criminalé, 2° ediz. (Torino, Bocca, 1897), traduit en français sous le titre de : Le crime à deux (Paris, Masson, 1893).
5. Sighele, La /ouie crimm«Z/« (Paris, Alcan, 1892); Delinquensa settaria (Milan, 1897) ; Tarde, Philosophie pénale, p. 320) ; Les crimes des foules {Actes du Congrès d'anthrop. crim. de Bruxelles de 1892, p. 73 et ss. et Essais et mélanges sociologiques, p. 61 ; Gustave Le Bon, Psychologie des foules (Paris, Alcan, 1895) ; Alimena. op. cit.. H, p. 174 à 191 ; D" Vigoureux et Juguelier, la Contagion mentale (Paris, Doin, 1905).
2. Bernheiin. La doctrine de la sug(;estibilitc et. ses conséquences (Revue, anc. rev. des rev. 1*' sept. 1900, p. 532) ; Félix Regnault, La sug^'cstion dans l'éducation, (Même Rev , i" déc. 1902, p. 563) ; Jules Bols, Les guérisons par
science reconnaît l'existence de suggestions intrinsèques ou autosuggestions provenant, sans cause externe, d'un état particulier de rêve, de cauchemar, d'hallucination nocturne, d'obsession, d'une grande importance dans l'hystérie et qui peut se produire chez des personnes atteintes d'une hystérie réelle, quoique latente et ne se manifestant pas par les crises convulsives ordinaires, hystérie appelée pour cela hystérie psychique et correspondant à Vépilepsie larvée ou psychique, dont nous avons parlé plus haut. L'auto-suggestion se présente aussi chez les personnes atteintes de somnambulisme naturel et d'epilepsie psychique. — L'auto-suggesfion peut être quelquefois la cause de crimes commis sous l'empire de cette obsession morbide, le plus souvent d'auto-accusalions ou de dénonciations de crimes commis sous l'empire de cette obsession morbide, le plus souvent d'auto-accusalions ou de dénonciations de crimes imaginaires, comme dans les procès de démonomanie d'autrefois où les possédés venaient eux-mêmes s'accuser et dans certains procès contemporains dont le plus connu est la fameuse affaire du lieutenant La Roncière-le-Nourry \ Le lieutenant La Roncière-le-Nourry fut condamné en juin 1835, par la Cour d'assises de la Seine, sur la dénonciation de la fille du général commandant l'école de cavalerie de Saumur, hystérique obéissant à une auto-suggestion, pour tentative de viol à dix ans de réclusion qu'il subit en entier à Clairvaux ; reconnu et déclaré innocent par voie de révision en 1849, il fut nommé trois ans après inspecteur de la colonisationen Algérie, puis gouverneur de saint-Pierre et Miquelon, commandant supérieur de Taïti et décoré de la Légion d'honneur; il est mort en 1874.
l72. — Neurasthénie. — La neurasthénie, la maladie dominante de notre époque ^, caractérisée, non pas comme l'hystérie par le déséquilibre, l'irrégularité, la versatilité, l'incohérence, mais par la dépression, l'épuisement, la lassitude prompte, est le terrain d'élection
la pensée (Même Rev. 1«^ oct., 1900. p. 16) ; Bérillon, les applications de l'hypnotisme à l'éducation des enfants vicieux ou dégénérés, Rapport au Congrès d'anthr. crim. d'Amsterdam de 1901 [Actes, p. 302 et ss.) ; Thomas La suggestion dans l'éducation (Alcan, 1898).
1. Voii- sur l'auto-sug'gestion : Gilles de la Tourette, Traité de V hystérie, (Paris, Pion, 1891), p. 493 à 525; Ottolenghi, La suggestione, p. 276 et ss. ; sur l'affaire la Roncière-le-Nourry, Gilles de la Tourette, op. cit., p. 515; Lailler et Vonoven, Les erreurs judiciaires, p. 516 et ss. (Paris, Pedone), Legrand du Saule, Les hystériques, p. 410 et ss.
2. Beard, membre de l'Académie de médecine de New- York, Trattato pratico delV esaurimento nervoso [neurasthénie) (trad. ital. Milan, 1888) ; // nervosisnio americano (traduz. ital., 1888) ; Krafft-Ebing, op. cit., p. 329 et ss. ; traduct. franc., p. 361 ; Dallemagne, Pathologie de la volonté, p. 101 à 106 et La volonté dans ses rapports avec la responsabilité pénale, p. 188 à 190.
des afTaiblisseinents de la volonfé. Le neurasthénisque manque d'énergie, de persévérance dans l'eiîorl et le D"" Bénédikt * a fait de la neurasthénie la cause ordinaire du vagabondage professionnel et de l'horreur du travail régulier {Arbeitscheu des Allemands). Mais cet épuisement du système nerveux, celle faiblesse du caractère et de volonté, ne sont pas suffisants pour déterminer l'irresponsabilité. Elles doivent seulement entraîner une modification dans le genre de répression et faire abandonner, pour les professionnels du vagabondage, le système dérisoire des courtes peines d'emprisonnement impuissantes à corriger, procurant un abri momentané pendant l'hiver et la liberté, avec un casier judiciaire de plus en plus chargé, à l'arrivée du printemps; l'internement de longue durée, ou même pour une durée indéterminée, dans des maisons spéciales de travail est aujourd'hui reconnu comme le seul moyen efficace de lutter avec succès contre le vagabondage professionnel *.
i. Congrès d'anthr. crim. de Rome de 1885, p. 142. Congrès intern. de patronage d'Anvers de 1890 [Actes, p. 280 et ss.) ; Dallemagne, Théories de la criminalité, ch. vi, p. 110 et ss.
2. Chaque hiver, les professionnels du vagabondage se font arrêter pour passer la mauvaise saison en prison et sont les premiers à se plaindre de l'indulgence des magistrats, qui, malgré de nombreuses récidives antérieure», les condamnent à une peine insuffisante. Aussi cherchent-ils tous les moyens possibles pour se laire arrêter et condamner de nouveau à leur libération : outrages aux agents, bris de réverbère et dégradation de monuments publics ou d'ulilité publique, grivèlerie ou filouterie d'aliments et surtout, depuis quelque temps à Toulouse du moins, vente d'allumettes de contrebande punie de 300 francs d'amende se transformant en deux mois de contrainte par corps. La répression sérieuse du vagabondage est à l'élade depuis plusieurs années et on reconnaît la nécessité contre les vagabonds récidivistes, professionnels et incorrigibles, d'un internement de longue durée ou même d'une durée indéterminée avec libération conditionnelle possible, dans des maisons de travail (Voir : Congrès internat, de patronage d'Anvers de 1890, 3"^ section ; Congrèi national de patronage de Lyon de 1894, l"^"^ sectioa, rapport de M. Ferdinand Dreyfus et discussion, p. 17, 85, 136 ; Congrès pénit. internat, de Paris de 1895, 1'"'= section, ô^ question et 3* section, 4" question : rapports de MM. Ferdinand Dreyfus, Louis Rivière et Drioux). Ce systèmes été mis en pratique avec succès en Belgique, par la loi du 27 novembre 1891, due à M. le ministre d'ii.tat Le Jeune (Voir Prins, Science pénale et droit positif, liv. IX. n"« 977 et as., p. 569 et ss. ; Rev. pénit., 1891, p. 168 ; 1892, p. 108 ; 1893, p. 411. 769 et 913 ; 1894, p. 419, 816. 952, 1069 ; 1896, j). 557 ; 1896, p. 41 ; 1895, p. 1037 et 1087; 1898, p. 1037). M. Gruppi a sawi la Chambre des députés d'un projet de loi tendant à augmenter la répression contre le* vagabonds professionnels, le 25 janvier 1899 (Rev. pénit.. 1899, p. 572 et ss). En altaodant cette réforme, une circulaire du garde des sceaux du 2 mai 1SS9 a recommandé aux magistrats l'indulgence pour les malheureux et la rigueur contre les professionnels (Rev. pénit., 1899, p. 755). Voir sur le vagabondage, ses causes et ses remèdes, le bel ouvrage de MM. Florian el Cavaglieri, /vcgabondi (Torino, Bocca, 1897-1900, 2 vol.) »l Ferri, Sociolog. critnin. (4* ediz>. p. 422 et ss. — Voir sur le vagabondage pathologique et l'automatisme ambulatoire, les ouvrages cités plus haut, p. 274, note 2, et rou>'rage des
La neurasthénie, par l'affaiblissement de la volonté, peut donner prise à des obsessions et des impulsions criminelles. Mais les impulsions neurasthéniques sont moins soudaines, moins violentes, moins marquées d'inconscience et moins frappées d'amnésie que les impulsions hystériques et épileptiques ^ Cependant, si, dans certains cas exceptionnels, elles deviennent morbides et irrésistibles, l'irresponsabilité doit être admise. En tout cas, la responsabilité est atténuée, sauf à prendre à l'égard du déséquilibré des mesures préventives.
173. — d) Alcoolisme et ivresse ^. — Le danger social de l'alcoolisme est réel, il s'affirme, malgré l'incrédulité de quelques-uns ; par son influence de jour en jour plus grande sur le développement du suicide, de la folie, de la crin)inalité ; ce danger devient plus menaçant par l'accroissement du nombre des délits de plus en plus fréquents et par l'augmentation réellement inquiétante de la consommation individuelle d'alcool.
La législation pénale est directement intéressée dans cette grave question et appelée à intervenir à un double point de vue : 1" pour combattre par des moyens répressifs ou préventifs le développement de l'ivrognerie et de l'alcoolisme ; 2" pour déterminer la responsabilité de l'ivrogne et de l'alcoDlique relativement aux crimes et aux délits qu ils commettent sous l'influence toxique.
i° Répression de V ivresse.
L'ivrognerie et l'alcoolisation, qui en est la conséquence, ne sont pas seulement un sérieux danger pour l'individu, dont elles ruinent la santé et hâtent la mort ; elles menacent directement la famille et
D»s Pitres et Régis sur les obsessions et les impulsions, déjà cité (Paris, Doit! 1902), p. 333 et ss., 401 et ss.t. — Adde D-" Marie et R. Meunier, les vagabonds (Paris, Giard et Brière, 1908); Joffroy et Dupouy, tugues et vagabondage Paris, Alcan, 1909).
1. Dallemagne, Pathologie de la volonté, p. 104 et ss. ; La volonté dans ses rapports avec la responsabilité pénale, p. 188 et s.; Krafft-Ebing, loo. cit.
2. Voir pour les détails sur la question : G. Vidal, Enquête et rapport sur l'alcoolisme et la loi pénale présentés à la Société générale des prisons [Revue pénit., 1896, p, 1268 et ss., 1897, p. 6 et ss.; Discussion, 1897, p. 268 et 443;.— Adde: Congrès pénitent, intern. de Rome en 1885, 3^ sect., quest. 6; de Saint-Pétersbourg en 1890, l''^ sect., quest. 2 ; de Paris en 1895, 3^ sect., quest. 5 (Revue pénit., 1895, p. 1041 et ss.) ; de Bruxelles en 1900, 3^ sect., 2e quest. 4* Congrès d'anthrop. crim. de Genève de 1896 : rapport du D"" Legrain et discussion (Actes, p. 156 et ss.) ; 7^ Congrès internat, contre l'alccolisme en 1899 {Rev. pénit., 1899, p. 713 et ss.) ; Lombroso, L'Uomo delinquente (5e ediz), part. VII, ch, v, t. II, p. 412 et ss. ; t. III, part. I, ch. vu, p. 97 et S8. ; part. Il, ch. viii, p. 344 et s. ; Lombroso, Le crime, causes et remèdes (f'aris ; Reinwald, 1899), p. 104 et ss. ; 321 et ss., Ferri, Sociologia crimin.
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la société : la famille, d'abord par les effets désastreux de l'hérédité, ensuite par la misère, la démoralisalion de ses membres, l'abandon et la corruption des enfants qu'elle entraîne le plus souvent à la mendicité, à la prostitution et au vagabondage ; la société, par la démoralisation publique, l'accroissement du suicide, de la criminalité ».
Aussi, voyons-nous toutes les législations pénales modernes ériger l'ivresse en contravention ou en délit et la punir tantôt d'une amende, tantôt de l'emprisonnement. Il en est ainsi chez nous depuis la loi Roussel du 23 janvier 1873. Cette loi fut précédée d'un magnifique rap[)ort de M. Albert Desjardins, qui signalait déjà l'intensité du mal et la nécessité d'y porter remède. Mais les statistiques révèlent une regrettable indifférence et un relâchement déplorable dans l'application de la loi ; car à l'augmentation de l'alcoolisme correspond chaque année une diminution dans le nombre des poursuites pour ivresse ^.
Ce relâchement de l'action publique à l'égard de l'ivresse et de l'alcoolisme, s'il est, peut-être, en partie, l'effet de négligences ou complaisances regrettables, est aussi la démonstration de l'inopportunité et du danger de l'application de l'amende et de l'emprisonnement à ceux qu'une passion malheureuse pousse à l'abus des boissons alcooliques.
Il est généralement reconnu aujourd'hui que, pour l'ivresse, comme pour le vagabondage, que l'on peut justement rapprocher, la loi pénale a fait fausse route : tous ces buveurs d'habitude, impulsifs, déséquilibrés, faibles, ce n'est pas la prison ou l'amende qui peut les corriger ; il leur faut un traitement spécial dans un établissement approprié, non point asile d'aliénés, mais asile de buveurs, basé sur l'abstinence obligatoire de toute boisson, non seulement alcoolique, mais même fermentée, pendant un séjour d'une durée assez longue pour espérer une cure sérieuse ''.
4® ediz ), n° 39, p. 404 et ss. ; D' Jacques Bertillon, chef des travaux statistiques de la Ville de Paris, L'alcoolisme et les moyens de le combattre jugés par V expérience (Paris, Lecoflre, 1904).
1. Conf. Rev. pénit., 1895, p. 1194 : Le crime et l'alcoolisme; D"" Legrain ; Alcoofistne et dégénérescence sociale : D"" de Vaucleroy, Rapport au Congrès d'anihrop. crim. de Bruxelles de 1892 (Actes, p. 4ô3 et ss.)
2. En 1875, le chiffre des contraventious s'élève à 91.238 : il tombe déjà, en 1876, à 82.115. En 1902, il est descendu à 49.004; en 1906, à 43.152 ; en 1907, lechiflre s'est relevé à 62965. Même indulgence pour les ivrognes d'habitude; les prévenus d'ivresse poursuivis correctionnellement atteignaient, en 1876- 1880, la moyenne de 3.829; ils ne sont plus, en 1902, qu'au nombre de 2.562, et en 1906, 1.968 ; en 1907, le chifli-e s'est relevé à 2197 (rapport sur l'Administralion de la justice criminelle en 1907 {J. offic, 12 oct. 09. p. 1261).
3. On a proposé et essayé de nos jours de guérir la passion de la boisson
La création de ces asiles spéciaux et de quartiers spéciaux dans les asiles d'aliénés, reconnue nécessaire et recommandée par le Congrès pénitentiaire international de Paris (III" section, 5" question) a fait l'objet, de la part du Conseil supérieur de l'Assistance publique, dans la séance du 6 mars 1895, d'un vœu favorable.
L'idée d'un traitement spécial des alcooliques a déjà été favorablement accueillie par le Conseil générai de la Seine.
Il ne suffit pas de protéger le buveur d'habitude contre son vice. Il convient aussi de garantir sa famille contre les conséquences désastreuses de ce vice. Deux mesures peuvent utilement remplir ce but : l'interdiction et la déchéance de la puissance paternelle.
Il est à désirer qu'il soit fait une plus fréquente application de la loi du 24 juillet 1889, qui permet de prononcer cette déchéance contre les ivrognes d'habitude (art. 2, n"^ 3 et 6) et que les magistrats arrivent partout à faire passer l'intérêt des enfants avant le respect mal compris des droits de parents indignes.
L'interdiction judiciaire n'est pas admise par notre Code pour le dérèglement des mœurs et l'ivrognerie *.
Pour lutter efficacement contre l'ivresse, il ne suffit pas de l'atteindre dans sa manifestation, il faut aussi combattre énergiquement ses causes les plus directes.
Il faut donc punir, non plus l'ivrogne ou l'alcoolique lui-même, mais celui qui favorise son vice, en profite et en vit ; il faut combattre énergiquement le cabaret, ce laboratoire de poison moral, suivant l'heureuse expression de D"" Legrain ; il faut, dit-il, être impitoyable à son égard.
L'action néfaste du cabaret est augmentée dans de vastes proportions par influence puissante de l'exemple, de l'entraînement, de la contagion et produit ce que le D"" Legrain désigne sous le nom à'alcoolisme collectif -, source redoutable de méfaits, menace constante pour la paix intérieure du pays, pour la stabilité de nos institutions
par divers moyens nouveaux, suggestion hypnotique, sérothérapie. — Voir : Jules Bois, Les guérisons par la pensée (Revue, ancienne Revue des revues, l»"" octobre 1900, p. 4 ; D"" Cazès.Les miracles de la sérothérapie (Même Revue 15 décembre 1898, p. 647; Saint-Héricourt et Toulouse: Encore la guérison de l'ivresse par le sérum anti-alcoolique (Même Rev., l^"" janv. 1899, p. 103,- Jules Huret, en Amérique de New York à la nouvelle Orléans, Paris, Fasquelles, 1904), p. 2ô3 et ss. — Le sauvetage humain (Revue; ancienne Revue des revues, l^"" mai 1905, p. 119).
1. Voir Demolombe, t. VIII, n» 432 ; Aubry et Rau, § 124, texte et note 5. Voir les renseignements sur l'Allemagne dans l'enquête de la Société générale des prisons.
D'' Legrain, L'alcoolisme, p. 41 à
politiques et économiques. La psychologie des foules et l'influence de la contagion, de l'entraînement réciproque, de l'imitation, de la suggestion des uns par les autres ont fait l'objet d'intéressantes et savantes études récentes ^ Nulle part les effets pernicieux de la contagion ne sont aussi sensibles que dans cet alcoolisme collectif dont l'instrument direct est le cabaret ou l'eslaminet ; nulle part l'tiomme ne subit avec autant de facilité l'entralnemenl de ses semblables.
On déplore la trop grande liberté laissée chez nous à l'ouverture des cabarets par la loi du 17 juillet 1880 -.
La loi et ceux qui sont chargés de l'appliquer devraient se montrer impitoyables contre les cabaretiers coupables d'avoir encouragé direcleuient l'ivresse et fourni sciemment des boissons de mauvaise qualité.
Notre loi du 23 janvier 1873 punit bien les cafetiers, cabaretiers et autres débitants qui donnent à boire à des gens manifestement ivres ou les reçoivent dans leurs établissements et qui servent des licpieurs alcooli(]ues à des mineurs 'Igés de moins de seize ans. Mais celte loi a été singulièrement indulgente à leur égard et nous approuvons eniièreuient les sages conclusions de M. le conseiller Muteau dans son élude sur la création des asiles spéciaux pour les alcooliques, demandant plus de sévérité et des peines plus élevées qu'une amende passagère, notamment l'application de l'article 317, §§ 4 et 5 du Code pénal ; il faudrait également permettre aux juges d'ordonner la fermeture définitive de rétablissement et de prononcer la privation des droits politiques pour le débit.int reconnu coupable '.
Nous voudrions aussi voir réprimés les défis de boire, et soumis aux mesures précédentes ceux qui ont iiitentionnellemenl amené l'ivresse d'autrui, comme cela a lieu en Belgique en vertu de la loi du 16 août 1887 *.
1. Tarde, Les loi.» de Vimitation ; Philosophie pénale, p. 316 et ss. Essais ; et mélanges sociologiques, p. 1 et 8. et p. 423; Sighele, La foule criminelle ; Gustave Le Bon, Psychologie des foules ; Aubry, La contagion du meurtre. — D" Vi^'ouroux et Juquelier, La contagion mentale (Pans, Doin, 1905. — Biblioth iiitern. de psychol. expériment.), p. 141 et ss
2. Voir l'enquôte de la Société générale des prisons Rev. j3ent<.,1896,p. 1293 et as.).
3 Voir circul. du ministre de l'Intérieur aux préfets du 16 mars 07 (S. et P. 07 3 168) pour l'application de la loi du 23 janvier lb73 et l'art. 9 de la loi <iu 17 juillet 1880.
4 Les délits de boire no sont pas punis chez nous ; mais ils peuvent engager la responsabilité pénale et lorsque la mort du buveur s'en est suivie, la jurisprudence a déclaré l'auteur du défi coupable d'homicide par imprudence Rouen. 10 mai 1860, P. 1861.917, S. 1861.2.223 ; Paris, 3 décembre 1897, S. ei P. 1899.2.50.
2° Responsabilité des actes commis en état d'ivresse ou d'alcoolisme.
L'habitude de l'ivresse chez la plupart des condamnés, qui atteint la proportion de 79 0/0 chez les vagabonds et les mendiants, de 82 0/0 chez les auteurs de violences contre les personnes, la poursuite et la condamnation d'un grand nombre de prévenus à la fois pour ivresse et pour d'autres délits *, enfm l'augmentation de l'aliénation mentale due à l'alcoolisme et le récit émouvant par les journaux des horribles drames de l'alcoolisme, prouvent suffisamment le danger de ce fléau et la nécessité de fixer la responsabilité de l'auteur des délits commis dans cet état *.
On distingue généralement dans la doctrine et la jurisprudence, pour la détermination juridique de cette responsabilité, l'alcoolisme allant jusqu'à la frénésie, au délire, à la folie, et l'ivresse simple.
Le premier produit sur la responsabilité pénale les mêmes effets que l'aliénation mentale.
L'ivresse simple se subdivise, suivant sa cause, en fortuite, fautive ou intentionnelle et volontaire, celle-ci pouvant même aller jusqu'à la préméditation en vue de l'exécution du délit. Suivant son degré d'intensité, l'ivresse est pleine ou complète, demi-pleine ou partielle. Suivant sa fréquence chez l'agent, l'ivresse peut enfin être accidentelle ou habituelle.
L'ivresse iortuite, qui n'est ni voulue, ni prévue, ne peut être reprochée à l'agent qui ignore l'altération ou la force toxique de la boisson qu'il absorbe ; il n'y a ni dol, ni faute ; il ne saurait donc, dans ces conditions, y avoir de culpabilité ; l'article 64 du Gode pénal est entièrement applicable.
Quant à la responsabilité de l'agent pour les actes délictueux commis dans un état d'ivresse dû à sa faute, parce qu'il a bu imprudemment avec excès, ou à sa volonté, parce qu'il s'est enivré volontairement, même sans intention de commettre en cet état un crime ou un délit déterminé, elle est plus difficile à préciser et les avis sont partagés ^.
1. Corre, Crhne et suicide, p. 182 et ss. : Lombroso, VUomo delinquente , II ; p. 293 ; Marro, Caratteri dei delinquenti, p. 291 et ss.
2. Au point de vue de l'mfluence de l'alcoolisme sur la criminalité, Voir le rapport sur la justice eriminelle en 1907 {Journ. Offi. 12 oct. 1909 p. 1261 à 1265).
3. Voir l'exposé très net et très complet de ces diverses opinions dans le bel ouvrage de M. Alimena, 1 limiti e i modificatori delV imputabilità, II, p. 230 et s.
M. Garafalo a proposé une théorie ingénieuse et originale qui mérite d'élre signalée *. Il n'admet d'autre opposition que celle de l'ivresse et de l'alcoolisme. La première, selon lui, ne fait qu'exagérer le caractère, elle ne le dénature pas ; le coupable doit être considéré comme s'il avait agi dans son étal normal, car l'excitation causée par le vin n'est que la cause occasionnelle qui révèle l'inslinct criminel ; il faudra ne tenir aucun compte des bouteilles qu'il a vidées et le condamner comme s'il n'avait pas été ivre.
Cette manière d'envisager l'ivresse est contredite par l'observation de ses phénomènes et de ses etîets, et parmi ses contradicteurs nous rencontrons le fondateur môme de la nouvelle école italienne, le D' Lombroso ^.
Ces opinions divergentes peuvent se concilier en faisant la part des degrés divers de l'ivresse.
Au début de l'ivresse, dans son degré initial le plus faible, dans la période de légère excitation, la conscience des actes persiste, le caractère ordinaire de l'individu n'est pas transformé, il peut se manifester avec quelque exagération, mais il n'est pas contraire à la manière d'être habituelle et l'excitation alcoolique peut même en révéler certaines particularités généralement inconnues {in vino Veritas). Le sentiment de la moralité et de la réalité n'est pas encore effacé. Seuls le sang-froid et la force de résistance de la volonté et de la raison aux impulsions violentes ou passionelles, sans être entièrement disparus, sont assez sensiblement affaiblis. La responsabilité des actes commis en cet état existe donc, mais atténuée : actes de violence, de rébellion, d'outrages ou d'injures n'ont plus la tnéme importance et la môme portée morale qu'à l'état normal. Une condamnation est donc possible pour ces actes, mais une condamnation atténuée. Nous voudrions du reste que l'on tînt compte, dans celle condamnation, de l'état d'ivresse qui a été l'occasion, sinon la cause du délit et que le condamné fût bien averti, par une peine sévère, du danger de sa faiblesse pour l'alcool et des mesures qui seraient prises à l'avenir pour le protégeret garantir la société contre ses excès. Si l'ivresse est habituelle, l'internement du condamné, à l'expiration de sa peine, dans un asile spécial de buveurs devrait être ordonné dans la législation.
Garofalo, Criminologie, t. Il, p. 315 et s
2. Lombroso, L'Uomo delinquente, 11, p. 412 et ss. — Adde D' Lentz, De l'alcoolisme et de ses diverses manifestations (Bruxelles, 1884), cité par M. Raymond Duran Ventosa dans son Rapport au Congrès de Saint-Pétersbourg {Actes, 11, p. 390).
Lorsque l'ivresse a atteint un degré suffisant pour produire l'aneslhé«ie morale, l'inconscience et paralyser le pouvoir modérateur de la volonté, toute responsabilité basée sur le dol disparaît relativennent au délit ou crime commis en cet état. Dans cette période» qu'on a appelée la période du crime, un délire particulier s'empare de l'ivrogne; ce sont des impulsions, des hallucinations, un délire auxquels sa volonté engourdie ne saurait résister et qui le poussent souvent aux actes les plus graves. Nous ne trouvons plus, relativement au crime ou délit commis en cet état, les éléments essentiels de la culpabilité. Mais, si le buveur n'est plus responsable de ses actions, on peut justement lui demander compte deson étatd'ivresse. Il est coupable de s'être enivré et responsable à ce titre des suites de ses excès de boisson ; il savait ou devait prévoir les daagers de cet état; il s'est rendu coupable d'une négligence et d une faute graves: cette négligence et celte faute méritent d'être punies et l'ivrogne doit répondre de leurs cooséquences tant pénalement que civilement. Au point de vue pénal, les actes commis dans un état d'ivresse excluant l'impulabililé doivent être considérés, non comme actes dolosifs et intentionnels, mais comme actes attribuables à la négligence et à l'imprévoyance et punis comme tels \ Pour fixer la peine applicable dans ces circonstances à l'ivrogne, on pourrait, en législation, s'inspirer utilement du projet rédigé par la Commission du Reichstag allemand ou du système autrichien, que l'enquête de la Société générale des prisons a fait connaître : établir pour l'ivresse suivie de crimes ou délits une pénalité sévère, mais sans aucune analogie avec celle du crime ou délit lui-même, en tenant ainsi compte de la distance qui sépare la peine du dol de la peine de la faute; cette peine serait elle-même aggravée comme dans le système autrichien, si le buveur sait par expérience que l'ivresse l'expose à de violentes excitations des facultés psychiques : la faute devient dans ces conditions plus lourde et se rapproche du dol. En tous cas, il fautj à la différence de ce que nous avons dit pour l'ivresse simple non suivie de délit, que la répression, soit ici rigoureuse. Il importe en effet de déjouer les calculs des délinquants qui, suivant la juste observation de D"" Mittermaier, n'hésiteraient pas à boire dans le but de gagner des circonstances atténuantes ou d'obtenir l'impunité.
1, Ainsi l'homicide, les coups et blessures seront punis comme homicide et blessures par imprudence (art. 319 et 320, C. pén.). Dans ce sens : Cour supérieure de justice (cassation) de Luxembourg, 28 octobre 1898, S. et P. 1900. 4. 8 et la note.
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l)ii reste Tétat d'ivresse, même aoa habituel, ajant réréié dans 00 cas, par te crime on le détii, ainsi que les tendances qu'elle provoque, le curaetère pturlicttlièreiueitt sensible de l'agent aux eiïets toxiques de l'alcool, it imporlerail de prendre à son égard La mesure de prolectiun social» dont on réclame l'application |X>ur tes aliéné» (htngereux et efinàiiets : l'inlerneinent dans un asile spécial après l'expiration de la peine, ordonné par la décision même qui prononcera celle peine.
Si l'ivresse est prémédilée en vue da crime ou du délit projeté, s; pile n'est pour l'agent qu'un moyen de se donner la force physique et le courage de commettre l'attentat, le dol nous paraît suffisant, malgré quelques avis contraires', pour permettre l'applicatioa de la l>eine normale et ordinaire du crime on du délit commis ^. Tous les législateurs qui ont réglé les conséquences pénales de l'ivresse ont sagement compris que cette rigueur était nécessaire en pratique et ne dépassait pas les limites raisonnables d'une juste répression; iL> ont tous refusé la nvoindre atténuation à l'auteur de Vactio libéra in causa ^.
. Ëntin, pour les aliénés alcooliques en proie à la folie et au délire provoqués par l'intoxication *, l'article 64 de notre Code pénal est entièrement applicable ; sauf à prendre à leur égard la mesure né- ( essaire de l'internement dans un asile d'aliénés.
174. — e) Morphittisme et cocainisme ". — L'abns, aujourd'hui fréquent, de la morphine et de la cocaïne peut, comme k'abus de
1. Notamment Garraud, Traité théorique et pratique de droit pénal franraia, t. I, n» 219, p. 365 et as. M. GaUet, dans son étade sur la tentative, que nous avons déjà citée, partant du inèiue point de départ que M. Garraud, l'inexistence du dol et de la volonté criminelle au moment de l'acte commis en état d'ivresse, admet cependant la responsabilité entière de l'ivrogne avec prin»édilation ; parce qu'il voit, d^ns le tait de s'être mis en état d'ivreaseen vue de l'exécution du crime ou délit, un commencement d'exécution, c'est-àdire une tentative punissable de ce crime ou délit (no 99, note 65, p. 212 et ss.). Cette explication nous parait inaceeptable ; parce que, d'nne part, le fait de s'enivrer pour commettre un crime ne peut constituer qu'un acte préparatoire et que, d'autre part, si on le considérait comme constitutif d'une tentative punissable, l'ivrogne encourrait la peine du crime même s'il ne l'avait pas commis et était tombé ivre-mort ou s'était endormi sans pouvoir exécuter ce crime, ce qui serait excessiT.
2. Sur ce point, Alimena, Ilimiti e i nwdificatori delV iniputabilità, t. II, p. 236 et ss. et les antenre ei%ên par lui dans les divers sens.
Voir l'enquête de la SociéU^ générale des priaons
4. Voir pour la folie alcoolique et les déUres qu'elle détermine : Krafft- Ebintf, op. cit., p. 224 à 258 ; Lejjrrand du Saule, Traité de médecine légale, p. (')5y à G66, 828 à 835; Bail, Leçons sur les maladies mentales, p. 728 à 808, Aliiseua itp. cit., II, p. 212 à 225.
5. Kratft-Ebing, ojj. cit., p. 253 à 26'^. C(. Reffmrà, Soreelterie, magnAism*y morphinisme (Paris, Pion, 1897), p. 289 à 338.
l'alcool, déterminer un trouble dans les fonctions psychiques, qur met, dans certaines conditions, en question la responsabilité pénale. L'usage, par l'effet de Thabitude, finit par devenir un impérieux besoin déterminant une intoxication qui réagit sur les facultés mentales, surtout sur la volonté, et qui se traduit, en cas de privation et,d'abstinence, par une angoisse, une faim de morphine, pouvant aller jusqu'au délire, jusqu'à l'impulsion irrésistible du vol du médicament. « Lorsque l'abus de la morphine est commis par un individu de constitution névropathique, les conséquences en sont fatales et parmi elles se rencontrent des formes de véritable lolie morale, dit Krafft-Ebing. Les inlluences de l'hérédité, de la névrose et du morphinisme se rajoutent et déterminent des accidents morbides tels qu'on ne peut, a priori, mettre en discussion la responsabilité juridique de l'individu qui les présente. Ces individus ont perdu tout frein moral, s'illusionnent et trompent les autres, jurent par tous les saints sans se faire le moindre scrupule de ne pas tenir leur serment. Ils sont menteurs, commettent des escroqueries, n'hésitent pas à voler pour se procurer de la morphine. Les femmes morphinomanes perdent tout sentiment de pudeur et, à l'occasion, s'abandonnent au premier venu, pourvu qu'elles puissent satisfaire l'impérieux besoin de se morphiner. Ces signes de la plus profonde dépravation morale sont accompagnés d'affaiblissement de la volonté, d'irrésolution, d'inexactitude, d'inconstance, de prodigalité, de négligence de la personne tant dans les vêtements que dans les soins de propreté, de l'abandon de tout sentiment du décorum. D'une manière générale, on peut dire que les morphinomanes, à raison de leur indolence, et de la mollesse de leur volonté, sont peu portés et peu propres à l'exécution d'actions criminelles. Mais les choses sont différentes lorsque vient à manquer la stimulant qui est devenu pour eux un besoin encore plus qu'une habitude et quand se font sentir les effets de l'abstinence. En ces circonstances, ils deviennent capables de tout. L'examen de leur responsabilité devient alors nénessaire, en tenant compte, d'une part, du besoin impérieux et quasi vital qu'ils ressentent, de l'autre de l'affaiblissement de leur résistance morale *. »
L'abus de la cocaïne peut déterminer un délire sensoriel hallucinatoire analogue au délire alcoolique, caractérisé par des hallucinations terrorisantes de la vue, de l'ouïe, par des idées délirantes de persécution (et particulièrement de jalousie), la vision de petits ani-
\. Voir pour les mesures prises contre la vente de l'opium en France, Re-^ vue pénit., 07, p. 1339 ; 08, p. 1367.
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maux, etc.. Mais la privation de la cocaïne ne détermine pas, comme <'elle de la morphine, le délire de i'abslinence. Le cocaïnisme n'est accompagné que de délires d'intoxication.
Conclusion
Les détails qui précèdent montrent qu'entre l'aliénation mentale nettement accusée et la santé incontestable de l'esprit, il y a une foule d'états morbides divers poussant à des actes délictueux pour lesquels la responsabilité pénale ne saurait exister et pour lesquels l'iipplicalion des peines ordinaires est à la fois inutile, inefficace et dangereuse. La création d'asiles spéciaux pour les aliénés criminels et d'établissements de préservation pour les anormaux qui, sans être aliénés, ne peuvent cependant être utilement déclarés responsables et punis, est aujourd'hui reconnue nécessaire *.
L'absence de ces établissements, l'inconvénient d'interner les auteurs d'actes criminels ou délictueux dans les asiles d'aliénés ordinaires ^, le danger de les laisser impunis en liberté, la rareté des expertises médico-légales devant les tribunaux, déterminent en pratique les condamnations trop fréquentes d'aliénés, constatées officiellement en 1894 dans un rapport fort intéressant du Conseil supérieur de l'Assistance publique soumis au cinquième congrès de médecine mentale tenu cette même année à Clermont-Ferrand. Ce rapport évalue à 700 le nombre des aliénés injustement condamnés <lans la période quinquennale de 1886 à 1890, c'est-à-dire à 140 environ par an. Ce rapport est suivi de tableaux portant sur 271 condamnés (223 hommes et 48 femmes) qui ont dû être transférés dans un asile peu de temps après leur condamnation et dont la maladie existait d'une manière certaine au moment du délit et du jugement ^
1. Prins, Science pénale et droit positif, n"* 392 et s., p. 233.
2. Des quartiers spéciaux ont été ménagés dans la maison centrale deGaillon pour l'installation des condamnés aliénés.
3. M. le D' Paul Garnier, médecin en chef de la préfecture de police, cite dans un rapport adressé au Congrès d'anthropologie criminelle de Bruxelles de 1892 sur la nécessité de procéder, dans l'instruction, à l'examen psychomoral des prévenus, un autre exemple frappant d'erreur judiciaire : « M..., âgé de 49 ans, industriel, autrefois habile, est inculpé de faux en écritures commerciales, on l'accuse d'avoir transporté un timbre d'une quittance sur une autre. Atteint d'ataxie locomotrice depuis six ans, et, consécutivement, de paralysie générale depuis près d'un an, il se trouvait, au moment de sa comparution devant la Cour d'assises, dans un état qui s'imposait à l'attention. Il avait tout oublié ; il articulait mal les mots et balbutiait des réponses confuses aux questions du président. Le ministère public ne crut ni à son défaut de mémoire, ni à son inconscience ; son bredouillement fut signalé comme purement intentionnel, et l'on ne manqua pas de lui dire qu'il aggravait sa situation par son attitude, ce qui ne le toucha guère. Bref, une cod-
PRE:\IIERE partie, livre V. chapitre II
L'inconvénient de ces condamnations est grave : car leur inscriplion au casier judiciaire est une tare pour la famille et pour Je malade lui-même qui, guérissant assez fréquemment, se trouve injustement flétri et mis trop souvent dans l'impossibilité d'obtenir un emploi *.
Les moyens d'éviter ces erreurs judiciaires sont : — 1° de donner aux juges d'instruction et aux magistrats en général certaines notions indispensables pour discerner l'opportunité d'un examen médical ^; 2° de rattacher par un lien plus étroit les médecins aliénistes à l'instruction des affaires judiciaires et de considérer l'examen psycho-moral de cerlains prévenus ou accusés comme un devoir de l'instruction ^ ; — 3° de réformer à cet efïet les expertises médico-légales, pour les rendre plus fréquentes et plus concluantes *.
D. — SuRDl-MUTirÉ ■'.
ha. sur di'-mutité est une infirmité congénitale consistant, non dans la paralysie des organes de la parole, mais dans un état de
damnation k cinq années d'emprisonnement fut prononcée contre le paralytique général, que l'administration des prisons fut contrainte d'envoyer, trois ou quatre Jours 2'>lus tard, à Vinfirinerie spéciale. Je m'empressai de faire diriger sur l'asile Sainte-Anne ce malheureux dont l'état ne pouvait faire doute ; arrivé presque à la période du gâtisme, il racontait, avec un sourire béat, que ses parents étaient empereurs de la Gaule et qu'il allait épouser la duchesse de Berry. Un fait encore mérite d'être signalé, à propos de ce malade. Ek» même temps qu'il était colloque à Tasile, un pourvoi en cassation é^ail formé à tout hasard sur l'initiative de la défense. La Cour suprême, mise au courant de la situation du condamné par le rappoi-t médical, le représentant cnmme un dément d'ancienne date, maintint l'arrêt contre cet aliéné en se basant sur l'absence de tout motif de cassation. »
1. Voir le rapport précité p. 8 et les n"' 136, 150, 229, 247, 253 du tableau des observations. — Consulter également sur cette importante question des aliénés méconnus et frappés par erreur de condamnations pénales, Pactet et Colin, « Jes aliénés devant la justice» et «les aliénés dans l^s prisons» (Paris-Masson et Gauthier- Villars).
2. Rapport de M. Sarraute au 2'^ Congés d'anthrop. crim. de Paris de 1889 {Actes, p. 386 et ss.)^ — C'est dans ce but que, couformément aux vœux du !«>' congrès de droit pénal tenu à Paris les 7 et 8 juin 1905, a été créé à Paris en 1905 et à Toulouse en 1906 le certilicat d'études pénales contenant dans son programme l'enseignement de ia médecine mentale et de la médecine légale.
3. Rapport du D"" Garnier au 3" congrès d'anthrop. crim. de Bruxelles de 1892 (Actes, p. 163 et ss., 338 et ss.j.
4. Voir ia pi-oposilion de loi de M. Cruppi, député, sur la rélorme des expertises médico-légales (J. off., annexe au procès-verbal de la séance de la i'hambre des députés du 6 décembre 1898, n» 484,et A'eu. j>c»u£., 1899; p. 585).
5. Carrara, Progr. gén., §§ 244 à 247 ; Alimena, op. cit., part. IV, ch. III, (t. II, p. 194) ; Krafft-Ebing. op. cit.. liv. I, ch. VIII, append. p. 107 et «s. ;
,Legrand du Saule, Traité de médecine légale, p. 840 ; Giamnietro, De la res-
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surdité qui empêche l'enfant d'apprendre à parler : le sourd-muel pourrait parler, mais il ne sail pas parler; aussi a-t-on proposé de substituer à la dénomination de sourd-muet celle de muet par surdité.
Le sourd-muel est placé, j)ar son état d'isolement, dans une situation inférieure pour son éducation morale et loj'squ'il est livré à lui-même, il demeure dans une sorte d'état de minorité qui peut exclure chez lui le discernement. Mais lorsqu'il a reçu une éducation spéciale et que son intelligence a été développée, il devieul entièrement responsable.
Les législations étrangères, prévoyant expressément la surdimulité au point de vue de la responsabilité pénale, consacrent des systèmes différents ; les unes, comme le Code Allemand (§ 58), le (^ode Belge (art. 76), le Code de la Hongrie (art. 88), le Code de Neuchàtel (art. 85), assimilent le sourd-muet au mineur, quel que soit son âge, et posent, pour lui comme pour celui-ci, la question de discernement avec les mêmes conséquences ; les autres, comme le Code Italien (art. 57 el 58), distinguent suivant l'âge du sourdmuet, le traitent comme le mineur en relardant pour lui l'âge du discernement et de la majorité pénale et organisent pour lui une éducation préventive obligatoire.
Noire Code pénal ne prévoit pas la surdi-tnutité comme cause modificatrice de la responsabilité. C'est là ujie lacune et on devra, en «•as de crime ou délit commis par un sourd-muet, appliquer les principes généraux qui exigent, pour la responsabilité, l'intelligence avec discernement et la volonté. Il serait à désirer que l'on autorisât les magistrats à ordonner rinternernenl du sourd-muet, à titre préventiT, dans une maison d'éducalion spéciale *.
SECTION m. — rjut«$c<ii p<ïji>holo^i4|ues.
§ 1. — Contrainte et force irrésistible (art. 64, G. pén.).
176. — La 'conty^inte , ^nl-PTant la liberté d« la volonté, supprime toute responsabilité : il n'y <a ni crime vi délit, dit la loi. — Celte coati;unie pcMit êlne piiysiqtie ou mmxile.
jxmsabiUt^ -morale tt ornuineUe des sonnds-muelx {Actes du £' Congrès d'amDkr, ■crim. de Pariu IS^y, p. 249 «l »s ). — Vow- «lans r«lBe«tion des «oTii mmAu la Anwe phUa^t-kropique d« février 1901. f. 4AL, dedécanfare l^i., p. 17i, «t éimmkl tW&. f». 43«.
1. Voir pour l'orKanisatkM de l>nse«gTM»ment spécial au pMftt de* ««tn4imactB : loi d« 88 mars \^i fmr IVuseig^itement priniwire an. 4, »l. 2; ksi 4* finances du 17 avril l'JOG, art. 82, al. 2 et loi du 15 avril l'JOy, pH trv« ià la
A. — Contrainte physique.
177. — Une force physique insurmontable peut faire accomplir un acte qualifié crime ou délit par la loi ; par exemple un naufrage jette sur les côtes de France un homme condamné au bannissement; ou bien elle peut empêcher d'accomplir un acte dont la loi prescrit l'exécution sous une sanction pénale : par exemple une inondation empêche un juré de se rendre à son poste, une bourrasque empêche un conducteur de voiture de tenir ses lanternes éclairées la nuit '.
— Il n'y a ni crime, ni délit, ni même contravention de police. — L'auteur de l'acte joue un rôle purement passif : 7ion agit, sed agitur.
B. — Contrainte morale.
178. — La menace d'un mal grave et imminent si l'on n'accomplit pas un acte illicite, détruit, par la crainte qu'elle inspire, la liberté de volonté nécessaire à l'imputabilité pénale, de même qu'elle constitue un vice du consentement en matière civile (art. H09, 1111, 1112 et 1113, G. civ.). Mais il faut, pour cela, comme en matière civile, que : — 1° le mal soit imminent dans sa réalisation ;
— 2° grave et sérieux - ; — 3" injuste ; — 4° et qu'il ne puisse être évité qu'en commettant l'acte illicite. — Sauf, bien entendu, l'appréciation des juges pour l'impression que la menace a pu produire sur l'esprit de l'agent, et l'influence possible de la suggestion à l'état de veille sur des esprits faibles, ainsi que nous l'avons montré précédemment.
179. — La contrainte morale au lieu de provenir d'une cause externe résultant d'une menace extérieure, peut-elle être l'efîet d'une cause interne assez puissante pour produire la force irrésistible qui fait disparaître toute responsabilité? La loi ne faisant aucune distinction, l'affirmative nous paraît certaine ^
création des classes de perfectionnement annexées aux écoles élémentaires publiques et d'écoles autonomes de perfectionnement pour les enfants arriérés. i. Cass. crim., 28 février 1861, S. 61.1.671, P. 62.43 ; D. 61.1.140.
2. Voir pour la crainte révérentielle, l'art. 1114 C. c , et les cas cités dans la Revue pé ait., 1902, p. 1191, et Garçon, G. pén. ann. art. 64, C. pén., n« 189 à 194.
3. C'est ainsi que, malgré le caractère contraventionnel du délit consistant à dépasser la station de chemin de fer pour laquelle le billet a été délivré (art. 21 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer et art. 63 ordonn. du 15 nov. 1846), le voyageur qui, cédant au sommeil, a dépassé sa station de destination, peut être déclaré non coupable (Toulouse, 5 déc. 1893» S. et P. 94.2.57 et la note ; Contra, Pau, 29 mai 1886, P. 87.1.440, S. 87.2.64, et la note).
CONTRAINTE
La question se pose : — 1" dans le cas où une impérieuse nécessité de se nourrir ou de se vêtir pousse au vol de pain, d'aliments ou de vêlements ; — 2° dans le cas où l'auteur du délit obéit à l'impulsion d'une violente passion.
180. — a) Nécessité. — L'irresponsabilité par l'efTel de la contrainte morale et de la force irrésistible a été afGrmée pour le vol de pain par une affamée, par un jugement du tribunal de Château- Thierry du 4 mars 1898 * qui a soulevé dans le public et la presse des sentiments divers. Nous traiterons plus loin de cette situation particulière connue sous le nom à^état de nécessité^ méconnue par notre Code pénal et dont on est obligé, par suite, de faire rentrer les divers cas, dans la contrainte morale et la force irrésistible de l'article 64 du Gode pénal.
181. — b) Passions. — Les passions, au point de vue de leur influence sur la responsabilité, ont été parliculièrement étudiées par les criminalistes de l'Italie.
Tous les crimes et délits sont le résultat d'une passion à laquelle leur auteur a le tort de céder et à raison de laquelle il n'a droit à aucune indulgence : haine, vengeance, cupidité, sensualité, etc. — Cependant, dans certaines circonstances et dans certaines conditions, la source de la passion, son caractère, sa violence sont tels que celui qui est entraîné par elle à commettre un acte délictueux est digne d'une certaine indulgence, est excusable dans une certaine mesure et peut même quelquefois être exceptionnellement considéré comme irresponsable ; telles sont : la colère, la violente douleur de celui qui est gravement frappé ou offensé, du mari témoin de l'infidélité de sa femme, de la fille-mère séduite et abandonnée qui tue son enfant pour sauver son honneur ou se venger sur son séducteur, etc. — 11 y a donc des passions excusables et d'autres qui laissent entière la responsabilité. Comment les distinguer?
Carrara ^ a fait une distinction célèbre des passions en aveuglantes [cieclie) et raisonnantes (ragionatrici), en se plaçant au point de vue psychologique de la gradation du délit dans sa force morale subjective : les premières agissent avec véhémence sur la volonté, s'opposent à l'infinence de la raison et ne laissent pas le temps de la réfiexion ; les secondes provoquent, au contraire, les calculs de la raison el laissent à l'homme la plénitude de son libre arbitre.
Les passions aveuglantes doivent être admises comme causes de
Carrara, Prog. gen. §§ 317 à
dimioutioQ de l'impatabilité; fMirce qu'on doit excuser celui qui se laisse ectratner au mal par l'impétuosité d'une émotion subite, il en est autrement des pa«««ons raisonnantes; parce que l'hoQame -qui raisonne et qui calcule doit se rappeler les prohibitioos de la loi et réfléchir aux conséquences de ses propjies actions. Quant au moyen de distinguer les passions av>€uglantes des passions raisonnantes, il est facile à trouver, suivanC Garrara : il consiste dans la diversité de la cause qui tait naître ces passions. Suivant une disHinctioan déjà ancienne \ les passions inspirées par l'espoir et le désir d'un bien, amtour^ jalousie, ambition, haine, avariée, «ont toujoiaTs niisosinanlies. Les passions inspirées par la crainte d'un mal menaçant, la ool^e et la douleur à ïa sai<e d'un mal éprouvé, deviennent aveuffta7ites,k ïd condilion, du reste, d'être soudaines et Justes au moins en apparence^ c'est-à-dire dans l'opinion de ragent, Ge'.te distinction a été critiqiaée; parce que, si on «dcnet que l'iraduence atténuante des passions lient à l'empire qu'elle? exeroeot siar l'esprit ©t la volonté, il n'y a aucune raison de distinguer entre elles ; « le désir d'un bul, bon ou mauvais, peut atteindre mn tel degré qu'il deviendra prédominant et absorbera toutes les forces inlellectuelles ; l'ambition, l'avarice, l'amcur, i'amitié et bien d'autnes (iassions inspirées par le désir de not^re bien ou d« bien d'autrui peuvent exercer ua ascendant assee paissant ^wur entraîner a des actions n-obles et héroïques, ou au contraire brutales et ignotininieuses. On ne peut donc admettre l'opinion de Carrara d'après laqaelie la colère et la emmt-e seraient les seules passions ayant i'efîioacité de diminuer l'impatabilité, parce qu'elles we sont pas les seu'les aveii- <fiemtes. Chaque passion peut aveugler l'intelligence, même lorsqu'elle n'a pas sa source dans la colère on la crainle ^ ».
La doctrine qui prévaut aujourd'hui et a inspiré les législations positives, se rattache à la condition de iustice, exigée Avl reste par Carrara, ^ distingue suivant que les motifs qui ont pousse l'agent à commetlre le crime ou le dé*lit passionnel sont -moraux et -^ocimua; ou, au contraire, immioraux et «n.i«-socw.,M^c; la passion Tie peut servir d'excuse que si elle a nne eanse juste et si le bul poursuivi par l'agent n'est pas contraire aux intérêts sociaux : ainsi celai qui abuse d'une fille, si violente que puisse être sa passion, n'est point excusable, parce que cette passion est injuste et anti-sociale ; au
1. Pufendorf, De jure naturœ et gentium, liv. I, c. IV, § 7; Carmignani, Elementa juris crim., §§ 209 à 216 ; Teoria délie leggi di nicurezza sociale^ liv. II, ch. XI. § 5, t. II, p. 160 et «s.
Puglia, Manuale di diritto pénale, 1, p. l
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contraire, le père, le frère de cette fille, celte fille etle-méme,8*ils tuent ou blessent le séiiueteur, méritent d'être excusés, parce que leur passioo esJ juste et socialement utile '. F^a fille-mère abandonnée par son amant, le père de son enfant, sera excusable dans les actes de violence qu'elle pourra exercer sur lui ; la fille-mère qui commet un infanticide pour sauver son honneur l'est ég-alenient et certaines législations le déclarent formellement ^; de même pour le raari qui venpe son honneur en tuant ou blessant sa femme infidèle et son rival '. Mais, quelque excusable que soit l'auteur du crime pas^sionnel, il ne saurait être légalemenl impuni et justifié; parce qu'il n'agil pasdans l'exercice d'un droit et que nul ne peut êtreautorisé par la loi à se faire justice à lui-même. La passion, pour si juste qu'en soit la cause, ne peut être élevée au degré de cause de justification; il faut que la peine légale demeure comme signe de blâme légal et de l'illégalité de l'aclion, sauf à atténuer autant que possible cette peine dans l'application, à établir, pour les criminels passionnels, des peines spéciales différenles des peines réservées aux malfaiteurs de droit commun, sauf même h acquitter exceptionnellement l'auteur du crime lorsque l'exaltation de la passion jointe à la nervosité et à l'impressionnabililé de son tempérament pourra être considérée comme une sorte d'impulsion morbide irrésistible *. L'impunité admise par l'école positiviste italienne °, d'une manière générale, pour les criminels passionnels, est excessive et dangeretise, ainsi que nous l'avons déjà dit (n" 44) ; elle est la conséquence de la préoccupation exclusive du caractère subjectif de la responsabilité et de l'otibli du caractère objectif de l'acte, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer : une simple condamnation à des dommages-intérêts est insuffisante pour exprimer le blâme légal et l'illégitimité de l'acte ''.
1. Ferri, Social, crim., ch. III, § VII, n» 68, p. 688 et ss. ; Bonanno, Il delinquente per passione 'Torino, 1890) ; Corsi, Le passioni nel delilto e nel deliwfuente {Wïniai9, 1894) ; FerriaDi, L'amore in tribvnale {Bo\ogna) ; L'infcLuticida (Milano); Proal, Le crime et U suicide passionneU (Paris, Alean, 1900), ch. Xlil, p. 601 etss.
2. Code pén. italien, art. 369, de Genî^ve, art. 257, de Neufchntel, art. 172, d'.VUemagiie, § 317, de i3elgique, art. 396, de Uong^rie, art. 2S4, des Pays-Bas. art. 290 et 291, etc. — Voir la loi du 21 novembre 1901 qiii a lUodiGé les art. 300 et 3,Q2 c. p^a. (infrà, a» 231).
3. Pour les législations étranp:ères. Voir Aliinena, op. cit., 111. p. 371 et s».
Alimena, op. cit., III, p. 265 et S8. ; Proal, loc. cU
5. Ferri, op. cit., p. 240 et ss., 917 : Bonanno, Il delinquetUe pev pcutiorte p. 97 et ss.
(i. Voir Emmanuel Lasserre, Les délinquants passionnels et le Criminalisle 'impallomeni (Paris, -Vlcau, iWS).
Les observations faites par Lombroso \ Ferri ^ et leurs disciples ' relèvent chez les criminels passionnels des caractères qui permettent de les distinguer à première vue des malfaiteurs ordinaires et que nous avons déjà fait connaître (supra, n° 37).
Cependant tous les individus agités par une passion violente ne se comportent pas de la même manière. M. Sighele, dans un intéressant travail, a étudié l'évolution du suicide à l'homicide dans les drames de l'amour*: les uns, les plus honnêtes, en proie aux douleurs et aux déceptions de l'amour, se suicident (ce sont les vaincus de la lutte pour l'existence) ; —les autres, moins généreux et plus égoïstes, éprouvent le désir de mourir avec la personne aimée, qu'ils décident à y consentir (c'est le cas du double suicide, par l'asphyxie, par exemple) ; — d'autres, avec le consentement de la victime, la tuent et se donnent ensuite la mort (c'est le cas de V/iomicide-stiicide, de l'homicide avec consentement de la victime, dont nous parlerons plus loin : l'homicide fait son apparition avec le caractère particulier que lui donne l'acceptation de la mort par la victime); d'autres, plus sauvages d'instinct et plus égoïstes encore, tuent la victime sans son consentement et se donnent ensuite ou tentent de se donner la mort (homicide juridique suivi de suicide ou de tentative de suicide) ; — enfin quelques-uns après le meurtre de leur victime, retenus par l'instinct de la conservation, n'essaient même pas de se frapper ; mais ils éprouvent un profond remords, se repentent du crime qu'ils ont commis, pleurent et se désespèrent. Il est évident que la responsabilité pénale ne saurait être la même dans ces divers cas , lorsque l'auteur de l'attentat a survécu : nous examinerons plus loin le caractère juridique de l'homicide avec le consentement de la victime.
Notre législation pénale ne contient que quelques dispositions particulières applicables aux crimes passionnels. D'une part Vexcuse de provocation résultant d'une Juste colère, d'une violente douleur ou d'une crainte sérieuse admise par les articles 321, 322, 323, 324, 325 du Code pénal et qualifiée d'excuse de provocation atténuant, dans une large mesure (art. 326), la peine du meutre et des coups et
1. Lombroso, UUomo delinguente, part. VI, chap. i (t. II, p. 204 et ss.).
Ferri, op. cit., p. 241 et
3. Bonanno, op. cit., part. II, ch. m, p. 48 et ss. ; Corsi, op. cit., ch. ii, p. 50 et 88.
4. Sighele, Uevoluzione dal suicidio alVomicidio nei drammi delVamore {Archivio di psichiatria e science penali, vol. XII, fasc. 5, 1891). Appendice air Omicidio Suicidio di Ferri (Torino, Bocca, 1895), p. 275 et ss. Appendice avec traduction française à l'ouvrage de M. Sighele, Le crime à deux (Paris, Masson, 1893).
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blessures volontaires, mais ne leur accordant pas l'imi)unilé. Cette peine, toujours correctionnelle, même pour les crimes les plus graves, peut encore être abaissée au moyen de la déclaration de circonstances atténuantes (art. 463, al, 9, G. pén.). D'autre part, pour les cas non prévus par la loi, l'atténuation est toujours possible au moyen des circonstances atténuantes (art, 463, G. pén.) ; mais celte atténuation parait souvent insuffisante aux jurés qui, sans hésitation, déclarent laccusé non coupable, par exemple pour l'infanticide K Enfin l'article 64 du Gode pénal autorise, pour des cas exceptionnels, la déclaration de non culpabilité pour force irrésistible ^ dont le jury abuse souvent, à cause de la sévérité trop grande de notre législation pour certains crimes et de l'absence des peines spéciales pour les auteurs de crimes passionnels que le sentiment public sépare avec raison des malfaiteurs ordinaires.
Aux causes individuelles et internes des crimes passionnels, viennent se joindre, pour la production de ces crimes, des causes externes et sociologiques dont l'influence a été étudiée dans les livres et les congrès : influence de la littérature romantique et dramatique, de la presse glorifiant les héros imaginaires ou réels de ces drames passionnels et ajoutant à la force de la passion celle de l'imagination et de l'orgueil, influence de l'exemple, de l'imitation et de la contagion, la confiance dans l'impunité ^.
§ 2. — Ignorance et erreur.
182. — Notions générales. — Vignorance est l'absence de toute notion relativement à un fait. Uerreur est une notion fausse de ce fait. Elles peuvent être de droit ou de fait.
i. La loi du 21 novembre 1901 a adouci la pénalité de l'infanticide; mais elle est insuffisante {Reo. pénit., 1899, p. 642; 1900, p. 1313). Le Sénat avait été précédemment saisi le 4 mai 1885, par M. Bozérian d'une autre proposition d'admission des circonstance* très atténuantes qui n'a pas abouti et a rencontré une très vive opposition (Rev. pénit., 1885, p. 485, 951; 1886, p. 508 et 582; 1888. p. 372; Gazette des tribunaux, du 20 mai 1887).
2. La force irrésistible, admise comme cause d'irresponsabilité par les anciens codes sarde (art, 94) et toscan (art. 34) a été rejetée par le nouveau code pénal italien de 1889 après de longs et vils débats et a donné lieu à une intéressante polémique entre les criminalistes d'Italie ^Voir Alimena, op. cH., II ; p. 75 et es. et III, p. 269 et ss.; Setti, La forza irvesistibile (Torino, Bocca. 1884); Fabrizi, Contro un'innorazione {Vabolisione délia forza irresislibile\ Roma, 1888.
3. Proal, Le crime et le suicide passionnels, cb. ix, x, xi, xn ; Fouillée, La F» ance au point de vue moral, liv. II, ch. i et ii, livre III, ch. vi ; Aubry, La contagion du meurtre (Paris, Alcan, 1887, 1894 et 1896 et Acfes du 2« congrès d'anthr. crim. de Paris de 1889, p. 484 et ss.). Le vitriol au point de vue criminel (Actes du 3« congrès d'anthrop. de Bruxelles de 1892. p. 356).
183> — Ignorance et erreur de droit. — En principe, elle »© modifient point la responsabilité, par application du principe : nento censetur ignorare legem; sauf exception dans le cas prévu par l'article 4 du décret loi du 5 novembre 1870 sur la promulgation des lois et pour les mineurs de 16 et de 18 ans, à cause de leur absence de discernement.
Cependant, il serait juste de tenir compte, à ce point de vue, de la distinction enJre les délits naturels et les délits de droit posiiif. L'ignorance du caractère délictueux des premiers ne peut jamais être in\oquée et pour eux l'axiome : ]\iil n'est censé ignorer la l&i^ s'applique sans liction. L'ignorance du caractère délictueux des seconds est, au contraire, possible, sans aucune imprudence ni négligence ; par exemple, de la }>art d'un étranger qui arrive en France. Cette distinction soutenue |>ar certains auteurs \ autorisée par quelques législations ^, n'est pas admise chez nous ^.
184. — Ignorance et erreur défait. — Leurs effets sur la respon* sabilité se détertninent par les distinctions suivantes:
i°Si elles portent sur les éléments constitutifs d'un crime ou d'un délit, elles suppriment tout dol et, par conséquent, toute responsabilité (par exemple, art. 163, G. pén.).
2° Si la loi punit la simple faute, le dol n'étant pas nécessaire, la responsabilité existe ; mais elle est moindre que s^il n'y avait eu ignorance ou erreur et s'il y avait eu dol. Ainsi le pharmacien qui, par erreur, donne du poison à la place du médicament ordonné, n'est pas coupable de meurtre, mais seulement d'homicide par imprudence.
3° Erreur sur la victime. — Elle n'atténue pas la culpabilité et ne modilie en rien le caractère du crime ou délit tel qu^il a été résolu par l'agent. Cette erreur peut se produire dans deux coriditions différentes : a) Tagent, voulant tuer ou frapper Pierre, lue ou frappe Jean qu'il prend pour Pierre ; c'est le cas précis d'erreur sur la personne de la victime: b) l'agent, voulant twer ou frapper Pierre, dirige mal son coup et atteint, sans le vouloir, Jean: c'est le cas d'aberralio ictus. Dans le premier cas, on est généralement d'accord pour reconnaître qu'il y a unité de crime ou délit, celui que l'agent avait résolu de commettre (meurtre, coups et blessures volontaires)
1. Alimena, II, p. 366 et ss. Carrara, Progr. gen., § 259; Prin», r»o 430; Thiry, n" 62; Durkheim, De la division du travail social, p. 78.
2. Code pénal aatrichien, § 233. Projet du Code pédal fédéraL suisse, article 15.
3. Cass. crim, 12 aodt 1881, P. 81.4.1103^ S. 81-1.439; 24 »»4L 1883, P. 85v
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et dans les conditions où il l'avait résolu (avec préméditation on avec l'excuse de provocation) ; l'erreur sur la personne de la victime ne produit aucun elîet. Dans le second cas, au contraire, l'accord cesse. Les uns décomposant l'aclion, déclarent qu'il y a deux délits: délit manqué pour la victime intentionnelle non atteinte, délit d'imprudence pour la victime atteinte invofonfairement, Les autres ne voient toujours dans l'action qu'un fait unique, qui doit être réglé d'après l'intention de l'agent: délit prémédité, ou provoqué, ou simplement dolosif, ou enfin absence de délit si l'agent se (rmivait en état de légitime défense. Cette seconde opinion, plus conforme à Fa nature môme des choses, est plus généralement admise et est consacrée par la jurisprudence.
L'erreur sur la personrve de la victime et Vabei'ratio ictns, ainsi entendues, se présentent dans les hypothèses suivantes.: \° L'agent lue ou blesse Jean croyant ou voularrl tuer ou blesser Pierre; 2" l'agent voulant tuer ou blesser Pr«»rre, atteint Jean voisin de Pierre ; 3" l'agent prémédite de tuer ou blesser Pierre et tue ou blesse Jean dans les conditions précédentes; 4° l'agent provoqué par violences graves par Pierre, tue ou blesse Jean qu'il prend pour Pierre ou atteint Jean voisin de Pierre ; 3° l'agent^ en légitime défense, et en se défendant contre Pierre, atteint Jean voisin de Pierre. Dans ces divers cas, il y a imité de délit et, en ca& de légitime défense, il n'y a aucun délit, quoique la victime ne so-tl pas l'agresseur. La culpabilité doit être appréciée swbjectivemetit, dans les rapports de l'agent avec sa victime intentionnelle et non avec la victime réelle ^.
1. Voir sur la question : Bl»nche, Etude snr le Code pénal, IV, n° 565; Chauveau et Hélie, III, n*"» 1194 et 1227 ; Garraud, IV, n<» 227, note 19; Haus, Principes, I, n" 71(j; Carrara, Pragr. gen., §§ 262 et Progr. spec, §§ 1136 et 1350 : Opuscoli III, p. 7 et ss. ; Alirnena, II, p. 372 et s». ; (Jgo Conti Dell'im- })Utabilita (in Cogliolo, I, parte 2» A, p. 263 et s».). Von Lf.«zt. Lekr h tte h, §39. — Cas», crim., 31 janvier 1835, S, 35.1.563, P. chr, ; 8 décembre 1853, S. 54. 1.283, P. 56.1.54 ; 7 avril 1853, S. 53 1.462, P. 54.1 299; 12 juin 1879, S. 81.1, 185, P. 81.1 420 ; Cour supérieure de justice (Cour de cassation) de Luxembourjr, 28 octobre 1898. S. et P. 1900.4,12. Le Code pénal italien a expressément résolu la question, dans le.s deux cas, par son article 52 : « Quand quelqu'un, par erreur ou autre cause accidentelle, cotnmel un délit nu préjudice d'une personne autre que la personne contre laquelle Vactiain était dirigée, on ne peut mettre à la chnrffe du prévenu les cireonstances aggravantes qui dérivent de la qualité de la personne offensée ou lésée et Von tient compte des oirconstanees qui auraient fait diminuer la peine à raison di< délit si le prévenu Vavait comiuis au préjudice de la personne contre laquelle ton action élait dirigée. » Voir un exemple d'aberratio ictus, dans l'aiTuirede Vera GelojU{j;ée par la cour d'assises de la Seine le 20 avril 1901. Henri Vareanes, Une année de Justice, 1900-04, p. 165 à i671, 311 à 325.
CHAPITRE III
CAUSES OBJECTIVES DE SUPPRESSION DE l'iMPUTABIUTÉ
185- — Ces causes de suppression de la responsabilité pénale proviennent d'un étal particulier de droit reconnu par la loi, légitimé par elle et constituent plus exactement des causes sociologiques ou Juridiques de justification de Vacte lui-même, indépendantes de toute considération de l'état individuel ou moral de l'agent.
Ces causes objectives de justification sont :
1° Le commandement de l'autorité légitime (art. 327, C. pén.);
2° La légitime défense (art. 328 et 329, C. pén.) ;
3" L'état de nécessité ;
4° Dans certaines conditions et, pour quelques auteurs, le consentement de la victime à la lésion.
Elles ont été à tort confondues quelquefois avec la cause subjective et psychologique d'irresponsabilité résultant de la contrainte et une doctrine, qui a exercé sur notre Code pénal une certaine influence, a fait de l'obéissance à l'ordre légal de l'autorité légitime, de la légitime défense et de l'état de nécessité, autant de cas particuliers de contrainte morale *. Notre Code n'ayant pas suffisamment séparé les causes de justification des causes d'irresponsabilité résultant de la contrainte morale, il y a, dans sa réglementation, des lacunes, par exemple, pour l'état de nécessité qu'il ne prévoit pas, pour l'obéissance au supérieur et la légitime défense qu'il ne prévoit qu'à l'occasion de l'homicide, des coups et blessures volontaires, et l'on est obligé de recourir, en pratique, pour combler ces lacunes» à la contrainte morale de l'article 64.
1. Carmignani, Elementa, §§203 à 208; Teoria délie leggi di sicurezza sociale, liv. II, ch. XI. § 3 et 4, t. II, p, 236 à 241 ; Carrara, Prog. gen., § 286, 287 à 310, 311 à 316 ; Bertauld, Cours de Code pénal, 15e leçon, p. 316 ; Trébutien, Cours de Code pénal (2^ édit. par Laisné Deshayes et Guillouard), I, n» 539 et ss. ; Le Sellyer, I, n" 85 ; Boitard sur l'art. 64 C. pén- n"» 170, 174, 175; Molinier (Traité théorique et pratique de dr. pénal, publié par G. Vidal II, p. 186 etss., Paris, Rousseau, 1894).
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D'autre part, dans la théorie nouvelle de l'école positiviste italienne développée surtout, à ce point de vue, par M. Ferri, c'est encore à une considération subjective ei psychologique, cellede la qualité desmotif s ^ que l'on s'attache pour justifier l'impunité de l'agent dans les cas d'obéissance à l'ordre du supérieur, de légitime défense et de nécessité *.
La théorie scientifique moderne ^, développée surtout en Allemagne à propos de l'état de nécessité, s'attache à la nature ob|ective de l'acte, indépendamment de toute considération personnelle de l'état psychologique et moral de l'agent, pour voir dans l'obéissance à la loi et au supérieur, dans la légitime défense et dans l'état de nécessité, des actes autorisés par la loi, légitimes par eux-mêmes et qui n'ont plus aucun caractère délictueux. Pour ces actes, il est exact de dire, comme les articles 327 et 328 du Code pénal : « Il nij a ni crime ni délit)-) ; tandisque lorsque l'impunité de l'agent tient à une cause personnelle d'irresponsabilité, il est inexact de déclarer, comme le fait l'article 64, qu'zV ny a ni crime, ni délit; le crime, le délit existe objectivement, mais son auteur, dans les conditions particulières où il se trouve, n'est pas responsable, ni punissable.
L'intérêt de cetle distinction, c'est que dans les cas de causes de justification objective, les juges n'ont pas à se livrer à des recherches toujours délicates et quelque peu incertaines sur l'état intellectuel et moral de l'agent, sur le degré de liberté dont il jouissait au moment de l'action: que l'auteur de l'acte fût sain d'esprit ou aliéné ^, qu'il fût tioublé par la crainte et la peur ou qu'il ait agi avec cahne et sang-froid, peu importe ; l'acte est légitime en lui-même, il n'y a ni crime, ni délit : les juges n'ont à se préoccuper que de l'existence des conditions juridiques de la cause de justification et leur rôle est singulièrement plus facile que lorsqu'il s'agit d'une appréciation psychologique.
Ferri, Sociol. crim.. n° 68. p. 699 et ss
2. Garrand, Précis, n» 144 ; Traité, I, n» 238 ; Laborde, Cours, n<>» 163 à 167; Prins, Science pénal et droit positif, n°» 323 et 324 ; Tliiry, Cours, n"» 132 et 133; Alimena, op. cit., parte V, ch. 1,§ 1, 111 p. 1 et ss.; Berner, op. cit., part, gen., liv. I, tit. 1, § 2 c. (p. 112 et ss.) ; von Liszt, Lehrbuch, §§ 31 à 34,
3. SuivKnt M. Ferri, si un aliéné se trouve en état de légitime défense, il n'en devra pas moins être renfermé dans un asile {Manicome); la seule différence, c'est qu'il serait interné dans un asile ordinaire au lieu de l'être dans un asile d'aliénés criminels [Sociol. crini., p. 698 et 699). L'internement d'office nous parait excessif dans ce cas ; car l'aliéné ne s'est pas montré dange* reux pour la sécurité publique, puisqu'il a usé d'un droit reconnu à luu« ; il ebt bien entendu que l'état de légitime défense doit exister réellement et ne pas être seulement putatif, le résultat d'une hallucination maladive.
SECTION II. — Ck*drc de la loi et eomniftndoinenl de l'untorité lè^iliine (art. S^3, C pén).
186. — // n^y a ni crime ni délit, lorsque Tacle ilTicite et délictueux en soi est, non seulement permis, mais ordonné par (a loi el commandé par l'autorité légitime. Telle est la situation de l'exécuteur des hautes œuvres procédant à une exécution capitale, des soldats tirant sur des émeutiers, des agents de la force publique procédant à l'arrestation d'inculpés et prévenus.
Pour qu'il en soit ainsi, l'article 327 exige la réunion de deux conditions : 1° l'ordre de la loi : 2° le commandement de l'autorité légitime. Si une de ces conditions manque, l'acte demeure illicite. Ainsi, si, dans les cas prévus par la loi, le commandement du supérieur hiérarchique fait défaut, l'inférieur, qui agit sans ce commandement, engage sa responsabilité (Voir, par exemple, les art. 608, Inst. cr. et \20, C. pén.). D'autre part, si le commandement de l'autorité est donné en dehors des cas prévus par la loi, pour un acte illégitime, cet acte demeure illicite et engage, en principe, la responsabilité de celui qui l'a ordonné el de celui qui l'a exécuté (art. 114, al. 1, 184, 186, 188, 189, C. pén.) Cependant, la loi, faisant la part de la situation de subordination de l'inférieur el de la difficulté qu'il aurait souvent à refuser d'exécuter les ordres de son supérieur, exemple l'inférieur de toute responsabilité et la fait peser exclusivement sur celui qui a donné l'ordre illégal (art. 114, al. 2 et 190, C. pén.).
187. — Faut-il généraliser les dispositions et les appliquer à Ions les cas non réglés par la loi ?
L'article 65 du Code pénal s'y oppose: car les articles 114, alinéa 2 et 190 établissent une excuse légale absolutoire en faveur de l'inférieur, qui, sans cette excuse, serait responsable, puisque les deux conditions exigées par l'article 327 ne se trouvent pas n^unies. Or les excuses légales sont de droit étroit et ne peuvent s'étendre aux oas non prévus par la loi (art. @5, C. pén.). Il faut donc décider, au point de vue de la cause de justification de l'article 327, qu'en dehors des cas réglés par les articles 114 et 190, elle n'existe pas au profit de l'inférieur qui commet un illégalité ordonnée par son supérieur *. Cependant si l'inférieur n'est pas justifié et si l'acte qu'il a
1. Voir dans ce sens l'article final de toutes les lois budgétaires : « Toutes
contributions divectes et indirectes autres que celles qui sont autorisées par
es lois de finance de l'exercice. .. à quelque titre et sous quelque dénoniina-
CAUSES OBJECTIVES DE SUPPRESSION DE LBlPUTABILlTl': 307
commis est délictueux, la responsabilité de ce fonclionnaire ou agent subalterne peut disp.iiaîlre ou être atténuée, soit par l'effet de la coHtrainle morale de l'article 64, si la crainte de désobéir à élé telle qu'il n'a pu réagir contre elle, soil par l'effet de son ignorance et de son erreur qui fera disparaître tout dol de sa part, s'il n'a pas connu l'illégalité de l'acte qui lui était ordonné. Il faut, en elTet, pour que le fonclionnaire inférieur soit responsable de l'illégalité qui lui est commandée, qu'il ait la capacité de comprendre le caraflère de l'ordre qu'il reçoit et la possibilité de refuser obéissance. Une distinction toute naturelle s'impose, à ce point de vue, entre les civils et iea tnilitaires : les civils sont plus aptes à apprécier la légalité des actes qui leur sontordonnés parleurs supérieurs dans les limites de leurs attributions et ont une plus grande indépendance pour opposer à leurs chefs l'illégalité de l'ordre; les militaires, au contraire, surtout les simples soldats et les gradés inférieurs, n'ont pas les connaissances nécessaires pour porter un jugement sur le commandement de leurs supérieurs et la discipline militaire s'oppose à leur refus d'obéissance spécialement puni par les Codes de justice militaire, sans distinction de la légalité de l'ordre (art. 218, J m terre, art. 294, J. m. mer). Faut-il cependant aller jusqu'ï prétendre que l'obéissance du militaire doit être absolument passive? On l'a soutenu. Mais l'opinion générale est que le militaire laiméme a une certaine indépendance, qu'il a le droit et le devoir de refuser obéissance lorsque l'illégalité de l'acte qui lui est commandé est évidente. L'obéissance n'est due aux supérieurs que dans ce qu'ils commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires (arg art. 25. loi du 29 juillet 188t sur la presse et art. 2, n» 2. loi du 28 juillet 1894 sur les me7iées anarchistes). Toutefois, les juges devront être plus indulgents pour lui que pour le civil et présumer plus facilement sa bonne foi '.
'ion qu^elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et les tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement d'être pour- SUIVIS comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répe^ion pendant trois années aouire tous recevem-s, percepteurs ou individus aux en <^^r(vient fait la perception. » _ Voir dans ce sens, Caes.. 20 sep. 1894 (B. no 248); - 17 lévrier 1855, S. 55.1.236, P. 55.1.435: 2S avril 1865 S. 40.1.431 ; P. 65.1094 ; 2^ mars 1845. S, 45.1.546; P. 45 2.99! Pou, le dcn^!
1877, b. 78 2.49, P. 78.22o. - Cf. pour l'obéissance de la femme, à ^n ,nar. 1 affaire de IVvasion de Lavalette. Paris 15 mars 1816 (S. P. chr ) Adde -ar cette affaire célèbre. Cass. 14 décembre 1815, C. as. Seine 24 avril HM6 (S. P. chr.)
1 Bourges, 30 décembre 1870. P. 71.549, - Voir deux procès pour refu» d obéissance de militaire, dans Henri de Varennes, Un an de justice (i9OL0ii
188. — Notre Code pénal est notoirement insufBsant sur cette cause de justiGcation et contient des lacunes graves qui ne peuvent être comblées qu'à l'aide de la théorie de la contrainte psychologique de l'article 64 ou des circonstances atténuantes de l'article 463 : l" relativement aux délits autres que l'homicide et les coups et blessures, tels qu'arrestations, séquestrations arbitraires, violations de domicile; 2° relativement à Veoocès d'obéissance de la part de fonctionnaires trop zélés qui en exécutant un ordre légal, dépassent les prescriptions de leur supérieur et commettent un acte illicite.
Les Godes étrangers prévoient généralement ces divers cas et le Code italien notamment punit de la j)eine d^ la détention (réservée aux délinquants que la lot ne traite pas comme des malfaiteurs, à Ceux qu'on a appelés des criminels de bonne compagnie) celui qui a excédé les limites fixées par la loi ou l'autorité (art. 50) *.
SECTION II. — Légitime défense (art. 39$ et 399, C. pén).
189. — Le droit, pour chaque individu, de se défendre, en cas d'attaque violente et de repousser la force par la force est un droit naturel, dérivant de la nécessité et reconnu par toutes les législations: Est haec non scripta, sed nata lex, disait Cicéron, quant non didicimuSy accepimus, legimus, verum ex naturâ ipsâ adripimus hausimus, expressimus ; ad quam non docti sed facti, non instituti sed imhuti sumus : ut si vita nostra in alignas insidias, si in vim, in tela aut latronum, aut inimicorum incidisset, omnis honesta ratio esset expediendx salutis ^ — Vim vi repellere licere Cassiiis scribit, idque jus natura comparatur^. — Adversus periculum naturalis ratio permittit se defendere *. — Vim in defendere omnes leges omniaque jura permittunt ^ — Les jurisconsultes allemands, pour exprimer l'idée que le droit de légitime défense a sa source dans la nécessité même d'employer la force pour repousser
p. 260 à 264 et p. 539 à 561 (Paris, Garnier) ; ce second procès est celui du colonel de Saint-Rémy pour refus de concourir à l'exécution de la loi de 1901 sur les congrégations. — Voir Jules Cauvière. professeur à l'Institut catholique de Paris : Discipline militaire et obéissance passive (Paris, 1907). 1 Voir sur cette législation étrangère : Alimena, op. cit., part. V, ch. i, §§ 4 et 5 t. III, p. 16 et ss, ; Ugo Gonti, DeU'imputabilità (in Gogliolo, I, parte 2*, A. p. 27 et ss.); et le Gode pénal russe du 22 mars 1903, art. 44.
Ulp., fr. 1, § 27, D. de vi et de vi armata
4. Gains, fr. 4, pr., D, ad leg Aquil (9, 2). 5. Paulus, fr, 45, § i, D. ai '.ij. iitil {), 2).
l'attaque, ont affirmé l'existence d'un droit de nécessité, Nothrecht, d'où dérivent le droit de défense, Nothîcehr (nécessité de la défense) et Vélat de nécessité, JSothstand, dont nous parlerons dans la section suivante.
§ 1er. _ Historique.
190. — Toutes les législations consacrent et reconnaissent le droit de légitime défense, comme droit de repousser par la force l'attaque au moment où elle se produit. Mais elle diffèrent entre elles au point de vue de l'étendue de ce droit, des limites et des conditions qui y sont apportées. Consacrée par les législations anciennes de l'Inde *, de la Grèce ^ de Rome % contre les agressions menaçant la vie et l'honneur et même contre les voleurs nocturnes et les voleurs diurnes employant la violence, la légitime défense prend, chez les Germains, un caractère particulier dérivant, d'une part, du droit de vengeance exercé d'une manière immédiate et anticipée par la victime de l'agression, d'autre part, de la mise hors la loi « Friedlosigkeit n (privation de la paix) de l'agresseur ou du violateur de domicile, qui permettait de le tuer par une sorte d'exécution anticipée précédant la condamnation *. — La légitime défense prend, dans le droit canonique, par suite de l'influence des idées de charité chrétienne, un caractère tout nouveau : d'une part, elle perd son caractère de droit pour devenir une nécessité excusable, moderamen inculpatx iutelse "", soumise à quelques pénitences canoniques, renfermée dans des limites assez étroites, notamment l'obligation de la fuite pour la victime de l'agression : d'autre part, la défense d'autrui est autorisée et devient un devoir plus encore qu'un droit*. Cette manière de concevoir la légitirpe défense plutôt comme une action impunissable (unstrafbar), que comme une action non coupable (unstrdflich) '', aggravée par l'esprit de fiscalité des justices seigneu-
1. Thonissen, Etudes sur l'histoire du droit criminel des peuples anciens, I. p. 75.
2. Thonissen, Le droit pénal de la République athénienne, II.
3. Ferrini, H dirilto pénale romano, liv. I, ch. v, § V, in Cogliolo, op. cit., I, parte 1», p. 31 et ss.) ; Fioretti eZerboglio, Sulla legittima difesa (Torino Bocca, 1894), § II. p. 11 et ss. ; Scherma, Il diritto di difesa (Napoli' 1898), §8 et ss. ; Alimena, op. cit., III, p. 75 et ss. (Part. V, ch. ii, § 5).
4. Geyer, Hie Lehre von der Nothwer (Jena. 1857), p. 75 et ss. ; Fioretti et Zerboglio, l. c, p. 20 et ss. ; Alimena, l. c, p. 82 et ss.
5. Cette expression est cependant employée dans un texte de la législation romaine, L. I C. unde vi (8, 4).
6. P'ioretti et Zerboglio, l. c, p. 28 et ss. ; Alimena, l. c, p. 84 et ss. ; ScUerma, l. c, p. 43 et s?.
7. Suivant la distinction formulée par Kant, après Bacon {Metaphysische
MO
rîales et royales, détermina le système consacré par notre ancienne lég-islation française dans l'ordonnance de Villers-Cotterets, d'août 1539, article 168, et dans l'ordonnance criminelle d'août 1670. titre XVI, articles 2 et 21 : celui qui, en état de légitime défense, avait tué son agresseur, n'était pas absous parla loi, mais devait l'être par la grâce souveraine ; en conséquence, il devait présenter ses lettres de rémission à l'audience, tête nue et à genoux et rentrait en prison jusqu'à ce que le roi lui eût accordé la grâce qu'il sollicitait et qui, du reste, ne pouvait lui être refusée s'il y avait nécessité d'une légitime défense de la vie '. Le Code pénal des 25 septembre-6 octobre 1791 (2^ part., tit. II, sect. I, art. 5, 6 et 18) envisagea la légitime défense comme un droit et une cause de justification rendant légitime l'homicide commis dans celle situation : Art. 5 : « En cas d'homicide légiti?ne, il n existe point de crime, et il n'y a lieu à prononcer aucune peine ni même aucune condamnation civile ». Art. : 6 : « L'homicide est commis légitimement lorsquil est indispensablement commandé par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même et (f autrui. » L'article 18 étend cette règle aux blessures. Le Code pénal de 1810, dont la rédaction a été mainlenue e» 1832, consacre le même principe dans l'article 328: « Il n'y a ni crime ni délits lorsque V homicide, les blessures et les coups étaient commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d' autrui. » — Notre législation a cependant, comme nous le verrons dans l'étude des conditions de la légitime défense, une notion étroite de ce droit qu'elle ne prévoit que dans la partie spéciale du Code pénal à propos de riiomicide, des coups et des blessures. Les législations étrangères modernes - sont, en général plus larges et celles qui admettent la légitime défense dans toute son étendue la règlent dans la partie -générale du Code, par exemple, le Code pénal allemand (§ 53), celui de Neuchâtel (art. 39), celui de la Hongrie (§79), celui delà Hollande (art. 41), celui de Tltalie (art. 49, n° 2), celui de la Norwège (§ 48), le projet du Code fédéral suisse (art. 19), le Code pénal russe (art. 45, 459 et 472).
Anf an g s grande der Rechtslehre, p. 39 ^Berlin, 183S). Principes métaphysiques de la science du droit.
1 Pothier, Traité de la procédure criminelle (Sect. VII, p. 2, § 2, nol9S); Jousse, JI, p. 378; Muyartde Vouglans, Institutes au droit criminel, p. 110
et m.
2. Sur la législation étrangère relative à la légitime défense, voir Alimena, op. cit., m, p. 87 et ss. . Moliniei- et Vidal, II, p. 194 et 197.
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§ 2. — Fondement de la légitime défense.
191. — Le fondement juridique du droit de légitime défense aélé l'objel de nombreuses études, parliculièrement en Allemagne, el a donné lieu à des explicalions diverses. Si l'on est d'accord aujourd'hui pour admettre l'impunité de celui qui se défend contre une agression violente, cet accord cesse lorsqu'on cherche à donner la raison de cette impunité. Les systèmes scientifiques proposés à ce sujet peuvent se diviser, au point de vue des conséquences, en deux grandes classes : les uns ne reconnaissent à la légitime défense que le caractère d'une excuse ou cause d'impunité ; les autres la proclament un droit de l'individu attaqué et une cause de justification. La solution de cette question de principe a une importance scientifique el pratique considérable ; elle inOue sur l'étendue du droit de légitime défense et sar la manière dont les législateurs des divers pays ont compris ce droit.
A. — Sjfstèiues qui ne voient dans la légitime défense qu'une excuse et une cause d'itupunité.
192. — Ces divers systèmes partent du même principe, ainsi que l'a fait remarquer Carrara ^ : l'homicide commis par suite de la nécessité de la défense est considéré, dans son effet, comme un délit punissable, parce que celui qui tue par nécessité tue avec volonté de tuer, ce qui constitue l'homicide volontaire ou meurtre (V. art. 295, C, pén.). Mais on ne punit pas ce meurtre parce qu'on a égard à sa <^ause, qui est le salut, la conservation de l'existence de celui qui donne la mort à l'agresseur. Donc l'homicide légitime est un meurtre excusé. Mais quelle est la raison de celte excuse ? Diverses explications ont été données.
193. — a) Contrainte morale. — Suivant Pufendorf ^, la défense individuelle se justifie propter perturbationem atiimi. Cette doctrine a été suivie de nos jours par plusieurs auteurs ^. Elle n'est pas admissible ; parce que, si, en fait, celui qui est violemment at-
Carrara. Progrr. yen., § 294, note
2. Pufendorf, De officio hominis et civis, secundum legem naturoleun, 1.1, ch. V, §§ il, 20.
3. Carmignami, ELem'enttL, §§ 203 «t 6». ; Teoria délie ieyi di eicnr.. Itv. H, ch, XI, § 3 ; Jarclce, Hanâbnch tka gemtintn deutschen Strafrecktes , I, p. 144 «t ss. (Berlin, 1827-1830); Hya, Dma fmtemiekiaohe Straffesettbuch, § 196 (Wien, 1855) ; Temine, Lehrburh des schweizerischenStrafrechis, §49(AaraB. 1255); Stoiœr, GrmndtûUe é«r CfimiruUt^gehtBvrissenêckaft, I, p. 91, 9S, 97 <Halle, 1793); Heymans, Zurechnung und Vergeltung m Viertelj<»kraschrifl
taqué et menacé dans sa vie éprouve un trouble et une émotion incontestables, ce n'est pas ce trouble et celle peur qui l'aulorisent à tuer ou blesser l'agresseur pour se défendre ; il y a pour lui un droit indépendant du trouble de l'esprit, qui peut être exercé de sangfroid, même si l'attaque n'a déterminé aucune émotion sérieuse, et qui est supérieur à toute excuse tirée de la peur et de la fragilité humaine. La perturbatio animi n'excuse qu'o6 miserationem humanae imhecillitatis ; la légitime défense a un caractère plus élevé et plus honorable, elle est un droit *.
194. — b) Rétribution du mal par le mal, — Dans une étude sur la légitime défense publiée en 1857 ^ en réponse à une étude de Levita * parue l'année précédente, Geyer pose en principe que, si la répression appartient tout entière à l'Etat, la défense privée est essentiellement injuste, parce que, à la formule « on doit rétribuer le mal par le mal » {Es soll entgelten werden), on substitue celle-ci, au nom de la victime de l'agression « je dois rétribuer le mal par le mal » {Ich soll engelten). Or, si celte défense est injuste, elle restera telle, parce qu'on ne peut comprendre comment « la nécessité peut faire devenir droit ce qui autrement serait un tort ». En conséquence, la lésion de droit, produite par celui qui se trouve en état de nécessité de défense, ne cesse pas d'être antijuridique et injuste. Cependant elle n'est pas punie : mais elle n'est pas non coupable {unstrâfiich), elle n'est qu'impunie [unstrafbar). La raison de cette impunité exceptionnelle est la complète égalité de Vagression et de la réaction, la rétribution du mal par le mal opérée par la défense individuelle et la compensation des deux maux qui en résultent : l'allaque et la menace qu'elle contient constituent un mal réel qui trouve sa rétribution dans le mal résultant de la défense ; puisqu'il y a eu rétribution du mal par le mal, il y a compensation entre le mal de l'atlaque et le mal de la défense et, par suite, il n'y a pas lieu de punir la réaction défensive, il n'y a pas place pour une nouvelle rétribution du mal par le mal *.
On a justement répondu à cette théorie, que cependant Geyer a persisté à soutenir * : — 1° qu'on ne peut établir une équivalence
filr wissenschaftliche Philosophie de Heize et Wundt, année 1884, 2" fascicule p. 201.
1. Voir dans ce sens les développements de Carrara, Diritto délia difesa publica e privita [Opusculi I. p. 139 et s.), — Progr. gen., % 290.
Geyer, op. cit., p
5. Geyer. Grundriss zu Vorlesungen iiber gemeines deutsches Strafrechty I, p. 81 (Mijnchen, 1884).
entre une simple agression se réduisant à des menaces et la réaction aboutissant à la mort de l'agresseur; — 2° qu'en admettant même cette équivalence, on ne peut induire l'impunité de la défense de l'idée de rétribution, parce que le mal qui pourrait servir de rétribution à la réaction défensive ne peut être que l'agression qui précède la défense et qu'on ne peut concevoir une rétribution par anticipation : la rétribution ne peut être antérieure au fait auquel elle s'applique; — 3° cette théorie, même pour ce qu'elle a de soutenabie, conduit à dire que, si l'auteur de l'agression n'est que blessé dans l'exercice de la défense individuelle, il ne peut être poursuivi et puni pour le mal qu'il a commis puisqu'il a déjà reçu sa rétribution ; conséquence que Geyer lui-même n'admet pas, en faisant une distinction entre le mal individuel auquel correspond la défense individuelle et le mal social auquel doit correspondre la peine, ce qui est la destruction même du point de départ de sa théorie '. — 4° La légitime défense ne doit pas être confondue avec la répression et le châtiment ; elle n'est pas le droit de punir exercé par un particulier ; elle est le droit de conserver un bien attaqué.
B, — Collision des droits et des devoirs *.
Suivant von Buri, « entre deux intérêts, qui sont tellement en collision et en opposition que l'un ne peut être conservé sans la destruction de l'autre, l'Etat sacrifiera le moins important. Or, quand il y a agression injuste et en présence un agresseur et une personne attaquées, le droit de l'agresseur, par le seul fait de l'agression, disparaît ou diminue et, se trouvant en conflit avec le droit opposé et supérieur de la victime de l'agression, doit être sacrifié. » Cette perte du droit de l'agresseur avait déjà été affirmée par la théorie connue sous le nom de théorie kantienne, de la manière suivante : « l'agression injuste enlève immédiatement au droit de l'agresseur tout ce qui est nécessaire à la défense de la personne attaquée » ^ ; en d'autres termes, l'attaqué a le droit de tuer l'agresseur, parce que celuici, en violant le devoir qu'il avait de respecter la vie de celui-là, a jierdu le droit au respect de la sienne. — Cette théorie n'est pas soutenable, parce qu'elle part d'un principe absolument contestable, le
1. Âlimena, op. cit., III, p. 41 et 42 ; Fioretti e Zerboglio, op. cit., p. 38 à
2. Von Buri, Stato di nécessita e légitima difesa [Rivista pénale, XIII, 1880, p. 433-464).
3. Feuerhach, Lehrbnch des gemeinen in Deutschlnnd giiUingen peinlicheti Rechts,% 35 (Giessen, 1847); Henke, Handbuoh des Criminalrechts. I. p. 206 (Berlin, 1821-1830).
sacrifice possible da droit le moins important : en effet, le devoir de l'Etat est de faire respecter tous les droits sans distinction, sans imposer le sacritice d'aucun. En outre, si l'auteur de la violation d'un droit perd, par cela même, le droit au res[)ect du droit qu'il a violé, il faudrait en conclure que le voleur perd !e droit au respect de sa propriété et peut être impunément volé par sa victime, ce que personne n'a soutenu. Enfin cette théorie ne peut servir à résoudre ie droit de la victime d'une agression violente, lorsque l'agresseur est irresponsable, fou, somnambule, etc. ; en etîet, l'agresseur, dans celte situation, est incapable d'aucune violation de droit et l'on ne peut plus dire qu'il a perdu, par cette violation, le droit au respect de sa vie '. — Aussi von Buri finit-il par admettre l'excuse de la periurbatio animi.
G. — Systèmes qui voient dans la lêgilime défense Texercice d'un droit et une cause de justification.
195. — La défense individuelle contre une attaque violente et sérieuse est un droit ; elle est même un devoir. Car chacun de nous a non seulement le droit, mais eiïcore le devoir de veiller à sa propre conservation. C'est pour cela que celte défense est qualifiée de légitime (art. 328, G. pén.) et que l'homicide commis en se défendant est appelé lui-même légitime (G. pén. des 25 septembre, 6 octobre 1791, 2® part., tit. II, sect. 1, art. 5 et 6) : Quod quisque oh tutelam corporis sut fecerit jure fecisse existimetur (Florentin, fr. 3, D. de justifia et jure^ 1, 1). « Lorsque, déclare Carrara, j'ai tué mon agresseur, je ne dis pas ; j'ai tué justement parce que celui que j'ai tué ccvait méritéla. mort ; je dis: j'ai ixxh justement parce que j'avais le droit de me sauver d'une mort injuste, imminente, et que je ne pouvais autrement éviter ^. »
196. — a) Doctrine de la nullité de V injustice. — C'est Hegel ^ qui a, le premier, donné au droit naturel de légitime défense le caractère d'une théorie scientifique. Il pose en principe que la nécessité donne naissance à un droit [Nothrecht) et la formule qui, suivant lui, justifie le droit de défense résultant de la nécessité (JS/othivehr) est la suivante : celui qui exerce la légitime défense affirme le droit, parce que, le délit et l'agression injuste étant la négation du droit,
l.Voir pour la réfatation de cette théorie : Carrara, Progr, yen., §§ 200 el 294, note et Opuscolil {Dh-itto délia difesa publica e privata}, p. 137 à
Hegel, Grundlinien der Philosophie des Rehcts
la défense légitime est la négation de cette négation et tend à annuler l'injustice. Aussi cette théorie hégélienne a-t-elle été qualifiée de doctnne de la nullité de V injustice (Nichtiffkeit des Unrechts). Elle a été soutenue et dévelopj)ée en Allemagne par Kœstiin ', par Levila -, <|ui a été son principal vulgarisateur, et ensuite par Glaser ^, Janka *, Berner '".
497. — b) Doctrine de la cessation du droit de punir ". — Garrara a, dans une dissertation sur la défense publique et privée, prononcée lors de son installation dans la chaire de droit pénal de Pise, présenté et développé cette justification du droit de défense individuelle. Le fondement de la légitimité de ce droit est la cessation du droit de punir de Ja société : « La défense publique, dit-il, a été organisée pour suppléer à Vinsuffisance de la défense privée et pour en réfréner les excès. Mais lorsque, au contraire, par l'impuissance momentanée de la défense publique, la défense privée est seule suffisante et ne peut produire d'excès, la défense publiqoe n'a plus aucun fondement et ne peut plus intervenir, ni comme force supplétrice, ni comme force modératrice ^. La défense publique a donc un caractère subsidiaire. Ce postulat admis, il faut, par la force même de la logique, en déduire que lorsque la défense privée peut être efficace, tandis que la défense publique est, au contraire, inefficace, celle-là a repris son droit et celle-ci l'a perdu. Le proverbe vulgaire, nécessité n a pas de loi, résume le concept philosophique de cette Ihéorie bion mieux que ne peuvent le faire tant de formules étudiées par les publicistes **. La tutelle juridique ne peut sans eontradiclion exiger la punition d'un fait par lequel la tutelle Juridique se maintient dans l'unique forme que rendaient possible les circonstaDces du cas '\
Carrara paraît contredire et détruire en partie son principe en introduisant dans l'explication de la légitimité de la défense individuelle l'idée de contrainte et de crainte et on lui a vivement reproché, eo l'exagérant, cette contradiction "". Il constate qu'en fait,
1. Kœullin, System des deutschen Strafreokls, p. il8 (Tiibingen, 1855).
Fioretti e Zerboglio, op. cit., p. 46 à
celui qui se défend contre une attaque, pour se délivrer d'un danger imminent, obéit à une contrainte résultant d'une impérieuse nécessité et que le fondement de fait de la légitimité de la défense individuelle est la cram/e résultant de la menace du mal imminent '. Mais il déclare très nettement repousser la confusion faite par quelques criminalistes entre le dvoit et le fait et proclame que le fondement juridiq-ae de la légitimité de la défense n'est ni dans la contrainte, ni dans la perturbation de l'esprit, mais uniquement dans la cessation du droit de punir de la société -.
198. — c) Doctrine de l'école positiviste. — Caractère Juridique et social des m,otifs. — La légitime défense est l'exercice d'un droit, parce que la réaction de la victime d'une agression injuste est déterminée par des motifs juridiques et sociaux. Cette idée, formulée par M. Ferri dès 1878 dans sa Théorie de Vimpulahilité ', reproduite dans ses Nouveaux horizons du droit pénal, et dans sa Sociologie criminelle, a été développée par MM. Fioretti et Zerboglio dans leur étude sur la légitime défense. L'agression injuste révèle la nocuité, la témihilité et le caractère anti-social de son auteur ; tout ce qui tend à éliminer, avec le danger couru par la victime de l'agression, les forces criminelles de l'agresseur, est fait dans l'intérêt de la société ; celui qui repousse cet injuste agresseur accomplit un acte de justice sociale. Son action est l'exercice d'un droit au même degré que la peine infligée par l'autorité sociale. Une bonne législation pénale devra faire son possible pour favoriser le noble courage de celui qui, en défendant son propre droit, défend aussi celui de la société... La société a un très grand intérêt au salut de la victime de l'agression et à ce qu'un malfaiteur soit éliminé plutôt qu'une personne honnête... L'exercice de la légitime défense représente donc une fonction éminemment sociale, à l'accomplissement de laquelle on ne saurait dire qui a le plus d'intérêt, de la société ou de l'individu qui est attaqué dans ses droits. 11 est un droit, tant dans le sens objectif que dans le sens subjectif : dans le sens objectif, parce qu'il représente l'accomplissement d'une condition nécessaire à l'existence de la société humaine ; dans le sens subjectif, parce que celui qui l'exerce agit conformément à l'intérêt social et au sien... En résumé, les caractères juridiques qui légitiment la défense individuelle sont : 1° l'intérêt social à la conser-
Carrara, Proçjr. yen., §§ 284 à
2. Carrara, Prog . gen., §§ S90 et 291 ; Opusc. I, p. 139 et s.
3. Ferri, Teoria delV hnputabilita e negasione del libero arbitrio (Firenze, 1878, p. 534, 552, 562); Sociologia crim., ch. III, § VII, n» 68 (4e ediz.. 1900), p. 697, 699, 702.
vation de l'intégrité personnelle de l'individu honnête; 2° l'intérêt social à la répression ou élimination de l'activité criminelle qui se manifeste dans l'agression injuste *. — L'argument tiré, dans cette doctrine purement subjective, du caractère juridique et social des motifs est une pétition de principe, car il suppose admis et démontré que la défense individuelle est un droit et est légitime. Quant à l'argument tiré de l'intérêt social et à la conservation de la personne honnête attaquée et à l'élimination du malfaiteur qui attaque, il s'afifaiblit et devient singulièrement embarrassant lorsque l'agression et la défense ont lieu entre deux malfaiteurs, récidivistes l'un et l'autre, à la conservation desquels la société n'a aucun intérêt et entre lesquels il serait bien difficile de faire un choix.
199. — Conclusion. — La défense individuelle est légitime, parce qu'elle est nécessaire à la conservation d'un droit injustement et violemment attaqué, par suite de l'impuissance momentanée, au moment de l'attaque, de la protection sociale, dont l'inters'ention efficace pourrait seule mettre obstacle à la réaction individuelle. La légitime défense est, non seulement un droit, mais un devoir de l'individu, ainsi que l'a proclamé Ihering ^ : » la lutte est le travail éternef du droit : le degré d'énergie avec lequel le sentiment juridique réagit contre une lésion du droit est une mesure certaine de la force avec laquelle un individu, une classe ou un peuple comprend, pour lui et pour le but spécial de sa vie, l'importance du droit ». Aussi le devoir du législateur est- il, suivant Ihering» d'agrandir le cadre de la légitime défense et d'en faciliter l'exercice, au lieu de les restreindre, comme a fait notre Code pénal et comme l'ont fait certains de ses interprètes.
Le caractère de droit reconnu à la légitime défense fait que les actes de violence que comporte &on exercice n'engagent ni la responsabilité pénale, ni même la responsabilité civile : « En cas d'homicide légitime, disait le Code pénal de 1791, il n'existe point de crime ; il n'y a lieu à prononcer aucune peine Jii même aucune condamnation civile » (2* part., lit. II, sect. I, art. 5) •\
Notre Code pénal, dans les articles 328 et 329, distingue deux catégories de cas de légitime défense : — 1° les cas de légitime défense proprement dite ; — 2° les cas assimilés à la légitime défense,
1. Fioretti e Zerboglio, SvAla légitima difesa, p. d8, 69, 71.
2. Ihering, Lutte pour le droit (ti-aduit par de Meulenaere, Paris, Marescq, 1890), p. 36, 105 et as.
3. Limoges. 24 juin 1884, S. 86.2 57, P. 86.1.332. - Req. rej., 24 février 1886, S. 86.1.176, P. 86.1.406. — Bonnier, traité des preuves, n» 915 (5* édit., par Larnaude) ; Chauveau et Hélie, IV, n" 1499.
dans lesquels les conditions rigoureuses de la légitime défense n'existent pas, mais dans lesquels cependant l'auteur des actes de violence ne doit pas être puni.
On peut relever dans la législation une étrange contradiction entre le droit reconnu de légitime défense et la prohibition du port d'armes servant à l'exercice effectif du droit (art. 314, C. pén.). Cette prohibition, suivant la juste observation de Beccaria ^, nuit aux honnêtes gens et profile aux malfaiteurs. Sa raison d'être primitive a disparu aujourd'hui ; autrefois elle constituait un cas de lèse-majesté et de délit contre l'organisation hiérarchique sociale '. La loi du 14 août 1885 sur ta fabrication et la vente des armes a abrogé l'art. 314 G. pén. au point de vue de la prohibition de cette fabrication et de cette vente. La jurisprtidenee est divisée au point de vue de l'abrogation de cet article pour la prohibition du port ■*. En tous cas, la loi de 1885 a modifié le caractère de la confiscation de l'arme prohibée, qui de réelle est devenue personnelle (voir infra n» 564).
§ 3. — Légitime défense proprement dite.
200. — L'article 328 du Codb pénal n'indique pas d'une manière précise les couditions nécessaires à l'existence ^u droit de légitime défense. ^ '
Mais notre Code, suivi en ce^ par le Code Belge (art. 416 et 417), a une conception particulièrement restreinte de la légitime défense, à la dilîérence des législations Anglaise, Allemande, Hongroise, Suisse, Russe, Suédoise, Norvégienne, qui étendent le droit de défense à la protection de tous les droits essentiels, vie, intégrité du corps, honneur, biens, liberté de l'individu et du foyer, et en font une justification de tous les délits quels qu'ils soient ^. Dans notre loi pénale, d'après l'article 328, la légitime défense est une cause de justification spéciale à l'homicide, aux coups et aux blessures. Ce droit repose chez nous sur l'instinct de conservation et païaît avoir été considéré par les rédacteurs de notre Code comme la sanction
1. Beccaria, des délits et des peines, § 38 (traduct. de Faustin Hélie, p. 198 Paris, Guillaumin).
2. Muyart de Vouglans, Instit. au dr. crim., p. 461 et 465; Rousseau de Lacombe, Matières crimin., p. 2 ; Jousse, I, p. 189 et 190; IV, p. 56 et ss.
3. Voir Bordeaux 11 février 1897 (S. P. 98.2 124j ; Grenoble 13 août 1908 (S. P. 09 2.91).
4. Voir pour la législation étrangère,; Alimena, oj). cit., III, p. 87 et ss., et Code pénal russe, art. 45 et Revue pènit., 1896, p. 707 et 708. Voir, pour la «écessité de cette extension du droit de défense. Je discours de Von Iliering La lutte pour le droit, p. 32 et ss. et 105 et ss.
du droit à la vie et à l'intégrité du corps; il n'est admis par l'article 328 ({ue pour la défense des personnes et il est exclu pour la défense de la j)ropriété ; sauf l'exception autorisée par l'article 329, dont nous parlerons plus bas, et qui repose, du reste, sur des considérations relatives à la défense de la personne. — En dehors de ces cas, l'article 328 ne s'applique plus et on est obligé de recourir à la cause d'irresponsabilité tirée de la contrainte (art. 64) ou à l'excuse atténuante de provocation (art. 321 et ss.).
L'existence de la légitime défense est subordonnée par l'article 328 à la réunion des conditions suivantes :
i° Attaque contre la personne ;
2° Attaque actuelle et inévitable par d'autres moyens ;
3° Attaque injuste.
201. — Attaque contre la personne. — Il faut entendre par là toute agression menaçant la vie et le corps dans son intégrité et sa santé, c'est-à-dire les menaces d'homicide, de coups et blessures. — 4?Mî<i des attaques menaçant \a pudeur, menaces de viol ou d'attentat avec violence? Une interprétation large les fait rentrer dans les prévisions de l'article 328 ; pour la menace de viol, on l'admet sans difliculté, à cause du caractère particulièrement grave et irréparable de cet attentat. Pour la menace d'attentat à la pudeur, il y a eu plus d'hésilatioa; on s'est appuyé sur les articles 321 et 325 qui ne légitiment pas la réaction contre un attentat violent à la pudeur, mais la punissent d'une peine atténuée, et on a fait remarquer que l'attentat à la pudeur ne produit pas un mal irréparable et assez grave pour autoriser la mort de l'agresseur ; cependant on étend généralement la légitime défense à cette agression, en disant, d'une part, qu'il ne faut pas la restreindre, ce qui serait excessif, au cas de collision de droils égaux et qu'il ne faut pas confondre la réaction contre un attentat consommé, qui n'est qu'excusable (art. 321 et ss. G. pén ) avec la défense contre la menace de cet attentat, ayant pour but d'en empêcher l'accomplissement, qu'enfin la femme menacée ne peut, au moment de la menace, suffisamment distinguer si son auteur veut commettre un viol ou un simple attentat à la pudeur *.
Quant aux violences légères, même les plus offensantes parce qu'elles constituent un outrage à Vhonneur, par exemple un soufflet, elles ne peuvent, dans notre législation, créer, avant leur accooi plissement, l'état de légitime défense : elles peuvent tout au plus être considérées, après l'exécution, à raison de leur caractère
1. Garraud, Traité, 1, n» 244, Précis, n" 148 ; Tliiry, Cours, no 146.
offensant, comme violences graves et donner Heu à l'excuse de provocation de l'arlicle 321 *.
Les injures, la diffamation et la calomnie ne peuvent pas davantage rentrer dans la notion à^attaque contre la ^personne de l'article 328, pour si graves et si offensantes qu'elles soient ^. Elles ne peuvent même pas servir d'excuse atténuante pour le meurtre, les coups et les blessures, parce que l'article 321 du Gode pénal exige, pour l'existence de l'excuse, des coups ou violences graves envers les personnes^ et qu'on ne peut admettre d'autres excuses que celles que la loi a établies (art. 65, G. pén.) ; sauf le droit, pour les jurés et les juges, d'atténuer la peine par la déclaration de circonstances atténuantes (art. 463, G. pén.) et même d'admettre la force irrésistible comme cause d'irresponsabilité (art. 64, G. pén.), dans des cas particulièrement graves et exceptionnels.
Notre législation a consacré le principe introduit par le droit canonique de la légitimité de la défense d'autrui, même d'un inconnu.
202. — Noire législation, à la différence de la plupart des législations ^, n'admet pas la légitime défense de la propriété. La raison en est qu'on a considéré que le mal résultant de l'attaque au droit de propriété n'est pas irréparable et n'est pas assez grave pour autoriser là mort de son auteur; parta^nt du principe de l'égalité nécessaire des droits en conflit, on a considéré qu'il serait excessif de donner, pour une simple menace de vol, le droit d'infliger la mort à l'agresseur qui, si le vol était consommé, ne serait jamais puni de la peine capitale. On a justement critiqué celte notion trop restreinte de la légitime défense *. Du reste les magistrats peuvent toujours, quoique notre loi ne donne pas au propriétaire le droit de défendre sa propriété, le déclarer irresponsable des actes de violence qu'il a commis pour proléger ses biens, en vertu de l'article 64 et en décidant qu'il a obéi à une force irrésistible. En outre, il est reconnu que le propriétaire a le droit de défendre sa propriété en
1. Voyez en sens contraire et avec une distinction, lliering, La lutte jpour !e droit, p. 32 et ss,, et p. 105 et ss.
2. La plupart des législations autorisent la légitime défense pour les violentes attaques à l'honneur. Berner l'étend même aux injures verbales et indique certains moyens de défense légitime autres que l'homicide, les coups et blessures, tels que la prise d'écrits injurieux, la fermeture des fenêtres et des portes pour empêcher le public d'entendre les propos injurieux, § 86, n» 3, note 3.
3. Voir pour ces législations, Molinier et Vidal, II, p. 197 ; Alimena, op. cit., III, p. 97 et ss.
Ihering, La lutte pour le droit, p, 105 et ss. ; Thiry, Cours, n» 146.
disposant à la porte d'entrée de sa maison, à son coffre-fort, etc., un appareil qui, en cas d'effraction, fera explosion et tuera ou blessera l'auteur de cette effraction ' : le propriétaire, en disposant comme il l'entend les choses qui lui appartiennent, ne fait qu'user de son droit de propriété et il peut munir son coffre-fort et sa porte d'armes meurtrières, comme il peut établir dans sa propriété des pièges à loups, des engins de toute espèce pour prendre les bêtes fauves et les voleurs, et garnir ses murs de morceaux de verre ou de pointes de fer, pour empêcher les malfaiteurs de les franchir.
203. — Attaque actuelle et inévitable. — 1° L'attaque doit être acltielle et le danger imminent. Car si tout danger est passé ou si le mal est accompli, il n'y a plus nécessité de la défense pour l'éviter ; la violence ne serait qu'une réaction inspirée par l'émotion, la peur ou la colère, un acte de vengeance et non un acte de défense : « illum solum, qui vim infert, ferire conceditur, et hoc, si tuendi dumtaxat, non etiani ulciscendi causa factum est » ^. — 2" Vattaque doit être inévitable, en ce sens que la personne menacée ne doit pas avoir d'autres moyens d'éviter l'accomplissement du mal dont elle est menacée que l'homicide ou les coups et blessures. Si elle avait d'autres moyens d'écarter le danger, elle est en faute de ne les avoir pas employés et d'avoir tué ou blessé ; elle n'est plus justifiée, elle peut seulement profiler de l'excuse de provocation des articles 321 et suivants du Gode pénal, ou même être déclarée non coupable, en vertu de l'article 64, à raison de son trouble et de son émotion ^ Les législations étrangères ont généra-
1. Haus, I, no 619, page 472, note 4 ; Alimena, op. cit., III, p. 109 cite dans ce sens un arrêt de la Cour de cassation de Rome du 22 novembre 1897. — Voir Req. rej., 25 mars 1902, S. P., 03.1.5 ; D. 02.1 356; Note de M. Lyon- Caen, sous cet arrêt au S. et P., l. c. ; Cuche, Jurisprud., Crimin. de 1902 {Rev. crit. de législ., sept.-oct., 03, p. 462. VoirStephen, Digest of criminal laiv, p. 200 (e). — Adde. Rev. pénit., 1905, p. 1034. (chron, judic).
2. Paulus, fr. 45, § 4, D., ad leg. Aquil., 9, 2. Voir Poitiers, 10 mars 1858 P. 58, 353 ; Caen, 29 novembre 1899 (Journal des Parquets, 1900, 3, 10 no 1).
3. C'est à l'aide de cette distinction qu'il faut interprêter l'article 324, alinéa 1, du Code pénal, dont le texte pourrait être à confusion : « Le meurtre commis par l'époux sur l'épouse, ou par celle-ci sur son époux n'est pas excusable, si la vie de l'époux ou de l'épouse qui a commis le m.eurtre n'a pas été m.ise en péril, dans le moment même ou le meutre a eu lieu. »I1 semble résulter de ce texte que, lorsque la vie d'un conjoint a été mise en péril par l'autre, le meurtre est simplement excusé et, par conséquent, punissable d'une peine atténuée, mais non justifié. Il n'en est rien : le droit de légitime défense ne peut être refusé à personne, pas même à l'en tant à l'égard de son père, quoique l'article 323 déclare que « le parricide n'est jamais excusable ». Pour l'application de l'article 324, alinéa 1, il faut distinguer : ou bien l'époux menacé n'a pas eu d'autre moyen d'écarter le danger qui mettait sa vie ea péril et alors il est en légitime défense, l'article 328 lui est applicable; ou bien il aurait pu fuir, appeler du secours, échapper par un autre moyen au
lement prévu et réglementé ces cas sous la dénomination d'excès dans la lêgilime défense '. On a beaucoup discuté autrefois sur le devoir de fuir pour éviter l'attaque, lorsque la fuite est possible ; on distinguait suivant les classes de personnes : le noble et le gentilhomme, ne pouvant fuir sans déshonneur, étaient en légitime défense, quoique n'ayant pas usé de ce moyen; il en était autrement pour le roturier ^. Ces distinctions ont aujourd'hui disparu ^ et la question se résout en question de fait laissée à l'appréciation des juges, qui, tenant compte de l'émotion et du trouble de la victime de l'agression, pourront, soit lui appliquer une peine atténuée par les circonstances atténuantes, soit même le déclarer non coupable, en le faisant bénéGcier de la force irrésistible de l'article 64 du Code pénal. Les législations étrangères résolvent cette difficulté en réglant l'excès dans la légitime défense ''.
La condition de nécessité a conduit à exiger également que le mal dont la victime est menacée soit irréparable et que les moyens employés pour la défense soient proportionnés à la nature et à la gravité des moyens employés pour l'attaque : moderamen inculpatœ tu^ lelse. Aussi a-l-on discuté autrefois et discute-t-on encore aujourd'hui le cas où la personne attaquée emploie des armes pour repousser sou agresseur non armé ". La question nous paraît devoir surtout se résoudre en fait et en tenant compte de la différence qui sépare la légitime défense de l'emportement des passions : « La première a sa base dans un sentiment de justice, la défense du droit ; le second, dans un sentiment de vengeance, de colère, de cruauté; la légitime défense suppose l'absence de toute colère, de toute vengeance ; elle a pour fondement la volonté tranquille de faire respecter son droit. Si la perte dont une personne est menacée est a&so^i«menf insignifiante en ce qui touche celte personne, on n'admettra jamais que celle-ci, en tuant l'agresseur, ait agi avec le sang-froid que la défense réclame ; la nécessité, dans cette hypothèse, ne pourrait être établie, puisque le dommage est trop minime pour qu'on le considère comme sérieux
danger, et alors le meurtre est excusable (art. 324, al. 1), mais l'excuse est restreinte à ce cas et la provocation n'est pas suffisante pour la rendre applicable entre époux.
1. Voir Alimena, op. cit., III, p. 94 et ss. ; Molinier et Vidal, II, p. 198, Code pénal russe art. 459 et 473.
Cf. Carrara, Prog. spec, § 1338, note
5. Carrara, Una questione di moderame [OpuscoHYU, p. 375 et ss.), Progr. spec, § 1338, note 1.
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OU même comme réel '. » C'est à l'aide de celte idée qu'on doit régler l'hypothèse souvent citée de l'enfant que l'on tue parce qu'il emporte des fruits ; on invoque ce cas pour nier le droit de légitime défense en matière de propriété. Il y a là, ainsi qu'on l'a fait justement remarquer, une profonde erreur. « Cette lésion insignifiante, on peut la suj)poser en ce qui regarde l'intégrité physique, la santé, la pudeur; la même situation peut se présenter dans tous les cas, et la solution est identique dans toutes les hypothèses. Dans l'exemple de l'enfant qui s'enfuit en emportant quelques fruits, tout le monde sera d'accord pour reconnaître que celui qui a tué cet enfant a commis ce fait sous l'empire d'un instinct blâmable et non pas dans lintention de protéger sa propriété, intention sans laquelle la défense ne peut être légitime; l'auteur d'un tel homicide ne parviendrait pas à établir qu'il n'a pensé qu'à sauvegarder son droit; on lui répondrait que le caractère de son action ne permet pas d'accepter pour vraie une semblable prétention.
204. — Attaque injuste. — Si, en effet, l'attaque est juste, autorisée ou ordonnée par la loi, la résistance à cette attaque ou la réaction violente contre elle ne peut être considérée comme légitime.
Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut que l'attaque soit juste et légale en soi, objectivement ; par exemple, l'agresseur contre lequel la personne attaquée se défend légilimement ne pourrait soutenir qu'il a le droit de se défendre à son tour contre celte attaque ; il ne peut y avoir de légitime défense contre la légitime défense.
Attaqicepar une être irresponsable ou un animal. — Si l'agresseur est irresponsable et ne peut être puni à raison de son agression, par exemple s'il est fou ou ivre, il peut néanmoins être repoussé par la force, malgré son irresponsabilité ; parce que la légitime défense ne doit pas être confondue avec la répression et qu'il est inexact de considérer celui qui se défend comme investi individuellement et exceptionnellement du droit de répression ; la défense du droit n'est pas un châtiment, mais une protection ; elle est légitime dès qu'elle est nécessaire pour sauver le droit injustement attaqué, quelle que soit la personnalité de l'agresseur. Cependant, d'après une théorie nouvelle, l'attaque par un être irresponsable ou un ani-
1. Thiry, Cours, n° 148. — Voir dans un sens analogue l'art. 186 C. p. léjçitimant les violences par les fonctionnaires et agents de la force publique pour des motifs légitimes, la loi du 28 germinal an VI art. 231, — le décret du l»'' mars 1854, art. 297 et celui du 20 mai 1903, art. 174, 272 et 280 et 88. sur la gendarmerie et enfin l'art. 3 de la loi du 8 iuin 1848 sur les -attroupements et Cass. l»"- août 1878, S. 78.1.484, P. 78.1241, "d. 79.1.390.
mal, ne donne pas ouverture au droit de légitime défense, nnais est un cas d'application de Vétat de nécessité; parce que l'être irresponsable ne peut être considéré comme auteur d'une injustice et comme ayant violé le droit d'autrui, mais seulement comme causant un danger pour ce droit ^ L'intérêt de la solution se manifeste surtout au point de vue de l'obligation de fuir, qui n'est pas imposée dans la légitime défense et qui est, au contraire, considérée comme un devoir pour la personne en danger dans l'état de nécessité. — Notre Code pénal reconnaît cet état de nécesssité, en autorisant, lorsqu'elle est nécessaire, la destruction des animaux domestiques appartenant à autrui (art. 453 et 454, C. pén. ; — Code rural, loi du 4 avril 1889, art. 4 et 7).
205. — Attaque provoquée. — On discute l'existence de la légitime défense lorsque l'attaque a été provoquée par le fait même de la personne attaquée ^. Ainsi, dans les cas de provocation par les violences graves de l'article 321 du Code pénal, d'escalade et d'effraction d'une maison habitée 'pendant le jour (art. 322, C. pén.), de flagrant délit d'adultère surpris par le mari dans la maison conjugale prévu par l'article 324, alinéa 2 du Code pénal, le provocateur, le voleur, la femme adultère et son complice menacés de mort sont-ils en état de légitime défense et peuvent-ils repousser par la mort le danger auxquels ils ont donné naissance par leur fait personnel? L'affirmative est généralement adoptée; parce que l'agression et Ik violence, quoique excusées par la provocation, ne deviennent pas légitimes, elles demeurent punissables et par conséquent injustes ^. Certains auteurs dénient, avec plus de raison, le droit de légitime défense au provocateur ; parce que la défense, pour être légitime, exige la justice de la réaction et que celui qui a été la cause première et immédiate de son propre danger par son fait répréhen-
i. Janka, Der strafrechtliche Nothstand, I (Erlangen, 1878) ; Stammler, Preisschrift ilber den Nothstand, II (Erlangen, 1878) ; Alimena, op. cit., III, p. 54 et S8., 63 et ss. Cette théorie a été spécialement combattue par Von Buri, Stato di nécessita e legittitna difesa, II, Rivista pénale, XIII, 1880, p. 458. Une question semblable se présente dans le cas où celui qui se défend tue ou blessa un tiers voisin de son agresseur (Voir Buri, L c , p. 459 et 560) ; nous l'avons résolue plus haut à propos de l'erreur sur la victime etdel'aèerratio ictus (Voir suprà, n» 184, p. 303).
2. L'admiesion de la légitime défense ou tout au moins de l'excuse de provocation est l'objet de sérieuses difficultés, en cas de rixe. Nous examinerons cette question en étudiant la rixe à propos de la participation de plusieurs agents au même délit e1 de la théorie de la complicité.
3. Chauveau et Hélie, IV, no^ 1489 et 1490 ; Garraud, Traité, l, n» 245 ; Précis, n» 140, in fine ; Laborde, n° 302 ; Thiry, n" 150 ; Haus, I, n°s 632 et 633; Molinier et Vidal, II, p. 201.
sible et coupable de provocation et d'outrage, ne peut prétendre à être justifié, mais seulement excusé *.
206. — Résistance aux actes illégaux des agents de l'autorité publique -. — On ne peut résister aux agents de l'autorité agissant pour l'exécution des lois, par exemple, contre un agent de police chargé d'exéculer un mandat d'arrestation, et la résistance est un délit qualifié de rébellion par le Code pénal (art. 209 et ss., C, pén.). Mais si l'agression de l'agent est illégale, la résistance par la violence est-elle possible et rentre-t-eile dans l'exercice de la légitime défense ? — Trois opinions ont été soutenues : — l""" Opinion. D'après la jurisprudence de notre Gourde cassation ^, obéissance est toujours due aux représentants de l'autorité qui, dans les actes qu'ils font en cette qualité, sont toujours couverts par une présomption de légalité ; toute résistance est donc délictueuse (art. 209. C. pén.), et on ne peut sans de graves inconvénients pour l'ordre public, laisser les simples particuliers souverains appréciateurs de la légalité des actes de l'autorité ; ils doivent commencer par obéir; sauf, s'ils sont victimes d'une illégalité, à se pourvoir par les voies de droit. — 2* Opinion. Le droit à la résistance à tout acte illégal de l'autorité a été affirmé par Armand Carrel dans un article du iVa^tonaMu 24 janvier 1832 et devant la Cour d'assises de la Seine où il fut traduit le 13 mars de la môme année, défendu par Odilon Barrot et acquitté. Il invoquait, à l'appui de ce droit de résistance et de la légitime défense, l'article M delà Déclaration des droits de l'homme du 29 mai 1793 : « tout acte exercé contre un hofnme hors les cas et sans les formes que la loi détermineest arbitraire et tyrannique ; celui contre lequel on voudrait V exécuter par la violence a le droit de le repousser par la force j> *. — 3^ Opinion. Une opinion intermédiaire soutenue par Isambert, avocat de la Cour de cassation, dans un article de la Gazette des Tribunaux du 14 septembre 1826, pour lequel il lut poursuivi, condamné par le tribunal correctionnel de la Seine le 25 décembre 1826 et acquitté par la Cour de Paris le 27 mars 1828, consiste à faire une distinction : obéissance est due aux agents munis d'ordres, de titres même irréguliers ; parce que l'existence de l'ordre et du litre crée une présomption de légalité et que provision est due au titre. Au contraire, la résistance est possible lorsque l'illé-
1. Alimena, III, p. ^7 et il5; Conli, DeU'imputabilita, n» 24 (in Cogliolo, I, parte 2-« A, p. 100 à 102) ; Carrara, Progr. gen., g 297 ; Prog. spec, S 1334.
2. Cf. Garçon, c. p. ann. art. 209 n"» 104 et ss. ; art. 484 n» 58. Voir l'affaire Mégy, Paris, 29 avril 1870 (Journ. de dr. crim. n*" 9019).
3. Cass., 15 sept. 1864, S. 65.1.152, P. 65.320 ; 27 août 1867, S. 68,1 142 P. 68.316. — Blanche, IV, n» 46.
4. Voir les plaidoyers d'Odilon Barrot et d'Armand Carrel dans S. 32.2 178.
galité est manifeste ; par exemple si l'agent est notoirement incompétent, s'il s'agit sans titre et saas ordre, sauf le cas de flagrant délit; ou s'il s'introduit ou cherche à s'introduire illégalement la nuit dans le domicile d'un citoyen hors les cas autorisés par la loi (art. 184, cbn. 329. n° i, G. pén., pour ce dernier cas) '.
§ 4. — Cas assimilés à la légitime défense.
207. — L'article 329 du Code pénal fait rentrer dans le droit de légitime défense des cas qui, par eux-mêmes, n'y auraient pas été compris, le danger couru par la personne n'étant pas suffisamment actuel, imminent ou sérieux. Mais, par suite de la présomption de la loi qui dispense de toute preuve et n^admet pas la preuve contraire (art. 1352 C. civ.), la situation est ici la môme que dans les cas ordinaires de légitime défense réglés par l'article 328 et l'emploi de la violence allant jusqu'à l'homicide est un droit, pour la personne menacée, aussi complet dans les cas de l'article 329 que dans ceux de l'article 328. Ces cas sont au nombre de deux :
208. — Violation de domicile pendant la nuit, par escalade ou effraction des clôtures, murs ou entrée d'une maison ou d'un appartement habité ou de leurs dépendances. — L'impossibilité de se renseigner sur les intentions des auteurs de cette violation nocturne du domicile, la difficulté du secours et la crainte toute nalureïJe d'un danger pour sa propre personne, sont les raisons qui ont déterminé le législateur a autoriser l'habitant ainsi menacé à repousser les agresseurs par la violence, même avant la consommation de l'esca-
Quatre Déclarations des droits de l'homme et du citoyen ont été rédigées et placés en tête des différentes Constitutions de la période ^révolutionnaire : — 1" Déclaration des 26 août, 5 oct. 1789. placée en tête de la Constitution des 3 et 14 septembre 1791 ; — 2» Nouvelle déclaration du 29 mai 1793, en tête de la Constitution du 24 juin 1793 annulée pour défaut d'acceptation par le peuple (18 Vendémia're an ii, 9 oct. 1793); — 3° Nouvelle déclaration des droits et des devoirs du 5 fructidor an m acceptée par le peuple le 4 vendémiaire an IV, 23 sept. 1798; — 4" Déclaration précédant la Constitution Girondine, plan de constitution présenté à la Convention nationale les 15 et 16 février 1793 (an n de la Rép. fr.). — Le droit de résistance à l'oppression est reconnu par la Déclaration de 1791 art. 2, par celle de 1793 art. 11 et 33 et par la Constitution Girondine art. 1. 13, 31, 32. (Voir le texte de ces déclarations dans Duguit et Monnier, les Constitutions de la France depuis i 789 (2« édit. Paris 1908) p. 66, 78, 36).
1. Dans ce sens ; Chauveau et Hélie, III, n»» 940 à 944 ; Garraud, Traité, 1, n° 245, Précis, n» 149; Laborde, Cours, n° 178. — Voir Chavegrin, note sous Cass., 28 nov. 1902,26 déc. 1902, 2janv. 1903, S. P. 04.1 57 et Garçon, C. pén. ann. art. 209, n»» 130 et ss. — Voir pour les rapports de l'art. 186 C. pén. avec la légitime défense, Garçon, C. p. ann. art. 186 n" 24 et ss. et en particulier n»* 34 et ss.
ladeou del'efTraclion. Ce droit existe à plus forte raison lorsque l'escalade ou l'effraction étant consommée, lesmaKaileurs se font introduits dans l'habitation *. Si l'escalade et l'effraction ont lieu lejour, il n'y a plus légitime défense ; il y a seulement excuse atténuante de provocation (art. 322 et 32{), C. pén.).
La jurisprudence, inlerprétarit largement l'article 329 n°, i,el étendant en matière pénale la règle de l'article 1332 du Code civil d'après lequel la preuve contraire n'est pas admissible contre les présomptions légales sur le fondement desquelles la loi dénie l'action en justice, a appliqué cette présomption de légitime défense aux cas où l'habitant connaît le motif de l'introduction nocturne dans le domicile et sait qu'elle n'a pas pour bul d'attenter à sa personne: par exemple, dans le cas d'un mari tuant l'amantdesa femme qui s'introduit par escalade dans la chambre de celle-ci ^, La question s'est présentée dans deux procès célèbres : 1° celui de lacomtesse de Jeufosse, qui fit tuer par son garde, Crépel, un de ses voisins, Guillot, coupable d'avoir escaladé, la nuit, la haie du [parc, pour venir déposer un billet sur la fenêtre de M"^ de Jeufosse; sur la plaidorie de Berryer, le jury prononça l'acquittement des accusés, M""" de Jeufosse et le garde Crépel (Cour d'assises d'Evreux, ISdécembre 1857); 2''celui de Pochon, coupable d'avoirfail fusiller par son ûls un jeune homme qui se rendait, la nuit, par escalade, à un rendez-vous dans la chambre de sa fille ; les deux accusés, le père et le fils, furent acquittés par le jury (C, assises de la Moselle, 27 février 1858), — Cette interprétation est exagérée et contraire à l'esprit de la loi et aux motifs de la présomption de légitime défense établie par le n° 1 de l'article 329. Le Code pénal Belge a tenu com()te de ces considérations en ajoutant au texte de son article 417-1° copié sur notre article 329-1° cette restriction : « à moins qu'il soit établi que V agent n a pas pu croire a un attentat contre les personnes, soit comme but direct de celui qui tente Vescalade ou l'effraction, soit comme conséquence de la résistance que rencontreraient les desseins de cehii-ci ».
209. — 2° Vols ou pillfiijes exécutés avec violence. — Notre loi n'a pas admis le droit de légitime défense pour les biens. Mais la défense est autorisée; d'une part, lorsque les voleurs cherchent à s'introduire la nuit par escalade ou effraction (cas précédent); d'autre part, lorsque les voleurs, même de jour, emploient des moyens violents contre les personnes pour accomplir le vol; quoique l'attaque
1. Cass. crim., il juillet 1844, S. 44.1.358, P. 44.1.777; 8 décembre 1871, S. 72.1.346, P. 72.889; Contra, Garraud, I, no 248.
2. Cass. crim., 11 juillet 1844, S. 44.1.777 ; P. 44.2.358 ; 8 décembre 1871, S, 72.1.356; P. 72.889
de la personne ne soit pas ici le but principal de l'agression et n'ait pas le caractère de gravité exigé par l'article 328, elle sera suffisante pour constituer la légitime défense. La défense des biens est autorisée, dans les deux cas de l'article 329, comme accessoire de la défense de la personne.
§ 5. — Appendice à la théorie de la légitime défense. — Voies de fait et violences dans l'exercice d'un droit.
2l0. — En principe, celui qui fait ce qu'il a le droit de faire, qui use de son droit, ne commet aucune infraction, même lorsqu'il porte sciemment préjudice à autrui : « Niillus videtur dolo facere qui suo jure utitur ' ». « Nemo damnum facit nisi qui id fecit quod facere jus non habett) ^. Mais le titulaire d'un droit peut-il, lorsque ce droit est méconnu, l'exercer par voie de fait et se faire ainsi Justice à lui-même? La voie de fait employée pour faire respecter son droit ou, suivant l'expression de la loi italienne qui l'a réglementée dans les articles 235 et 236 du Code pénal de 1889, la ragion fattasi (l'acte consistant à se faire rendre raison soi-même), Vesercizio arhitrario délie proprio ragioni (l'exercice arbitraire de ses propres prétentions), a, avec la légitime défense, ce caractère commun d'être accompli avec la conscience et l'intention d'agir justement contre une injustice, de défendre son droit contre une violation injuste. Mais il y a celte différence entre elles que la légitime défense tend à empêcher le mal et la violation du droit, à écarter le danger imminent de la violation du droit par la réaction individuelle substituée nécessairement à la protection sociale absente et impuissante ; tandis que la voie de fait employée pour l'exercice d'un droit tend seulement à faire cesser un mal déjà accompli, une violation réalisée, à faire reconnaître un droit méconnu et violé alors que l'on pourrait, pour cela, recourirà l'autorité judiciaire. Celuiquise défend use d'un droit nécessaire puisqu'il ne peut recourir à celte autorité. Celui qui se fait justice à lui-même en exerçant violemment son droit, excède les limites de ce droit en ne recourant pas, comme il le pourrait, à l'autorité judiciaire; il commet dès lors un délit et peut être puni. Mais c'est un délit d'une nature toute spéciale et qui doit être légèrement puni, puisque les actes de violence repréhensibles qu'il comporte sont inspirés par la conscience et le désir d'exercer un droit. C'est ce qu'a compris et fait le législateur italien dans les articles 235
i. Gaius, fr 55, D. de reg. juris, 50, 17 2. Paul, fr. 151, D. eod tit.
et 236 du Code pénal du 30 juin 1889 \ en considérant ces actes comme des délits contre l'administration de la justice. Il est regrettable qu'une disposition de ce genre ne se trouve dans aucune autre législation. Il est difficile de laisser impunis les actes deviolence et cependant il est excessif de les assimiler au vol, à l'exlorsion, à l'escroquerie, aux faux; par exemple, lorsqu'un créancier, ne pouvant se faire payer par son débiteur, s'empare lui-même de l'argent appartenant à celui-ci, emploie des menaces ou des manœuvres frauduleuses pour le contraindre à payer, se fait payer par un tiers, dépositaire de fonds appartenant à son débiteur, à l'aide d'un billet faux ou d'une fausse procuration ^.
SECTION III. — Etat de nécessité \
1. — Notions générales. — Cas et caractères de l'état de nécessité. — Différences avec la légitime défense.
211. — Indépendamment de la nécessité qui résulte d'une agression injuste et qui oblige à sacrifier les droits d'autrui pour sauver son propre droit, il y a d'autres cas où la sauvegarde du droit menacé de périr nécessite l'emploi des moyens violents et le sacrifice du droit d'autrui, 11 y a encore, dans celte situation, des droits en conflit, qui ne peuvent coexister et dont l'un ne peut être conservé qu'au détriment de l'autre. L'état de nécessité est un état de choses tel que la sauvegarde d'un droit ou d'un bien nécessite l'exécution d'un acte en lui-même délictueux et portant atteinte à un autre bien appartenant à une autre personne. 11 diffère de la légitime défense, qui est elle-même un cas spécial de nécessité (iVo^AîC'eAr), en ce que, dans la légitime défense, celui dont le droit est sacrifié et contre lequel l'acte délictueux ou violent est exercé, est l'auteur du danger couru par le droit qu'il s'agit de conserver et mérite, en somme, la réaction qu'il a déterminée par son injustice; tandis que
1. Voir Âlimena, op. cit., III, p. 127 et ss. ; Carrara, Opusc, "Vlyfurto erafjion faltasi, p. 87 et ss. ; Perroni Ferranti (in Cogliolo, II, parte 1* A p. 150).
2. Cf. Haus, I, no» 646, 645 et 647 ;Prins, op. cit., n<" 333, 334 et 335 ; Cass., 12 août 1847, P. 48.1.151. Pour la prise par le créancier des biens de son débiteur en paiement, Cass., 2 avril 1897, S. et P. 98.1.111 et les renvois à la note; Rouen, 10 nov. 1899, S. P. 02.2.140 et la note ; pour le chantage et, l'extorsion commise dans un but légitime de réparation, Blanche, V. n" 475; Carrara, Pro^-r. spec, § 2036, note 1; Cass., 2 avril 1897, S. et P. 98.1.111.
3. Voir sur l'état de nécessité : Moriaud, du délit nécessaire (Paris, Larose, 1889) ; Sermet, Vétat de nécessité en matière criminelle (Paris, Rousseau. 1903) ; Marchand, de l'état de nécessité (Pans, Rousseau, 1903j.
dans l'élat de nécessité proprement dite {Nothstandt), celui dont le droit ou le bien est sacrifié est un tiers innocent, absolument étranger à la cause menaçant le droit ou le bien que l'on veut sauver. — Carrara a marqué cette différence par deux expressions distinctes servant à désigner la conduite du nécessité dans les deux cas : « L'acte auquel l'homme se détermine par une contrainte de ce genre peut revêtir une double forme : soit celle de Vaction, soit celle de la réaction. — On a l'effet de Vaction, lorsque la violence procède ou d'un cas fortuit ou d'un tiers, et que l'acte accompli par l'homme, pour se sauver du mal qui le menace, est dirigé contre une personne qui n'était pas caicse de ce mal. — On a l'effet de la réaction, lorsque, pour nous délivrer d'un danger imminent, nous repoussons ce/wi-^à m^we qui nous menace et,, pour notre défense, nous ne nous bornons pas à la simple résistance, mais nous allons jusqu'à l'offense et à l'attaque de notre propre agresseur ^. n M. Moriaud a dit, dans le même sens, que la légitime défense est une contre-attaque et l'acte nécessaire une pure attaque-. Le caractère commun de ces deux états on ce qui constitue l'état de nécessité, au sens large du mot, c'est la présence d'un danger, l'imminence d'un mal qui n'est ni juste, ni légitime ; car si ce mal est voulu par la loi, si la loi oblige l'individu à s'y soumettre, le sacrifice doit être accepté : par exemple, lorsque la loi veut que les biens du débiteur soient saisis, que le condamné subisse sa peine, lorsqu'elle impose au militaire ou au marin, au pompier, le sacrifice de sa vie. Dans les deux cas également, celui qui est menacé de voir périr son droit ou son bien, ne peut échapper au danger qu'en portant atteinte au droit ou au bien d'autrui, en commettant un acte préjudiciable à autrui et délictueux en principe. En sorte que la légitime défense n'est elle-même qu'un cas particulier de nécessité et rentre, ainsi qu'on l'a justement fait remarquer, dans la grande famille des cas de nécessité ; l'expression allemande qui sert à la désigner [Nothwehr, nécessité de la défense) marque bien ce caractère. Mais la légitime défense est un état de nécessité privilégié, de la légitimité duquel on n'a jamais douté, parce que l'acte de légitime défense est dirigé contre l'être qui nous menace d'un mal, contre l'auteur même du danger et de l'attaque injuste à notre droit ; en sorte que, si l'agresseur est tué par celui qu'il voulait tuer, chacun s'écrira : « 11 l'a bien mérité! » Au contraire, dans l'état de nécessité (Nothstand), la violence employée par celui qui veut sauver son droit ou son bien frappe un innocent qui n'a nul-
i. Carrara, Progr. gen., §§ 285,- 286, 287.
2» Aloriaud, Du délit nécessaire, n° 14, p. 41. «
lement mérité d'être ainsi traité, parce qu'il est absolument étranger au danger et à la menace, n'a aucune injustice à se reprocher et est en principe aussi intéressant et respectable que son agresseur. Dans la légitime défense, on a en présence deux individus, dont la situation est différente au point de vue de la justice : l'auteur d'une attaque violente et injuste, qui a commis un acte illicite et la victime qui, en se défendant, agit pour faire respecter la justice et le droit. Dans l'état de nécessité, les deux personnes dont les droits sont en conflit sont également intéressantes et respectables, surtout lorsque les droits sont d'égale valeur et il n'y a pas, en principe, de raison pour préférer l'une ou l'autpe, pour imposer à l'une le sacrifice de son droit et de son bien et autoriser l'autre à sauver le sien en violant celui d'autrui. Aussi il y a un droit de légitime défense ; il n'y a pas iin droit de nécessité, mais simplement un état de nécessité, des cas de nécessité.
Les cas de nécessité sont extrêmement nombreux et variés. Ils peuvent se diviser en deux grandes classes : 1° les cas où les droits et les biens en conflit sont d'importance et de valeur inégales ; 2° ceux ou les droits et les biens en conflit sont égaux et de même nature.
Cas de conflits de droits et biens inégaux. — Nous ne pouvons citer ici que des exemples. — Pendant un incendie, on détériore la propriété d'autrui, on traverse le champ du voisin chargé de récoltes, on abat les maisons voisines, on force les portes pour sauver l'immeuble qui brûle et ses habitants; pendant une tempête, le capitaine d'un navire fait jeter à la mer tout ou partie de la cargaison (art. 410 st ss., G. com.) ; en cas d'urgence et en l'absence de médecin, une personne qui n'est pas munie du diplôme de docteur en médecine soigne un malade ; un voyageur, trouvant devant lui la route impraticable, passe sur le champ voisin en enlevant la barrière qui le ferme ; un médecin fait avorter une femme en danger de mort si la grossesse s'achève; un baigneur dont on a volé les habits et qui grelotte, s'empare du manteau d'un antre baigneur ou s'enfuit nu chez lui. « Un paysan conduit un char de volailles et en débite le contenu dans un quartier populeux de Berlin, quand un passant prend deux oies et s'enfuit; le paysan se lance à sa poursuite, l'atteint, reprend victorieusem«nt sou bien, conduit le voleur au poste de police voisin, puis retourne au plus vite à ses affaires. Mais — le char a disparu ; et comme notre pauvre homme crie de plus belle au voleur, on lui dit qu'on a mis son char en fourrière. Il court à la police, où il le retrouve, mais on dresse contravention
Moriaud, Le délit nécessaire, p
contre lui, pour abandon d'un véhicule sur la voie publique (§ 366, C. pen. allemand). Le tribunal l'acquitle ' ». — Un airamé, menacé de mourir d'inanition, vole un pain ou quelques aliments. — Un homme en haillons et misérable, menacé de périr de froid, vole un vêtement, etc.
Cas de conflit de droits et Mens égaux et d'existences humaines. — L'exemple classique et traditionnel est celui que donne Cicéron, appès le grec Carnéade *, du naufragé, sur le point de se noyer, qui contraint son compagnon d'infortune, premier occupant de l'unique planche de salut, à lâcher prise, la planche ne pouvant les porter tous les deux et, prenant sa place, le livre en proie certaine aux tlols. — C'est encore la situation de ceux qui, dans l'incendie d'un théâtre ou le naufrage d'un navire, se sauvent en blessant et même en tuant les femmes, les enfants, les personnes qui gênent leur fuite. — C'est aussi le cas des horribles drames d'anthropophagie de naufragés perdus et affamés, du radeau de \di Méduse en 1816, de la Mignonnette en 1884, du Thècla en 1893 ^. — On peut citer encore les cas d'opération césarienne, d'embryotomie ^ pour sauver la mère ; la séparation des deux sœurs Radica et Doadica unies par le sternum, dans le but de sauver Tune d'elles.
Dans les diverses hypothèses où le salut d'un droit ou d'un bien important exige le sacrifice d'un droit ou d'un bien d'une valeur de beaucoup inférieure, une lésion presque insignifiante, la loi d'une part, les magistrats d'autre part, n'hésitent pas à proclamer l'impunité de l'auteur de la lésion *.
L'accord cesse, malgré l'inégalité des droits en conflit, dans certains cas particulièrement délicats, qui ont causé dans le public et la presse des émotions et des sentiments de diverse nature : celui du vol de pain ou d'aliments par un affamé menacé de mourir d'inanition, celui du vol de vêlements par un misérable grelottant de froid et exposé à une grave maladie ou à la mort même ^
La difficulté devient encore plus sérieuse dans les cas où les droits et les biens en conflit sont égaux, également importants et respectables, surtout lorsqu'il s'agit de plusieurs existences humaines.
t. Cicéron, De Republica, III, 15 ; De officiis, III, G. 23 et 6.
Cf. Moriaud, op. cit., p. 7, 8, 9, 10 et
3. Voir Gass., 20 janv. 1896, S. P. 97.1.105. —Marchand, de r état de nécessité, p. 169 à 175 (Paris, Rousseau, 1903); Garçon, C. pén. ann.i art. 317, n»' 18 à 23,
4. Voir les arrêts et les cas cités dans la note de M. Roux qui accompagne l'arrêt de la Cour d'Amiens du 23 avril 1898, S. et P. 99.2.1.
5. Voir le jugement du tribunal de Château-Thierry du 4 mars 1898, l'arrêt de la Cour d'Amiens du 23 avril 1898 et la note de M. Roux précités
§ 2. — Historique '.
212. — Droit romain. — L'impunité, au cas de nécessité, est proclamée par plusieurs textes, soit à raison de Vahsence de dol [ulique dolo careo)^ soil parce que l'acte n'est pas illicite (nec enini injuria hoc fecit, qui se tueri voluit, quum alias non posset) ^.
213. — Droit germanique. — L'impunité de celui qui, poussé par une impérieuse nécessité, sacrifie le droit d'autrui repose sur deux principes consacrés par les mœurs avant que la loi en fit des applications : i° nécessité n a pas de loi (Noth liât kein Gebot); le cas de nécessité est excepté de la loi ; 2° devoir d'assistance réciproque. Les lois des Germains autorisent le voyageur à prendre ce qui est nécessaire à la nourriture de son cheval épuisé, la femme enceinte à satisfaire ses envies dans une certaine mesure, le misérable affamé à dérober les aliments nécessaires pour apaiser sa faim, etc. ^.
214. — Droit canonique. — La législation de l'Eglise, telle que nous la trouvons exprimée dans le Corpus juris canonici et dans les pénilentiels *, consacre également le principe que la nécessité n'a pas de loi : nécessitas non hahet legem, quod non est licitum nécessitas facit licitum, et le cas qui a le plus particulièrement attiré l'attention est celui que les famines rendaient fréquent au Moyen Age, le vol nécessaire, commis dans la détresse de la faim, absolument impuni lorsque les choses prises ont été ultérieurement restituées ^.
215. — Doctrine des criminalistes du Moyen-Age. — Les criminalistes du Moyen Age, portant presque exclusivement leur attention sur le vol nécessaire, furent unanimes à en proclamer l'impunité, qui est en quelque sorte devenue, à cette époque, un article de foi. Ils s'appuient : d'une part, sur la communauté de biens en cas de nécessité; d'autre part, sur ce que l'affamé, ne cherchant pas à s'enrichir, ne commet pas de vol, le vol supposant chez son auteur
1. Voir Moriaud. op. cit., p. 51 et ss. ; Alimena, op. cit., III. p. 175 et ss.
2. Ulpien, fr. 3, S 7, D. de incendio, 47.9. Voir Moriaud, op. cit., p. 55 à 80; Alimena, op. cit., p, 178 à 181; Ferrini, Diritto pénale rotnano (in Gogliolo, I, parte 1*. p. 30 et 31) ; Ugo Conti, Dell'itnputabilita (in Gogliolo, I, parte 2° A, p. 128 à 130).
Moriaud, p. 81 à
4 Sur les pénitentiels, Voir Brissaud, Manuel d'histoire du droit français, 5. Moriaud, p. 88 à 99.
V animus lucri faciendi ^ ; enGin, sur ce que le consentement du propriétaire est présumé, parce que le devoir de charité lui impose l'obligation de ne pas laisser son semblable mourir de faim ^.
216. — Caroline. — Constitution criminelle de Charles-Quint (1532). — La Caroline consacre législativement la doctrine unanime sur l'impunité du vol nécessaire, dans ses articles 166 et 17o. — Art. 166 : « Du vol en cas de vraie famine. Si un vol d'alimenls a été vraiment nécessité par la faim, dont souffrait l'auteur du vol, sa femme ou son enfant, et que ce vol soit considérable et manifeste, les juges délibéreront a nouveau, comme il vient d'être dit. Quoique relâché sans punition, le voleur n'aura pas recours contre le plaignant du chef de la plainte. » 11 résulte de cet article que si le vol n'est pas considérable, l'impunité est immédiatement acquise à l'accusé. — Art. 175 : « Dans les vols de choses sacrées et commis en lieu saint, la nécessité de la faim sera prise en considération, ainsi qu'il a été prescrit au sujet des vols profanes.» D'où il suit que l'excuse de nécessité était étendue à tous les vols modiques.
La Caroline étend plus loin la notion de la nécessité et l'applique à l'homicide commis, en état de légitime défense, sur la personne d'un tiers innocent, dans son article 45 : « Sera excusé de la peine criminelle celui qui, en cas de défense nécessaire et dont la justice aura été prouvée, aurait, contre sa volonté, atteint et tué un innocent, en pointant ou frappant à coups d'épée, ou en tirant à coups de pierre ou de feu, alors qu'it pensait atteindre l'agresseur. »
217. — Doctrine des criminalistes des XVIP et XVIIP siècles. — Les philosophes et criminalistes des xvu® et xvui" siècles sont unanimes à proclamer l'impunité du vol nécessaire, devenu le type de l'état de nécessité : Grotius et Pufendorf d'une part ^, Muyart de Vouglans, Rousseaud de Lacombe et Jousse d'autre part *.
218. — Code pénal. — Notre Code pénal n'a pas prévu et réglé la situation résultant de l'état de nécessité, à la différence de la plupart des législations étrangères modernes, qui, sauf quelques différences de détail, proclament l'impunité des violations de droit et autres attentats commis dans cette situation ^ Dans l'étal actuel de
1. Voir pour la reproduction de ce même argument de nos jours, Carrara, Prog. spee., § 2040, note 1 et § 2232 et suprà, n" 125 et note 1, p. 185.
Moriaud, p. 127 et. ss
4. Muyart de Vouglans, Institntes au droit criminel, p. 552 et 553 ; Rousseau de Lacombe, Traité des matières criminelles, l^» partie, chap. 2, sect. 3 n» 33; Jousse, Traité de Justice criminelle, IV, p. 256, n" 206.
5. Voir pour ces législations étrangères : Alimena, III, p. 184 et 9S. ; Molinier et Vidal, II, p. 193 et 194 ; Garçon, Projet de Code pénal russe {Rev. penit., 1896, p. 706 et 707). — Voir l'art. 46 de ce code russe.
notre législalion pénale, les magistrats sont obligés de recourir à des expédiecils juridiques pour s'abstenir de prononcer une condamnalion contre la nécessité : contrainte morale, force in^èsistihle de l'article 64 ou absence de rfo/ résultant de la situation même de nécessité, en donnant au dol son acception la plus étendue à^ntention de nuire à autrui, de s'enrichir au détriment d'autrui^.
Cependant les cas de nécessité étant incontestables, lorsque leur existence est constatée en fait, la justice s'oppose à ce qu'une condamnation soit prononcée et il importe de déterminer exactement le motif juridique de cette cause d'impunité ainsi que ses conditions d'existence.
§ 3. — Fondement juridique de l'état de nécessité.
219. — Plusieurs théories ont été proposées pour justifier l'impunité dans l'état de nécessité.
220. — A. Théories subjectives. — L'acte commis sous l'empire de la nécessité est délictueux ; mais son auteur ne peut être puni. L'acte nécessaire est coupable sans être punissable ; la conséquence est que cet acte, étant injuste, autorise le tiers assailli à la légitime défense et oblige son auteur à la réparation du préjudice causé. — La doctrine la plus générale, dans ce sens, se rattache à l'idée de la contrainte morale dans ce qu'on a appelé les actions 7nixles, à l'exécution desquelles l'agent est déterminé par une liberté limitée par des causes extérieures, en sorte que ces actions soot l'œuvre mixte, en partie de la volonté de leur auteur, en partie d'événements étrangers à cette volonté ; la personne poussée par la nécessité pouvait bien accepter le sacrifice de sa vie, de son bien, de son droit pour respecter la vie, le bien, le droit d'autrui, mais ce sacrifice imposé par les circonstances dépasse souvent les limites des forces humaines ordinaires et exige un héroïsme que la loi positive ne saurait imposer ^, Aux théories subjectives se rattache également celle qui, justifiant l'application de la peine par la possibilité de son elîet préventif et Yimputabilité par Vintimidabilité, déclare la peine inutile, dans le cas de nécessité, à raison de l'impossibilité de Finti-
1. Voir la note de M. Roux précitée, S. et P. 99.2.1 et suprd, n<> 125, p. 185 texte et note 1.
2. Filangieri, Science de la législation, liv. III, ch. 13; Carmignani, Elementa, §§ 203 et ss. ; Rossi, Traité de dr. crim., liv. II, ch. 23 ; Trébutien, Cours de dr. crim., 2^ édit., par Guillouard et Laisné-Dehayes, I, n» 548; Chauveau et Hélie, I, n» 376 ; Ortolan, n» 362 ; Garraud, Traité, I, n»» 223 à 225 et 2e édit., I, n» 271, Précis, n» 139 ; Haus, I, n» 691 ; Thiry, n» 130 ; Molinier et Vidal, H, p. 191.
midalion, la crainte de la peine étant impuissante à arrêter celui qui obéit à l'instinct impérieux de la conservation ; cette idée, émise par Kant, a été développée par Feuerbaoh et accueillie par quelques autres philosophes ou criminalistes * et quelques-uns, comme Bentham, ont ajouté à l'impossibilité de l'intimidation l'inutilité de la prévention à l'égard d'une personne dont on n'a à redouter aucun autre attentat, parce qu'elle n'a obéi à aucun mauvais sentiment et que « ne fut-elle pas punie, sa conduite future sera aussi bonne que si elle n'eût pas commis de délit ^ ». On retrouve là l'idée directrice de la nouvelle école positive italienne qui conduit MM. Ferri et Lombroso à exempter de toute peine les délinquants dont la récidive n'est pas à redouter, et qui a été reproduite à propos de la théorie de l'état de nécessité : « Le fait de la collision involontaire de deux droits, de deux vies, ne révèle aucune témibilité chez aucune des parties ; par suite, la société n'a aucune raison de désirer une solution plutôt que l'autre de ce conflit dont le résultat ne peut être considéré que comme un infortune ^ »
Les doctrines subjectives, ayant toutes plus ou moins directement pour point de départ l'idée de contrainte morale et de force irrésistible ont été repoussées avec raison par la science moderne et les législations contemporaines qui consacrent des dispositions spéciales à l'état de nécessité. Elle exigent un examen et une appréciation psychologique toujours incertains et vagues ; la contrainte morale et la force irrésistible sont toujours discutables et on peut toujours, à la rigueur, affirmer que l'agent a eu la liberté de choisir entre deux partis, sacrifier son droit en respectant le droit d'autrui ou sauver son droit en sacrifiant le droit d'autrui, et qu'il est responsable de son choix.
Quant à l'argument tiré de l'honnêteté de l'agent et de l'absence de toute récidive de sa part, il ne saurait, sans méconnaître un des buts essentiels de la loi pénale, être une cause d'impunité, mais seulement une cause de modification et d'atténuation de la peine.
221. — B. Théories objectives. — Pour l'exposé de ces théories, qui prennent en considération le caractère particulier de l'acte et proclament la légitimité ou tout au moins l'impunité de l'acte nécessaire, il faut distinguer deux hypothèses : — 1° les droits ou biens en conflit sont de valeur inégale ; — 2° ces droits ou biens en lutte sont de même nature et de valeur égale. — Ces théories objectives ont été particulièrement développées en Allemagne et ont déterminé
1, Voir les auteurs cités par Moriaud. p. 213 et ss.
2 Benlham, Traité de législation civile et pénale, II, p. 44.
Fioretti, La légitima difesa, p
l'adoplion, dans la plupart des législations étrangères, de disposition spéciales à l'état de nécessité.
222. — a) Conflit de droits et de biens de nature différente et de valeur inégale. — Ce conflit ne donne lieu à aucune difficulté et tous les auteurs sont d'accord pour proclamer l'impunité de l'acte nécessaire ; parce que, dans ce conflit de biens qui ne peuvent coexister et dont l'un ne peut être conservé que par le sacrifice de l'autre, il est juste que le moindre soit sacrifié et l'Etat a intérêt à la conservation du bien le plus important : entre deux maux, il faut choisir le moindre. Le respect de la propriété ne peut être poussé jusqu'au point d'empêcher la dégradation d'un terrain, de récoltes, d'objets mobiliers, pour sauver une maison qui brûle et ses habitants ; le capitaine d'un navire peut, pendant une tempête, faire jeter à la mer tout ou partie de la cargaison pour sauver le navire et ses passagers; celui qui, dénué de ressources, et, pour se sauver ou pour sauver sa femme ou ses enfants de l'inanition, prend des vivres qui ne lui appartiennent pas, ne peut être reconnu coupable du vol et condamné pour ce fait ^ Non seulement l'accord règne entre les auteurs sur l'impunité de l'acte, mais sur le caractère justificatif de l'étfit de nécessité créateur d'un droit pour celui qui se trouve dans cette situation ^.
Le droit de 7iécessité étant reconnu, dans ces circonstances, on en tire cette conclusion qu'il n'y a pas de légitime défense contre son exercice, puisque l'acte accompli en état de nécessité n'est pas injuste ; en d'autres termes, celui auquel appartient le bien de moindre valeur, qui doit être sacrifié pour la conservation du bien plus important, ne peut s'opposer par la force ou la violence à ce sacrifice ei se défendre contre l'acte qui va faire périr son bien. Mais si le sacrifice du moindre bien doit être accepté sans résistance possible, la victime de ce sacrifice, qui n'a aucune injustice ni aucune faute à se reprocher (à la différence de ce qui a lieu au cas de légitime défense), a-l-elle au moins droit à une réparation de la part de celui qui a imposé cette perle pour conserver son bien de valeur supérieure? Les auteurs ne sont plus d'accord. La majorité reconnaît le droit à indemnité en assimilant le sacrifice imposé par la néces-
1. Voir le jugement du tribunal de Château-Thierry, du 4 mars 1898 et l'arrêt de la Cour d'Amiens du 22 aviùl 1898 et la note de M. Roux sous ces décisions, S. et P. 99.2.1.
2. He^el, Grundlinien der Philosophie des Rechts, § 127 ; Berner, De impunitate propter summam neoessitatem proposita (Berlin, 1861), Trattato di diritto pénale, §84 ; Moriaud, p. 248 et ss. et les nombreux auteurs qu'il cite ; Alimena, III, p. 146 et ss. ; 170 et 171 ; Ugo Conti (in Cogliolo, 1, part« 2» A, p. 121 et 88.).
site à une sorte d' expropriation pour cause d'utilité privée, qui implique toujours le paiement de la valeur du bien perdu par celui qui a profité de cette perte *. Ce droit à indemnité a été contesté, par la raison que le nécessité exerce un droit, qu'il n'a conimi& aucune faute et que la perte ne peut être attribuée qu'à un cas fortuit, à une force majeure, dont nul ne peut répondre, qui ne donnent lieu à aucun recours en responsabilité et contre les conséquences desquels il n'y a d'autre remède que l'assurance -. — Cette opinion est contraire au principe d'équité que nul ne doit s'enrichir au détriment d'aulrui.
L'appréciation de l'inégalité des biens sera facile en cas de conflit entre la propriété et la vie humaine. Elle devient beaucoup plus délicate et plus incertaine en cas de lésions corporelles et il sera fort difficile de dire, en pratique, si la perte d'un doigt ou d'un bras est un sacrifice moindre que la perte de la main, d'un pied ou d'une jambe, lorsque surtout on veut, pour cette appréciation, tenir compte, non seulement de la douleur physique, mais encore de la condition sociale et de la situation professionnelle de ceux qui luttent pour protéger leur corps contre un accident commun. Il faudra alors recourir aux principes établis pour l'hypothèse suivante.
223- — b) Conflit de droits et de Mens de même nature et de valeur égale. — Le type de ce conflit est la lutte pour la vie de deux individus, dont l'un doit être sacrifié pour la conservation de l'autre; cas de naufragés accrochés à la même épave trop faible pour les supporter tous les deux, de naufragés perdus sur un radeau, affamés, sans ressources, poussée à l'anthropophagie, d'incendiés ou de naufragés qui ne peuvent se sauver qu'en blessant ou tuant les personns qui s'opposent à leur fuiîe, etc. Ce qui caractérise ces divers cas, c'est que si aucun individu n'est sacrifié tous périront et que la conservation de l'un est subordonnée à la mort de l'autre ; seul le résultat de la lutte pourra déterminer celui qui sera sacrifié et qui survivra.
Plusieurs opinions ont été proposées pour le règlement de ce conflit au point de vue pénal.
224- — 1° Acte injuste, mais impuni. — Simple excuse ahsolutoire. — L'acte est injuste, parce que rien n'autorise celui qui court un danger à détourner ce danger par le sacrifice d un innocent. Mais il sera impuni, parce que la loi positive ne peut exiger
Conti (in Cogliolo, I, parte 2» A, p. 126 et
le sacriûce héroïque de préférer sa propre mort à celle de son semblable *. On a avec raison fait remarquer que cette toléraoce et cette impunité enlèvent à l'acte son caractère d'injustice ^.
225. — 2° Caractère extra-juridique et indifférent du conflit pour la loi. — La société aurait intérêt à la conservation de tous les individus en danger, si cette conservation était possible, et le sacriGce de l'un d'eux serait crin»inel s'il pouvait être évité. Mais lorsque les choses sont telles que le sacrifice de l'un est nécessaire pour le salut de l'autre, la société n'a aucun intérêt à prendre parti dans cettelutte, à préférer l'un plutôt que l'autre ; elle doit demeurer indillérente. Si elle blâmait, par une peine ou même par une simple excuse qui indique l'injustice de l'acte, le sacrifice accompli, elle indiquerait une préférence qu'elle n'a aucuu intérêt à exprimer, elle marquerait son regret de la mort de l'individu sacrifié et, par suite, de la survie de celui qui a sauvé sa vie, puisque la coexistence de ces deux êtres était impossible. N'ayant aucune raison de préférer l'un à l'autre, la société doit se désintéresser du conQit qui demeure ainsi en dehors du droit '.
226- — Conclusion. — Malgré les efforts des partisans de la doctrine objective pour soustraire la réglementation des cas de nécessité à toute considération subjective, l'impunité des attentats commis sous la pression de cette situation impérieuse se rattache à cette idée q>:e l'Etat ne peut, par la loi positive et pénale, imposer des actes d'héroïsme et le sacrifice de sa propre existence, pour sauver la vie et à plus forte raison pour respecter le droit d'autruit. L'acte accompli sous l'empire de la nécessité est en dehors du droit pénal, échappe à la loi pénale, parce que la loi ne peut ni le prohiber, ni le punir * et, ajoute la théorie positive qui se base sur la qualité des motifs pour établir les limites de la responsabilié pénale, parce que cet acte n'est pas inspiré par des motifs anti-sociaux ° et que la société n'a aucun intérêt à punir ''.
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6. G &Tçon (Nouvelle Revue historique du droit français et étranger^ 1891, p. 523 et 88.), et Code pén. ann. art. 64 n»' 94 et ss.
§ 4. — Conditions et effets de l'état de nécessité.
227. — A. Conditions. — Pour que l'acte accompli en état de nécessité échappe à la loi pénale, il faut :
\° La menace d'un mal assez grave pour ne pouvoir être accepté sans un sacrifice que la loi ne peut imposer. Les législations actuelles qui règlent celte situation, comme les Codes Allemand (§§ 52 et 54), Hongrois (§§ 77 et 80), Italien (art. 49, n° 3), exigent un mal menaçant la vie ou l'intégrité de la personne ; le Code finlandais (eh. III, § 10) et le projet de Code fédéral suisse (art. 20) admettent même le salut des biens*. Une disposition analogue existe dans le Code pénal norvégien ^.
2' V imm,inence du danger.
3° L'impossibilité d'éviter le mal par d'autres moyens que le sacrifice du bien d'autrui ; car si d'autres moyens existent d'éviter le mal, l'état de nécessité disparaît.
4° Il semble juste, comme le font quelques législations^, d'exiger en outre que le nécessité n'ait pas par son fait et sa faute donné naissance à la situation qui le met en état de nécessité : car il doit supporter les conséquences de son œuvre personnelle. Mais les auteurs ne sont pas d'accord sur les éléments et les effets de cette condition ; les uns, sans distinguer, déclarent toujours l'agent entièrement punissable *; les autres distinguent suivant qu'il y a dol ou simple faute de sa part relativement à .l'événement qui a créé l'étal de nécessité et font varier en conséquence sa responsabilité ^ ; d'autres enfin distinguent suivant l'inégalité ou l'égalité des biens en conflit, maintenant l'impunité qui résulte de la nécessité dans le premier cas, admettant au contraire la responsabilité dans le second ^ : par exemple, quoique le propriétaire d'une maison ait personnellement mis le feu à cette maison, soit par imprudence, soit même volontairement, cela ne doit pas l'empêcher de porter atteinte à la propriété d'autrui pour éleindre l'incendie; mais si des deux naufragés accrochés à la même planche l'un a fait imprudemment chavirer l'embarcation qu'ils montaient, il doit lui être interdit de
1. Pour la législation étrangère. Voir Alimena, III, p, 185 et ss,
2. Revue pénit., 1896, p. 300. — Voir le G. pén. russe, art. 46 et Garçon, Projet de code pénal russe {Revue pénit., 1896, p. 707).
Moriaud, p. 292 et s
faire subir à l'autre les conséquence de sa propre faute *. — Cette solution me paraît excessive et, même si la cause de l'état de nécessité a été volontaire de la part de celui qui se trouve dans cet état, il n'est pas juste de le déclarer coupable d'homicide volontaire s'il se sauve en faisant périr son semblable ; maison pourrait le déclarer coupable d'homicide par imprudence et responsable de l'acte qui a fait naître l'état de nécessité, si cet acte est délictueux par luimême.
228. — B, Effets. — Ainsi que nous l'avons déjà dit, l'état de nécessité est une cause d'impunité de l'acte qui perd son caractère délictueux, au point de vue pénal.
Mais il laisse à la charge de celui qui, pour sauver son bien, a sacrifié le bien d'autrui, une obligation civile de réparation 2.
Enfin, en cas d'égalité des biens en conflit, on admet généralement un droit de légitime défense au profit de celui qui est le premier attaqué ^ Cependant cette défense légitime ne me paraît pas devoir être admise comme telle, parce que le droit de défense individuelle suppose, pour son existence, une attaque illicite, contraire au droit et que l'acte accompli en état de nécessité n'est pas illicite et contraire au droit, mais est en dehors du droit, M. Von Liszt a, sur ce point, émis une solution qui me paraît préférable; l'acte accompli en état de nécessité peut donner naissance à un deuxième état de nécessité au profit de celui qui est menacé par cet acte ; le droit se désintéresse de la lutte des individus aux prises avec la nécessité et en accepte le résultat quel qu'il soit *.
Le droit d'intervention des tiers au profit de l'individu en état de nécessité a donné lieu à un grand nombre d'opinions diverses. Celle qui paraît le plus raisonnable et le plus généralement acceptée distingue suivant que les biens en conflit sont inégaux ou de même nature et valeur. Dans le premier cas, par exemple lorsque pour sauver la vie d'une personne il suffit de porter atteinte à la propriété d'autrui, le droit d'intervention des tiers est admis sans difficulté ni restrictions. Dans le second cas, au contraire, lorsqu'il s'agit de la lutte pour la vie de deux individus, le droit d'intervention des tiers n'est pas permis, les tiers n'ayant aucune raison pour préférer l'un à l'autre et pour sacrifier l'un de ces deux individus plutôt que l'autre ;
Von Liszt, Lehrbuch, § 33. n» II
cependant une exception est admise lorsque le tiers a une raison sérieuse de préférence, par exemple, s'il est le proche parent d'un des individus en danger *, Enfin il y a des cas où la loi elle-même charge certaines personnes de la sauvegarde d'intérêts qui leur sont étrangers ; l'intervention est alors, non seulement un droit, mais même un devoir si ces intérêts peuvent être sauvegardés par le sacrifice d'autres intérêts dont la protection leur est également confiée ; ainsi dans le jet à la mer où le capitaine de navire sacrifie la partie au tout; ainsi du médecin dans lopération chirurgicale de l^embryotomie, ou l'opération césarienne ^.
§ 5. Examen de certains cas d'application de l'état de nécessité.
229. — 1° Vol de pain ou d'aliments par un affamé. — Ce vol, qui, ainsi que nous l'avons vu (n°^ 214, et ss.), a été considéré par les anciens auteurs comme le type de l'état de nécessité ^, a fait l'objet d'un jugement du tribunal de Château-Thierry du 4 mars 1898 et d'un arrêt de la Cour d'Amiens du 22 avril 1898, qui ont soulevé dans le public et la pressé des sentiments opposés également exagérés et erronés. L'acquittement a été, dans l'espèce, prononcé par le tribunal et la Cour par des considérations subjectives tirées, l'une de la force irrésistible de l'article 64 du Code pénal, l'autre de l'absence d'intention frauduleuse nécessaire pour constituer le vol punissable. Ce sont là des expédients rendus nécessaires par notre législation qui, en relard sur la plupart des législations étrangères contemporaines, ne prévoit pas d'une manière spéciale l'état de nécessité en général *.
Le président du tribunal de Château-Thierry, M. Magnaud, usant du droit de pétition qui appartient à tout citoyen, a adressé, en mars 1890, une pétition à la Chambre des députés demandant l'addition suivante au texte de l'article 64 du Code pénal : « !l n'y a ni crime ni délit lorsque le prévenu était en état de démence au temps de l'action ou lorsqu'il a été contraint par une force à laquelle il n'a pu résister, ou encore par les inéluctables tiécessités de sa propre existenee ou celle des êtres dont il a légalement et naturellement la
Moriau.d, p
3. Voir Maxime Leroy, le Droit au vol [Revue, ancienne revue des revues, le"- mai 1902, p. 282).
4. Voir ces décisions et la note de M. Roux qui les accompagne, S. et P. 1899 2.1, suprà, n» 125 et la note 1, p. 183.
■charge. » — Faisant la part de l'obligation civile du nécessité de réparer le préjudice par lui causé^ M. le président Magnaud demandait également la modiiication suivante de l'article 136 de la loi municipale du 5 avril 1884 : « Sœit obligatoires pour les communes les dépenses suivantes : Les indemnités dues ù des tiers pour répara^ lion du préjudice résultant pour eux des actes accomplis par les indigents ordinaires de la commune, poursuivis devant les tribunaux e?i raison de ces actes, mais acquittés par application de Var^ ticle 64 du Code pénal, sauf recours ultérieur contre eux s il échet. » — M. Millerand, chargé de présenter cette pétition à la Chambre, l'a transformée en proposition de loi qu'il déposa le 21 mars 1899 '. Cette proposition, violemment attaquée par plusieurs journaux, qui l'ont mal interprétée et y ont vu la reconnaissance du droit au vol, alors qu'elle ne tend qu'à introduire dans notre législation le principe reconnu de tout temps et consacré par la grande majorité des Codes modernes « nécessité n^a pas de loi », a été renvoyée par la Chambre à la commission de législation criminelle ^. Le rapporteur, M. Périllier, a présenté un contre-projet ainsi conçu ; « L'article 64 du Code pénal est ainsi modifié : Il n'y a ni crime, ni délit... {comme au texte actuel) ou encore lorsqu'en s' appropriant un objet d'absolue nécessité il n'aura agi que pour se sauver ou pour sauver ceux dont il a légalement ou naturellement la charge d'un péril grave, prése7it, imminent, injuste, qu'il n'a pu éviter qu'en exécutant l'acte qui lui est reproché. j> — M. Cruppi a proposé un autre texte: « Le cas d'extrême misère de l'auteur d'une sou.' traction ou d'une Clouterie d^aliments peut-être coîisidéré par les tribunaux comme un motif de non-responsabilité pénale du délinquant. » — La commission, dans sa séance du 12 mars 1900, a adopté le texte suivant : « Le cas d'extrême misère de l'auteur d'une soustraction d'objets de première nécessité peut être considéré par les tribunaux comme un motif de non-responsabilité pénale du délinquant ^. » — Ce texte a le double inconvénient de réduire à une hypothèse spéciale la reconnaissance par la loi de l'état de nécessité et de ne donner à cet état qu'un effet d'irresponsabililé facultatif, laissé à l'arbitraire des juges, alors que la seule chose qui doive être abandonr.éo à leur appréciation est la constatation en fait de l'état de nécessité, dont nous avons fait connaître le» conditions d'existence *.
Rev. pénit., 1899, p
^. Rev. pénit., 1900, p. 554.
4. Voir dans la Revue pénitentiaire de 1900, p. 1411 et ss., el de 1901, .
230. — 2" Vagabondage et mendicité forcés. — Le vagabondage, que le Gode pénal déclare être un délit (art. 269), se compose de l'absence de domicile certain, de moyens de subsistance et d'exercice habituel d'un métier ou d'une profession (art. 270). Il est puni, dans tous les cas et sans distinction des causes qui le déterminent (art. 271). Or, l'étude attentive et expérimentale du vagabondage a montré que si, dans certains cas, il est répréhensible, parce qu'il est volontaire, dans d'autres cas il serait injuste de le punir, parce qu'il est forcé et que des malheureux, sans travail et sans ressources, sont poussés, par les circonstances et les conditions économiques du travail, à errer de ville en ville à la recherche d'une place souvent fort difficile à obtenir ; cette nécessité devient encore plus impérieuse lorsqu'il s'agit d'infirmes ou de vieillards que leurs infirmités ou leur faiblesse mettent dans l'impossibilité de travailler. Le vagabondage s'impose à ces malheureux s'ils ne trouvent pas à leur portée une œuvre d'assistance qui les recueille. Il est injuste de les punir, parce que ce qui ne 2'ieut être évité ne saurait être puni *. C'est ce qui a été reconnu et affirmé dans le Congrès national de patronage de Lyon, de juin 1894, sur le rapport de M. Ferdinand-Dreyfus, et dans le Congrès pénitentiaire international de Paris, de 1895 (1'^ sect., 6' quest. et 3® sect., 4® quest.), sur les rapports de MM. Ferdinand-Dreyfus, Louis Rivière et Drioux : « Il y a lieu de traiter difléremment les mendiants et les vagabonds, a proclamé le Congrès de Paris, suivant qu'il s'agit : a) d'indigents invalides ou infirmes; h) de mendiants ou vagabonds accidentels); c) de mendiants ou vagabonds professionnels. Les premiers doivent être assistés tant qu'ils n'ont pas recouvré la force nécessaire pour retrouver des moyens d'existence. Les seconds relèvent de l'assistance publique ou privée et doivent être recueillis dans des refuges ou stations de secours méthodiquement organisés, où le travail sera obligatoire ; les troisièmes doivent être l'objet d'une répression sévère de nature à empêcher la récidive 2. »
Une circulaire de M. le garde des sceaux Lebret, du 2 mai 1899, adressée aux procureurs généraux ^, reconnaît qu'il y a « des vagabonds et mendiants par nécessité et que pour eux ce sont les refuges
48 et ss. un rapport de M, Roux sur l'état de nécessité et le délit nécessaire, et la discussion qui l'a suivi à la Société générale des prisons.
Trib. de Château-Thierry du 3 mars
2. Cf. Rev. pénit., 1895, p. 1037 et s., 1087 et s. ; Prins, Science pénale et droit positif, liv. IX, n°» 977 à 1007, p. 569 à 589, pour le fonctionnement de la loi du 27 nov. 1891 en Belgique. — Florian e Cavaglieri, I vagabondi (Torino, 2 vol. 1897, 1900).
3. Voir le texte de cette circulaire dans la Rev. pénit., 1899, p. 755
et les hospices qu'il faudrait ouvrir, et non les prisons. A côté de ces malfaiteurs (les vagabonds volontaires et professionnels), combien d'hommes souvent âgés, souvent très jeunes, combien d'enfants abandonnés, jetés accidentellement dans un genre de vie qui, en fait, ressemble au vagabondage, que la nécessité de vivre peut entraîner à tendre la main, parce que le chômage, la maladie, l'impossibilité de trouver du travail et cent causes qu'il est impossible d'énumérer les ont privés momentanément de toutes ressources, de tous moyens d'existence ! Ces dernières ne sont point, dans le sens juridique de mendiants ou des vagabonds. V intention délictueuse leur fait défaut * ; la société n'a rien à leur reprocher. Ce ne sont pas des coupables qu'il faut punir ; ce sont des malheureux qu'il faut secourir, aider, au besoin relever ». En conséquence, cette circulaire recommande aux magistrats de ne pas poursuivre, de relaxer par ordonnance de non-lieu ou par acquittement les malheureux poussés ainsi au vagabondage ou à la mendicité par la nécessité et de s'entendre, soit avec l'autorité administrative pour obtenir leur rapatriement, soit avec une œuvre hospitalière ou une société de patronage, en vue de leur procurer du travail, un abri momentané, une direction éclairée et bienveillante. Le développement des œuvres de patronage et d'assistance par le travail a permis une bienfaisante application de cette circulaire -.
M. Gruppi a saisi la Chambre des Députés d'un projet de loi tendant, en observant les distinction devenues aujourd'hui classiques, à modifier noire législation pénale relative au vagabondage et à la mendicité ^.
Notre code pénal fait, relativement à la mendicité, une distinction, suivant qu'il y a ou non, dans la localité, un établissement public {dépôt de mendicité) organisé afin d'obvier à la mendicité '*. Lorsque cet établissement existe, tout fait de mendicité est puni (art. 274) ; à défaut d'établissement, la loi ne punit que les mendiants d'habitude
1. Cette raison n'est qu'un expédient employé pour échapper à la rigueur de notre loi pénale. Il paraît se heurter au caractère contraventionoel du délit de vagabondage ou de mendicilé (Art. 271 : « ils seront, jpottr ce seul fait, puis... ».) Mais on pourrait invoquer ici la force irrésistible de l'article 64; c'est un cas de nécessité.
2. Voir Rev. pénit., 1905 p. 1037 (chron. judic.) — Une autre circulaire du garde des sceaux du 25 avril 1907 recommande de ne pas pourvuivre pour vag-abondage les individus munis d'un livret syndical leur assurant des secours de route ou viaticum (Journ. des Parq. 07.3.216j. Sur ce viaticiim, voir Rev. philanthr. 10 avril 03. p, 756.
Rev. pénit., 1899, p
4. L'établissement doit être public et la décision qui condamne le mendiant doit le constater Cass., 3 janvier 1902, S. P. 02.1.104.
valides (art. 275). Dans l'état actuel des choses, les dépôts de mendicilé, qui devraient en principe exister dans chaque déparlement, sont réduits à un chiffre insuffisant, 24, et, là où ils existent, ils fonctionnent d'une manière très peu satisfaisante. Beaucoup de départements ont un traité avec un autre département, quelquefois éloigné, qui leur donne le droit d'envoyer dans ce dépôt un nombre déterminé d'indigents et ils soumettent cette hospitalisation privilégiée à des conditions multiples ^ Dès lors, malgré l'existence d'un établissement public destiné à obvier à la mendicité dans un département, un mendiant ne peut être poursuivi pour mendicité accidentelle, en vertu de l'article 274, s'il se trouve dans une catégorie exclue du dépôt de mendicité par les règlements de celui-ci - ou par l'application qui en est faite dans la pratique ^. Il y a, en effet, dans ces cas, impossibilité pour le mendiant de se mettre en règle avec la loi et de se faire admettre dans ces établissements comme reclus volontaire ; la mendicité, par suite de celte impossibilité d'une part, de l'absence de ressources et de moyens d'existence d'autre part, est dès lors un délit nécessaire, par suite i m punissable ^.
§ 6 — Formes incomplètes de l'état de nécessité.
231. — On a désigné sous cette expression des situations dans lesquelles une personne se trouve placée dans une pénible alternative, soit entre un mal grave et la désobéissance à la loi, soit entre l'affection pour de proches parents et l'obéissance à la loi ^. La loi pénale lient en général compte de ces situations, soit en accordant l'impunité à l'auteur de l'infraction, soit en atténuant la peine, soit en modifiant la nature de cette peine.
Les divers cas de nécessité incomplète auxquels il est ainsi fait allusion sont t
1. Rapport de M. Ferdinand-Dreyfus au V^ Congrès pénitentiaire international de Paris de 1895 (3» sect , 4* quest.), p. 246 et ss.
2. Gass., 20 février 1845, S. 45.1.736; P. 45.1.417, Aix, 6 juillet 1898 ; Amiens, 3 mars 1899, S. P. 1900.2.17; Trib. de Rouen, 15 mars et 18 novembre 1899, S. et P. 1900.2.85 ; Trib. de Montbéliard, 16 mars 1899 et Trib. de Perpignan, 28 mars 1899, S. et P. 1900 2.284. — Cf: Roux(J. des Parq., 1899.1.44, art. 102, art. 102, et Rer. pénit., 03, p. 741).
3. Amiens, 3 mars 1899, précité. Voir cependant contra : Rouen, 16 d(''cembre 1898, S. et P. 1900.2.17. — Mais dans le sens des arrêts précédents, Rouen, 29 janvier 1903, S. P. 03.2.64. — Voir Rev. pénit., 05,801 citant Bordeaux 1er avril 1905.
4. Voir la note de M. Roux, S. et P. 1900.2.17, et Rev. pénit., 1899, p. 90. 298, 441, 640, 890.
5. Alimena, op. cit., parte V, cap. III, §§ 6 et 7 (p. 197 et ss,).
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i'U infanticide commis pour sauver l'honneur de la mère, que la plupart des codes modernes ^ punissent d'une peine allénuée, quelques-uns naême, comme le Code italien (art. 369) d'une peine réservée aux délits qui n'impliquent pas la môme immoralité que les délits de droit commun (détention, custodia honesia). Notre code ne tient aucun compte de cette situation et, malgré la modification du Code pénal par la loi du 21 novembre 1901, punit encore l'infanticide d'une peine excessive, ce qui est la cause d'un grand nombre d'acquittements par le jury ;
2° Vavortement commis 'pour le même motif, pour lequel plusieurs Codes étrangers suivent le même procédé ^ et notre Code garde le même silence (art. 317) ;
3° La suppression d'état et V abandon d'enfant nouveau-né commis pour le même motif, pour lequel le Code italien seul actuellement admet une excuse de la même nature (art. 363 et 388). Voiries articles 345 à 333 de notre Code pénal.
4° Le faux témoignage commis par celui qui, eu disant la vérité, se serait inévitablement exposé lui-même ou aurait inévitablement exposé un proche parent à un grave dommage dans sa liberté ou dai)s son honneur. — Le Code pénal italien ne punit pas ce faux témoignage (art. 215). Il en est de même du Code de la Hongrie (§ 224), de celui de Tessiu (art. 157). Le Code allemand (§ 157) ne va pas jusqu'à l'impunité, mais admet une excuse atténuante. — Notre Code d'instruction criminelle n'établissant, dans ces situations, aucune dispense de déposer en justice, ni aucune excuse pour le faux témoignage, la Cour de cassation, après avoir cependant adopté tout d'abord la solution la plus favorable ^, décide d'une manière constante que le témoin cité ne peut se dispenser de déposer sur les faits même compromettants pour lui et encourt les peines du faux témoignage s'il ment pour se sauver *. — Mais cette jurisprudence est justement critiquée ^ ;
5° Le recel des malfaiteurs et, d'une manière générale, (ont acte
1. Code allemand, § 217, de Hongrie, art. 284, de Suède, ch. xix, §§ 22 et s. ; de Portugal, art. 356, de Hollande, art. 290 et 291, de l'Espagne, art. 424. Voir Carrara, Progr. spec, §§ 120^ et 1209; Beccaria, Des délits et des peines, § XXXVI.
2. Code de l'Italie (art. 385), de la Hongrie f§ 285), du Portugal (art. 358', de l'Espagne (art. 427).
Cass., 22 pluviôse an XI, S. et P. chr., Bull., n
4. Ca«s,, 27 août 1824. S. et P. chr. Bull., n» 106 ; 6 février 1863, P. 63. 886 ; 2 déc. 1864, P. 65.319 ; 15 mars 1866, P. 66.1097. Cass. belge, 6 juin 1881, S. 82.4.27 ; P. 82 2 43.
5. Bordeaux, 6 juin 1851, P. 53.1.82; Chauveau et Hélie, IV. n» 1780. Garraud, V. n° 3.
de nature à soustraire le coupable aux investigations de la justice» lorsqu'il a lieu au profit de proches parents. — Notre Code pénal tient compte de cet élat particulier d'alternative douloureux en assurant l'impunité aux ascendants et descendants, époux ou épouses même divorcés, frères et sœurs ou alliés au même degré (art. 248, C. pén). — La législation italienne a donné à cette affection de famille une portée beaucoup plus large dont les effets s'étendent à la simulation de délit et faux aveu dans le but de sauver un proche parent coupable, en prenant sa place (art. 2H, C. pén. italien ^) et même à l'emploi de violences envers l'autorité publique pour faire échapper à l'arrestation un proche parent (art. 190), ou de manœuvres pour en favoriser l'évasion (art. 228).
SECTION IV. — Consentement de la vielinie.
232. — La question de l'influence du consentement de la victime d'un délit à la violation de son droit sur l'existence de ce délit et la responsabilité de son auteur se présente et a été examinée par les criminalistes, à propos : 1° de la participation au suicide d'autrui et de l'homicide avec consentement de la victime ; 2° du duel. Mais elle se rattache à une question plus générale : celle de l'étendue des droits de l'individu sur sa propre personne, jus in se ipsum ^. La détermination de l'étendue de cette potestas in se ipsum, assez délicate du reste, a été proposée à l'aide de la distinction entre les droits innés et intangibles ou inaliénables et les droits acquis et tangibles ou aliénables. Les droits innés, auxquels il n'est pas permis de renoncer, sont dans cette théorie : le droit à la vie physique qui comprend le droit à l'intégrité de la personne et à la légitime défense ; le droit à la vie morale, à la liberté, à l'égalité devant la loi, à la sociabilité, le droit à l'assistance et au travail ; les droits acquis, auxquels on
1. Notre législation française n'a pas prévu d'une manière spéciale ce délit de simulation d'infraction, de fausse dénonciation ou de faux aveux. On est par suite, réduit à un expédient très contestable ; on poursuit les auteurs de ces faits pour outrage envers l'autorité ou pour faux. — Voir : Poitiers, l" juillet 1883 et Douai, 20 mars 1883, S. 84.2.2, P. 84 1.80; Blanche, IV, art. 224, n» 109, p. 169 et ss. ; Chauveau et Hélie, III, n» 978 ; Garraud, III, no 407. — Voir Garçon G. pén. ann. art. 222 à 225 no^ 28 à 41.
2. Voir sur cette question : Valerio Campogrande, I diritti sur la propria persona (Catania 1896), et I diritti sulla propria vita (Torino, 1897) ; Berner, Lehrbuch des deuUchen Strafrechti (Leipsig, 1881), Trattato di diritto pénale tradotto da Bertola (Milano, 1882, § 83) ; Adolfo Rava, diritti sulla propria persona (Torino, Bocca, 1901).
peut renoncer, sont les droits patrimoniaux. Mais sans entrer dans les détails de cette distinction philosophique, intéressante surtout dans le droit civil, il faut considérer que les droits de l'individu vivant en société sont limités et restreints par les droits des autres individus et par les droits collectifs de la société et qu'il ne peut les exercer ou y renoncer, quels que soient du reste ces droits, que dans les limites fixées par les lois d'intérêt général et qu'autant que cela n'est pas contraire à l'ordre public. — Ainsi, par exemple, l'individu a droit à la vie, à l'intégrité de son corps, à la liberté ; mais la société a le droit d'exiger de lui le sacrifice de cette liberté, de cette intégrité du corps, de son existence même, en le soumettant au service militaire et en l'envoyant à la guerre. Il a le droit de mourir comme il a le droit de vivre, en ce sens que le suicide n'est plus puni aujourd'hui ; cependant le duel est puni, sinon comme meurtre ou assassinat, au moins comme délit spécial, dans la plupart des législations, ainsi que nous le verrons plus bas. Il a le droit de mutiler son corps, de même qu'il a le droit de le faire respecter : mais ce droit cesse lorsqu'un intérêt supérieur d'ordre général s'oppose à cette mutilation, par exemple, l'obligation du service militaire (arr. 80 de la loi du 21 mars 1903 sur le recrutement de l'armée). Il a le droit de disposer de sa propre personne en se mariant ; cependant les intérêts supérieurs et sociaux imposent certaines restrictions à cette liberté et certains sociologues voudraient en augmenter encore le nombre en prohibant le mariage de tous ceux qui sont atteints de tares et de dégénérescence héréditaire, aliénés, alcooliques, criminels nés, etc. *. De même des règlements de'police imposent aux gymnasiarques, qui font des tours de force et périlleux et exposent leur vie ou leurs corps à des blessures graves, certaines mesures de précaution et de prudence, telles qu'un filet, pour éviter les chutes mortelles. — L'individu a le droit d'engager sa personne et son travail ; cependant, par des motifs d'ordre public, les lois prohibent l'engagement à perpétuité et réglementent le travail dans les ateliers et manufactures, même pour les personnes majeures et libres de leurs droits(art. 1780, C. civ. modifié par la loi du 27 décembre 1890, lois du 2 novembre 1892 et du 30 mars 1900 sur le travail dans les ateliers et manufactures). — Même pour les droits patrimoniaux proclamés aliénables dans la distinction dont nous venons de parler, le droit de l'individu n'est pas absolu et doit toujours céder devant l'intérêt supérieur de la société et de l'ordre public : dans les législations anciennes et
1. Ferri, Gli anomali {Souola positiva, 1900, p. 332), Sociol. crim., p. 445). Voir supra p. 51 note 1.
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primitives, en Grèce, à Rome, chez les Germains, pour un grand nombre de délits privés, la poursuite du coupable ne pouvait avoir lieu qu'à la requête de la partie lésée et à son profit; par suite, la victime du délit, en ne poursuivant pas et en consentant à subir la lésion, la violalion ou la perte de son droit, faisait disparaître l'infraction ; sa liberté de renoncer à son droit était complète. 11 en est autrement aujourd'hui dans notre droit moderne; l'intérêt des particuliers disparaît devant l'intérêt de l'Etat ; l'Etal confie à des fonctionnaires spéciaux, les membres du ministère public (art. 1*', Inst. cr.), le soin d'apprécier s'il y a lieu de poursuivre l'auteur du délit; la poursuite peut avoir lieu d'office, sans plainte de la partie lésée et la victime ne peut, sauf de rares exceptions que nous ferons connaître plus tard^ ni empêcher, ni arrêter la poursuite, en déclarant qu'elle accepte la violation de son droit et, par exemple, qu'elle consent à être volée, qu'elle pardonne au voleur et lui abandonne l'objet volé (art, 6, 2046, C. civ. et supra, n° 106, p. 161).
La conclusion de ce qui précède est qu'en principe, le consentement de la victime d'un délit est sans valeur et ne peut empêcher le délit d'exister et son auteur d'être punissable.
Cependant certaines infractions supposent, pour leur existence, l'absence de consentement de la victime. Il en résulte que ces infractions n'existeront pas si la victime a consenti à la lésion avant ou pendant l'accomplissement de l'action; le consentement poslérieurà l'action, ou pardon, n'aurait aucun efi'et (n° 106, supra). Ainsi, par exemple, il ne peut y avoir séquestration arbitraire (art. 341 à 344, G. pén.), enlèvement (art. 354, 355, 356, G. pén.), viol, attentat à la pudeur avec violence (art. 332, G. pén.), excitation à la débauche (art. 334, G. pén.), si la personne, sur laquelle ces actes ont été accomplis, y a valablement consenti; le consentement de la victime exclut en effet toute idée d'arbitraire et de violence ; mais la loi n'admet du reste la validité du consentement que lorsque la victime a atteintun certain âge, treizeanspour l'attentat à la pudeur (art. 331, G. pén.), seize ans pour l'enlèvement (art. 336, C. pén.), vingt et un ans pour l'excitation à la débauche (art. 334, G. pén.). De même, le consentement de la partie lésée empêchera l'existence juridique du vol, de l'escroquerie, de l'abus de confiance, puisque ces délits impliquent nécessairement pour leur existence l'absence de volonté ou la surprise par fraude ou intimidation de la volonté de la victime ; il faudra du reste, pour qu'il en soit ainsi, un contentement absolument libre et éclairé à la lésion au moment où elle se produit; l'acceptation de la lésion postérieure au délit, la résigna-
lion et le pardon ne peuvent le faire disparaître lorsqu'il a existé '. Quelle valeur peut avoir le consenlement de la victime au moment de l'action en cas d'attentat à la vie ou de coups et blessures ? La question se pose, ainsi que nous l'avons annoncé : 1° pour la partipation au suicide; 2° pour le duel.
A. — Parlicipalion au suicide.
233. — Elle peut se présenter sous deux formes distinctes : 1° instigation ou provocation au suicide, aide dans les actes matériels qui le consomment; 2° homicide sur la prière et avec le consentement de la victiyne. On a quelquefois confondu à tort ces deux hypothèses sous la dénomination inexacte de complicité du suicide. Pour résoudre la question du caractère délictueux ou illicite de ces actes, il faut commencer par faireconnaîlre le caractère du suicide lui-même.
234. — 1° Suicide ^. Le suicide, réprouvé et frappé d'excommunication et de privation de sépulture religieuse par la législation canonique, était puni par notrejancienne législation criminelle de peines inlligéesau cadavre du suicidé delà confiscation des biens. — Beccaria protesta, dans son livre des Délits et des peines (§35), contre la punition du suicide: d'une part, parce que la peine ne peut tomber que sur un corps insensible et sans vie et manque, à ce point de vue de caractère répressif, ou sur des innocents, les membres de la famille, et alors est souverainement injuste; d'autre part, parce que la menace de la peine n'a aucune influence préventive sur l'esprit de celui qui n'hésite pasà se donner la mort ;|à ce point de vue Beccaria, comparant le suicide, sortie volontaire de la vie et de la société, à l'émigration, sortie volon taire de son pays et de la société de ses compatriotes, déclare « que la loi qui emprisonne les citoyens dans leur pays est inutile et injuste et qu'il faut porter le même jugement que sur celle
l.Cf GaTr&ud, Précis, n° 145, Traité de droit pénal, I, n» 240; Laborde, Couis de droit criminel n<" i91 et 192 ; Thiry, Cours de dr. crim., n» 163 ; Prinfi, Science pénale et droit positif, n"* 346 à 350. Voir pour le consentement du volé; Garrara, Progr. spec, § 2034 ; Cass. crim., 7 janvier 1864, ]) 64 843; S. 64.1.242 et le rapport de M. Faustin-Hélie ; 2 décembre 1871, p. fi2.327; S. 72.1.148; 18 mai 1876; P. 76.786 ; voir pour la novation après abus de confiance, Casa , 17 mai 1901 (J des Parq., 1905.2.9).
2. Voir sur le suicide : Durklieim, Le suicide (Paris, Alcan, 1897) ; Richard, L'année sociologique, 1896-97 (Paris, Alcan, 1898, p. 397;; Morselli, Il suicidio CiVlilano, 1879); Corre, Crime et suicide (Paris, 1891) ; Guido Persico, Il diritto di niorire (Roina, 1S95> ; Valerio CampoKrande, Il dirilto sulla propria vita (ïorino, 1897) ; Pessina, Elementi di diritto pénal. Il, § 8 ; Impallomeni {in Cofjjliolo, op. cit., II, parte 2'' p. 107 et ss.) ; Carrara, Prog. spec, I, § 1152 à 1155 ; Garraud, Traité, IV, n» 309 et ss. ; Faiistin-Hélie, Commentaire du traité def délits et des peines de Beccaria sur le § 35 (Paris, Guillaumin, 1870), p. 186 et ss.
qui punit le suicide ». — Le suicide est demeuré impuni dans la législation depuis la révolution de 1789 ; il en est ainsi dans toutes législations modernes à l'exception de l'Angleterre, et de l'Etat de New- York *. Les causes du suicide et la lutte contre son développement échappent entièrement à l'action de la loi pénale ^. — Quelque blâmable que soit le suicide, au point de vue moral et religieux, il ne peut constituer un délit et la loi positive doit le tolérer ^.
De l'impunité du suicide dans les législations modernes, on a conclu à un droit véritable de l'individu sur sa vie, au droit d'en disposer librement, d'y mettre fin à son gré, au droit de mourir *.
1. En Angleterre, le suicide est encore puni aujourd'hui, en cas de jnort du suicidé, de la privation de sépulture avec le rite chrétien ; la tentative de suicide non suivie de mort est considérée comme un homicide ordinaire (Seyraour Harris, Principii di ditHtto e procedura pénale Inglese tradotti da Bertola, p. 110) — Stephen, Digest of the criminal lato; art. 248, p. 190. — Courtney Stanhope Kenny, Outlines of criminal law, revised by James H. Webb (New-York, London 1907), p. 103 à 106. Du reste les poursuites pour tentative de suicide son', rares ; ainsi, sur une moyenne annuelle de plus de 2000 suicides pour l'Angleterre et le pays de Galles, une des dernières statistiques citée par M. Ferri relevait seulement 106 poursuites (76 hommes et 30 femmes) suivies de 22 acquittements et de 84 condamnations ; des 84 condamnés, 34 furent condamnés à une amende ou mis en liberté sur caution, 30 à moins d'un mois de prison, 13 de 1 à 3 mois et 7 de 3 à 6 mois. En Irlande, il y a eu en 1890, 28 poursuites (22 hommes et 6 femmes), dont 11 ont été suivis d'acquittement. — Dans l'Etat de
New York, le Gode pénal de 1881 consacre des rè^^les analogues dans ses paragraphes 172, 173, 174, 178 : — § 172. Le suicide est l'anéantissement dolosif de sa propre personne. — § 173. Quoique le suicide soit considéré comme un mal grave et public, cependant, à raison de l'impossibilité d'en frapper utilement l'auteur, il n'est en aucune façon puni. » — § 174. « Celui qui, dans l'intention de s'enlever la vie. se donne un coup ou accomplit sur saxpersonne un acte de nature à donner la m,ort, sera coupable de tentative de suicide et accusé comme tel d'homicide. » — § 178. « Celui qui se rend coupable d'une tentative de suicide est puni de la réclusion dans une priso7i d'Etal jusqu'à 2 ans et d'une amende jusqu'à 1.000 dollards ou de l'une ou l'autre de ces deux peines. » — Le Gode russe de 1866, dans les articles 1472, 1473 et 1474, punissait également le suicide et sa tentative de peines civiles et religieuses. (Ferri, Omicidio suicidio, § IV, p. 61 et ss., 4« édiz., 1895 ; Persico, Il diritto, di morire, n° 93, p. 66 et 97). — Le Code pénal Russe du 22 mars 1903 ne punit plus que la provocation, l'aide d'un suicide (art. 462 et 463) ou la convention de suicide après tirage au sort (art. 488).
2. Pour les causes du suicide, sa répartition géographique en France et dans les divers Etats, voir : suprà, p. 39, note 2 et Durkheim, Le suicide; Richard, Année sociologique (1896-1897), p. 397; Morselli, Il suicidio; Corre, Crime et suicide.
3. Cependant contra, Pessina, Elementi di diritto pen, II, § 8 ; Garrara, Progr. spec, §§ 2886 et 1154.
4. Ferri, Omicidio suicidio, § 1, p. 11 à 32, § III, p, 42 à 46 ; Persico, Il diritto di m.orire, ch. vi, vu, vin, ix (p. 37 à 79); Campogrande, Il diritto sulla propria vita, n»' 7 à 9 (p. 8 à 15). Voir Adolfo Rava, 7 diritti sulla propria persona nella sciensa e nella filosofla del diritto (Torino, Bocca, 1901), et notamment ^jarte seconda, cap. IV, p. 150 et ss.
235. — 2° Instigation ou provocation, aide au suicide. — Elle consistera à avoir poussé à la résolution, à avoir procuré les moyens de se ilonner la mort. La participation au suicide d'autrui se manifeste sous celle forme dans les suicides collectifs de lou& les membres d'une famille ou dans les suicides à deux au moyen de l'asphyxie par le charbon, du poison ou de la submersion en se noyant ensemble après s'être mutuellement attachés, ou en se tirant mutuellement un coup de revolver au commandement *. — Lorsque l'un des deux suicidés a survécu, peut-il être poursuivi et est-il punissable? On ne peut punir sa tentative de suicide personnelle. Mais peut-on le punir pour avoir participé au suicide d'aulrui?
Carrard, distinguant le cas de simple aide au suicide de l'homicide avec le consentement de la victime, affirmait que la parlicipilion par instigation ou aide au suicide d'autrui ne pouvait être puni que comme délit spécial et ne devait être considérée ni comme homicide volontaire, puisque le survivant des suicidés n'a pas directement donné la mort à l'autre, ni comme complicité de suicide, parce que le suicide n'est pas un délit et qu'il n'y a pas de complicité punissable sans délit ^. Plusieurs Codes étrangers ont effectivement puni comme délit spécial la 'participation au suicide ^. Notre Code français ne la prévoit pas : il en résulte qu'elle n'est pas punissable dans ces conditions *. Il y a là une lacune regrettable. Mais, dans les pays où celte participation est punissable, il y a lieu, pour l'applicalionjde la peine, de^ tenir compte, d'une part, de la qualité des motifs qui ont déterminé le provocateur du suicide (antisociaux et malhonnêtes, par exemple dans l'instigation au suicide dans un but de cupidité, pour hâter l'ouverture de la succession ; sociaux et honnêtes, par exemple, dans l'instigation ou la fourniture du poison, d'arme pour se soustraire^au déshonneur d'une condamnation pénale) ^ d'autre part, de l'exaltation et de la suggestion réciproque ^.
236. — 3° Homicide sur la prière et avec le consentement de la victime. — Nous avons fait connaître les diverses phases de ces
1. Sighele, Le crime à deux (Pans, Masson, 1893), ch. i, § 3, p. 44 à 50; La coppia criminale (2e ediz., Toriuo, Bocca, 1897). p. 36 à 40. Voir également Proal, Le crime et le suicide passionnels, ch. ii, p. 52 à 86.
2 (iarrara, Progr. speo., §§ 1156, note 1, et 1157, note 1.
3 Coda italien, art. 370; d'Kspagne, art. 121; de Hollande, art. 294; de Hongrie, art. 283 ; de Fribourg, art. 368 ; de Berne, art. 125 ; du Teâsin, art. 301 ; de la Norvège, §§ 23 et 236 : de la Russie, art. 462, 463 et 488.
4. Cass. crim., 27 avril 1815 rapporté avec les conclusions de Merlin dans ses Questions de droit, y ° Suicide, § 1.
Sighele, l. c
drames, à propos des crimes passionnels, en citant l'étude de M. Sighele sur l'évolution du suicide à l'homicide (supra, n° 181 , p. 301). Le consentement donné par la victime à sa mort fait-il disparaître la criminalité de l'homicide commis volontairement par le survivant ? D'une part, on a invoqué la maxime : volenii et consentienti non fît injuria (Ulp., fr. 1, § 5, D. de injuriis, 47, 10) et le droit de mourir^ puisque le suicide est permis par la loi ; ce droit de mourir, l'individu peut incontestablement l'exercer lui-même sur lui-même ; on ne voit pas pourquoi il ne pourrait pas le faire exercer par une autre personne. C'est la doctrine de M. Ferri, mais avec la distinclion de la qualité des motifs : l'homicide avec le consentement de la victime est impuni, à moins qu'ils n'ait été inspiré par des motifs anti-sociaux *. D'autre part, on a déclaré que les conditions de l'homicide volontaire se trouvent ici réunies, fait matériel de donner la mort et volonté de l'agent de la donner (art. 293, C. pén.), que le loi n'a nulle part admis le consentement de la victime comme cause de justification (arg., art. 65, C. pén.), que ce consentement n'a aucune valeur juridique (arg., art. 6, C. civ.) et que le droit à la vie est un droit incessible et inaliénable ; si le suicide n'est pas puni, c'est parce que, politiquement et socialement, la peine appliquée au suicide ne peut produire d'effet utile ; mais cette impunité ne saurait s'étendre à autrui et donner le droit de tuer. Quant à la maxime : volenti et consentienti non fit injuria, elle ne peut être invoquée ici, car elle est relative au délit d'injure et ne peut être étendue au meurtre. Cette opinion est admise par la plupart des criminalistes 2 et consacrée par la jurisprudence ^ Elle nous paraît excessive et injuste ; car on ne peut confondre avec un assassin et un meurtrier vulgaire celui qui, aveuglé par la passion, entraîné par une suggestion qui le fait renoncer lui-même à la vie *, tue la victime consentante et tente après de se donner la mort ^. Il y a une lacune dans notre législation : l'impunité est dangereuse pour l'etTet exemplaire de la loi ; l'assimilation avec le meurtre et
Ferri, Omicldio-suicidio, p. 51 à
2. Garraud, Précis, n» 145, Traité, I. n» 240, IV, n»» 295 à 316 ; Laborde, Cours, n° 191 ; Prins, Science pénale et droit positif, n" 348; Thiiry, Cours, u» 163. — Voir Garçon, Code pén. ann. art. 295, n°^ 225 à 241.
3. Cass., 16 novembre 1827 (Merlin; Quest. de droit, V° Suicide, § 2); 23 juin 1838, S. 38.1.626 P. 38.2. 17 (et les conclusions conformes du Procureur général Dupin) ; 21 aoùtl851, S52.1.286 P. 52.2.544.— Voir l'afifaire Chambige. dans Tarde, Etudes pénales et sociales, p. 155 et ss. (Paris, Masson, 1892). et Causes criminelles et mondaines, Albert Bataille, 1888 p. 2 à ; 78. Chambige est mort en juin 1908.
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5. Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, III, n»» 1237 à 1245.
l'assassinat est excessive ; la vérité est entre les deux : l'homicide avec le consentement de la victime doit être un délit spécial, coname dans plusieurs législations étrangères ', puni d'une peine différente de celle du meurtre ^
B. — Duel \
237. — Le duel est un combat singulier qui intervient volontairement en dehors des guerres publiques, entre deux ou plusieurs particuliers ayant couvenu de vider une querelle par les armes.
Le duel, s'il est incriminé et puni par la loi, peut l'être sous deux aspects : — 1" comme délit spécial consistant à se faire justice à soi-même, à se substituer à l'autorité publique pour venger les offenses et les injures reçues ; — 2° comme attentat volontaire à la vie humaine ou lésion personnelle volontaire.
Le duel a été sévèrement puni dans notre ancienne législation qui, se plaçant au premier point de vue, le considéra comme crime de lèse-majesté et le frappa de la peine de mort, de la confiscation et Ht le procès au cadavre du duelliste tué dans le combat singulier (Edils d'avril 1602, juin 1609, février 1626, septembre 1651, mai 1653, août 1679, ordonn. crimin. d'août 1670, lit. XXII, art. 1 ; édits de février 1723, 12 avril 1723). Ces édits organisèrent des moyens préventifs du duel : juges du point d'honneur pouvant infliger certaines réparations et pénalités pour les ofl'enses qui donnent généralement lieu au duel ; pénalité contre les provocations en duel et conventions des duellistes avant le combat *.
Depuis la Révolution de 1789, nos lois pénales sont muettes sur le duel, dont il n'est question ni dans le Code pénal des 25 septembre-6 octobre 1791, ni dans celui du 3 brumaire an IV, ni dans le Code pénal actuel, soit dans sa rédaction primitive de 1810, soit dans celle de 1832. La conclusion certaine de ce silence, c'est que le
1. Code d'Allemagne, § 216 et Code d'Espagne, de Hollande, de Hongrie, etc., précités, p. 354, note 3.
2. Campogrande, fl diritto sulla propria vita, n^ 20 à 27, p. 15 à 20 ; Berner, Trait, di diritto pénal, § 82; Tarde, L'affaire Chainbige {Etudes pé, nales et sociales, p. 155 et ss. et notamment, p. 170 à 172) ; Alimena. op. cit.- 11. p. 394 à 399. — Voir pour le droit des médecins de hâter la mort des incurables, D' J. Regnault : Assassinat médical ou suprême charité (Revue, ancienne Revue des Revues, 15 juin 1906, t. LVl, p, 471 et ss.
3. Tarde, Etudes pénales et sociales, p. \ ss. — Voir Congrès internat, contre le duel à Budapest du 4 au 6 juin 1908 {Rev. pénit., 08.327 ; 09.181).
4. Le duel est puni coaime délit spécial par un grand nombre de législations étrangères, qui frappent de peines particulières la provocation en duel, l'homicide et les blessures entre duellistes. Le Code italien range le duel parmi les délits contre l'administration de la Justice (art. 237 ù 246).
duel n'est plus aujourd'hui, chez nous, un délit spécial, que la provocation, le défi, l'acceplation et la réglementation du combat p^r les duellistes et les témoins ne sont pas punissables.
M&h quid de l'homicide ou des blessures résultant du duel? Le silence de la législation intermédiaire a toujours été interprété en faveur de l'impunité des conséquences du duel '. Après la rédaction du Gode de 1810, les avis furent partagés; le rapport de Monseignat, au nom de la commission de législation du corps législatif sur la partie du Code qui traite de l'homicide, applique aux conséquences du duel le droit commun du meurtre, de l'assassinat, des blessures volontaires ; mais Merlin déclare que c'est là une opinion particulière qui n'a pas prévalu dans le vote du Code et que l'intention des rédacteurs de ce Gode a été, en gardant le silence sur le duel, de lui assurer l'impunité ^. Aussi la jurisprudence primitive de la Cour de cassation, affirmée par onze arrêts successifs de 1818 à 1828, se prononça, conformément à l'avis de son procureur général Merlin, pour l'impunité de l'homicide et des blessures en duel, lorsque le duel est loyal ^. Après la révision du 28 avril 1832, malgré le maintien du silence du Gode sur le duel, un revirement étonnant s'est produit dans la jurisprudence de la Cour de cassation, par l'influence de son procureur général, M. Dupin. Depuis un arrêt de la Chambre eriminelle du 22 juin 1837 *et un arrêt des Chambres réunies du 15 décembre 1837 ^, rendus sur les conclusions conformes de M. Dupin, la Cour de cassation n'a cessé d'appliquer aux suites du duel le droit commun de l'homicide et des blessures volontaires ou involontaires et a décidé, en conséquence, que : — 1° Si le duel a été convenu à mort, le survivant comme auteur principal, les témoins comme complices par aide et assistance, peuvent être poursuivis pour assassinai (art. 296, 297, 302, 59 et 60, G. pén.) ; si aucun des duellistes n'est tué, ils peuvent être poursuivis pour tentative d'assassinat (art. 2, G. pén.). — 2° Si les duellistes n'ont pas eu Vintention de se donner la mort et s'il a été convenu que le duel s'arrêterait lorsqu'un des combattants serait dans l'impossibilité de continuer le combat, les combattants et les témoins sont coupables de blessures volontaires, tantôt criminelles (homicide sans
1. Merlin, Répert. p.I quest. de droit, V» Duel. — Lettre du 19 vendémiair>i an Vil du ministre de la justice, S. 49.1.529. — Rép du Journ. du Palais, Suppl., Vo Duel, n» 43, 2».
2 Merlin, Quest. de dr , V» Duel, § 1.
3. Merlin, l. c, §§ 1 et 2. — Voir notomment : Ch réun., 4 décembre 1824 et 8 août 1828, S et P. chr.
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intention de donner la mort, mutilation ou infirmités permanentes, art. 310, 309, al. 3 et 4, 59 et 00, C. pén.), tantôt correctionnelles (blesssures moins graves, art. 31 i, al. 1 et 2, 310 in fine, 309, al. 1 et 2). — 3° Dans tous les cas, le duelliste, même acquitté, peut être condamné à des dommages-intérêts envers le blessé ou la famille de celui qui a été tué *. — 4° Enfin l'acceptation du duel peut constituer, dans certaines conditions et pour des magistrats notamment, une faute disciplinaire '^. — L'argumentation de la Cour de cassalion est, comme pour l'homicide avec consentement delà victime, l'inutilité de ce consentement, la nullité légale de la convention par laquelle chacun des combattants expose volontairement sa vie et sa personne aux chances du combat, l'absence du droit de disposer de sa vie et de son corps ; en sorte, qu'abstraction faite de cette convention sans valeur, le diiel présente les conditions légales d'existence de l'assassinat ou des blessures préméditées K
Le silence de notre Code relativement au duel est profondément regrettable. D'une part l'impunité assurée par la jurisprudence antérieure à 1832 a l'inconvénient de faire considérer le duel comme un acte licite et comme un droit. D'autre part, l'assimilation des duellistes aux assassins et aux criminels violents est excessive, contraire aux mœurs et au sentiment public ; aussi le jury acquitte-t-il systématiquement les duellistes poursuivis devant lui : ce qui fait qu'au point de vue de l'impunité, les duellistes ont tout intérêt à tuer ou blesser grièvement leur adversaire, parce qu'ils sont justiciables du jury et sûrs d'être acquittés, tandis qu'en cas de blessures légères, ils sont justiciables du tribunal correctionnel et sont sûrs d'être condamnés. Une autre contradiction, qui prouve encore qu'on ne peut assimiler le duel aux crimes et délits ordinaires, ressort de la manière différente dont le duel est envisagé par l'autorité judiciaire et l'autorité militaire ; tandis que l'autorité judiciaire voit dans l'acceptation du duel une faute disciplinaire *, l'autorité militaire considère le refus de se battre comme une infraction pouvant entraîner les peines disciplinaires les plus graves ^, et impose le duel aux militaires *.
1. Cass., 30 juin 1836, S. 36.1.732, P. chr. — Bordeaux, 5 avril 1852, S. 52.2.421. — P. 53.1.614. Voir Rev. penit., 1900, p. 725.
Rev. pénit., 1897, p
6. En 1876, une pétition fut adressée au Sénat par un certain nombre de pères de lamille pour demander la suppression de cet usajre. Elle fut repoussée par les molifs « (jue dans l'armée, le duel est un moyen de prévenir les rixes ; qu'il est nécessaire pour maintenir les principes d'honneur et de
Une répression spéciale du duel ei de ses causes est donc désirable : elle a été organisée dans un grand nombre de législations étrangères. Elle a été plusieurs fois proposée chez nous, mais sans succès ^ Dans l'état actuel de nos mœurs et de notre législation, il est contraire à la vérité et à la justice d'appliquer le droit commun de l'assassinat et des blessures préméditées aux duellistes, sans tenir compte de leur acceptation de la mort et des blessures *. Mais cependant cette acceptation n'est pas toujours entièrement libre et dégagée de toute influence : influence de la provocation, du défi qui devraient être punis et des mœurs qui considèrent le refus du duel comme contraire à l'honneur.
238. — Une forme particulière de duel, connue sous le nom de duel à r américaine, mérite un examen particulier. Dans le duel américain, deux personnes jouent au sort leur vie en convenant que le perdant se donnera lui-môme la mort. 11 y a là aussi abdication volontaire du droit à l'existence; mais la renonciation en est conditionnelle et soumise au sort. Ce n'est pas là un duel, dans lequel chaque combattant renonce bien d'avance à l'existence, mais compte pour la conserver sur son habileté, son sang-froid, son courage et donne directement la mort à son adversaire. Dans ce duel américain, il n'y a pas de fait matériel d'homicide ; on ne peut y trouver que les éléments de l'instigation, de la provocation au suicide '.
courage, de respect les uns pour les autres ; que c'est un usage qu'on s'efforcera de restreindre, mais qu'il est impossible de couper brusquement le mal».
1. Notamment en 1848 et 1850 à l'Assemblée nationale sur un remarquable rapport de M. Valette (Valette, Mélanges, II, p. 625 et ss.) et en 1877 par M. Hérold : le projet présenté au Sénat le 26 février 1883 a été rejeté le 10 mai-s ; proposition de loi à la Chambre des députés par Mgr Freppel, le 16 juillet 1888, reprise par Cluseret le 3 décembre 1889; proposition à la Chambre des députés par TabbéLemire en 1895.
CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES
Les circonstances atténuantes sont des causes d'atténuation de la pénalité laissées à la libre appréciation des jurés et des juges, qui ne sont même pas tenus d'indiquer quelles sont ces circonstances et doivent se borner à affirmer leur existence en faveur de l'accusé. — Les jurés et les juges ont, par suite de ce pouvoir souverain dont ils n'ont pas à motiver l'exercice, le droit et le moyen d'abaisser la pénalité qu'ils trouvent trop élevée et le pouvoir de modifier la loi, lorsqu'ils la jugent trop sévère *. — Ce pouvoir considérable leur permet de faire, dans une assez large mesure, œuvre de législateur et de réaliser, dans l'application de la loi, V individualisation de la ^eme. Mais il est la source d'un abus regrettable^ que nous avons déjà signalé, l'abus des courtes peines et l'accumulation de nombreuses condamnations de courte durée sur le casier judiciaire d'un même individu.
Ce pouvoir n'a pas été accordé avec son ampleur actuelle dès le début de notre législation moderne.
La législation intermédiaire de 1791, par une réaction exagérée contre l'abus des peines arbitraires dé l'ancien régime, avait au con-
1. Les législations étrangères se divisent, à ce point de vue, en trois groupes : 1» les unes, comme les Codes du Portugal (art. 39), de l'Espagne (art. 9), de l'Autriche (§§ 46 et 47), le projet de Code fédéral suisse (art. 39 et 40), n'admettent que des circonstances atténuantes spéciales limitées et prévues d'avance par la loi sans eu abandonner l'appréciation aux juges; 2° les autres, suivant l'exemple de notre Code, admettent des circonstances atténuantes générales livrée.s à l'appréciation des juges, comme les Codes belges et luxembourgeois (art. 79, 80, 81, 82, 83, 84, 566), hongrois (§ 89), le Code russe (art. 53; 3» D'autres enfin, comme les Codes de la Hollande et la législation anglaise, ignorent l'institution des circonstances atténuantes, parce qu'ils laissent, pour tous les délits, un pouvoir absolu au juge pour la fixation de la peine depuis son minimum général jusqu'à son maximum général (Cf. Alimena III, p. 447 et sa.).
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traire refusé tout pouvoir aux juges et établi, au moins en matière criminelle, des peines fixes et invariables, n'admettant It s limites du minimum et du maximum qu'en matière correctionnelle et de police.
Un premier progrès fut fait par le Code de 1810 qui étendit aux matières criminelles la fixation de peines variables entre le minimum et le maximum et autorisa la déclaration de circonstances atténuantes en matière correctionnelle, lorsque le préjudice causé n'excédait pas 25 francs.
Une loi du 25 juin 1824, articles 4 et s., étendit le bénéfice des circonstances atténuantes à certains crimes limilativement éntimérés par elle, pour meltre^fin aux acquittements systématiques prononcés par le jury qui aimait mieux relàcber un coupable que le faire condamner à une peine trop t^évère ; mais, par défiance à l'égard du jury, la loi de 1824 confia à la Cour d'assises le soin de faire la déclaration de circonstances atténuantes. — Le remède était insuffisant : le jury, ne pouvant prévoir qu'elle serait la décision de la Cùur d'assises, postérieure à son verdict, continuait à acquitter.
La révision du 28 avril 1832, modifiant le texte des articles 463 du Code pénal et 341 du Code d'Instruction criminelle, généralisa le bénéfice des circonstances atténuantes, l'éteiidit à toutes les matières criminelle, correctionnelle et de police, '^conféra au jury le droit de faire la déclaration et attribua, en matière correctionnelle, à cette déclaration, des etîels tellement considérables que les juges pouvaient toujours substituer à l'emprisonnement une simple amende de police réduite à son minimum d'un franc. — Le 13 mai 1863, on restreignit, dans une certaine mesure, l'efTet des circonstances atténuantes en matière correctionnelle ; — mais le décret-loi du 27 novembre 1870 a supprimé ces restrictions et est revenu au système large de 1832.
Un projet de loi déposé au Sénat par M. Bozérian le 4 mai 1885 tend à augmenter encore la portée de l'atténuation judiciaire, en cTÔànt des circonstances ti^és-atlénicantes, iionï. la déclaraiion permi^tlrait aux jurés de faire substituer à la peine de mort un simple emprisonnement correctionnel, pour certains crimes encore trop rigoureusement punis et qui sont l'objet d'acquittements systématiques de la [>art du jurv : crimes dits passionnels, infanticide, incendie d'une maison pour escroquer l'indemnité d'assurance. — Ce projet n'a pas encore abouti. Il a rencontré une vive opposition à la Cour de cassation consultée et au Sénat '.
1. Rev. pénit., 1885, p. 485, 951 ; 1886, p. 508 et 682 ; 1888, p. 372 ; — Ga-
CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES
§ 1. Circonstanoes atténuantes en matière criminelle.
A. — Crimes auxquels les circonstar.ces atténuantes sont applicables.
240. — Le bénéfice des circonstances atlénuantes peut, depuis la révision de 1832, èlre accordé â tous les crimes, quels qu'ils soient, prévus par le Code pénal ou par des lois spéciales, mênrie les lois militaires depuis la loi du 19 juillet 1901 (voir supra n° 76 bis D, a,
B. — Effets des circonstances atténuantes.
241. — La déclaration des circonstances atlénuantes produit en principe un double degré d'abaissement de la peine criminelle : l*' degré obligatoire pour la Cour d'assises ; la peine normalement encourue est remplacée par la peine qui la suit immédiatement dans la même échelle (de droit commun ou politique) ; 2° degré facultatif pour la Cour d'assises : les magistrats peuvent prononcer la peine qui suit la précédente dans la même échelle. Dans cette substitution d'une peine à une autre, on observe toujours la séparation des deux échelles de droit commun et politique. Voir l'application de celte règle dans les cinq premier!* alinéas de l'article 463. — Lorsqu'on est arrivé au dernier degré de l'échelle' criminelle par le premier abaissement, on peut passer, pour le second, à la peine correctionnelle de l'emprisonnement de deux à cinq ans (art. 463, al. 6), — Enfin, lorsque la peine encourue occupe le dernier rang de l'échelle criminelle, il n'y a plus qu'un seul abaissement obligatoire à l'emprisonnement de 1 à 5 ans ; le second abaissement facultatif disparaît (art. 463, al. 7). Du reste, l'eflet des circonstances atlénuantes ne se produit que pour les peines corporelles et ne modifie point le chiffre des amendes encourues ^
G. — Autorité chargée de faire la déclaration.
242. — Depuis 1832, c'est au jury que la loi a confié le pouvoir d'accorder les circonstances atténuantes (art. 341, Inst. cr. et 463, al. 1, C. pén.) : sa décision se forme sur ce point, comme sur tous
zette des Tribunaux du 2U mai 1887. — Voir d'autres propositions {Rev. pénit., 06.484. 07.557).
1. Cass., 22 janvier 1848, P. 1848.2.432 ; 2 décembre 1899, S. P. 02.1.479.
les autres, à la majorité absolue des voix (art. 34o et 347, Inst. cr.). II en est autrement, par exception, et c'est à la Cour d'assises que revient ce pouvoir, dans les deux cas suivants : 1° en cas de contumace : le jugement du contumax ayant lieu sans assistance de jurés (art. 568 à 470, Inst. cr.) ; cependant la Cour de cassation refuse, mais à tort, le bénéfice de cette déclaration au contumax ^ ; 2° lorsque, par suite de la déclaration du jury, on n'est plus en matière criminelle, qu'on n'a plus à appliquer qu'une peine correctionnelle (art. 365, al. i, Inst. cr.) ; la Cour d'assises, statuant alors comme tribunal correctionnel, est investie du droit de modifier la peine correctionnelle encourue par suite des circonstances atténuantes (ait. 341 , Inst. cr.). C'est ce qui a lieu lorsque, par le rejet des circonstances aggravantes, le crime (par exemple le vol) dégénère en simple délit correctionnel ; lorsque, par l'admission d'une excuse légale atténuante (par exemple celle de provocation, art. 321 et ss., C. pén.). la peine criminelle est correctionnalisée (art. 326, C. pénal.) ^. Cependant, il en doit être autrement, d'après la jurisprudence, lorsque la cause de la correctionnalisation est la minorité de 16 ans de l'accusé ; parce que la loi exige, pour fixer la peine qui lui est en définitive applicable, qu'on commence à déterminer celle qu'il aurait encourue s'il avait été majeur et qu'on modifie en dernier lieu cette peine à raison de la minorité (art. 67 et 69, C. pén.); or, les circonstances atténuantes, étant étrangères a l'état de minorité dont la loi tient compte elle-même, lui auraient été accordées s'il avait été majeur et doivent opérer sur la peine criminelle qu'il aurait encourue dans ces conditions ; donc, puisque cette déclaration porte sur une peine criminelle, elle doit émaner du jury ^. Celle solution pa raît contraire à l'esprit même de l'inslilulion des circonstances atténuantes qui ont été données aux juges comme moyen de modifier la peine telle qu'elle est encourue par le couj^able *.
1. Cass., 1 mars 1842, P. 42.1.585, S. 42.1.471; 14 septembre 1843, P. 44.1.251 S. 43.1.919, Confm. Chauveau et Hélie, VI, n° 2693; Garraud, Traité, II, D» 153, Précis, n» 246.
2. Cass., 20 juin 1867, P. 68.313, S. 68.1,140 ; 5 mai 1881. P. 81.1.794 ; 30 décembre 1881, P. 84.1.852, S. 84.1.354 ; 29 juin 1882, P. 84.1.853, S. 84.1.354; 7 avril 1887, P. 89.1.302 ; 29 décembre J899, S. P. 02.1.541.
3. Cass., 28 janvier 1847, P. 47.1.572, S. 48.1.720 ; 10 août 1866, P. 67.1.421,; 5 mai 1887, P. 89.1.67, S. 79.1.41.
Circonstances atténuantes en matière correctionnelle
A. — Délits auxquels elles sont applicables.
243. — En principe, le bénéfice des circonstances atténuantes n'est applicable qu'aux délits correctionnels prévus par le Code pénal. Quant aux délits punis par les lois spéciales, le bénéfice ne peut leur en être étendu qu'en vertu d'une disposition expresse de cette loi (art. 463. al., C. pén.) '.
B. — Effets des circonstances atténuantes.
244. — Le décret-loi du 27 novembre 1870, revenant au système de 1832, donne à la déclaration des circonstances atténuantes l'efîet le plus large : dans les cas où la peine de l'emprisonnement et celle de l'amende sont prononcées, les juges peuvent réduire l'emprisonnement au-dessous de 0 jours (le minimum correctionnel), jusqu'à 1 jour et l'amende au-dessous de 16 francs (le minimum correctionnel) jusqu'à 1 franc, prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines et même substituer l'amende réduite à 1 franc à l'emprisonnement correctionnel (art. 463, al, 9). — Dans les cas où la loi prononce Temprisonnement seul, on se demandait autrefois à quel chiffre l'amende qui lui est substituée pouvait être fixée; pour trancher toute hésitation, une loi du 26 octobre 1888 en a fixé le maximum à 3.000 francs. Ce paragraphe additionnel, voté à la hâte, établit une anomalie regrettable entre le système ancien et le système nouveau. Lorsque le délit est puni de l'emprisonnement et de l'amende, les juges ne pourront dépasser, en n'appliquant que l'amende, le maximum spécial do cette peine, généralement inférieur à 3.000 francs, 200, 500 fr. (par exemple, art. 311,401 C.p.);
1. Voir pour les contributions indirectes la loi du 6 août 1905, art. 23 (fraudes dans les vins); loi 29 mars 1897, art. 19 sur les contrib. indir. cbn. 31 mars 1903, art. 39, Cass. 28 déc. 1906 (S. P. 1907,1.535 .Voir loi 31 déc.1906 sur les ventes à déballage (Lois nouv. 07, 1.146). — Loi le' avril 1905 sur les falsifications (Lois nouv. 07, 1.553 et 584, n» 45 et 77, Lois nouv. 05, 1.497 et 498) pour les octrois, cf. art. 34, loi budget., 25 fév. 01. Voir pour l'inapplicabilité des circonstances atténuantes aux souteneurs punis par la loi du 3 avril 1903 qui a modifié à leur ét;ard celle du 27 mai 1885. Rev. penil., 1903, p. i386. — Cass. 21 avril 04, D. 04.1.352 et la note. Lyon 25 juin 09. Projet de loi Boury, député de l'Eure, modifiant l'art. 463 en l'étendant à tous le» délits {Gac: Trib. 24 mai 08). Renvoyé à la commission de réforme judic. et législat. civ. et crim.
au conlraire, lorsque le délit, moins grave, est puni de la seule peine d'emprisonnement (par exemple, art. 222, 223, C, p.), les juges pourront élever le chiffre de l'amende substituée à l'emprisonnement jusqu'à 3.000 (art. 463, in fine). Quant aux peines accessoires et complémentaires, elles ne sont point modifiées par les circonstances atténuantes : ainsi la confiscation spéciale subsiste. Mais les peines criminelles accessoires disparaissent, si à la peine criminelle est substituée une peine correctionnelle ; de même pour l'interdiction correctionnelle de certains droits lorsqu'on prononce une peine de simple police.
C. — Autorité chargée de la déclaration
245. — Tous les tribunaux appelés à prononcer des peines correctionnelles peuvent, lorsque la loi autorise cette déclaration, en faire bénéficier le condamné : tribunaux correctionnels, cours d'appel, cours d'assises, conseils de guerre.
§ 3. — Circonstances atténuantes en matière de simple police.
246. — Elles sont applicables aux contraventions prévues par le Code pénal ^ (art. 483, al. 2, C. pén.). Pour celles punies par des lois spéciales, il faut une disposition expresse de ces lois autorisant cette déclaration. Leur effet est d'abaisser la peine au minimum de 1 jour d'emprisonnement et de 1 franc d'amende, sans pouvoir dépasser ces limites, et de permettre la substitution de l'amende à l'emprisonnement.
1. Voir pour l'extension à d'autres conlraventions la proposition Boury, note page précédente.
CHAPITRE PREMIER
CAUSES GENERALES D AGGRAVATION DE LA CULPABILITE. CIRCONSTANCES AGGRAVANTES
247. — Ces circonslances, dites aggravantes parce qu'elles déterminent une aggravation de la pénalité ordinaire, sont des circonstances accessoires du fait principal délictueux, prévues et déterminées limilalivement à l'avance par la loi, qui, sans modifier la nature du fait auquel elles se rallachenl, modifient la pénalité en l'aggravant. — Elles sont fixées par la loi et, à la différence des circonslances atténuantes, ne sont jamais abandonnées à la libre appréciation des juges. Elles correspondent, au point de vue de l'aggravation, aux excuses légales atténuantes dans l'ordre de l'atténuation.
248. — Ces circonstances sont : — soit générales, applicables à plusieurs infractions, comme la qualité de fonctionnaire ou officier public pour les délits que ce fonctionnaire ou officier public était chargé de surveiller et de réprimer (art. 198, C. pén.), — soit spéciales, applicables seulement à certaines infractions déterminées, comme l'escalade et l'effraction pour le vol (art. 381, et s., C. pén.), la qualité de domestique ou serviteur à gages pour le même délit (art. 386 et s.), la qualité d'ascendant pour certains attentats aux mœurs (art. 333 et 334, C. pén.), etc.
Les circonstances aggravantes spéciales ont leur source: — soit dans une aggravation du dol, préméditation, guet-apens (art. 110, 296, 297, 298,302, 310, 311) — soit dans une qualité particulière de l'auteur ou de la victime impliquant chez ledélinquantunecriminalîté plus grande par l'oubli d'un devoir spécial ou le mépris d'un
sentiment naturelqui vient s'ajouter à lacriminalité ordinaire de l'acte (art. 81, m, 115, 145. 146, 231, 232, 233, 251. 255, 299,300,302, 312, 350, 351, al. 3, 352, al. 2, modiûés par la loi du 19 avril 1898, 317, al. 3 et 6, 331, 332, al. 2 et 4, 333, 334, al. 2, 355, 386, n°^ 3 et 4, 399, al. 2,404,408, al 2, 443, al. 2) ; — soit dansles moyens employés pour l'exécution dénotant une plus grande perversité ou brutalltéchez l'agent, violence, torture, menaces, port d'armes, poison, déguisement, usurpation de fonction ou de costume, escalade, effraction, fausses clés, réunion de plusieurs personnes (art. 97, 210, 211, 212, 213, 214, 2H, 243, 276, 277, 278, 279, 301 et, 302, 303, 332, al. 3, 344. 381, 382, 384, 385, 386, 393 à 398); —soit dans les lieux où le délit est commis (art. 222, al. 1. 349,351, 381,383,385, 434) ; — soit dans le temps de l'exécution, la nuit (art. 381, 386, 388, al. 4).
249. — II importe de distinguer les circonstances aggravantes des éléments ou faits constitutifs du délit. — Les faits constitutifs sont les éléments essentiels du délit, sans lesquels ce délit n'existe pas: par exemple, la volonté de tuer dans le meurtre (art. 295, C. pén.) ; la volonté de soustraire la chose d'autrui dans le vol (art. 379, C. pén.); l'on ne peut en faire abstraction et les rejeter sans fairedisparaître le délit ou tout au moins en transformer la nature. — Au contraire, les circonstances aggravantes sont des accessoires des faits constitutifs du délit, qui ne modifient en rien sa nature propre par leur existence ou leur absence et ne changent que la peine; on peut en faire abstraction et les rejeter sans altérer en rien le délit même, qui subsiste toujours dans ses conditions naturelles ; par exemple, le vol, commis avec ou sans escalade et effraction, est toojours un vol, la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui.
De ces principes résultent les conséquences suivantes: — 1" les faits ou éléments constitutifs des crimes sont soumis à l'appréciation du jury dans la question générale de culpabilité (art. 337, I. cr.) ; — au contraire il doit être posé une question distincte et séparée pour chaque circonstance aggravante (art. 1". los du 13 mai 1836 qui a modifié sur ce point l'art. 337, I. cr.). — 2° On ne peut soumettre au jury d'autres crimes que ceux qui sont relevés dans l'acte d'accusation e4 les crimes révélés par les débats à la charge de l'accusé doivent faire l'objet d'une instruction et d'un jugement ultérieurs et séparés (art. 271, 361 et 379, I. cr.) ; — au contraire, on -peut soumettre à l'appréciation du jury saisi de la connaissance du fait principal les circonstances aggravantes et accessoires de ce fait révélés parles débats (art. 338, l. cr.). — 3° Les faits et les éléments constitutifs d'un crime ou délit ne peuvent être misa la charge des com-
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plices qu'autant qu'ils en ont connaissance et qu'ils sont coupables dedol (art. 60 et s., C. pén.). — Au contraire, ils répondent, en principe, dans le système de notre Code pénal, des circonstances aggravantes du fait principal auquel ils ont indirectement participé alors même qu'ils les ont ignorées (argt,, art. 63, C. pén. Voir infrà no 433 '.
250. — La récidive, c'est-à-dire la rechute du condamné après sa condcimnalion est, sinon une circonstance aggravante ordinaire, au moins une cause d'aggravation de la pénalité.
1. Il est quelquefois difficile de savoir si une cause d'aggravation est une circonstance aggravante ou un élément constitutif du délit. Voir par exemple pour le parricide: Cass., 11 mai 1866, S. 67.1.143, P. 67.319; Contra, Faustin- Hélie, VIII, n° 3682; pour Tincendie, la circonstance de l'habitation : Cass., 27 août 1848, S. 47.2.793; 7 janvier 1860, P. 60.566; pour l'attentat à la pudeur, l'âge de la victime ; pour la suppression d'enfant, la vie de l'enfant : Cass., 14 mars 1873, P. 73.541, 4 mars 1875, P. 75.1076.
Mais en se référant aux principes de distinction posés dans le texte, il faut décider que malgré le nom ditïérent donné au crime, la préméditation, le f:uet-apens, la qualité d'ascendant, chez la victime d'un meurtre sont des circonstances aggravantes ; l'habitation de la maison incendiée est une circonstance aggravante, mais elle est un élément constitutif de l'incendie par le propriétaire de sa propre maison qui est impuni sans cela ; le jeune âge de la victime d'un attentat à la pudeur est un élément constitutif s'il n'y a pas violence, une circonstance aggravante, s'il y a violence.
PLURALITE D INFRACTIONS PAR LE MEME AGENT
251. — Le même agent peut commettre successivement diverses infraclions dans des conditions bien ditîérentes: — ou bien il les commet sans être frappé, dans l'intervalle de ces diverses infractions, de condamnations irrévocables, on dit alors qu'il y a de sa pari réitération ou cumul des délits: — ou bien, c'est après avoir été condamné irrévocablement pour une première infraction qu'il en commet une seconde, on dit alors qu'il y a de sa part récidive.
SECTION I. — Réitération ou eiiiuul des délits.
Notions générales.
252. — Il y a cumul ou réitération des délits lorsque le même individu a commis successivement plusieurs infractions, soit 'la même répétée plusieurs fois, soit des infractions de diverse nature, sans avoir été, dans l'intervalle, condamné irrévocablement : plusieurs vols, par exemple, ou un meurlre, un délit de coups et blessures, un vol, une escroquerie, un attentat à la pudeur, etc.
Pour le concours de délits, il faut qu'il y ait pluralité d'infractions tant au point de vue objectif, qu'au point de vue subjectifs c'est-àdire pluralité d'acles externes distincts et indépendants les uns des autres et pluralité de résolutions délictueuses. L'unité de l'élément subjectif exclut la pluralité des délits. En conséquence, il n'y a pas concours de délits, mais unité de délits: — 1° dans les délits contenus {suprà, n° 77) ; — 2° dans les délits continués (n" 79) ; — 3° dans le cas d'aôerroiîo zc^ws ou d'erreur sur la victime (n° 184) ; — 4° dans les délits complexes (n° 79) ; — 5° dans les délits collectifs ou d'habitude (n° 78) ; — 6° dans les délits qualifiés accompagnés
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decirconstancesaggravanles(n'*249); — 7° dans les délits unis entre eux par un lien de cause à effet, de moyen à fin (art, 304, al. 1 et 2, 344, al 2 et in fine, 2T:), 281, 253, 303, G. pén,elsMp-à,n° 79, p. 129, texte et note '.
La question que soulève cette situation consiste à savoir qu'elles peines il faut appliquer? — Faut-il infliger a cet agent autant de peines qu'il en a encourues, ou ne doit-on en prononcer qu'une seule ? Dans ce dernier cas, que doit être cette peine ? Une de celles qu'il a encourues, la plus forte, ou une combinaison, une résultante de toutes les peines, plus élevée que la plus forte, moins élevée que la somme totale de ces diverses peines ?
Pour régler le concours des infractions, il faut distinguer deux espèces de concours :
1° Le concours formel ou idéal;
2° Le concours matériel ou réel.
§ 1. — Le concours formel ou idéal
Il y a concours formel ou idéal lorsqu'un fait unique au point de vue matériel est susceptible de plusieurs incriminations (par exemple l'adultère de deux personnes mariées :art. 337, 338 et 339, G. pén.); un attentai à la pudeur ou un viol sur un chemin ou dans un lieu public (art. 330, 331 et 332 G. pén.) Danscecas, il va à la fois unité de poursuite et unité de peine. Les législations étrangères, qui prévoient généralement d'une manière expresse le concours formel, le règlent toutes de la même manière en ne prononçant contre le fait qu^une seule peine, la plus forte -.
Il peut y avoir encore concours formel ou idéal, dans le cas où une action complexe comprend des faits qui constituent des délits divers tombant sous l'application de plusieurs dispositions différentes de la loi pénale (voir sM/3rà n° 79 p. 128 à 130). — Par exemple: 1° un vol avec effraction ou escalade, puni de la peine des travaux forcés à temps(art. 384 G. pén.), contient, outre le vol (art. 379 et 401 G. pén.) le délit d'effraction ou bris de clôture (art, 4.o6 G. pén.) et le délit
1. Voir Raphaël Rougier : d'une application de la théorie du concours idéal à Vinfraction qui forme soit la circonstance constitutive, soit la oircons lance aggravante d'une autre infraction [Journal des Pargweij, 05.1, p. 92 à 123) ; Garraud, Précis de droit criminel, 10" édit. 1909, n"> 245, p. 430 et 431. Traité historique et pratique d'Instruction criminelle, II, n*» 580, p. 406 et ss. (Paris, 1 arose, 1909).
2. Voir l'indication de ces légialations dans Molinier et Vidal, II, p. 314 et ss.
de violation de domicile (art. 184 C. pén.) ; — 2° le vol de billets de banque enfermés dans une lettre, commis par un employé des postes constitue, outre le délit de vol (art. 379 el 401 C. pén,), le délit spécial d'ouverture de lettres confiées à la poste (art. 187 G. pén.) *.
Les principales difficultés qui se présentent relativement à ces faits et dont la solution dépend de la manière dont on envisage les délits complexes ou concurrents sont relatives aux questions suivantes: — 1° Quelle peine doit être appliquée? — 2° Quelle qualification doit être donnée à cet ensemble de faits? — 3" Peut-on séparer ces faits pour la poursuite, ou sont-ils inivdisibles au point que le juge inférieur saisi du délit de moindre importance, devant examiner ce fait sous toutes les qualifications légales {infrà n°^669 et 670), doive se déclarer incompétent à cause de l'indivisibilité qui lie ce fait à un fait plus grave de la compétence d'un tribunal supérieur?— 4° Peut on, devant la cour d'assises, poser au jury une question sur un fait nouveau révélé par les débats comme se rattachant au fait pour lequel l'accusé est mis en accusation comme accessoire et formant avec lui un délit complexe ou concurrent (art. 361 et art. 338 Inst. cr.) (Voir infrà n° 860) ? — 5° Après avoir été acquitté pour le délit le plus grave, l'accusé ou le prévenu peut-il être poursuivi pour le délit moindre, ou l'autorité de la chose jugée empêche-t-elle cette noucelle poursuite (voir infrà n°* 670 et 671)?
Pour résoudre ces difficultés, il importe de distinguer suivant qu'il y a unité ou pluralité d'actes matériels.
A. — Unité d'acte. — Par exemple, un attentat à la pudeur est commis dans un lieu public sans violence sur un enfant. Cet attentat constitue à la fois le crime de l'art. 331 G. pén. et le délit correctionnel de l'art. 330 C. pén. L'unité d'acte matériel rend les incriminations tnrfit?tsi&?es. Une seule peine est encourue, la plus forte (art. 365 Insl. cr.) et le tribunal correctionnel, saisi du délit d'outrage public à la pudeur, se déclare justement et doit se déclarer incompétent, parce que ce fait constitue le crime de l'art. 331 et qu'il y a indivisibilité dans ce fait unique dont on ne peut séparer les deux incriminations légales, la plus grave déterminant la compé-
1. Voir Molinier et Vidal, Traité théorique et pratique de droit pénal, II, p. 279 et 280 (Paris, Arltiur Rousseau 1894). M. Raphaël Rougier, dans l'étude citée à la note i de la page 369 {suprà) et insérée au Journal des Parquets (1905.1.92 à 123), expose comme nouvelle cette idée, dont il montre et déduit les diverses conséquences et les avantages. Mais cette manière d'envisager les délits complexes avait été déjà adoptée et présentée par M. Molinier dans son enseignement à Toulouse (Voir Molinier et Vidal l. c). M. Rougier a eu le mérite d'analyser avec détails cette idée, d'en étudier les conséquences juridiques et d'en montrer l'interprétation par la Jurisprudence.
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•ence du tribunal el la peine à prononcer '. — Mais en fait la pratique de la correclionnalisation peut permettre de poursuivre le fait unique sous la prévention d'outrage public à la pudeur en laissant de côté le crime d'attentat à la pudeur (Voir supra n° 72 1*).
— Si les débats, devant la Cour d'assises, révèlent la circonstance de publicité d'un attentat à la pudeur, la Cour d'assises peut soumettre au jury, comme résultant des débats, une question d'outrage public à la pudeur ^ (voir infrà n°860).
— Quant à la poursuite du lait sous la qualiucaliou de délit d'cHitrage public à la pudeur, après acquittement en Cour d'assises du chef du crime d'altenlat à la pudeur, elle est possible, d'après la jurisprudence établie, mais justement critiquée, de la Cour de cassation (Voir infrà n" 670).
Lorsque le fait qui constitue deux délits ne peut, pour l'un, être poursuivi que sur la plainte de la partie lésée, tandis qu'il peut être poursuivi d'ofûce pour l'autre, la poursuite d'office est possible, soit qu'elle concerne le fait le plus grave, soit qu'elle concerne le fait le moins grave; — par exemple, en cas d'adultère constituant par sa publicité un outrage public à la pudeur ; ^ — en cas d'outrage à un magistrat par lettre (art. 222 C. peu.) ayant reçu une publicité constituant une diffamation *. — En cas de dilfamation contre un fonctionnaireà raison de faits de sa vie publique et de sa vie privée, s'il y a indivisibilité en rendant ra|)préciation par le même tribunal nécessaire, le jury sera compétent pour tous '•' ; de même pour la diffamation indivisible contre un fonctionnaire etun particulier^. — Enlin si une diffamation [est commise à l'audience d'un tribunal et constitue ainsi un délit d'audience, dont la poursuite et la répression est réglée par les art. ,181 et 50o Inst. cr., le tribunal correctionnel à l'audience duquel est commise la diffamation est compétent, quoique la ditiamation soit par sa nature et la conditionde
1 Cass., 8 mai 1868 ,S. 68 1.373; P. 68.952); 14 mars 1868 (S. 69.1,44- P. 69.70) ; 10 septembre 1868 S. 69.1.334 ; P. 69.813).
2. Cass., 14 oct. 18;i6 (S. et P. clir.) ; C. ass. de la Vienne 24 mai 1860 ,P. 61.79).
3. Voir Garçon, Code pén. aan. art. 336, n» 49 ; Cas». 26 août 1857 (S. 58.1.101; P. 58.985; D. 57.1.345); sur renvoi. Rouen 27 février 1859 (D. 59.1.18) Contra, Amiens 10 février 1855 sous Cass. précité.
4. Voir la distinction faite par la jurisprudence suivant que la publicité est coucomitante ou postérieure : Cass. 31 oct. 1890 S. 91.1.141 : P. 91.1.316 ; D, 91.1.45) et Toulouse 11 février 1891. (D. 92.2.290) pour le cas de publicité concomitante; Cass. 30 mars 1876 (S. 76.1.336; P. 76.800); 1" mar» 1883
S. 9.1.141 ; P. 91.316 note a) pour le cas de publicité postérieure.
5. Cass., 28 lévrier 1889 (S. 89.1.287 ; P. 89.1.687 ; D. 90.1.144) ; 15 mars 1894 (S. P. 94.1,255) ; 3 sept. 1896 (S. 97.1.205; D. 97.1.347).
6. Riom, 10 lévrier 1896 ; Bourges 2 juillet 1896 (S. 97.2J293).
la personne ou du corps diffamé, delà compétence de la Cour d'assises/ el l'art. 35 de la loi du 29 juillet 1881 ne peut être invoqué par le délinquant^. En outre, on admet, bien que cela nous paraisse contestable, que la poursuite de cette diffamation pourra avoir lieu d'office, sans plainte préalable de la victime ^.
B. — Pluralité d'actes. — Celte pluralité d'actes peut se présenter sous des conditions et dans des hypothèses différentes :
a — Certains de ces actes constituent le délit ; d'aitlres sont des circonstances aggravantes du délit et l'ensemble forme un délit ou un crime. — Par exemple, le vol avec escalade, effraction (art. 384 C. pén.), avec violence (art. 382 C. pén.), l'attentat à la pudeur avec violence sur un enfant au dessous de l'âge de 15 ans (art. 332 al. 4 G. pén.); le meurtre accompagné d'un délit dans les conditions de l'art. 304 al. 2 C. pén. (Voir infrà n" 271). — L'ensemble de ces faits constitue un tout indivisible el non un cas de cumul d'infractions distinctes. La loi punit cet ensemble d'une peine unique, qui n'est pas celle du fait le plus grave, mais qui est spéciale à ce délit qualiQé. Par suite, les faits qui le constituent ne peuvent être séparés, ni pour la poursuite, * ni pour la chose jugée, ' ni même pour la prescription '^.
b. — Les actes commis cons(itue72t des délits distincts, dont Vensemble ne donne pas lieu à une peine spéciale aggravée, chacun de ces actes restant punissable de sa peiue particulière; mais ces actes sont unis entre eux sinon par une union matérielle ou légale, aumoins par l'intention et le but de Vage?it, un di's délits est le moyen d'arriver à l'autre ; l'un est le mogen, l'autre la fin. — Par exemple: — un incendie est commis pour permettre l'évasion d'une prison (art. 434 et 245 C. pén.) ; — un faux est commis pour accomplir une escroquerie (art. 145 et ss. et 405 C. pén.), une concussion (art. 145 et ss.et 174 C. pén.), une dissimulation de nom sur lecasier judiciaire (art. 11 loi des 5 août 1899 — 11 juillet 1900); — des violences sont exercées envers les agents pour l'exécution du délit de ré-
Barbier, Code de la Presse, II, n
2. C. ass. de la Corse, 3 juin 1891 {Gaz. des trib., 14 juin 1891).
3. Barbier, II. n"» 520 et 683; Cass. 5 juin 1851 (P. 53.1.413; D. 52.5.443) 12 juin 1909 (atfaire Gaucher) Gaz. trib. 20 juin.
4. Le juge correctionnel saisi de la circonstance aggravante du vol considéré comme délit distinct peut et doit se déclarer incompétent, s'il reconnaît que ce délit se rattache en effet à un vol qualifié ou à un meurtre : Faustin Hélie, II, no 1005; Roux note. S, P. 04.1.297. Contra, Cass 3 mai 1902 (S. P. 04.1.297).
5. Faustin Hélie, l. c. Contra Cass. 8 nov. 1828, cité par lui.
6. Cass., 21 janv. 1887 (voir suprà, n" 79, p. 132 et 133, note 1.
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belIion(arl. 210 et 230 C. pén. —Autrefois, avant la loi du l»' juillet 1901, le délit de société secrète a été commis pour la formation d'un complot (art. 291, 87, 89, 91, 92 C. pén.). — Dans tous ces cas, la peine applicable, parmi les diverses peine» encourues, est déterminée par le principe du non cumul des peines correspondant au concours des délits (art. 365 Inst. cr.); c'est la plus grave. Ce principe est implicitement consacré par la loi elle-même dans plusieurs de ses disposition (art. 405,216, C. pén. ; art. 11 loi des 5aoûtl899, 11 juillet 1900 sur le casier judiciaire; art. 33 loi 9 déc. 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat qui a remplacé l'art. 264 C. pén.).
Mais ces délits, distincts au point de vue de la peine, restent-ils distincts au point de vue de la poursuite, de la compétence, de la chose jugée? — Ou y a-t-il entre eux une indivisibilité qui empêche leur séparation à ces points de vue? — Si on se place au point de vue subjectif, en ayant égard à l'intention de l'agent, l'ensemble des délits ne forme qu'un tout ; il n'y a pas pluralité de délits et s'il y a concours de délits, le concours est purement idéal et non matériel (Voir suprà n"> 79 p. 128 à 130). D*où on doit conclure : — 1° à l'indivisibilité des poursuites; — 2° à l'incompétence du tribunal correctionnel saisi d'un délit lorsqu'il constate que ce délit est ainsi relié à un crime ; ' — 3° à l'impossibilité de poursuites nouvelles pour un des faits, en cas de jugement et d'acquiltementsur des poursuites précédentes pour l'autre ^.
Cette indivisibilité, résultant de l'intention de l'agent, est encore observée par la jurisprudence lorsque le délit préparatoire, le délitmoyen e?>\ seul commis, l'exécution du délit fin^ qui est le but poursuivi par l'agent étant impossible par une circonstance indépendante de sa volonté. — La Cour de Cassation, prenant en considération la volonté de cet agent, déclare que le délit moyen constitue un© tentative punissable du délit fin ; par exemple l'effraction, l'escalade pour le vol. ' — Mais si l'un des délits voulus par l'agent ne se réalise pas parce qu'il est impossible *, parce que l'agent y re-
i. Cass., 10 juillet 1806 (S. P. chr.) ; 21 août 1845 (S. 45.1.848; P. 46.1.145) ; 5 juillet 1856 (S. 57.1.233; P. 57.1073; : 22 janvier 1881 (S. 82.1.142; P. 82.1301); 11 février 1893 ^S. P. 94 1.105). Fau8tin Hélie, II. n» 1007; Roux note sous Cass. 29 mars 1900 (S, P.02,1 297). — Contra Cass. 24 avril 1874 (S. 75.1.141 ; P. 75.315) sur le rapport de M. Saint-Luc Courborieu.
2. F. Hélie, /. c, Cass. 5 juillet 1856 (S. 57-1.233, P. 57.1073\ Voir cependant Con/ra Cass. 3 avril 1847 (P. 47.2.277); 3 juillet 1847 (P. 47.2.377). Voir infrà, n» 670.
Voir suprà, n" 97, p. 150 texte et note
4. Par exemple, l'agent des postes ouvre une lettre croyant qu'elle contient des billets de banque, alors qu'elle ne contient aucune valeur ; il peut être poursuivi, non pour vol, mais pour ouverture de la lettre (art. 187, C. pén.).
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nonce spontanément ', ou parce que ce délit joui d'une immunité légale, par exemple le vol de l'art. 380 C. pén.), le délitmoj/en, par exemple l'effraction, seul commis, est punissable et on peut le poursuivre seul en considérant que la violation de la loi qu'il constitue ne peut demeurer impunie -.
Enfin l'expédient de la correction nalisation brise l'unité de l'ensemble des faits par une ficlion de fait qui considère ces actes individuellement, les sépare et même ne tient pas compte de quelques uns, parfois les plus graves, lorsqu'ils constituent les moyens employés ^
§ 2. — Le concours matériel ou réel
Il y a cowcowrs matériel ou reeT lorsque des faits distincts, au point de vue matériel, se sont succédé et constituent plusieurs infractions, soit la même répétée, soit des infractions de nature différente.
Au point de vue de la pénalité, les systèmes législatifs et les législations positives varient. — On peut diviser ces systèmes en trois : — i° cumul matériel des peines encourues ; ce cumul est parfois impossible, lorsque, parmi ces peines, se trouvent la peine de mort ou des peines perpétuelles ; il est, en tous cas, difficile à mettre en pratique et fait, sans raisons sérieuses, passer le condamné par des régimes variés et dans des établissements pénitentiaires différents, lorsqu'il a encouru des peines privatives de la liberté se subissant suivant des régimes divers ; — 2'^ Absorption des peines moindres par la plus grave : ce système a l'inconvénient de ne punir l'agent que pour un seul de ses délits, le plus grave, et de lui assurer, pour les autres, une impunité complète; — 3° Cumul juridique, qui consiste à prononcer une peine plus élevée que la plus grave, soit en augmentant la durée de celle-ci, soit en aggravant le régime, en sorte que cette augmentation représentelarépressiondes délits moins graves. — Ce système est consacré par la plupart des législations étrangères, qui, cependant, le combinent, tantôt avec le système de l'absorption, tantôt avec celui du concours matériel. — Pour le cu-
Voir Cass. 21 août 1845 (S. 45.1.848; P
2. Cass., 3 août 1901 (S. P, 04.1.479). Voir cependant la note sous cet arrêt.
3. Voir pour le procédé de la correclionnalisation, suprà no 72.
Voir également l'application de ce procédé au faux intellectuel employé comme moyen d'escroquerie (Garçon, C. pén. ann., art. 145 et ss., n°^ 322 à 341 ; art. 405, nos 30 à 41).
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mul juridique, on a parfois recours à un calcul plus compliqué et assez difficile à mettre en pratique '.
L'école positiviste estime que tous ces systèmes sont insuffisants et que le délinquant, coupable de plusieurs délits, lorsqu'il peut être considéré comme un délinquant d'habitude, doit être traité avec la même rigueur et de la même manière, sans distinguer entre ia récidive et le cumul ou la réitération de délits : ses tendances au crime, sa tèmihilité, sont les mêmes dans les deux cas et la raison de la différence entre ces deux j»ilualions, que le récidiviste averti parla condamnation ou l'exécution de la peine est plus coupable d'avoir commis un second délit, tandis qu'il en est autrement de celui qui n'fl pas reçu cet avertissement et a commis des délits successifs sang avoir été condamné, est puérile, contraire à la vérité et dangereuse pour la société -.
253. — Notre législation française actuelle, quoique le cumul des peines paraisse avoir été consacré par la législation ancienne ^, a adopté le système le plus indulgent de l'absorption de la peine moindre par la plus grave, comme règle générale. Cependant elle admet le cumul matériel des peines, dans certains cas exceptionnels. Enfin, dans d'autres cas, elle use du cumul juridique.
§. — 1. Principe général du non-cumul des peines
254. — Ce principe, sur lequel le Code pénal des 2îî septembre 6 octobre 1791 gardait le silence fut introduit dans la législation intermédiaire par la loi de procédure criminelle des 16-25 septembre 1791, 2« partie, titre VII, article 40, à l'occasion d'une hypothèse toute spéciale ; il fut maintenu dans les mêmes conditions par le Code du 3 brumaire an IV, article 446. Le même procédé a été suivi dans les Codes criminels actuels ; le principe du non-cumnl des peines est consacré, non par le Code pénal, mais par le Code d'instruction criminelle dans les articles 36o, alinéa 2 et 379.
Quoique proclamé par ces articles à l'occcasion de la procédure devant la Cour d'assises et pour des hypothèses particulières, le noncumul des peines est, dans l'intention des rédacteurs du Code, telle qu'elle ressort de l'exposé des niolifs, une règle générale de notre législation actuelle applicable toutes les fois qu'il n'y est pas expres-
Jou8se, II, p. 643 et ss
376 PREMIÈRE PARTIE. LIVRE Vï. CHAPITRE II
sèment dérogé par un texte formel de loi. Mais ce principe, très simple en apparence, est, dans l'application, très compliqué et très confus, par suite de la rédaction défectueuse et insuffisante des articles qui l'ont établi.
255. — A. Infractions auxquelles s'applique le non-cumul des peines. — L'article 365, alinéa 2 du Code d'instruction criminelle, qui consacre le principe général du non-cumul des peines, le déclare applicable aux crimes et aux délits. 11 est inapplicable aux contraventions '. Mais tous les crimes et délits correctionnels y sont soumis, sans distinction entre les délits de droit commun et les délits spéciaux ^, entre les délits prévus par le Code pénal ordinaire et les délits prévus par des lois particulières ^.
256. — B. Juridictions qui doivent appliquer le principe du non-cumul des peines. — Quoique l'article 3G5 du Code d'instruction criminelle soit inséré au litre des affaires qui doivent être soumises au jury Qi ne statue que sur les arrêts de condamnation émanés des Cours d'assises, le principe du non-cumul des peines consacré par le paragraphe 2 de ce texte étant général et s'étendant, non seulement au concours de crimes et de délits, mais encore au concours de délits entre eux, les juridictions correctionnelles, tribunaux correctionnels et Cours d'appel doivent en faire l'application. Ce principe, consacré par les Codes de justice militaire (art. 135 et 142, J. m. terre ; art. 165 et 172, J. m. mer), doit également être appliqué par les conseils de guerre et les tribunaux maritimes.
257. — Peines auxquelles s'appliqiie la règle du non-cumul. — En principe, la règle du non-cumul s'applique à toutes les peines criminelles et correctionnelles. — Cependant des exceptions ont été admises par la jurisprudence : 1° pour les amendes fiscales ; 2° pour les peines complémentaires.
i'^ Amendes fiscales. — La jurisprudence, reconnaissant à ces amendes fiscales un caractère de réparation civile au profit du trésor public lésé par le délit fiscal, déclare qu'elles doivent, comme les
1. V. suprà, n» 73-5», p. 94. Pour les délits correctionnels punis, en cas de circonstances atténuantes, de peines de simple police, voir suprà, p. 95 et ss.
2. Voir pour les délits-contraventions, suprà, n» 75, p. 106. — Les Codes de justice militaire consacrent formellement le principe du non-cumul des peines (art. 135 et 142, J. m. terre : t65 et 172, J. m. mer).
3. La jurisprudence, assez longtemps divisée et hésitante sur ce point, admet aujourd'hui cette solution. — Voir Besançon, 18 décembre 1890, S. et P. 92.2.174 ; Cass., 28 janvier 1876, P. 76.179, S. 76.1.89 et la note de M. Villey. Cependant la Gourde cassation fait une distinction justement critiquée entre les lois antérieures et les lois postérieures au Code pénal. Voir la note de M. Villey précitée. Voir, pour un cas spécial en matière de délits de pêche, Nancy, 7 janvier 1899, S. P. 02.2.25 et la note de M. Roux
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dommages-intérêls, se cumuler, parce que le délinquant doit autant de réparations qu'il a causé de préjudices '.
2° Peines complémentaires. — Une distinction doit être faite entre les peines accessoires et les peines complémentaires. — On appelle accessoires des peines qui sont la conséquence et la suite légale, forcée el tacite de condamnations à certaines peines principales, auxquelles elles sont attachées par la loi sans que les juges aient à les prononcer. — On appelle complémentaires des peines qui ne sont pas prononcées seules, à la différence des peines principales dont elles sont le complément, mais qui ne sont encourues que si elles sont j)rononcées expressément par la sentence de condamnation, à la dilîérence des peines accessoires.
258. — La peine accessoire, étant la conséquencejuridique de la condamnation à une peine principale déterminée, sera encourue lorsque la peine principale à laquelle elle est attachée sera prononcée par les juges ; elle ne sera pas encourue, au contraire, lorsque cette peine principale ne sera pas prononcée, parce qu'elle est absorbée par une peine plus grave qui n'emporte pas cette peine accessoire.
Pour les peines complémentaires, telles que la confiscation spéciale, l'affiche du jugement ou de l'arrêt de condamnation, l'interdiction de séjour qui a remplacé la surveillance de la haute police, etc., la question est plus délicate, la jurisprudence, approuvée par la plupart des auteurs, considère le principe du non-cumul comme étranger aux peines complémentaires et a fréquemment décidé que le principe du non-cumul n'empêche pas, si le crime ou délit moins grave emporte une peine complémentaire, qu'elle soit prononcée avec la peine principale la plus forte, quoique cette peine complémentaire ne soit pas attachée par la loi au faille plus grave ^. — Les raisons qu'on a données à l'appui sont les suivantes : — 1° les peines complémentaires sont attachées à l'infraction plutôt qu'à la peine principale : or, si la peine principale de l'infraction la moins
1. Gass., 22 décembre 1876. P. 77.566, S. 77.1.234 ; 28 janvier 1876, P. 76. 179. S. 76.1.89 et la note de M. Villey sous cet arrêt : 1" mars 1900, S. P. 03.1.59 et la note 2. — Besançon, is"^ décembre 1890. S. et P. 92.2.174 et la note. Voir infrà, à propos de la peine de l'amende, l'appréciation de ce caractère de réparation civile attribué aux amendes fiscales.
2. Cass., 30 juin 1881. P. 83.1.796, S. 83.1.333; 14 juin 1884, P. 86.1.1065, S. 86.1.443; 12 juin 1885, P. 87.1.78, S. 87.1.48; 26 juin 1886, P. 86.1.948, S. 86.1.396 ; Besançon, 18 décembre 1890, S. et P. 92.2.174 et les autorités citées en note sous ces arrêts. Cependant la Cour de cassation semble avoir abandonné cette jurisprudence et considérer le principe du non-cumiil comme applicable à toute peine, quelle qu'en soit la nature, principale ou complémentaire dans un arrêt du 7 avril 1898, rendu à propos de la peine complémentaire de la relégation, (S. et P. 99.1.375 et la note).
grave est absorbée par celle de l'infraction la plus grave, cela n'empêche pas l'infraction la plus faible de subsister à la charge du prévenu ou de l'accusé qui en est reconnu coupable ; — 2° Les peines complémentaires sont établies dans l'inférêt général, à cause du caractère propre de certains délits et le but du législateur serait manqué si l'individu contre lequel il a voulu que ces mesures fussent employées y échappait par cela seul qu'il aurait commis un autre délit plus grave ; — 3° le texte de l'article 365, alinéa 2 du Code d'instruction criminelle, est inapplicable aux peines dont il s'agit, car, à la difTérence des peines principales (art 6, 7, 8, 9, C, pen.), celles-ci ne sont pas classées par le Code pénal dans un ordre de gravité qui permette de les comparer, soit entre elles, soit avec la peine principale.
§ 2. — Effets, application et sanction du principe du non-cumul des peines.
259. — Pour se rendre compte des effets du fonctionnement pratique et de la sanction du principe du non-cumul des peines, il faut distinguer, avec la loi, suivant que les divers faits commis par le même individu sont englobés dans la même poursuite (art. 365, al. 2) ou font l'objet de poursuites distinctes et séparées (art. 379). — Mais il Xaut, dans tous les cas, que les laits, dans leur exécution, ne soient pas séparés l'un de l'autre par une condamnation définitive et irrévocable. Si, en efTet, un délit ou un crime est commis après la condamnation définitive prononcée pour un délit ou un crime précédent, il y aura souvent récidive ; mais même dans le cas où la récidive légale n'existera pas, les peines se cumuleront dans l'exécution et seront toutes successivement subies -.
A. — Unité de poursuite (art. 365, al. 2, Inst, cr.).
260. — a). Effets du non-cumul des peines. — L'agent est poursuivi en même temps, pour tous les délits qu'il a commis, devant la même juridiction. Un seul jugement ou arrêt doit être rendu. L'article 365, al. 2, déclare qu'une seule peine doit être prononcée, « la peine la plus forte sera seule prononcée », quoique la culpabilité soit établie et constatée par la décision pour les divers délits commis
1. Cass , 8 juin 1882, P. 83.1.1073; S. 83.1.430,; 18 fé-mer 1898, S. et P. 99.' 1.201.
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par l'agent. — Ici se montre bien nettement l'insuffisance de notre législation. Non seulement la pluralité des délits n'est pas une cause d'aggravation de la jjeioe la plus forte, mais encore la loi ne se conlenle pas de dire qu'une seule des peines encourues sera subie et exécutée ; elle va plus loin : une seule peine, la plus forte, sera prononcée. La loi semble avoir considéré le concours d'infractions comme une infraction unique complexe contre laquelle une seule condamnation à une peine unique devra être prononcée, ou avoir au moins décidé que la condamnation à la peine la plus forte emporte de plein droit l'expiation de tous les délits frappés d'une peine moindre. La jurisprudence de la Gourde cassation a interprété dans ce sens l'article 36^j en faisant cependant la distinction suivante : — Si les peines des diverses infractions difîérent par leur nature, par exemple : travaux forcés, réclusion, détention, emprisonnement correctionnel, une seule de ces peines doit être prononcée, la plus grave, et les juges ne peuvent pas prononcer les autres en déclarant qu'elles ne seront pas exécutées et que la plus forte seule sera subie, ce quî entraîne l'impunité des infractions moins graves, quoique le condamné en soit reconnu et déclaré coupable. — Si, au contraire, les diverses infractions commises et comprises dans la même poursuite entraînent la même peine, avec une seule différence de taux, par exemple l'emprisonnement, le juge peut, dans sa décision, fixer le taux et la durée de la peine commune qu'il entend appliquer à chaque infraction et ordonner le cumul, dans l'exécution, de ces deux peines, pourvu que cette somme des deux peines ajoutées ne dépasse pas le maximum prononcé par la loi contre le délit le plus grave ; dans ce cas il n'y a pas cumul des peines et violation de l'article 365, il n'y a en réalité qu''une peine unique prononcée, celle du délit le plus grave, avec répartition et division de la durée ou de la quotité de cette peine entre les divers délits, à titre de simple renseignement et de pure indication. — Si le juge omet*de faire cette répartition et prononce, sans autre indication, une peine unique, celte peine s'applique, d'une manière indivisible, à chacun des délits dont le condamné a été reconnu coupable et le condamné est censé avoir encouru cette peine entière pour l'un ou l'autre de ces délits. — Celle distinction a été établie par la jurisprudence à l'occasion de la relégation, pour l'application de laquelle elle présente un sérieux intérêt '.
1. Cass., 27 mai 1886, P. 85.1.784, S. 86.1.335; 10 juin, 25 juin, 26 juin, 1" juillet 1886, P. 86.1.959, S. 86.1 3% ; 10 janvier 1896, S. et P. 98.1.150. Cependant celte prétendue indiviaibilité de la peine unique a été repoussé© par plusieurs Cours d'appel, qui ont décidé que cette condamnation unique
Celte interprétation littérale du texte de l'article 36o a de sérieux inconvénients ; — 1° en cas d'amnistie du crime ou du délit le plus grave ; si, par exemple, la poursuite a lieu pour deux crimes punis, l'un de la détention, l'autre de la réclusion ; la décision unique prononce seulement la peine de la détention contre le crime le plus grave, elle ne prononce pas la peine de la réclusion contre le crime ou délit moins grave. Le condamné, dont la peine la plus élevée a été efîacée par l'amnistie, demeurera impuni ; il ne subira pas la peine de la détention effacée par l'amnistie, il ne subira pas non plus celle de la réclusion qui n'a pas été prononcée. — Lorsqu'une peine unique, par exemple l'emprisonnemenf, a été prononcée contre les deux délits, dont un seul est amnistié, la jurisprudence de la Cour de cassation se rattache à l'idée précédente d'indivisibilité : si la peine unique dépasse le maximum fixé pour la répression du délit non amnistié, parce que le délit amnistié était le plus grave, l'impunité ne sera cependant pas acquise au condamné ; il y aura lieu à cassation, pour réduire cette peine au taux afférent au délit moindre non amnistié ^ Si, au contraire, la peine unique ne dépasse pas le maximum fixé pour la répression du délit non amnistié, cette peine tout entière subsiste et s'applique à ce délit ^. — 2° au point de vue de la récidive : Si un délit militaire puni des travaux publics concourt avec un délit de droit commun puni de l'emprisonnement, le Conseil de guerre ne prononçant que la peine des travaux publics parce qu'elle est la plus forte (art. 186. J. M. terre), le condamné, en cas de nouveau délit de droit commun commis, après la libération du service militaire, ne sera pas récidiviste, quoiqu'il ait précédemment été reconnu coupable du même délit (art. 56 in fine C. pén.) ^. — 3® au point de vue de la rélégation : Si la peine la plus forte, seule prononcée, est une peine politique ou militaire, la condamnation ne comptera pas pour la rélégation quoique le condamné aifélé en même temps reconnu coupable d'un crime de droit commun ou d'un délit spécifié par l'article 4 de la loi du 27 mai 1885, aucune condamnation n'ayant été prononcée de ce chef (art. 2 et 3 de la loi du 27 mai 1885).
devait s'appliquer tout entière au délit le plus grave. — Montpellier, 18 mars iS8Q {Gaz. PaL, 188Ô.1.690) ; Orléans 4 mai 1886 (Gaz. Pal., 1886.18.27; Paris, 10 avril 1886 (Gaz. Pal., 1886.1.663). Cette indivisibilité de la peine unique avait été déjà affirmée avant 1885 ; Voir Cass., 5 juillet 1878, P. 78. 1242, S 78 1.485.
Cass., 11 avril 1878, P. 78,1113. S
2. Cass., 11 avril 1878, cité à la note précédente. Cass., 23 mai 1878, P. 79. ^15 S 79 1 336
3! Douai, 18 juillet 1871, P. 73.433 ; Alger, 5 juillet 1877, P. 78.109.
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En présence des inconvénients graves de cette interprétation littérale de l'article 3G5, la Cour de cassation parait actuellement adopter une jurisprudence plus large et reconnaitre que le principe du non-cumul n'oblige pas le juge à ne prononcer qu'une seule peine, mais lui interdit seulement d'excéder dans le total des condamnations par lui prononcées le maximum de la peine la plus forte ^ Cette manière d'envisager le concours des délits est plus coraforme à la nature des choses et aux intérêts de la répression : le concours d'infractions laisse aux infractions leur individualité, à la responsabilité de leur auteur toute son étendue et apporte seulement un adoucissement dans la répression ; des peines multiples pourront et devront, dans tous les cas, être prononcées par le juge pour chaque délit, sauf à confondre leur exécution, A la formule longtemps consacrée par la jurisprudence : « Une condamnation pénale prononcée emporte l'expiation de tous les faits délictueux concurrents qui ne sont pas de nature à faire encourir une peine plus grave », la raison exige que l'on substitue cette autre formule : « Toute culpabilité doit être judiciairement déclarée et punie; mais les peines nese cumulent pas dans leur exécution ; la peine la plus grave est seule exécutée. » Cefpendant la Cour de cassation n'a pas encore adopté entièrement cette manière de voir ; abandonnant la première interprétation trop étroite qui faisait au juge un devoir de ne prononcer qu'une seule peine la plus forte, conformément à la lettre de l'article 365, elle n'a pas encore osé proclamer le devoir pour le juge de prononcer toutes les peinesencourues sauf à les confondre dans l'exécution et à ne faire subirque la plus forte ; elle s'est arrêtée à un système intermédiaire, qui n'est pas sans inconvénients : ella admet, pour le juge, la faculté de prononcer toutes les peines encourues ou de n'en prononcer qu'une seule, la plus forte.
261. — b) Appréciation du degré de gravité respectice des peines. — H faut, pour cet appréciation, suivre l'ordre de gravité marqué par le Code pénal. Or, les articles 6, 7, 8, 9 du Code pénal mesurent la gravité des peines, à la fois d'après leur nature et d'après le degré qu'elles occupent dans l'échelle pénale.
De là les conséquences suivantes :
1» Les peines criminelles l'emportent par leur nature sur les peines correctionnelles, qu'elle que soit la durée respective des peines prononcées.
i. Cass.. 24 mars 1898. S. et P. 99.1.200. Dans l'espèce jugée par cet arrêt la même peine, l'emprisonnement, était, du reste, encourue pour les divers délits.
2" Entre peines de la même nature, la plus grave est celle qui occupe le degré le plus élevé dans l'échelle pénale établie, soit pour les peines criminelles par les articles 7 et 8, soit pour les peines correctionnelles par l'article 9. Ainsi un emprisonnement d'un jour l'emporte sur une amende de 3.000 francs ; cinq ans de travaux forcés sont une peine plus élevée que dix ans de réclusion. — Peu importe aussi que la peine soit politique ou le droit commun ; ainsi la détention estune peine plus forte que la réclusion ; la déportation simple est une peine plus élevée que les travaux forcés à temps, mais moins élevée que les travaux forcés a perpétuité. — Quid de ladéportation dans une enceinte fortifiée? On pourrait être tenté de la considérer comme supérieure aux travaux forcés à perpétuité, parce qu'elle tient lieu, depuis le 8 juin 1830, de la peine de mort abolie en 1848 en matière politique et que l'article 7 du Gode pénal, dont la rédaction n'a pas été modifiée depuis 1832, ne comprend pas celle peine dans son énumération. Mais la déportation dans une enceinte fortifiée, qui n'est que la déportation simple, aggravée dans son régime, doit, comme la déportation simple, être placée, dans l'échelle pénale, au-dessous de la peine des travaux forcés à perpétuité et c'est ainsi que la considère l'article 463 du Gode pénal qui, dans l'énumération des peines criminelles subissant l'effet des circonstances atténuantes, suit l'ordre régulièrement décroissant de l'échelle pénale et place la déportation dans une enceinte fortifiée après les travaux forcés à perpétuité.
3° Lorsque les diverses peines encourues sont de la même nature et du môme degré, la comparaison s'établit par les différences de durée ou de quotité (Gf. art. 401, 405, 406, 407, G. pén.)
4° Lorsque les peines de même nature et de même degré ont le même maximum, la différence s'établit parla différence du minimum: celle qui a le minimum le plus élevé est la plus grave (cf. art. 407, 406. et 443. C. pén.)
5° Si des deux peines à comparer, l'une a le maximum plus élevé, mais le minimum plus bas que l'autre, celle-ci, au contraire, ayant le maximum plus bas et le minimun plus élevé, la plus grave est celle dont le maximum est le plus élevé ; mais on ne peut descendre audessous du minimum plus haut de la seconde (cf. art. 317, al. 4 et 319, G. pén.) ; parce qu'on ne peut oublier que, par une seule peine, on punit cependant deux délits.
262. — c) Sanction. — Les auteurs ne sont pas d'accord sur le caractère, à ce point de vue, du principe du non-cumul des peines. Les uns y voient une simple question d'exécution : de plein droit, la peine la plus grave absorberait la moindre, alors même que celle-ci
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aurait été expressément prononcée sans que les juges en aient ordonné la confusion ; le ministère public, chargé parla loi de veillera l'exécution des condamnations (art. 197, 376, Inst. crim.), ne devrait faire exécuter que la peine la plus élevée, ou les diverses condamnations à une même peine que jusqu'à concurrence du maximum de la peine du délit le plus grave, alors même que la décision prononçant ces diverses peines, sans en ordonner la confusion, serait devenue irrévocable ; en cas de difficultés, la question d'exécution serait soumise à la juriction qui a appliqué la peine '. — Les autres, au contraire, y voient, avec plus de raison, un commandement à l'adresse du pouvoir judiciaire, qui nécessite, s'il a été méconnu ou violé, l'enaploi des voies ordinaires de recours, appel ou pourvoi en cassalion ^, Le pourvoi en cassation, suivant la jurisprudence de la Cour, suprême, offre, dans ce cas, cette particularité qu'il a lieu exceptionnellement sans renvoi, par voie de retranchement, l'arrêt de cassation supprimant la peine la plus faible qui aurait dû être confondue dans la plus élevée ^. — Si aucun recours n'a été formé en temps utile, le seul moyen d'éviter l'exécution des deux peines prononcées et dont la confusion n'a pas été ordonnée, est un recours en grâce adressé au chef de l'Etat.
B. — Pluralités de poursuites (art. 379, Inst. cr.).
263- — Lorsque les diverses infractions commises par le même agent ont fait l'objet de poursuites différentes et successives ayant abouti chacune à une condamnation '% il s'agit plutôt desavoir, non quelle peine sera prononcée, mais quelle peine sera exécutée.
Plusieurs hypothèses doivent être distinguées.
264. — a) La peine la plus grave a été prononcée la première. — La Cour de cassation a, par suite de son interprétation du principe du non-cumul des peines que nous avons signalée, donné des etTets de ce principe la formule suivante : « Celui qui est mis en jugement et condamné pour un crime expie du même coup les autres crimes moins graves et les délits correctionnels qu'il a commis. L'expiation
1. Chauveau et Hélie, I, no 171 ; Le Sellyer, De la criminalité et de la pénalilé, I, n» 240 et ss.
2. Bertanid, C. pén., 15* leçon; Garraud, Précis, n» 303; Traite, II, 178; Villey. note sous Cass., 15 juia 1377, P. 78,803, S. 78.1.329 et 22 juillet 1880,' P. 82.1.180,8. 82.1.89.
Cass., 22 juillet 1880, P. 82.1.180, S
4. Le principe du non-cumul des peines ne fait pas obstacle au cumul des poursuites ; Cass., 13 lévrier et 29 juillet 1880, P. 81.1.547 et 549 ; S. 81.1.233 ; 26 février 1889, P. 90.1.66, S. 90.1.41. — Voir avec un certain tempérament C. ca»is, de Genève, 15 décembre 1891, S. et P. 92.4.21.
résulte du fait de la condamnation prononcée pour le crime le plus grave. A raison des crimes ainsi expiés, aucune condamnation n'est plus possible *. C'est ainsi qu'elle a décidé que la poursuite pour le second fait moins grave ne pouvait aboutir à la condamnation à la peine moindre encourue pour ce fait et qu'on ne pouvait prononcer que la condamnation au dépens ^.
Quelques auteurs ^ sont allés plus loin et, poussant jusqu'à ses dernières conséquences ce principe, ont enseigné qu'aucune poursuite n'est possible pour les délits moindres après la condamnation préalable prononcée pour le délit le plus grave ; car l'action publique, qui n'a d'autre but que l'application des peines, ne peut s'exercer lorsqu'aucune peine n'est applicable ; à l'argument tiré de l'inutilité de la seconde poursuite, ces auteurs en ont ajouté un autre tiré du texte de l'article 379 du Code d'instruction criminelle qui n'autorise la poursuite du second fait que s'il encourt une peine plus grave que le premier.
Cette opinion a été combattue, avec raison '" : — d'une part, parce que la poursuite est utile à plusieurs points de vue: — 1° pour constater la culpabilité de l'agent pour ce second fait et s'édifier ainsi sur sa moralité; — :2" en cas d'amnistie du premier fait, pour prononcer la condamnation et faire subir la peine du second ; — 3° en cas d'annulation delà première condamnation qui prononçait la peine la plus grave •' ; — 4° pour permettre à la partie lésée d'user du droit, reconnu par l'article 3 du Code d'instruction criminelle, de se porter partie civile devant la juridiction répressive; — 5° pour faire encourir à l'agent les incapacités attachées au second délit et qui pourraient ne pas l'être au premier: — d'aulre part, parce que l'article 379 du Code d'instruction criminelle est un article exceptionnel, prévoyant une hypothèse spéciale et conférant le droit de poursuite à la Cour d'assises, tandis que, d'après le droit coainiun qui sera ici applicable (art. 22, Inst. crim.), la poursuite sera engagé par le ministère public ; cet article 379 a la même portée que l'article 361 du Code d'instruction criminelle qui prévoit une hypothèse analogue ;
i. Cass., 27 février 1824, 30 décembre 1830, 14 juillet 1832, P. et S. cbr. ; S. 33.1.154.
2. Cass., 18 juin 1829; 25 novembre 1830; 26 mai 1831, S. et P. chr.
3. Mangin, Traité de V action publique et de l'action civile en matière criminelle, II, n"» 457 et 458 ; Le Sellyer, I, n» 356 ; Morin, Répert: de droit criminel, V» Cumul des peines, n» 21 ; Legraverend, Traité de la législation crim,inelle, II, p. 609.
4. Fauslin-Hélie, Traité de V instruction criminelle, 11,1092 et s. ; Garraud, Précis, no 302 ; Traité, II, n» 177 ; Laborde, Cours, n"» 583. 584 et 585 ; Molinier et Vidal, II, p. 291 et ss.
Cass.. 13 juillet 1888. P
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or, il n'est pas douteux que si le ministère public n'a pas fait les réserves qui, d'après cet article 3G1, permettent au président des assises d'ordonner l'arrestation de l'inculpé et l'instruction du second fait, la poursuite et l'instruction sont néanmoins possibles conformément au droit commun ; dans les cas prévus par ces deux articles 379 et 361, si les mesures exceptionnelles qu'ils autorisent ne sont pas possibles parce que les conditions qu'ils y mettent ne se rencontrent pas, la poursuite peut néanmoins avoir lieu; seulement on fait retour au droit commun. Enfin, d'après l'article 379 lui-même, la poursuite est possible, dans les conditions qu'il prévoit pour le second fait, même lorsque ce second fait, n'entraîne pas une peine plus grave que le premier, si l'accusé a des complices en état d'arrestation.
La Cour de cassation qui, au début, paraissait ne pas admettre la seconde poursuite pour le fait moins grave ', l'a ensuite autorisée en la limitant à la condamnalionaux dépensou aux dommages-intérêts^, et reconnaît aujourd'hui la possibilité de la condamnation à la peine moindre, sauf aux juges, à en ordonner la confusion avec la peine plus élevée précédemment prononcée '.
Une intéressante application du principe, proclamé par la Cour de cassation, que le condamné à la peine la plus grasse purge, par l'effet de cette condamnation, non seulement le crime pour lequel il a été condamné, mais encore tous les crimes et délits par lui commis avant cette condamnation, a été faite au cas de condamnation à la peine de mort suivie de grâce et de commutation de peine par le chef de l'Etat. Cette commutation ne détruit pas l'effet de la condamnation et la Cour d'assises de la Seine en a tiré cette conclusion, que le condamné à mort gracié ne peut encourir ensuite une condamnation nouvelle à la peine de mort pour un crime par lui commis antérieurement '\ Cette décision a étéjustement critiquée et M. Labbé, dans son annotation de l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine, a très justement fait remarquer qu'à la formule excessive que la Cour de cassation employait autrefois pour résumer les effets du non-cumul des peines « une condamnation pénale prononcée emporte l'expiation de tous les fait délictueux antérieurs qui ne sont pas de nature à taire
i. Cass., 21 août 1817, 19 mars 1818. 27 février 1824, 15 octobre 1825, 25 novembre 1830, 14 juillet 1832, 12 avril 1833, S. et P. chr.
2. Cass., 23 mars 1829, 18 juin 1829, 26 mai 1831, S. et P. chr. ; 3 janvier 1867, P. 67.1211, S. 67.1.461.
3. Cass , 29 juillet 1880, P. 81.1 549, S. 81.1.233; 28 février 1902 {Rev. pinit., 02, p. 680 ; Voir Garçon, des effets de la révision, p. 35 et 36 et Journal des Parquets, 1903, 1, 35 et 36.
4. C, Aas, de la Seine, 30 août 1880, P. 81.1.104, S. 81.2.17,
encourir une peine plus grave ». il fallait substituer celle-ci : « toute u^aWité doft être Judiciairement déclarée ; mais les peines ne cumulent pas ; la peine la plus grave est seule e..ecutee » En d autres Irmês le cumul des délits comporte le cu,„ul des condamnations , seul le'cumul des peines est impossible dans l-exécut,on.
oes b)-Lapeine la plm faible a été prononcée la premtere - La seconde poursuite aboutira à la condamnation à la peine la plus ^ev^qui seule, à raison du non-cumul des peines, do. être exécute U y aura, dans cette hypothèse, cumul des poursuites cumul d« condamnations, cumul des peines prononcées; mais ,1 doit y froir non-cumul des peines dans l'exécution. Les juges, en pro- Zçant la seconde condamnation à la plus élev e, devront ordonner que cette peine absorbera la précédente ou que la première condamnalinn se confondra avec la seconde.
Au ,^ nt de vue de l'exercice de la seconde poursuite et de a contusln^ês peines dans l'exécution, deux hypothèses doivent être dis-
""l^î"! 1- Le nouveau crime ou délit à poursuivre est découvert ,^ant les débats de la pren^iére poursuite - C'est le cas prévu r *• u -î-rQ An Code d'instruction criminelle et par les arucies îl^Vutodeei. tics militaire pKinr l'armée de terre et , 72 du Code \ iVe milit-i re pour l'armée de mer. Par dérogation aux règles
Xa ts™ Xu">e -t ordonnée d'office par la Cour et non par I. minist re public et l'exécution de la première condamnation d^t
ir usnendue en attendant le résultat de la seconde poursuite. S, être suspenaue condamnation à une peine plus élevée,
cette poursuite aboiH^t au- ^^ ^^^^^.^^^ des peines, la première pat suile du non cumu ,.„,jcution a été suspendue, sera
T' Me" t: rZ::^^ tZ^^ ce,le.ci remontera au jour at^IÏeltaUonp- suite du hènèOce de l'imputation de la déten^ou l,;.e s'il n'a pas été refusé au condamne (art. 24 du Code
préventive silnap ^^^^^^ A raison du carac-
pénalmodrieparlaloidu ^^^_ ^^ ^^ ^ ^^^^^^
lèreexceptionne des ^ yj'™" ,3 ,. jj.is si le tribunal ne
..extension ^-l''^^^lZZ"1Z.« la poursuite pour le second C'':::rou dl' ^o--' P-Oant les débats, le ministère fait crime °u procéder «ux actes de poursuite et. en
LTcridJètrû ^l'exécution du premier Jugement en o»4on^ant le résultat de la seconde poursuite. 'Tet il^no...a./«i^pa- grave n'est découvert ^^ après la
l.VoirMolinier.tVidal,p.297et298.
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première condamnation pour le fait moins grave. — La poursuite pour le second fait aura lieu dans les conditions ordinaires. L'exécution de ia première condamnation, lorsq.ue la décision qui la prononce est devenue irrévocable, aura lieu également conformément au droit commun sans sursis possible, puisqu'à ce moment on ne connaît pas encore le fait plus grave. Dès Jors, au moment où la seconde peine plus élevée, qui seule doit être subie, sera prononcée et devra être exécutée, la première, moins grave, qui doit être confondue dans la seconde, aura été subie en tout ou en partie par le condamné. Comment devra-t-on tenir compte de cette exécution de la première peina dans l'exécution de la seconde pour éviter le cumul des deux peines? La Cour d'Alger, par un arrêt du 19 juin 1897 et la Cour de Cassation, par un arrêt du 23 juillet 1897 ', ont résolu la question de la manière suivante : la peine la plus faible doit être réputée n'avoir jamais été exécutée et par suite le condamné doit être censé demeuré en état de détention préventive depuis le mandat de dépôt ou d'arrêt en vertu duquel il a été incarcéré lors de la première poursuite jusqu'au jour où la seconde condamnation à lapins forte peine est devenue irrévocable; en conséquence, cette détention préventive sera imputée tout entière sur la durée de cette seconde peine (art. 24. C. pén.) ^. Cet effacement rétroactif de l'exécution de la première peine confondue et absorbée dans la seconde peine plus grave, qui doit seule être subie par le condamné, la transformation, par une fiction de droit, de cette exécution en simple détention préventive imputable sur la durée de la seconde peine à subir, ont été critiqués et repoussés par des arguments tirés des articles 2"i du Code pénal et 379 du Code d'instruction criminelle *; — d'une part, dit-on, l'article 23 du Code pénal s'oppose à toute rétroactivité de l'exécution des condamnations pénales ; cette exécution ne peut commencer qu'avec l'irrévocabilité de la condamnation (art. 23, C. pén.), sauf à diminuer la durée de la peine à subir par la durée de la détention préventive antérieure (art. 24, C. pén.) * ; or, l'exécution d'une peine précédente ne peut être consi-
1. Alger, 19 juin 1897 et Ga«s., 23 juillet 1897, S. et P. 99.1.153, — adde, C. ass. Seine, 15 janvier 08. — Journ. Parq., 08, 2, 30. — Cass., 14 nov. 1908 (S. P. Bulletin des sommaires 08, p. IW).
2. Voir dans le même sens : Laborde, Rev. crit., 1898, p. 77 et Lois nou~ veUes, 1898, 4» partie, p. 10.
3. Roux, note sous les arrêts précités de la Cour d'Alger et de la Cour de cassation.
4. Voir cet argument dans un arrêt de la Gourde ca.s8ation du 28 juin 18%, S. et P. 95.1.527 et sa critique par M. Laborde {Rev. crit., 1896. p. 65; 1898^ p. 78.
dérée comme détention préventive se rattachant à une poursuite et à une condamnation ultérieures * ; — d'autre part, ajoute-t-on, si la loi admettait la possibilité de cette transformation en détention préventive imputable de l'exécution de la première peine moindre elle n'auraitpas eu besoin, dans I'article379 du Gode d'instruction criminelle, d'ordonner le sursis à cettft exécution ; l'article 379 du Gode d'instruction criminelle prouve donc, par la nécessité même du sursis, que l'exécution de la première peine ne peut être rétroactivement effacée et imputée sur la durée de la seconde. — L'argument tiré de l'article 379 du Gode d'instruction criminelle n'a pas de valeur, parce que le principe de l'imputation et de la détention préventive n'existait pas lorsqu'il a été rédigé et n'a été établi que le 15 novembre 1892. — L'argument basé sur l'article 23 du Gode pénal ne nous paraît pas exact, parce que cet article 23, depuis sa modification par la loi du 15 novembre 1892, n'établit plus un principe général commun à toutes les condamnations prononcées contre les inculpés laissés en liberté provisoire; l'article 24 seul règle la situation des condamnés en état de détention préventive, D'après cet article 24 nouveau, quand le condamné a élé privé de sa liberté avant la condamnation qu'il doit subir, sa détention préventive doit (Hre intégralement déduite de la durée de la peine. Or, l'incarcération du condamné en vertu de la première condamnation à la peine la moins grave ne peut, après la seconde condamnation à une peine plus élevée, valoir comme exécution de la première peine, puisque, par l'effet de celte seconde condamnation, il est établi que la première peine ne pouvait être subie et se confond avec la seconde dans laquelle elle est absorbée: cette incarcération ne peut donc avoir que la valeur d'une détention préventive et s'impute, pour toute sa durée, sur la seule peine qui puisse recevoir légalement exécution. — Le système contraire viole ouvertement le principe du non-cumul des peines et a de plus l'inconvénient inadmissible de faire varier la situation du condamné suivant les hypothèses elles solutions suivant les espèces : « Tout dépendra des hypothèses, »dit M. Roux. L'article 379, § 2 du Gode d'instruction criminelle présente un cas où cette imputation pourra se faire. Eu ordonnant de surseoir à l'exécution de la peine encourue, sans (]ue pour cela le condamné soit remis en liberté, ce texte implique le maintien du mandat de dépôt originaire et par conséquent la persistance de la détention pré-
1 Cass., 17 sept, 1896, S. et P. 97.1.302; 7 août 1897, S. et P. 98.1.534 : 15 avril 1897, S. et P. 99.1.57. Voir en sens contraire : Laborde, Rev. crit.y 1897, p. 84 et ss., 1898, p. 71 et ss.
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venlive jusqu'à la conclusion de la seconde poursuite. II en est de même si, les deux infractions étant instruites en même temps, mais jugées séparément, on a soin de surseoir à l'exécution de la première peine jusqu'au prononcé de la seconde. Mais les poursuites peuvent se présenter éloignées l'une de l'autre, et la première peine être déjà en cours d'exécution. L'imputation alors devient impossible car la détention préventive a pris tin, et c'est un condamné exécutant sa peine qui est l'objet delà seconde information. Ainsi la solution change avec les espèces. )> — Le principe du non-cumul des peines impose la confusion des deux peines et l'imputation sur l'exécution de la plus élevée de la moins élevée précédemment subie : En cas de double condamnation, la peine la plus forte est seule subie (art. 60, al. 2, J. m. terre et 109, al. 2, J. m. mer) K
268. — c) Les peines encourues pour les deux faits sont delà même nature et du même degré. Les deux faits poursuivis séparément et successivement sont punissables l'un et l'autre de la même peine, travaux forcés à temps, réclusion, emprisonnement ou amende. — Pour savoir dans quelles conditions cette peine commune aux deux faits peut être successivement prononcée et exécutée, une distinction est nécessaire :
\° Les premiers juges ont, dans ia première condamnation épuisé le maximum de la peine commune. — La seconde condamnation n'est possible qu'en ordonnant la confusion ; car, si on dépassait le maximum de la peine, on cumulerait les peines.
2° Le maximum n'a pas été atteint pour le premier fait. — Les juges pourront prononcer sans confusion, pour le second, ce qui reste encore de la peine commune pour atteindre ce maximum. — Ainsi, par exemple, on a prononcé pour le premier crime 12 ans de travaux forcés ou 8 ans de réclusion ; on pourra prononcer, pour le second, 8 ans de travaux forcés ou 2 ans de réclusion. On a prononcé contre le premier délit 3 ans d'emprisonnement ; on pourra prononcer, contre le second, 2 ans de la même peine. Les juges pourront, dans lesdivers cas, ordonner l'addition des deux condamnations ou en prescrire la confusion et ordonner que la|plus élevée seule sera subie. En additionnant les peines jusqu'à concurrence du maximum et sans le dépasser, on ne viole pas le principe du non-cumul des peines, puisque ce maximum aurait pu ôlre atteint en une seule fois pour un seul des crimes ou délits : l'exécution des deux peines doit avoir lieu, en cas de silence des juges, jusqu'à concurrence du maximum ^.
1. Voir Trébulien (28édit par Laisné-Deshayes et Guillouard, I, n» 684).
2. Cas8., 13 lévrier 1880, P. 81.1.547, S. 81.1.2.^3; 2 juin 1893, S. et P.
269. — Sanction du principe du non-cumul des peines en cas de pluralité de poursuites. — Quoique la règle non-cumul des peines s'impose aux juges, ainsi que nous l'avons déjà dit (n° 262, supra), si la confusion des peines successivement prononcées n'a pas été ordonnée par la dernière décision, celte décision ne peut pas être considérée comme ayant violé la loi et, en conséquence, annulée par la Cour du cassation ; parce que le silence doit s'entendre dans le sens de l'absorption de la peine moindre par la plus élevée *. — La question du cumul se réglera dès lors au moment de l'exécution des peines. — A la différence de ce qui a lieu dans le cas de poursuite unique (n° 262, supra), on est en présence de deux condamnations prononçant chacune une peine distincte. C'est au moment de l'exécution de ces deux peines, s'il a été sursis à l'exécution de la première, ou de l'exécution de la seconde si la première a été subie, que devra ser égler la question du cumul. Mais cette question n'est pas une pure question d'exécution a la libre appréciation du ministère public ; elle constitue une question d'interprétation et d'application des jugements ou arrêts qui ont prononcé les peines. A ce point de vue, plusieurs hypothèses doivent être distinguées.
1 " Les deux peines sont de nature ou de degré différents ou, ces deux peines étant de la même nature et du même degré, le maximum a été atteint par une seule des condamnations. 11 ne peut y avoir de difficulté sur ce point; la condamnation la pins élevée seule peut être exécutée.
2° Les peines successivemenl prononcées sont de même nature et du même degré, et aucune des condamnations n'a atleintle maximum applical)le au délit le plus grave. — En principe, toutes ces condamnations seront subies jusqu'à concurreuce de ce maximun. Cepenpendant, en cas de doute et de contestation sur l'intention des juges, il y aura lieu à interprétation de la dernière condamnation par la juridiction même qui l'a prononcée ^.
3° Lorsqu'à raison de la diversité des peines prononcées, la confusion en a été ordonnée, si la peine la plus forte vient à disparaître, par exemple parce que la condamnation qui la prononçait a été an-
1894.1.157, Contra Càauveau et Hélie, I, nos 170 et 172 ; Molinier et Vidal, II, p. 299,
1. Cass., 5 juillet 1878, P. 78.1242; S. 78.1.4S5 ; IJ déoerabre 167^J, P. 80. 925, S. <80.1.392; 23 décembre 1880, P. 82.1.1069, S. 82.1.438.; 20 septembre 1888, P. 89.1.180, S. 89.1.89; 2 septembre 1898, S. et P. 1900.1.201. — Il en serait autrement si les juges avaient ordonné le cumul des peines en dépassant le maximum ou avaient refusé de laire droit aux conclusions du condamné, tendant à faire ordonner la confusion (art. 408, al. 2, G. inst. cr.).
Cass , 2 juin 1893, S. et P
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nulée, les autres peines que Ja confusion n'a point efîacées el qui sont demeurées entières doivent être intégralement subies jusqu'à concurrence du maximum édicté par la loi pour l'infraction la plus grave ^
§ 3. — Exceptions au principe de non-cumul des peines. A. — Cumul matériel.
270. — Le principe du non-cumul des peines cesse d'être applicable el la loi ordonne le cumul matériel des peines prononcées dans les cas suivants :
1° Pour les contraventions de police, concourant soit entre elles, soit avec des crimes ou délits. Les peines de simple police se cumulent entre elles, avec les peines criminelles et avec les peines correctionnelles (arg., art. 365, at. 2, qui ne prescrit le non-cumul que pour les crimes et les délits) -. Nous savons déjà que le^ délits contraventionnels doivent être traités comme des délits correctionnels^. — Enfin, même pour les contraventions de police, le cumul ne peut avoir lieu en cas de concours simplement idéal ou formel ; la peine la plus forte seule doit être prononcée '*.
2° Pour l'évasion d'un inculpé, d'un prévenu, d'un accusé ou d'un condamné avec bris de prison ou violence (art. 245, C. pén.) ^.
3° Pour la rébellion des prévenus ou condamnés (art. 220, C. pén.).
4° Certaines lois spéciales ordonnent le cumul des peines pour les infractions postérieures au procès-verbal ou au premier acte de poursuite, tandis qu'elles maintiennent le principe du non-cumul pour les infractions antérieures. Telles sont les lois sur la chasse du 3 mai 1844, art. 17. sur la police des chemins de fer du 15 juillet 1845, art. 27, etc. «.
5" La loi du 17 juillet 1908 qui a créé et puni le délit de fuite des
Gass., 13 juillet 1888, P
2. Cass., Ch. réun., 7 juin 1842, P. 43.1.~08, S. 42.1.496; 7 janvier 1876, P. 76 921, S. 76.1.389; 23 mars 1878, P. 79.954, S. 79.1.390; 22 avril 1887, P. 88. 1.955, S. 88.1.397.
3. Suprà, n» 75, p. 106, note 3 : Cass., 28 janvier 1876, P. 76.179, S. 76.1. 89; 1" décembre 1877, P. 78.806, S. 78.1.330.
4. Trib. simple pol. Paris, 26 juillet 1873, P. 73.1117, S. 73.2.284.
5. Cf. Cass., 31 juillet 1874, P. 74.1.1137. S. 74.1.456; 2 mars 1889, P. 91.1. 312, S. 91.1.138.
6. Voir, pour de plus amples indications, le Répertoire général alphabétique de droit français de MM. Carpentier et Frèrejouan du Saint, t. XV V. Cumul des peines, n"* 58 et ss.
conducteurs ou véhicules de tout ordre auteurs d'un accident, décide que la peine de ce délit se cumulera avec celle des crimes ou délits qui se seraient joints à celui-ci.
B. — Cumul juridique.
271. — Dans certains cas, notre législation, sans cumuler les peines des divers délits et sans s'arrêter à la seule peine du délit le plus grave, consacre le système du cumul juridique, c'esl-à-dire fait du délit moindre une circonstance aggravante du délit le plus grave et en augmente en conséquence la peine, qu'elle élève au-dessus de son maximum ordinaire ou à laquelle elle substitue une peine supérieure.
C'est ce qu'elle fait dans les cas suivants :
1° Séquestration arbitraire avec menaces de mort (art. 344, n° 2, cbn, 341, 342 et 305, C. peu.).
2° Séquestration arbitraire avec tortures corporelles (art. 334, in fine, chn. 341, 342 et 309, C. pén.).
3° Vagabondage avec violences envers les personnes ou faux papiers (art. 279 et 281, cbn. 271, 311, 153, C. pén.).
4° Vol avec escalade et effraction (art. 384 cbn. 184 et 401 et 456, C pén.).
5° Vol avec bris de scellés (art. 253 et 384, cbn. 252 et 410, C. pén.).
6» Vol avec violences (art. 382 cbn. 401 et 309, 311, C. pén.).
7" Vol ou pillage avec tortures et actes de barbarie (art. 303, et 302, cbn. 381 et ss., 440 et 442, 96, 306 à 311, C. pén.).
8" Vol de récoltes dans les champs commis à l'aide du déplacement ou de l'enlèvement des bornes (art. 339 cbn, 456, 388 art. 3 et 475 n» 15.).
9° Meurtre avec un autre crime (art. 304, al. 1, C. pén.).
10° Meurtre avec un délit connexe (art 304, al. 2. C. pén.).
SECTION II. — Itécidive.
(Art. 56, 57 et 58 du Code pénal modifiés par la loi du 26 mars 1891, art. 474, 478, 482, 483 du même Code, et loi du 27 mai 1885 sur la relégalion).
§ 1^'' Notions générales et historiques.
NOTIO>S GÉNÉBALES ET PHILOSOPHIQUES
272. — La récidive est l'état de celui qui, ayant déjà été condamné à une peine par un jugement émanant des tribunaux français et ayant acquis l'autorité de la chose jugée, commet une nouvelle infraction pour laquelle il encourt une peine nouvelle. Elle constitue, pour celui qui a déjà été averti par la première condamnation, une rechute coupable (recadere, retomber).
La récidive n'est pas considérée par la jurisprudence comme une circonstance aggravante de la nouvelle infraction ; elle constitue un état particulier de celui qui a déjà été condamné. — La conséquence de cette idée est qu'il n'y a pas lieu de poser aux jurés de question sur la récidive et que l'article 338 du Code d'instruclion criminelle n'est pas applicable. L'appréciation de 1 état de récidive n'appartient pas au jury, mais à la Cour d'assises, qui en tiendra compte en appliquant la peine (art. 363 et 365, al. 1, Instruction, crim.). La récidive doit être considérée, non comme une circonstance aggravante de l'infraction, mais comme une cause d'aggravation de la peine. — Celle solution est aujourd'hui consacrée par une jurisprudence constante de la Cour de cassation qui remonte au 1 1 juin 1812 '. Mais les auteurs ne sont pas d'accord ^. — La r<iiïon de cette jurisprudence est que, tandis que les circonstances aggravantes modilient la nature et les caractères intrinsèques matériels ou moraux du fait, dont l'appréciation appartient tout entière au jury, la récidive ne détermine qu'une aggravation de la peine dans son application réservée à la Cour d'assises, sans apporter aucun changement au
1. Cf. Cass., 21 décembre 1871, S. 72.1.447, P, 72.1167; 20 septembre 1888, P. 89.1.180, S. 89.1.89.
2. Dans ce sens. Voir: Canara, Prog. gen., II, §§ 737 et ss. ; Stato délia dottrina sul'a récidiva {Opusc, IF, p. 125 et ss.) ; Canonico, Del reato e délia pena, p. 337 et ss. ; (iarraud. Traité, H, n<> 194 c. ; Précis, n» 309 c. ; Faustin Hélie, VIII, n" 3630 : Blanche, I, 460. — Contra, Laborde, Cours, n" 474 ; Haus, II, no 883: Alimena, III. p. 570 et ss. ; Manzini, La récidiva, p. 434 et 8S.
fait qui demeure toujours le même, que son auteur soit récidiviste ou non. — lien était autrement sous la législation intermédiaire (Code des 16-29 sept. 1791, part. II, tit. 7, art. 27 et Code du 3 brumaire an IV, art. 475) qui exigeait expressément que la récidive, fût soumise, par une question séparée, à l'appréciation du jury ^ La récidive dénote, en effet, comme nous le verrons, une culpabilité, une perversité, une témihilité plus grande chez l'agent et augmente ainsi la quantité politique du second délit.
Causes de la récidive ^.
273. — Les causes de la récidive sont les unes générales, les autres spéciales.
Les premières sont celles qui contribuent au développement de la criminalité générale : facteurs individuels, physiologiques et anthropologiques, facteurs physiques et climalériques, facteurs sociologiques (ignorance, misère, alcoolisme, imitation, contagion, déclassement des professions, désorganisation de la famille, abandon ou exploitation criminelle de l'enfance, etc.), que nous avons fait précédemment connaître, dont nous avons apprécié l'influence respective et sur lesquelles nous ne reviendrons pas.
Les secondes déterminent plus spécialement la rechute du condamné après sa condamnation ; elles peuvent être ramenées aux deux catégories suivantes : — Les unes tiennent à l'obstacle presque insurmontable que rencontrent, dans leur manifestation, les tendances honnêtes et sociales du condamné après sa libération et sa sortie de prison, à la difficulté, à l'impossibilité même, pour quelques-uns, de leur reclassement dans la société, par suite du sentiment de répulsion et du refus de tout secours, de tout travail, de tout emploi auquel vient se briser la bonne volonté du libéré ; ces causes, qui rendent la récidive presque fatale, proviennent, non du condamné, mais de ce qu'on a appelé la complicité sociale; on a cherché à lutter contre elles par des moyens préventifs de la réci-
1. C'est ce qui explique un arrêt de la Cour de cassation du 18 floréal an VII, décidant que la récidive devait faire robjet d'une question au jury.
2. D'Olivecrona, Des causes de la récidive et des moyens d'en restreindre les effets (Paris, Pedone-ijauriel, 1873) ; Manzini, La récidiva nella sociologia, nella legislojsione e nella scienza del diritto pénale (Firenze, 1899) ; Aliœena / liiniti e modificatori del l'imputabilità, 111, p. 565 et ss. ; Revue pénitentiaire (voir table des vingt premières années 1877-18S6 aux mots Récidive, Récidivistes). La science pénitentiaire au Congrès de Stockholm, par Desportes et Lefébure (Paris, Pedone, 1880, p. 241 et ss.) ; Revue pénit., 1888, La récidive au Congrès de Stockholm, p. 400 à 445.
dive, développement des institutions de patronage, simplification des conditions et des formes de la réhabilitation, extension de ses efTels, réforme du casier judiciaire par l'atténuation de ses effets nuisibles. Ces moyens de résoudre le grave problème du lendemain de la peine ont été réglementés législativement par les lois du 14 août 1885, du 5 août 1899 et du 11 juillet 1900 et développés pratiquement par les intéressantes discussions de la Société générale des prisons, des congrès pénitentiaires internationaux et des congrès de patronage, — Les autres tienneat aux tendances mauvaises du condamné, qui trouvent dans l'exécution même de la peine et dans l'influence corruptrice de la prison, surtout dans le regrettable effet des courtes peines et de leur accumulation répétée, iin encouragement dangereux et une excitation déplorable, en sorte que le délinquant d'occasion se trouve souvent, dès son premier séjour en prison, transformé en délinquant d'habitude et en hôte volontaire de la prison où il fait de fréquentes, mais courtes apparitions. Ces causes, de nature également sociales puisqu'elles tiennent à la mauvaise organisation du régime pénitentiaire et à l'application dél'ectueuse des peines, ne peuvient être combattues que par une réforme sérieuse de ce régime et de cette application^ opérée chez nous, mais d'une manière incomplète, par les lois du 5 juin 1875 sur l'emprisonnement cellulaire, du 14 août 1885 sur la libération conditionnelle, du 26 mars 1891 sur le sursis à l'exécution des peines et l'aggravation de ces peines en cas de récidive.
Ces diverses causes, difficulté de reclasseme4U du libéré, attrait de la prison favorisé par les courtes peines de la vie commune, se Combinent ordinairement pour donner à la fréquence de la récidive le canactère particulier d'être en raison inverse de la gravité des délits et d'aboutir le plus souvent au vagabondage : m le vagabondage et la mendicité sont des états liés à la récidive : la récidive en part et elle y retourne K »
Cette persistance de certains condamnés dans la vie criminelle, devenoe pour eux une véritable profession et une carrière, a conduit à la conclusion de l' incorrigibililè de ces malfaiteurs obstinés et à la recherche de moyens d'élimination destinés à protéger la société contre leurs rechutes devenues inévitables. Cette incorrigibiJité, congénitale pour quelques-uns {criminels-nés) avant toute récidive, acquise pour d'autres (criminels d'habitude) à la suite de séjours répétés en prison, d'après la doctrine de l'école positiviste de Lofnbroso, Ferri, Garofalo, a été, au Congrès pénitentiaire de Saint-Pé-
Henri Joly. La lutte contre le crime, p
tersbourg de 1890, l'objet d'énergiques critiques et de nombreuses protestations et le Congrès, repoussant l'affirmation de l'incorrigibililé, s'est borné à reconnaître qu'il y a des délinquants incorrigés, contre lesquels des mesures spéciales doivent être prises : internement de longue durée dans des maisons de travail, emprisonnement prolongé, envoi dans des territoires lointains, avec la possibilité de regagner la liberté par la bonne conduite au moyen de la libération conditionnelle '. L'incorrigibilité de certains criminels, soit primaires, soit récidivistes, a été, au contraire, nettement affirmée au Congrès d'anthropologie criminelle de Bruxelles de 1892 et la mesure proposée contre ces incorrigibles est la sentence indéterminée, c'est-à-dire la détention sans fixation de durée par Its juges, sauf révision à certaines époques périodiques de la condamnation par l'autorité judiciaire, l'aulorilé pénitentiaire ou une commission composée d'éléments divers et la mise en liberlé conditionnelle du condamné à titre d'essai avant la libération définitive, si elle est possible sans danger pour la société 2.
Notre législation, sans adopter le système des sentences indéterminées que nous ferons connaître plus tard, a établi contre certains récidivistes une présomption d'iocorrigibilité et a consacré une mesure qui se rapproche de ce système en les frappant obligatoirement de la relégation à perpétuité ; mais comme cette présomption légale est nécessairement arbitraire et basée sur la valeur et le nombre des condamnations encourues, sans étude particulière de chaque récidiviste, elle peut tomber devant la preuve contraire de l'amendement moral du présumé incorrigible ; le relégué peut, par sa bonne conduite, obtenir une amélioration de sa condition par le bénéfice de la relégation individuelle et même être libéré entièrement de la relégation par l'autorité judiciaire (loi du 27 mai 1885, art. 16, décrets du 26 novembre 1885, art. 2, et du 3 juillet 1892). — Notre législation pénale prononce également contre certains condamnés primaires, auteurs de crimes graves, qu'elle traite à ce point de vue comme des incorrigibles, les peines éliminatrices de la mort et des travaux forcés à perpétuité (Voir art. 233, 302, 303, 304, 344, 434. 435, 132, 139, 145, 146. 198, 231, 243, 265 et ss., 304 in fine, 310, 312 in fine, 350, 353, 333, 342, 344, 361, 381, 382, 383, 404, C. pén.). Mais, en prononçant ces graves peines éliminatrices, notre Code est
1. Congrès pénit. infern. de Saint Pétersbourg de t890 (2^ sect. , d^ question), Actes, I. p. 329 à 358, 383 à 395, 621, III, p. 415 à 598.
2. Congrès d'anthropologie criminelle de Bruxelles de 1892 : rapports de MM. Thiry, Van Hamel, Alimena, Maus [Actts, p. 14 à 27, 56 à 64, 65 à 67, 185 à 194, 394 à 427).
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î)lulàl atlaché à la gravité objective du crime commis qu'au caractère corrigible ou incorrigible de son auteur.
Le caractère sociologique et pénitentiaire du développement de la récidive est nettement démontré par les constatations des dernières statistiques criminelles. La courbe statistique de la récidive, qui n'a cessé de croître chaque année, depuis la création de la statistique criminelle, après avoir atteint son apogée en 1892, n'a cessé de redescendre depuis cette dernière date. Cette diminution coïncide avec l'application chaque année plus développée de la loi du 20 mars 1891 sur le sursis conditionnel, a dont l'habile et salutaire clémence rend la menace de l'emprisonnement plus efficace bien souvent que son exécution » et qui a eu ce double effet très heureux de contribuer à la fois à l'abaissement de la récidive et à la diminution du nombre même des condamnés primaires. Quant à l'efficacité de la mesure radicale de la relégation, elle est, malgré l'influence que la loi du 27 mai 1885 a pu exercer sur la diminution de la récidive, beaucoup plus douteuse, en tous cas, beaucoup moins énergique ; car il est à remarquer que le nombre des relégués, toujours très inférieur à celui des bénéficiaires de la loi Bérenger, a été en déclinant pendant que celui-ci augmentait sans cesse et que la courbe de la statistique de la récidive, ayant continué à monter après comme avant la loi de 1885, n'a commencé à fléchir que deux ans après celle de 1891,
It faut ajouter à cette influence bienfaisante de la loi Bérenger du 26 mars 1891, celle des institutions, également j)réventives, de la libération conditionnelle introduite dans notre législation parlaloidu 14 août 1885 et de la réhabilitation singulièrement facilitée et améliorée par la même loi, enfin le développement remarquable des institutions de patronage des libérés et d'assistance par le travail activé par le Premier congrès de patronage de Paris de 1893 et les congrès suivants; il est à signaler en efTet que l'abaissement de la criminalité générale et la diminution de la récidive postérieure à 1892 coïncident avec l'élan donné à la création de ces œuvres de patronage et d'assistance par les congrès organisés sur l'initiative de la Société générale des prisons.
Si de très heureux progrès ont été réalisés dans les institutions législatives et sociales destinées à combattre la récidive, on a encore à regretter l'application défectueuse de la loi et la déplorable indulgence des magistrats à l'égard des récidivistes ; le chiffre dos condamnations à l'emprisonnement d'une durée supérieure à un an ne cesse de décroître et 93 0/0 des récidivistes sortis des maisons centrales sont condamnés à moins d'un an d'emprisonnement.
Le mal de la récidive n'est pas spécial à la France ; il est général
et est signalé dans tous les pays '. Mais une comparaison exacte de son intensité dans ces divers pays est très difficile, d'une part par suite de la conception différente de la récidive légale dans les législations, d'autre part, par suite de l'insuffisance des statistiques en cette matière. L'organisation, au point de vue international, d'une statistique spéciale de la récidive au moyen des casiers judiciaires, reconnue désirable par le Congrès pénitentiaire de Stockholm en 1878 ^, a été étudiée par l'Union internationale de droit pénal, divers systèmes ont été proposés ' ; mais la réalisation pratique, quoique très désirable et utile, en paraît assez difficile.
QUESTIONS SClEWTIFfQUES ET DE LÉGISLATION
274. — 1'* question. — Vétat de récidive doit-il, au point de vue des principes et en législation, déterminer une élévation de la "peine encoui^ie par la seconde infraction ? — L'affirmative est admise par la grande majorité des criminalistes et consacrée par les législations positives. La récidive prouve en effet qu'if y a cbez l'agent un penchant à enfreindre la loi et que les peines ordinaires sont impuissantes à le combattre efficacement ; de là la nécessité d'une élévation de la peine ordinaire dont il faut augmenter l'effet répressif.
L'accroissement incessant de la. récidive est la meilleure preuve de l'insuffisance des peines ordinaires et de la nécessité de leur élévation, sauf à améliorer le régime pénitentiaire et à multiplier les œuvres préventives*. Aussi presque tous les Codes l'ont-ils consacrée ; seuls font exception : — 1° le Code pénal de l'Allemagne du 31 mai 1870, qui n'a pas de dispositions générale pour la récidive, mais consacre l'aggravation de peine dans certains cas spéciaux ; — 2° les Codes militaires français, pour les crimes et délits militaires, à raison de leurcaractère particulier exclusif de toute perversité.
275. ■ — 2° question. — Faut-il que la seconde infraction soit du
1. Rapport de MM. Wodon et Jaspar à la 5» session de l'Union infernationale de droit pénal. Bulletin de l'Union, 1895, p. 105 et ss. ; Manzini, La récidiva nella sociologia, nella legislazione e nella sciema del diritto pénale, p. 92 et ss.
2. La science pénitentiaire au Congrès de Stockholm, par Desportes et Lefébare (Paris, Pedone, 1880), p. 317 et ss.
3. Bulletin de l'Union, internationale du droit pénal, 1893, IV, p. 147 à 265, 265 à 312, 396 à 407 ; 1895, V, p. 45 à 59, p. 121 à 130, p. 157 à 169 ; Revue pénit., 1893, p. 915 ; 1895. p. 784.
4. Manzini, La récidiva, p. 413 et ss. ; Alimena, op. cit., III, p. 569 et ss. ; Garofalo e Garelli, Dei recidivisti e délia récidiva (in Cogliolo, I parte 3\ p. 903 et 88.).
même genre ou de la même nature que la première ?. — En d'autres termes, doit-on punir la récidive générale ou absolue ; ou bien, au contraire, ne doit-on punir que la récidive spéciale ou spécifique ? La récidive générale ou absolue résulte d'une condamnation pour un fait quelconque suivi d'un autre fait de la même nature ou d'une nature dillérente. — La récidive spéciale ou spécifique résulte de la réitération, après une condamnation précédente, du même délit ou d'un délit de la même espèce. — Pour restreindre l'aggravation de la peine à la récidive spéciale, on peut dire et l'on a dit que la réitération du môme fait ou de faits de même espèce dénote seule l'habitude du délit et peut seule constituer le malfaiteur de profession. — Mais, d'autre part, on ne peut laisser impunie cette récidive générale qui prouve, sinon l'habitude du même genre de délits, au moins l'insensibilité du délinquant à la peine ordinaire comme avertissement et moyen d'intimidation ^
Notre Gode pénal, jusqu'en 1891, punissait la récidive générale, laol pour les crimes que pour les délits correctionnels, et n'exigeait aucune similitude entre les infractions successives ; pour les con- Iravenlions de simple police, il avait restreint les limites de la récidive en ce sens que la récidive supposait la succession de deux contraventions (art, 483, C. pén), un crime ou délit ne pouvant compter pour cette récidive particulière prévue par l'article 478, alinéa 2 du Code pénal. Quelques lois particulières exigeaient également la spécialité pour la récidive '^. — Mais, à part ces cas exceptionnels, la
1. Dans le sen& de la spécialité : voir Chauveau et Hélie, I, n» 197 ; Berner, § 164; Liszt, g 57 : Sacker, der Rùckfall, p. 104. — Dans le sens de la généralité : Voir Carrara, Opusc, II, p. 135 et ss. ; Canonico. op. cit., p. 342 ; Garolalo, Criminologie, p. 357 et 358 ; Lorabroso et Ferri (Appunti al nuovo codice pénale, p. 18 et 111). Une opinion mixte a été proposée : d'une part, donner à la récidive générale un effet aggravant, mais donner à la récidive spéciale un effet plus agi^ravaat encore (Scheurlen, Observations sur la récidive, in Scritti germanici de Mori, II, p. 111) ; d'autre part donner, à l'inverse, à la récidive générale un effet plus aggravant qu'à la récidive spéciale (Trébulien, I, n" 625). — La question a été examinée par le Congrès pénitentiaire international de Paris de 1895 (1"^ sect., 1'''^ question) ; ces diverses opinions ont été soutenues par les rapporteurs et le (Congrès a admis que la récidive doit être générale ou spéciale, suivant les cas, la nature des faits et la personnalité de leurs auteurs. Voir Rev. pénit,, 1895, p. 988 et ss., 1074 et ss. Actes du Congrès, I, p, 99 à 83 ; II, p. 3 à 100 ; Vil, p, 5 à 25, 49 à 51). — Voir sur la question Manzini, op. cit., p. 452 et ss., p. 556 et es. ; Alimena, III, p. 573 et ss.
2. Cf. loi du 6 oct. 1791, tit. II, art. 4; C. for, art. 201 : loi 15 avril 1829, art. 69; loi 3 mai 1844, art. 14 et 15; loi 15 juill. 1845, art. 21 ; loi 23 |uin 1873, art. 2; loi 19 mai 1874, art. 26; loi 12' juill. 1875, art. 19. al. 2 ;" loi 15 juilL 1878. art. 13: loi i'"' mars 1888, art. 3 ; loi 4 férrier 1888, art. 3; loi 5 juillet 1844, art. 43; loi 23 juin 1857, art. 11 ; adde C. pén., art. 199 et
récidive générale était suffisante. — i^a loi du 26 mars 1891, qui a j)roror)déinont modifié les régies de la récidive correclioniielle et changé le texte des articles 57 et 58 du Code pénal, a introdui}., dans l'article 58, la nécessité de la spécialité pour celte récidive, en exigeant l'identité ou une similitude fixée par cette loi entre les délits correctionnels qui se succèdent'. Cependant comme on ne peut songer à établir cette similitude entre les crimes et les délits et comme la loi de 1891 n'a pas modifié les règles de la récidive criminelle de l'article 56, notre Code pénal actuel consacre à la fois les deux systèmes de la récidive spéciale et de la récidive générale : — Récidive générale, pour la récidive de crime à crime, de crime à délit et de délit à crime puni de peines correctionnelles (art. 56 et 57) ; — i?écidive spéâaie, pour la récidive de délit à délit (art. 58]. Encore faut-il remarquer que cette spécialité, voulue pour la petite récidive correctionnelle créée par la loi nouvelle, lorsque la condamnation antérieure ne dépasse pas nn an de prison (art. 58, al. 2), n'a été étendue à l'ancienne et unique récidive correctionnelle de délit à délit punie autrefois par le Code pénal que par suite d'une erreur de vole ^ et que le tableau d'équivalence dressé par l'article 58 est absolument insuffisant, ainsi que le démontrent la pratique depuis 1891 et l'étude des législations étrangères ^.
Les Codes étrangers consacrent généralement le système de la spécialité, soit d'une manière exclusive, soit en le combinant avec l'idée de récidive générale, mais en n'attribuant à celte récidive générale qu'un effet beaucoup moins important et moins énergique *.
276. — 3® question. — Faut-il limiter l'effet de la première condamnation à une certaine durée de temps ? — On dit, dans le sens de l'affirmative, qu'au bout d'un certain temps à fixer par la loi, la condamnation peut être oubliée par celui qui en a été l'objet, qu'elle peut avoir perdu de son effet répressif, et que, dans tous les cas, la rechute, longtemps après cette condamnation, ne prouve pas celle perversité, cette obstination dans le mal, qui est la raison d'être de l'aggravation de la peine contre le récidiviste : les statistiques démontrent, du reste, que les véritables récidives se produisent dans un temps très rapproché de la condamnation, le plus souvent dans l'année même de cette condamnation ^.
Voir Revue critique, 1. c , p. 393 el
4. Pour la legislution étrangère. Voir Alimena, III, p. 589 et ss. ; Molinier et Vidal, II, p. 328 et ss.
5. Dans ce sens : Chauveau et Hélie, 1, n" 198 ; Ortolan, I, n" 1199. Contra :
Malgré cela, notre Code pénal n'avait établi aucun délai pour la rechute et frappait la récidive criminelle et correctionnelle, quel que fût l'intervalle de temps qui séparait la rechute de la condamnation (art, 50, ")7 et 58 anciens). En matière de simple police seulement, il avait fixé à douze mois le délai nécessaire de la récidive (art. 483). Quelques lois spéciales * avaient également fixé un délai pour la rechute. Mais c'était là Texception. — La loi du 26 mars 1891 a modifié cette réglementation lorsque la seconde peine encourue est l'emprisonnement correctionnel ; il n'y a, depuis cette époque, récidive aggravante pour l'emprisonnement correctionnel, que si le crime ou délit qui fait encourir cette peine se produit dans le délai de 5 ans après l'expiration de la première peine ou sa prescription (art. 57 et 58 nouveaux) ^.
On a pris pour base de la fixation de ce délai, la durée de la prescription correctionnelle des peines, qui est censée avoir produit la prescription de cet état de récidive correctionnelle ^. Mais Tinnovation de la loi de 1891 ne s'applique qu'aux peines correctionnelles ; les peines criminelles demeurent sous l'empire du régime antérieur et la récidive, en matière criminelle proprement dite, celle de l'article 56, n'est encore aujourd'hui soumise à aucun délai pour la rechute. — Les deux systèmes sont donc encore consacrés sur ce point par notre Code pénal actuel.
Les législations criminelles étrangères ont presque toutes adopté un délai pour la rechute, mais font varier ce délai suivant l'importance de la première condamnation qu'il s'agit de faire oublier et de prescrire au point de vue de la récidive *,
Garofalo, Criminologie, p. 359 ; Garofalo e Carelli (in Cogliolo, I, parte 3^, p. 931 et 88. j. Un système intermédiaire est soutenu par Carrara, op. cit., {opusc, II, p. 141 et ss. ; Ganonico, op. cit., p. 342 et 343. — Voir sur la question : Alimena, III, p. 578 à 580, Manzini, op. cit., p. 465 et es., 558 et
1. Cf. 1 an. loi 6 cet. 1791, tit. II, art. 4 ; C. for., art. 201 ; loi 15 avril 1829, art. 69; loi 3 mai 1844, art. 14 et 15; loi 15 juill. 1845, art. 21; loi 23 juin 1873, art. 2; loi 19 mai 1874, art. 26; loi 12 juill. 1875, art. 19, al. 2 ; loi 15 juill. 1878, art. 14, etc. — 2 ans, loi l^r mai 188S, art. 3, etc. — 3 ans, loi 4 l'év. 1888, art. 3, etc. — 5 ans, loi 5 juill. 1844, art. 43 : loi 23 juin 1857, art. 11, etc.
Cf. Rev. pênit., 1890, p
3. On n'a eu cependant aucun égard à l'importance de la condamnation dont l'effet aggravant disparaît pour la récidive par l'effet du temps; quoique le délai de la prescription des peines diffère suivant qu'elles sont criminelles ou correctionnelles (art. 635 et 636, Inst.cr.), il est invariablement fixé à 5 ans pour la récidive (art. 57 et 58 nouveaux).
4. Voir pour la législation étrangère : Âlimena, III, p. 519 et ss. ; Molinier et Vidal, II, p. 333.
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277. — 4* question. — Faut -il, pour qu'il y ait récidive, que la première peine ait été subie efj'ectivement ; ou suffit-il qic'elle soit devenue irrévocable, quoique non exécutée lors de la seconde infraction'? — Suivant une certaine doctrine, consacrée autrefois par le Gode pénal toscan (art. 82, § 1) et aujourd'hui par le Code pénal du canton de Berne (art. 62 et 64) et en partie par le Code pénal des Pays-Bas (art. 421, 422 et 423), la récidive n'existe que si le coupable a subi en tout ou en partie la peine prononcée contre lui pour rinfraction précédente. On dit, à l'appui de celte idée, que ce qui justifie l'aggravation de peine pour le récidiviste, c'est l'insuffisance démontrée par la recliule, de la peine normale et ordinaire ; or on ne peut sérieusement affirmer celte insuffisance que si la peine a été subie et que si l'on a pu éprouver, par l'exécution, l'impression produite par la rigueur du châtiment sur l'esprit du condamné *.
La plupart des législations positives, en y comprenant la nôtre, se sont rattachées à une autre idée et se contentent, pour la récidive, de l'irrévocabilité de la condamnation, quoiqu'elle n'ait pas été exécutée. Cette doctrine, qui prévaut aujourd'hui, place le fondement de la récidive dans le mépris, de la part du condamné, del'averlissementque lui a donné l'autorité judiciaire -.
Une solution, conciliant les deux doctrines, ou plutôt les adoptant l'une et l'autre, avait été admise dans le projet de Gode pénal italien de 1868, mais n'a pas été adoptée par les projets ultérieurs, ni par le texte définitif de ce Code. L'aggravation pour la récidive existait,^ dans ce système, que la peine eût été subie ou non ; mais elle était plus forte dans le premier cas que dans le second (art. 74, § 1 et
278. — 5' question. — Comment la pénalité doit-elle être aggravée'' ? — Trois procédés ont été et peuvent être employés par les législations :
1° Ajouter une peine spéciale à la peine ordinaire. — Ce premier procédé fat celui du Code pénal du 25 septembre 1791, qui prononçait contre le récidiviste la transportation dans les colonies, à l'expiration de la peine ordinaire et celui de la loi du 23 floréal anX quiavaiit établi la marque de la lettre R sur l'épaule du récidiviste. — Il est consacré par la loi du 27 mai 1885 qui prononcela
1. Sic : Garrara, Opusc, II, p. 135 et ss. ; Canonico, op. cit., p. 3*0 ; Sacker, der Rûckfall, p. ill.
Alimena, III, p. 577; Manzini, op. cit., p. 446 à
3. Cf. Carrara, Fogll di lavoro sul progetto del Godice pénale italiano {Opuscoli II, n» XVII, p. 296 etsB.i.
4. Cf. Carrara, Opuscoli II, p. 143 à 150 ; Manzini, op. cit., p. 474 à 485.
peine de la relégation, à l'expiration de la dernière peine principale, contre les récidivistes présumés par elle incorrigibles.
2° Augmenter la peine ordinaire en augmentant sa durée ou en élevant sa quotité, sans modifier la nature de la peine encourue. — Ce procédé est plus conforme à la notion même de la récidive, ainsi que le constate Rossi : « Comme la récidive n'est qu'une aggravation de la culpabilité dans la même espèce de crime, nous reconnaissons qu'on ne devrait jamais changer le genre de peine, mais seulement en augmenter le taux. » — Il a été consacré par un grand nombre de législations étrangères '. Il est adopté par notre Code pénal pour les peines correctionnelles (art. 57 et 58) et exceptionnellement pour les peines criminelles (art. 56).
3" Elever la peine d'un degré. — Ce procédé est consacré par le Code pénal pour les peines criminelles (art. 56), sauf quelques tempéraments établis en 1832. Quelques législations étrangères l'adoptent en le combinant avec le procédé précédent: le Code pénal belge (art. 54, 55, 56) : le Code pénal hongrois des crimes et délits (art. 338, 339, 371, 381, 4°). D'autres ne l'admettent que tout exceptionnellement, comme le Gode pénal du canton de Vaud (art. 69) ; celui du canton de Fribourg (art. 76 et 127) ; celui du canton de Neufchâtel (art. 96 et 399).
279. — 6'' question. — Convient-il de tenir compte dunomhre des récidives et d'élever les peines à mesure qu elles se succèdent ? — En d'autres termes, Vaggravation doit-elle être progressive à chaque nouvelle récidive?
Si l'on considère la récidive comme une cause d'aggravation de la culpabilité, on est forcé de reconnaître que celte culpabilité augmente à chaque nouvelle récidive et que, par suite, la culpabilité doit aller en s'élevant. — Ce système rationnel, mis en pratique en Angleterre où il est combiné avec le pardon en cas de première infraction et où il a produit d'excellents résultats ^, a été adopté par quelques autres législations étrangères ■*.
Noire Code pénal n'a pas admis cette progression dans la pénalité applicable au récidiviste (art,. 56, 57 et 58). Cependant on la trouve consacrée exceplionaellemeut par les articles 199 et 200 *. 11 en est
1. Cf. Alimena, JII, p. 589 et ss. — Molinier et Vidal, H, p. 335.
2. Cf. Rapport de M. Bérenger {Jlev. penit., 1884, p. 552 et ss. et 1890, p. 411). — Adde Rev. pénit., 1882, p. 922, 1906, p. 1115.
3. Alimena, III, p. 589 et ss. ; Molinier et Vidal, II, p. 336. — Il a été recommandé par le Congrès pénitentiaire international de Paris de 1895 (2e sect., l"-" question). Hev. pénit., 1895, p. 988 et 1874. — Adde Manzini, op. cit., p. 485.
4. Adde loi du 15 nov. 1887 sur la liberté des funérailles, article 3 qui ap-
de même de la loi du 23 janvier 1873, pour la répression de l'ivresse publique.
Le projet de la loi de M. Bérenger, qui est devenu la loi du 26 mars 1891, établissait une progression dans l'aggravation de la pénalité pour chaque nouvelle récidive correctionnelle *. — Le Sénat supprima cette progression, en considérant, à tort comme le prouve l'exemple des législations et de la pratique étrangères, que celte rigueur dans les peines delà récidive était incompatible avec l'esprit du droit pénal moderne.
La question de l'aggravation des peines et des mesures de défense sociale contre les récidivistes reconnus ou présumés incorrigibles a donné lieu à des systèmes divers proposés, exposés et discutés dans les divers congrès et dont quelques-uns ont déjà subi l'épreuve de l'application pratique dans plusieurs paj-^s :
Ces divers systèmes sont les suivants :
1° Emprisonnement à perpétuité, soit en cellule, soit en commun, soit en combinant les deux régimes, proposé au Congrès pénitentiaire international de Saint-Pétersbourg par M. Alongi et M. Dubois ^
2° Iransportation à perpétuité dans les colonies, pratiquéedepuis longtemps en France, réclamée par l'école positiviste italienne ^, recommandée par les Congrès pénitentiaires internationaux de Saint- Pétersbourg en 1890 et de Paris en 1895 *, par le Congrès de l'Union internationale de droit pénal de Lisbonne en 1897 ^, consacrée en France par la loi du 27 mai 1885 sous le nom de relégation et en Portugal par la loi du 21 avril 1892 et le décret du 15 décembre 1894 ».
3° Internejnenl dans les maisons de travail ^onr une longue durée et môme pour une durée indéterminée, avec travaux à l'air libre.
plique les articles 199 et 200 du Code pénal aux personnes convaincues d'avoir donné aux funérailles un caractère contraire à la volonté du défunt ou à la décision judiciaire.
Voir iuprà, n° 39, p. 49, texte et note
4. Congrès pénit, intern. de St-Pétersbourg de 1890 (2e sect., 5^ quest.) Actes, I, p. 329 à 358, 383 à 395, 621, III, p. 415 à 598. — Congrès pénit. intern. de Paris de 1895 (l''^ sect., 2« quest.). Actes, I, p. 200 et ss. 254 et ss., 256 ; II, p. 101 à 133, VI, p. 90 à 142. — Eev. pénit., 1895, p. 992 et ss., 1088 et ss.
5. Bulletin de V Union inter. de dr. pénal, 1897, p. 280, 282, 284, 347, 363, 370, 427, 446, 497 à 520. — Rev. pénit., 1897, p. 1295 à 1298.
6. Annuaire de législat. étrang., 1893, p. 452 à 456 ; 1895, p. 467 à 470. Voir pour l'Italie, Rev. pénit., 1904, p. 640. — Scuola positiva, févr. 1905, p. 101.
soit à l'extérieur, soll dans l'intérieur des établissements. Celte organisation des maisons de travail agricole ou industriel réclamée avec insistance par l'école positiviste italienne ', a été recommandée, pour les professionnels du vagabondage et de la mendicité, par la Société générale des prisons -, par le Congrès de patronage de Lyon de 1894 ^, par le Congrès pénitentiaire international de Paris de 1895 *. Elle est pratiquée, avec une longue durée d'internement, dans plusieurs pays étrangers, notamment pour les vagabonds et mendiants en Belgique en vertu de la loi du 27 novembre 1891 % pour les ivrognes d'habitude dans le canton de Saint-Gall en vertu de la loi du 21 mai 1891 ^
4° Sentences indéterminées avec durée illimitée de l'internement ou de l'élimination, dont l'application est réclamée par l'école italienne ^, qui divise, avec M. Griffiths, inspecteur général des prisons de l'Angleterre, les délinquants en deux catégories: ceux qui nedevraient jamais entrer en prison [délinquants d^ occasion) et ceux qui ne devraient jamais en soviir {délinquants d'habitude) *, Ce système, dont l'organisation et le fonctionnement tempéré du reste comme nous l'avons dit précédemment par la libération conditionnelle, a été développé devant la Société générale des prisons par M. Van Hamel ', a été recommandé comme moyen de lutter contre la récidive au Congrès d'anthropologie criminelle de Bruxelles en 1892 '", à celui de Genève en 1896 'i.
5° Aggravation du régime des courtes peines lorsqu'elles sont appliquées à des récidivistes *2.
Rev. pénil., 1883, p. 267 et ss. ; 1887, p. 9 et ss
3. Congrès de patronage de Lyon de 1894 (i'» sect,, 2» quest.), Actes, p. 85 et ss., 136 et ss.
4. Congrès pénit. int. de Paris en 1895 (3«sect., 4* quest., i''^ sect., 6« quest.). Actes. I, p. 192 à 198, p. 263. il, p. 421 à 487 ; IV, p. 221 à 417 ; VI, p. 472 à 526, Hev. pénit., 1895, p. 1037 et ss., 1087 et ss.
5. Voir suprà, n" 172, p. 283 texte et note 2 ; n» 230, p. 344, texte et note 2. 6 Voir suprà, p. 284 et 285.
Rev. pénit., 1899, pp
10. Congrès d'antlir. crim de Bruxelles de 1892, Actes, p. 14 à 27, 56 à 64, 65 à 67, 185 à 194, 394 k 427.
11. Congrès d'anthr. crim. de Genève de 1896, Actes, p. 3i0 à 348, 364 à
12. Congrès de l'Union internat, de dr.pënal tenu à Anvers en juillet 1894, Bulletin de l'Union, 1895, p. 85 à 121,147 à 156, 177 à 180, Rev. pénit., 1894, p. 1079 et 8*.( ; Congrès pénitent, intern. de Bruxelles de 1900 [Rev. pénit., 1900, p. 1218 à 1225, p. 1262 et 1263) ; Projet belge du 26 juillet 1893 {Rev. pénit., 1894, p. 1029 et 1144).
Sans insister actuellement sur le système des sentences indéterminées et de l'aggravation du régime des courtes peines que nous exposerons à propos du régime des peines, il faut constater qu'on est à peu près d'accord aujourd'hui pour subordonner l'application de ces diverses mesures à une distinction fondamentale des récidivistes en deux catégories basées sur leur tempérament: \° les révoltésh volonté et tempérament énergiques, qui peuvent rendre des services à la colonisation et être utilement frappés de relégalion ; 2" les impuissants, paresseux et parasites, coutumiers de petits délits de vol et d'escroquerie, mais surtout adonnés à l'ivresse, au vagabondage et à la mendicité, sans énergie, sans volonté, incapables du moindre effort, qui sont le fléau des colonies dans lesquelles ils sont envoyés et doivent être enfermés pour une durée longue et indéterminée dans des maisons de travail,
280. — 7" question. — L'aggravation doit-elle être obligatoire pour le juge ou peut-elle être laissée à sa libre appréciation ^
L'aggravation, dans notre Code pénal, est devenue facultative depuis la révision du 28 avril 1832, quia généralisé l'institution des circonstances atténuantes et en a étendu le bénéQce même aux récidivistes (art, 341, Inst. crim. et 463, al. 9, C, pén.). — Ce caractère facultatif de l'aggravation permet aux magistrats de tenir compte des causes sociales qui poussent à une récidive souvent inévitable. Mais on sait quel abus ils font de cette faculté. Aussi, par suite du développement des institutions de patronage et d'assistance par le travail qui permettent de discerner facilement les libérés intéressants et désireux de se relever des paresseux et des parasites et pour modérer l'indulgence excessive des juges, on comprend la nécessité de l'aggravation obligatoire, surtout en matière correctionnelle. — Tel était le caractère de l'aggravation progressive proposée par M. le sénateur Bérengcr. — Le. Sénat, tout en repoussant cette aggravation progressive, avait rendu l'élévation de la peine, admise une fois pour toutes, obligatoire dans une certaine mesure, en modifiant ainsi qu'il suit le texte de l'article 463 du Code pénal : « S'il y a récidive de crime à délit dans les conditions prévues par l'article 57, la peine ne pourra être inférieure à 4 mois d'emprisonnement. — En cas de récidive de délit à délit dans les termes de l'article 58, si la peine précédente est de 3 mois, ou inférieureà 3 mois la nouvelle condamnation ne pourra être inférieure à celle précédemment prononcée. Si la première peine est supérieure, la nouvelle peine ne pourra être inférieure à 3 mois. — Dans les cas prévus par les deux
1, Cf. Alimena, III, p. 572.
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paragraphes précédents, le minimum de la peine s'augmentera d'un mois à chaque nouvelle récidive, sans toutefois pouvoir dépasser le maximum de la peine simple encourue.» — La Chambre des députés refusa d'apporter aucune restriction à l'article 463 du Code pénal sous le prétexte que les restrictions de la loi du 13 mal 1863 avaient été supprimées en 1870 et qu'il serait contradictoire de diminuer les pouvoirs du juge pour l'application de la peine aa moment où on lui reconnaît le droit de suspendre l'exécution des condamnations qu'il prononce '. La Commission du Sénat finit par abandonner son projet et concéder, pour arriver à une entente, le maintien pur et simple de l'article 463. — En sorte que l'aggravation établie par le législateur peut être aujourd'hui combattue et détruite par le juge, au moyen de la déclaration des circonstances atténuantes, dont les récidivistes peuvent béaéGcier comme les condamnés primaires et qui a pour eux la même portée ^.
Dans les législations étrangères, par suite de l'organisation diiTérente ou de l'étendue moins grande donnée à l'instilution de& circonstances atténuantes, les juges ne peuvent détruire l'aggravatioa établie par la loi contre la récidive \
281. — 8® Question. — Les condoonnations pù^nomeées par des tribunaux étrangers et subies en pays étranger doivent-elles, être prises en considération pour rétablissement de la récidive?
La question, diversement résolue par les criminalistes *, a été étudiée et disculée au Congrès pénitentiaire international de Paris en 1895 (1'^ section, 3' question) ; elle a fait l'objet de huit rapports et, sur les rapports de M. le professeur Le Poittevin et de M. le Conseiller d'Etat Jacquin, la section et l'Assemblée générale du Congrès ont émis l'avis suivant : « Le juge peut tenir compte, dans U fixation de la peine, de» condamnations pronoacées à l'étranger, lorsqu'une nouvelle infraction vient à être commise sur le territoire national » ^.
Ceux qui refusent tout effet aux condamnations étrangères invoquent deux arguments principaux : — 1° l'indépendance réciproque
1. Journ. offio. des 20, 21 et 28 juin 1890 (Déb. parletn., p. 544, 663, (i95).
Besançon, 24 juin 1891, P
3. Voir sur la question : Alimena, III, 572; Manzini, p. 545.
4. Pour la n*-gative : voir Carrara, opusc. II, p. 151 ; Chauveau et Hélie, I, n" 216;— pour raffirmative : Nicolini, Questioni di diritto,!, p. 36; Alimena, III, p. 581 ; Manzini, op. cit., p. 493 et 572; Flore, Effetti dette sentenze jf€naîi, p. 117, n» 101,
5. Rev. pénit., IS'JS, p. 998 et 1081. — Actes du Congrès, I, p. H8 & 124; II, p. 135 à 242 ; VI, p. 26 à 48, 52 à 54.
des Elats s'oppose à ce qu'on fasse produire un effet d'exécution aux sentences étrangères; ce principe serait violé si on permettait à une condamnation étrangère de servir de cause d'aggravation de la peine prononcée ultérieurement en France ; — 2° l'aggravation pour récidive a pour raison l'insuffisance de la peine ordinaire démontrée par la rechute de celui contre lequel cette peine a été prononcée et éprouvée. — En sens contraire, on répond avec raison : 1» Si les jugements ne peuvent recevoir exécution en pays étranger, ils y peuvent cependant produire certains effets et y avoir une certaine autorité ; ils jouissent de l'autorité de la chose jugée pour empêcher une nouvelle poursuite, par application de la règle non bis in idem (art. 5, al. 3, Inst. cr.) ; si on ne reconnaît pas encore aux condamnations étrangères une efficacité suffisante pour produire, hors du pays où elles sont prononcées, les incapacités qui y sont attachées, parce que ces incapacités sont de véritables peines qui ne peuvent recevoir exécution à l'étranger *, il y a cependant une tendance de la législation à en tenir compte et à permettre aux autorités et aux magistrats de les prendre en considération (voir art. 25, al. 2 de la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de la médecine) ; le congrès pénitentiaire de Paris a émis un vœu dans ce sens - ; — 2" l'aggravation pour récidive est basée, non sur l'exécution et l'effet aggravant de la première condamnation ni sur l'insuffisance de la première peine, mais sur la perversité plus grande du délinquant, manifestée par sa rechute, sur le danger social plus sérieux que cette rechute révèle et, à ce point de vue, il importe peu, lorsqu'il s'agit de délit de droit commun puni par toutes les législations, que la première condamnation ait été prononcée ou non en pays étranger.
Cette prise en considération, pour la récidive, des condamnations étrangères implique nécessairement un échange réciproque des casiers judiciaires déjà pratiqué entre certains Etats ' ou l'établissement d'un casier judiciaire international. Notre législation est déjà entrée dans cette voie en faisant figurer au casier individuel les condamnations prononcées en pays étranger (loi du 5 août 1899 sur le casier judiciaire, art. 7, n° 3, dont le texte a été maintenu, à ce point de vue, par la loi ultérieure du H juillet 1900) et en réglementant l'échange diplomatique des duplicata du bulletin n° 1 de ce casier
1. Cf. Aubry et Rau, I, § 31, texte, II et III, 2o, lettre e, note 40 et Cass., 14 avril 1868, S. 68.1.183, P. 68.418 et 419.
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3. Cet échange a lieu actuellement entre la France et les pays suivants : Autriche, Alsace-Lorraine, Grand-duché de Bade, Bavière, Belgique, Italie, Grand-duché de Luxembourg, Pérou, Portugal, Suisse (Circulaire du 15 décembre 1899 sur le casier judiciaire, § 49.
(règlement d'adminislralion publique du 12 décembre 1899, art. 8 et circulaire du 15 décembre 1899, § 19). — La loi du 21 mars 1905 sur le recrutement de l'armée (art. 4, n" 4 et art. 5, al. 5) fait produire aux condamnations prononcées en pays étranger les effets d'incapacité pour l'exclusion de l'armée ou l'incorporation dans les bataillons d'infanierie légère d'Afrique; mais ces effets sont subordonnés à la délivrance d'un exequalur par le tribunal correctionnel du domicile civil des intéressés, — En sorte que l'inscription de ces condamnations au casier judiciaire a lieu sans exequalur, cette formalité n'est nécessaire que pour leur efficacité militaire.
Quelques législations tiennent compte, pour la répression de la récidive, des condamnations encourues en payséiranger ; tels sont, le Code pénal du canlon de Neuchâlel du 12 février 1891, article 90, et le projet du Code fédéral suisse, dont l'arlicle 42 dit formellement: Les peines subies à V étranger par le délinquant, à l'exception de celles encourues pour délits contre l'Etat, entreront en ligne de compte lorsqu'il s'agira d'aggraver la peiyie ou de prononcer Vinternement.
NOTIONS mSTORIQUKS
A. — J>roit romain.
282. — On ne rencontre en droit romain aucune théorie générale de la récidive. — La récidive était d'abord sans influence sur les delicta privata donnant lieu aux actions pénales privées. — Elle était également sans influence sur les accusations relatives aux j'ndicia puhlica : on appliquait la peine établie par la lex, peine ordinairement sévère et entraînant prt^sque toujours Vinfamie qui plaçait le condamné sous la menace de peines plus sévères encore s'il commettait un nouveau crime ; ou bien le condamné perdait la liberté, devenait serm<5 pcena', ce qui entraînait une plus grande rigueur, en cas de nouveau crime : a Majores nostri in omni supplicio seve^ rius sei'vos qnarn liberos, famosos quam integrx famx liomines piinierunt » (Callistralus, fr. 28, § 16 D. depœnis, 48.19) : la récidive ne produisait ainsi qu'un effet tout indirect. — Au contraire, pour les crimes poursuivis extra-ordinem, parce qu'ils n'étaient pas prévus par les leges, le juge, investi d'un pouvoir illimité et arbitraire pour l'application de la peine (Ulpien, fr. 13 D. de pœnis, 48.19), pouvait avoir égard et avait égard à la récidive ; en effet plusieurs textes admettent qu'il est utile et juste que le coupable soit menacé
d'un châtiment plus sévère pour le cas où il viendrait à rechuter ; mais ces textes ne paraissent punir que la récidive spéciale d'un crime, et ils ne distinguent pas très nettement la récidive de la réitération * (fr, 28, § 3 D. de pœnis 48.19. L. 4, C. de seras fugitiv. 6. r L. un. G. de superexact, 10.20; fr. 9, § 3 D. de re mili. 49.16).
B. — Ancien Droit français.
283. — Les affaires concernant les crimes étant instruites à l'exiraordinaire et les peines appliquées par les juges étant arbitraires, il n'y avait pas nécessité d'établir une théorie générale de la récidive.
Cependant certaines coutumes contenaient des dispositions particulières aggravant la peine pour la récidive de certains délits -. — En outre cette aggravation était parfois réglée par les ordonnances royales, par exemple la déclaration de Louis XV du 4 mars 1724 concernant la punition des voleurs^, inspirée par la Caroline qui, suivant la législation deCharlemagne, punissait de mort le troisième vol (art. 161 et 162) \
C. — Législation intermédiaire
284. — \° Loi des {^-22 juillet 1791 sur la police municipale et correctionnelle, titre ï, articles 19 à 23 et article 27, titre II, articles 10, 19, 25, 27, 32, 38, 39, 40. Cette loi. punissant la récidive spéciale, doublait généralement la peine et érigeait la seconde contravention en délit correctionnel ; de même le délit correctionnel, en cas de récidive, se transformait en crime porté devant le tribunal criminel.
2" Code pénal des 25 septembre 6 octobre 179Î, 1" partie, litre II, articles 1 et 2. — En matière criminelle, la récidive est générale ; la peine encourue n'est pas modifiée ; mais, à l'expiration de la peine, le condamné est transporté à perpétuité dans les colonies.
3° Code du 3 brumaire an IV, articles 607 et 608. — Ce Gode maintient les principes précédents en ajoutant aux conditions de la récidive en matière de contraventions, outre la spécialité, la nécessité
1. Cf. Garofalo e Garelli (in Cogliolo, I, parte 3^, p. 792 et ss.) ; Manzini, op. cit., p. 132 etss. ; Aliraena, III, p. 590; Ferrini (in Cogliolo, I, parte 1», p. 95 et sa.).
Isambert, XXI, p. 260. n
4. Manzini, op. cit., p. 137 ; Garofalo e CarelH (in Cogliolo, I, parte 3» p. 810 et ss.).
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de la rechute dans les douze mois suivant la condamnation et dans le même ressort. Toutes les contraventions étaient, en cas de récidive, déférées à la police correctionnelle.
4° Loi du 25 frimaire an VII, article 15. — Cette loi qui avait fait descendre dans la classe des délits correctionnels un certain nombre de crimes, les faisait rentrer dans la catégorie des crimes et les privait du bénéfice de ses dispos^itions en cas de récidive. Les conditions de la récidive étaient : — la spécialité, — et un délai de 3 ans à compter du jour de l'expiration de la peine subie.
5° Loi dic 18 pluviôse an IX (7 février 18Gt), titre U, article- 6. — Cette loi défère les récidivistes en matière criminelle à un tribunal spécial composé de deux juges du tribunal criminel trois militaires ayant au moins le grade de capitaine et de deux citoyens désignés ainsi que les militaires par le premier consul. Ce tribunal siège sans assistance de jury.
6° Loi du2Z floréal an A' (13 mai 1802), art ^^^ — La transportation n'ayant pu être mise en pratique, cette loi substitue, pour les récidivistes en matière criminelle, la flétrissure, c'est-à-dire la marque ea public et avec un fer rouge de la lettre R sur l'épaule gauche.
D. — Codes de tSOS et 1810.
285. — Ces Codes, empreints d'une sévérité rigoureuse, aggravent la pénalité de la récidive dans les proportions suivantes : — en matière criminelle, la peine est toujours élevée d'un degré, même en passant à la mort (ancien art. 56, C. pén.) ; en matière correctionnelle, la peine est portée à son maximum et ce maximum peut être élevé jusqu'au double (anciens art. 57 et 58, C pén.). En outre toute condition de délai et de spécialité pour la rechute est supprimée et maintenue seulement en matière de simple police (art. 483, C. pén.). — Pour mieux assurer l'application de celte pénalité, on défère le jugement des récidivistes a des Cours spéciales (art. 553 et ss., Instr. crim.). — Enfin les récidivistes sont privés du bénéfice de la réhabilitation (ancien arL 634. Inst. crim.).
E. — Modifications ultérieures.
286. — 1° Charte de 1814 [art. 62). — Celle loi constitutionnelle ayant posé le prmcipe que nul ne peut être distrait de ses juge» naturels, les tribunaux spéciaux créés pour les récidivistes ont disparu.
2° Révision du 28 avril 1832. — Cette loi supprime la marque, adoucit la pénalité en apportant quelques modifications à l'article 56 du Code pénal et, généralisanl l'institution des circonstances atténuantes, en étend le bénéfice aux récidivistes (art. 341, Inst. cr. et 463 al. 9, C. pén.),
3" Loi des 3-Q juillet 1852. — Cette loi admet au bénéfice de la réhabilitation les récidivistes correctionnels, mais maintient l'exclusion des récidivistes en matière criminelle (art. 619 et ss. et 634, Inst, or.).
4° Révision du 13 mai 1863. — Modification du texte des articles 57 et 58 du Code pénal, pour trancher une série de difficultés et de controverses qui entravaient la répression de la récidive.
5° Lois du 14 août 1885. — Celte loi, due à l'initiative de M. le sénateur Bérenger, a, pour prévenir la récidive, organisé divers moyens, libération conditionnelle, patronage, de nature à corriger les imperfections de notre système pénitentiaire. En outre elle a facilité la réhabilitation et en a notamment étendu le bénéfice à tous les récidivistes (art. 634 nouveau, Inst. cr.).
6" Loi du 27 mai 1885 sur la relégalion. — Cette loi a établi contre certains récidivistes qu'elle détermine et dont les conditions de récidive font présumer l'incorrigibilité, le moyen radical de la relégation perpétuelle, à l'expiration de leur dernière peine, de manière à débarrasser le territoire de la métropole de leur présence et des dangers qu'elle crée pour la sécurité publique.
7° Loi du 26 mars 1891. — Cette loi, due encore à l'initiative de M, le sénateur Bérenger et connue en pratique sous le nom de son auteur, loi Bérenger, a eu pour but de réprimer plus rigoureusement la récidive correctionnelle ; à cet efTet, M. Bérenger avait, dans son projet, établi une pénalité progressive à chaque nouvelle récidive et rendu cette aggravation obligatoire pour le juge. La Chambre des députés, le Sénat ensuite, ont repoussé ces idées et n'ont conservé dans la loi que ce qui est tout à l'avantage des récidivistes : la condition de spécialité et de délai de 5 ans pour la rechute, avec la facilité pour les juges de détruire l'aggravation légale de la peine au moyen des circonstances atténuantes, en sorte qu'il est étrange et regrettable de voir cette loi, destinée à aggraver le sort des récidivistes, tourner ainsi à leur avantage. Cependant une innovation, de nature à augmenter la sévérité et à combler une lacune de la législation antérieure, est la création de la petite récidive correctionnelle, lorsque la première condamnation ne dépasse pas un an d'emprisonnement.
§ 2. — Exposé des principes consacrés par les lois en vigueur.
287. — Notre législation actuelle divise les récidivistes en deux catégories : — 1° les récidivistes ordinaires dont la situation est réglée par le Gode pénal et qui sont frappés d'une simple aggravation de la peine encourue; — 2° les récidivistes présumés incorrigibles frappés, à l'expiration de leur dernière peine principale, de la relégation perpétuelle, par la loi du 27 mai 1883.
Division générale. — 1° Récidive du Code pénal.
— 2"* Récidive de la loi du 27 mai 1885.
RECIDIVE DU CODE PENAL
A. — Principes généraux.
288. — La récidive est l'état de celui qui, après avoir été condamné à une peine par un jugement émanant des tribunaux français et ayant acquis l'autorité de la chose jugée, commet une nouvelle infraction pour laquelle il encourt une peine nouvelle.
La récidive se compose donc de deux éléments essentiels et comprend deux termes : — 1° un jugement ou arrêt de condamnation passé en force de chose jugée ; — 2° une infraction survenue après que cette condamnation est devenue irrévocable.
a. — Premier terme de la récidive. — Jugetnent ou arrêt de condamnation.
Ce jugement ou arrêt doit : — 1° émaner des tribunaux français ; — 2° infliger une condamnation pénale; — 3° avoir acquis l'autorité de la chose jugée.
289. — 1° Le Jugetnent ou arrêt doit émaner des tribunaux français. — Un jugement émanant d'un tribunal étranger et prononçant une condamnation pénale ne peut établir, à raison d'un nouveau délit commis en France et devant les tribunaux français, l'état de récidive. — La doctrine et la jurisprudence française sont d'accord pour refuser aux condamnations étrangères tout effet relativement à la récidive '.
1. Aix, 24 avril 1875, S. 76.2.5, P. 76.86 : Besançon, 15 janvier 1879,
Un jugement de condamnation émanant des tribunaux militaires français peut-il servir pour établir l'état de récidive? — La question était diversement résolue * avant la révision du 28 avril 1832 qui a modifié le texte de l'article 56 du Code pénal en consacrant une distinction déjà faite par la Cour de cassation (ch réuu.. 9 novembre 1829). — Plusieurs cas doivent être distingués : — l^"" cas : — Jugement p7^ononçant une condamnation pour un délit purement militaire ; ^diV exemple, un militaire condamné aux travaux publics pour avoir outragé, pendant le service, son supérieur, par paroles, gestes ou menaces (Just. milit., armée de terre, art. 224). En cas de second délit, même de droit commun, la peine ne sera pas élevée à radson de la récidive ; la raison en est que cette condamnation pour délit purement militaire ne dénote pas la perversité spéciale que la loi a en vue dans la répression de la récidive. — 2° cas : — Jugement d'un tribunal militaire infligeant une peine de droit comtnun pour un délit de droit commun suivi d'un autre délit de droit comtnun. La peine sera élevée conformément aux articles 56, 57 et 38. — 3^ cas : — Condamnation 'par un tribunal militaire pour un délit prévu à la fois par la loi ordinaire et par la loi militaire, siiicie d'tin délit de droit commun ou d'u7i autre délit m,ixte ; par exemple, vol par ua militaire d'objets appartenant à des militaires, puni de la réclusion (art. 248 Just. milit., armée de terre), suivi d'un nouveau vol au préjudice d'un particulier ou de militaires. Depuis la loi du 28 juin 1904 sur l'application de la loi Béreoger aux militaires et d'après l'article 4 de cette loi, cette condamnation doit être prise en considération pour la récidive. Cette loi a consacré une solution contraire à celle qu'adoptait la jurisprudence avant sa promulgation. ^ — Quid si la condamnation a été prononcée par le tribunal militaire pour plusieurs délits, les uns militaires, les autres de droit commun, à une peine unique, par application de la règle du non-cumul des peines? La question s'est présentée devant la Cour de cassation qui a décidé, le 9 novembre 1878 '\ que cette condamnation, quoique commune aux délits militaires et aux délits de droit commun, pouvait être comptée utilement pour la récidive; parce que la condition de l'article 56 du Code pénal se trouvait suffisamment remplie et que le prévenu avait déjà été condamné pour délit de droit commun en vertu des lois pénales ordinaires, sans qu'il fût nécessaire de décom-
S. 79.2,104, P. 79.463 ; Cass., 27 novembre 1828 (apud Blanche, I, n» 450). — Adde suprà, n» 281 ; infrà, n» 336 S», n"» 687 et 912.
Voir suprà, n°' 76, bis, p. 120, lettre A
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poser cette condamnation unique et de rechercher la part de peine afférente aux délits militaires et la part concernant les délits de droit commun *. — i" cas : — Condamnation pour un délit de droit commun suivie d^un délit prévu et puni par les lois militaires. — Les peines militaires pour les délits purement militaires ne reçoivent pas d"'él'évation à raison de la récidive ; mais il en est autrement pour les déllis mixtes assimilés par la loi du 28 juin 1904 aux délits de droit commun. — Les règles du Code pénal ordinaire sont un principe étrangères aux matières militaires (art. îi G. p.), et les Codes de justice militaire (art. 202 pour l'armée de terre, art. 260 pour Tarmée de mer) ne contiennent aucun renvoi aux règles de la récidive.
Des règles analogues pour les condamnations prononcées par les tribunaux militaires se retrouvent dans la plupart des Codes étrangers.
290. — 2° Le jugement ou arrêt doit infliger une condamnalion pénale. — Il faut, en d'autres termes, que celui qui a comparu devant les tribunaux pour une première infraction en ait été reconnu coupable au point de vue pénal et ait été condamné à la peine édictée par la loi. — De là il résulte que le mineur de 18 ans, quoique reconnu auteur du fait incriminé, s'il est acquitté pour absence de discernement et envoyé dans une maison de correction, par application de l'article 06 du Gode pénal, ne sera pas en état de récidive en cas de nouvelle infraction, parce qu'il n'y a pas eu de condamnation pénale préalable.
291 . — 3° La condamnation doit avoir acquis V autorité de chose définitivement jugée ; elle doit être irrévocable. — Il faut donc qu'au moment où la seconde infraction est commise, les délais accordés pour attaquer la condamnation soient écoulés ou que toutes les voies de recours aient été épuisées *. — En conséquence, si la nouvelle infraction est commise pendant les délais d'opposition, pour les condamnations par défaut (5 jours de la signification ^ ou 5 ans depuis la con-
1. Voir plus bas une jurisprudence analogue à propos de la combinaison du non-cumul des peines avec la relégation ; et plus haut (n» 260), pour l'indivisibilité de la condamnation.
Cass., 13 août 1880, S. 82.1.144, P
3. Si la condamnation par défaut n'a pas été signifiée ou si la signification est irrégulière et nulle, celte condamnation ne peut servir de base à la récidive légale : paria sunt non esse et non significari (Gass., 6 mai 1826 ; 10 avril 1829). Elle n'aurait d'autres effets que ceux des actes d'instruction, et laisserait la prescription de l'action publique s'accomplir par l'échéance du délai de 3 ans, conformément à l'article 638 du Code d'instruction criminelle Cass., 31 août 1827 ; lo' février 1833, P. chr. S. 33.1.809).
damnation, en matière correctionnelle, suivant la distinction de l'art. 187. Inst. cr), pendant les délais d'appel (10 jours depuis lejugement ou sa signification, suivant la distinction des art. 174 et 203, Inst. cr., 1 mois ou 2 mois pour le procureur général en matière correctionnelle, suivant la distinction de l'art. 205, Inst. cr.)^, pendant le délai du pourvoi en cassation (3 jours, d'après l'art. 373, Inst. cr.) ou pendant les 20 ans accordés pour la purge de la contumace, aux termes de l'article 476 du Code d'instruction criminelle, il n'y aura pas récidive, mais seulement réitération de délits ; l'agent ne subira pas deux peines, mais une seule, la plus grave, et elle sera prononcée contre lui sans aggravation ^.
Lorsque la condamnation est devenue irrévocable, elle produit ses effets relativement à la récidive, tant qu'elle n'est pas anéantie, quoique le condamné soit dispensé, par une cause quelconque, de subir sa peine. — C'est ce qui se produit en cas de grâce, qui ne fait que remettre la peine et n'anéantit pas le jugement (Voir les arrêts de la Cour de cassation rapportés par Blanche, I,n° 457), et en cas Aeprescription qui laisse également subsister la condamnation et la rend même irrévocable si elle est par contumace ou par défaut (art. 641 , Inst. Cl". Voir l'arrêt de la Cour de cassation du 10 février 1820 rapporté par Blanche, I, n'^loO). Au contraire, l'amnistie etîaçant rétroactivement la condamnation, celle-ci ne peut plus compter pour la récidive ^ lien est de même de la révision qui annule le jugement (art. 445, Inst. cr.) — Avant la loi du 14 août 1885, qui a profondément modifié les règles de la réhabilitation, la réhabilitation n'effaçait pas la condamnation et son effet se bornait à faire cesser pour l'avenir les incapacités résultant de cette condamnation (ancien art. 634, Inst. cr.); la condamnation continuait donc, malgré celte réhabilitation, à compter pour la récidive ; il en est autrement aujourd'hui, parce que depuis cette loi, la réhabilitation efface la condamnation (art. 634 nouveau, Inst. cr.). — Le même effet est attaché par la loi du 26 mars 1891 à la réhabilitation spéciale qui résulte du sursis à l'exécution de la peine, lorsque le condamné n'a encouru, pendant le délai d'épreuve de cinq ans, aucune condamnation nouvelle entraînant déchéance de ce sursis (art. l,al. 2 et art. 4, al, 2 de cette loi). — Il en doit être de même de la réhabilitation de droit établie par lesloisdu 5 août 1899 et du 11 juillet 1900 sur le casier judiciaire.
1. Cass., 25 février 1897, S. et P. 99.1.201 ; Cass,, 21 mars 1902; Caen, 18 juin 1902 (Joura. des Parq.. 02.2,126, art. 1126).
2. Cass.. 7 février lSo2, S. 62.1,846, P. 63.382; 13 août 1880, S. 82.1.144, P. 82.1.303; 10 mai 1861, S. 62.1.330, P. 62.48.
Cass., 6 mars 1874, P. 74.1124, S
292. — Le Code pénal n'exige pas, pour l'existence de la récidive, que la première peine prononcée ait été effectivement subie ; il suffit que la condamnation soit devenue irrévocable et exécutoire avant le second délit; elle est considérée comme un avertissement suffisant pour le condamné. Ce principe est demeuré incontesté jusqu'à la loi du 26|mars 1891 qui a modifié les articles 57 et 58 du Code pénal. Mais cette loi ayant introduit, dans le texte de ces articles, une dispositionjqui exige, pour la récidive, la rechute dans un délai de cinq ans et fait courir ce délai du jour de Vexpiration de la peine ou de sa prescription, la Cour de cassation a, un instant, cru voir dans cette^disposition une condition nouvelle pour l'existence de la récidive, l'exécution de la peine prononcée ^ — La Cour de cassation n'a pas tardé à abandonner cette première interprétation de l'innovation de la loi du 26 mars 1891 et à reconnaître que la modification des articles 57 et 58 n'a pas une portée aussi grande, qu'elle ne prend en considération l'exécution de la peine que pour fixer le point de départ du délai de cinq ans, mais qu'elle laisse l'existence de la récidive^saus l'empire de l'ancienne règle ; que l'irrévocabilité de la condamnation, indépendamment de toute exécution, est aujourd'hui suffisante comme autrefois et qu'il n'y a aucune différence, à ce point de vue, entre la récidive criminelle et la récidive correctionnelle ; c'est ce qu'elle a fait dans deux arrêts du 18 février 1898 et dans un autre du 23 juin 1898^. — Celte seconde jurisprudence a reçu avec raison l'approbation des criminalistes ^ ; car rien ne prouve, dans les travaux préparatoires de la loi de 1891 et dans le texte nouveau des articles 57 et 58, que le législateur ait abandonné le système du simple avertissement judiciaire antérieur à la nouvelle infraction ; bien au contraire, la loi de 1891 elle-même, établit le contraire, puisqu'en cas de sursis à l'exécution de la peine, la rechute dans le délai d'épreuve de cinq ans peut constituer l'état de récidive, quoique la première peine prononcée n'ait pas été subie (art. 3 de la loi) *; enfin la nécessité de l'exécution préalable de la peine pour l'existence de la récidive serait dangereuse, en favorisant la rechute sans aggravation de tous les condamnés qui, après l'irrévocabilité de leur condamnation, parviennent à se soustraire à l'exécution jusqu'à la prescription de la peine.
1. Gass., 30 janvier 1897 et 25 février 1897, S. et P. 99.1.201.
2. Cass., 18 février 1898, S. et P. 99.1.201 ; 23 juin 1898, S. et P. 99,1.424, Adde, Cass., 9 déc. 1899, S. P. 02.1.382 pour la relégation.
3. Voir note au S. et P. 1900.1.201 et Laborde, Lois nouvelles, 1897.4.133 et 1898, 4.61.
4. Cass., 18 février 189?, S. et P. 99.1.201. Journal des parqueta, 1900.2.76 Cf. Cass., 2 sept. 1901 (Bull. 306).
La constatation de l'existence de ce premier élément nécessaire de la récidive se compose d'une double preuve à fournir : i" la preuve de l'existence effective de la condamnation ; 2" la preuve de l'identilé do prévenu ou de l'accusé avec celui qui l'a encourue.
Nous l'examinerons à la 6 n de la matière de la récidive.
b. — Second terme de la récidive. — Une infractian postérieure à la condamnation.
263. — U importe peu que ce fait soit incriminé par le Code pénal ou par des lois spéciales.
Mais il faut que cette infraetioQ soit iQdép«ndân te de la première et de la condamnation antérieure et ne les suppose pas pour son existence. Si, en effet, l'infraction ne peut exister qu'à la co^nditioa d'être précédée d'une condamnation dontelieest La suite naturelle^ le législateur en l'incriminant, a dû prendre en considération cette' condamnation et calculer la peine en tenant compte de son existence. Il n'y a dès lors pas lieu d'aggraver la peine à raison de la eondamoatiott précédente, il n'y a pas récidive. — C'est ce qui se produit dans les cas suivants : — 1° di'dit ou crime d évasion à la suite de la con. damnation à raison de laquelle l'évouié était incarcéré ; il n'y a pas récidive, mais application pure et simple des peines de l'article 245 du Code pénal ' ; — 2" délit de rupture de ban de celui qui, autrefois condanané à la surveillance de la haute police, est aujourd'hui frappé de l'inlerdiclion de séjour ; on appliquerait seulement la peine de l'oU'ticle 45 du Code pénal sans aggravation ^ ; — 3° évasion des condamnés aux travaux forcés, à temps (loi du .30 mai ISS-i art. 7) ^.
B. — Cas divers et effets de la récidive.
264. — La loi, pour déterminer l'es effets de la récidive et pour calculer l'aggravation de peine qui en résulte, prend pour base la comparaison de la gravité respective des deux peines prononcée et encourue. Ce mode de réglementation, dont la détermination a longtemps divisé la doctrine et la jurisprudence, a été adopté par la
1. Cass., 14 avril 1864, S. 64.1.376, P. 64 922 ; Caen,2l avril 1875, S. 76.2.6, P. 76.86; Lyon, 2 janvier 1884, P. 87.1,447.
2. Cass., 4 décembre 1886, pour la surveillance de la haut© police, S. 88.1. 284, P. 88.1.666; 19 décembre 1891, pour l'interdiction de séjour, S. et P. 92.1.47.
3. Cf. décret du 25 avril 1893 pour l'évasion des libérés des travaux forcés'.
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loi du 13 mai 1863, qui a modifié à cet effet le texte de^ urtiele» 57 et 58 maintenu par la loi du 2& mars 1891. La di£ficiilté qui a dirvisé les auteurs et le» tribunaux partait sur la. manière d'ecivisageff k crime puni on punissable de peines coyreciionnelles ; la jurispriir deaee s'attachait à La uature du fait, sansavoif égard à la gravité de la peine, ee qui produisait des résultat» choquantsi, iujustes et eootradictoires ; la doctrine, au contraire, prenait en considératiom la gravité de la peine prouoncée, en s'attachant à un des raoliCs des e£Eets aggravants de la récidive, l'insuffisance de la première peine prononcée et de la seconde peine encourue. C'est ee second système qui a prévalu dans la loi.
Par suite de l'exclusiofl des peines de simple police dans letur eomr binaison avec les peines criminelles et correctionnelles, la combinaison de ces deux dernières peines donne lieu à 4 cas différents 1° récidive de peine eriminelle à peine eriminelle ; 2° récidive de peine criymnelle à peine correctionnelle \Z^ récidive de peine correctionnelle à peine eriminelle ; 4° récidive de peine correctionnelle à peine correctionnelle. — Encore ces 4 ca» se réduisent41s- à 3^ par suite du rejet de la récidive de peine correctionnelle à peine crimirnelle ; la loi, à raison de la distance qui sépare ces deux peines, n'a pas jugé à propos d'aggraver la peine criminelle et a considéré que, si la rechute après une condamnation correctionnelle démontre l'insuffisance de la peine correctionnelle, on ne peut pas en induire rinsuf£san«e de la peine eriminelle encourue ^. — Quant à la récidive en matière de simple police, elle est spéciale et régie par des règles propres.
295. — I. Réeidiim de peine criminelle à peine criminelle. — Celte combinaison ne se présente que dans un seul cas : après une condamnation à une peine afflictive et infamante ou simplement infamante, le condamné commet un second crime q»i lui £ait encourir une nouvelle peine afflictive et infamante ou simplement infamante. Ce cats est réglé par l'article 56 du Code pénal. — Le principe qui détermine l'aggravation de la peine criminelle encourue est qu'on monte d'un degré dans l'échelle de droit commun ou politique à laquelle appartient cette peine et qu'on applique au récidi-
1. Cette combinaison àe peine correctionnelle à peine criminelle comprend deux hypothèses dans lesquelles il n'y a pas de récidive, et, par conséquent, pw aggravation de la seconde p^ine : i° condamnation correctionnelle pontdélit correctionnel suivie d'un crime punissable d'une peine criminelle ; 2» condamnation correctionnelle pour crime stnvie d\m crime punissable d'une ■peine crim-inelle (art. 5ô, révisé en 1832*. — Voir dans ce sens : Caes., 6 janvier 1881, P. 82.1.66C, S. 8?. 1.281, remarquable par la cassation d'un «rrét de la Cour d'a^aUe» de l'Oise entaché sur ce point d'cerear gro^ffière.
viste la peine supérieure d'un degré à celle qu'il a encourue, en restant dans la même échelh et sans pouvoir substituer une peine de droit commun à une peine politique ou réciproquement ; ainsi à la dégradation civique on substitue le bannissement, au bannissement la détention, à la réclusion les travaux forcés à temps. Ce principe était appliqué à la rigueur par le Gode pénal de 1810. — Mais la révision du 28 avril 1832 a apporté à ce principe des exceptions pour atténuer cette rigueur jugée excessive : — 1" On ne passe pas d'une peine temporaire à la peine perpétuelle immédiatement supérieure ; l'élévation consiste à porter la peine temporaire encourue à son maximum qui devient le minimum pour le récidiviste et ce maximum peut être porté jusqu'au double qui devient ainsi le maximum spécial à la récidive ; c'est ce qui a lieu pour la détention et les travaux forcés, dont la durée normale de 5 à 20 ans est portée pour le récidiviste à une durée de 20 à 40 ans ; — 2° On ne passe des travaux forcés à perpétuité à la peine de mort que si cette peine des travaux forcés à perpétuité a déjà été prononcée dans la condamnation précédente ; si le récidiviste n'a été condamné qu'à une peine criminelle temporaire, la peine des travaux forcés à perpétuité qu'il encourt ne sera pas aggravée ; — 3° Lorsque la peine encourue par le récidiviste est la déportation, l'article 56, même avant 1832, substituait à cette peine politique perpétuelle la peine de droit commun des travaux forcés à perpétuité. Cette dérogation au principe de la séparation des échelles politiques et de droit commun reposait sur un motif d'humanité et avait pour but d'éviter au récidiviste la condamnation à la peine de mort. Ce motif a disparu depuis l'abolition de la peine de mort en matière politique en 1848 et la création, par la loi du 8 juin 1830, de la déportation dans une enceinte fortifiée a mis en question l'application actuelle de l'article 56, alinéa 6- — Certains auteurs ^, se fondant sur ce que le texte de l'article 56 n'a pas été modifié, l'appliquent encore à l'une et à l'autre déportations ; en sorte que ce qui était autrefois une faveur pour les condamnés politiques n'est plus qu'une exception non justifiée à la séparation des échelles politique et de droit commun. Quelques autres ^ maintiennent l'article 56 pour la déportation dans une enceinte fortifiée, mais ne l'appliquent plus à la déportation simple qu'on remplace, en montant d'un degré, par la déportation dans une enceinte fortifiée. — Dans une troisième opinion ', qui nous paraît préférable,
Blanche, I. 448 ; Ghauveau et Hélie, I
2. Bertauld, 19e leçon, p. 293 ; Garraud, Précis de droit criminel, ïi° 261, p. 459, note 2 (IQe édit., 1909).
3. Molinier, Revue critique, t. I (1851), p, 49, n° 6. Laborde, Cours,. n» 446.
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l'article 56, alinéa 6, a été tacitement abrogé par la loi de 1850 et un système nouveau de pénalité a été établi ; il faut dès lors appliquer ce système nouveau conformément aux principes. De même que, d'après l'art. 403 C. p., en cas de circonstances atténuantes, on descend de la déportation dans une enceinte fortifiée à la déportation simple, de môme, à l'inverse, la circonstance aggravante de la récidive, qui élève la peine d'un degré, doit faire monter la déportation simple à la déportation dans une enceinte fortifiée. Lorsque c'est cette dernière peine qui est encourue par le récidiviste, il n'y a pas lieu de l'élever et de passer à la peine des travaux forcés à perpétuité, parce que l'on se trouve au sommet de l'échelle politique et que la dérogation à la règle de la séparation des échelles politiques et de droit commun n'a plus de raison d'être et violerait les principes de droit et d'équité. — L'opinion intermédiaire qui applique tantôt le système de la loi de 1850, tantôt l'article 56, nous paraît contradictoire; en outre, cette opinion ace résultat bizarre d'appliquer l'article 56 à une peine, la déportation dans une enceinte fortifiée, qui n'existait pas au moment où cet article a été rédigé et à un cas que ses rédacteurs ne pouvaient avoir en vue, tandis qu'on écarte la disposition de l'article 56 précisément pour le cas qu'il a prévu et en vue duquel il a été rédigé, celui de la déportation simple.
L'article 56 n'ayant pas été modifié par la loi du 26 mars 1891 , aucune condition de similitude ou de spécialité dans les crimes successifs, ni de délai pour la rechute n'est nécessaire; la récidive criminelle continue à être générale et à n'être limitée par aucun laps de temps, en sorte qu'elle existe même après la prescription de la première condamnation.
296. — 11. Récidive de peine criminelle à peine correctionnelle (art. 57). — Cette combinaison se rencontre dans deux hypothèses : 1" récidive de crime puni d^une peine criminelle à un délit correctionnel ; 2" récidive d'un crime puni d'une peine criminelle à un crime punissable à' une peine correctionnelle.
Le Code pénal, dans son article 57, a toujours réglé ainsi qu'il suit l'élévation de la peine correctionnelle résultant de la récidive : la peine encourue sera portée à son maximum, qui devient le minimum pour le récidiviste, et ce maximum pourra être élevé jusqu'au double, qui devient le maximum spécial à la récidive. La révision du 13 mai 1803 ajouta, dans le texte de l'article 57, à l'aggravation dont nous venons de parler, la surveillance de la haute police obligatoire de 5 à 10 ans, pour rendre uniformes les effets de la récidive sur les peines correctionnelles; — depuis la loi du 23 janvier 1874 cette surveillance était devenue facultative. La loi du 26 mars 1891
a maintenu ces effets agçravanls de la récidive tant sur la peine principale que sur l'interdiction de séjour qui a rennplacé la surveillance de la haute police depuis le 27 mai 188b. — Mais deux innovations importantes ont été introduites par la loi Bérenger : 1» elle a restreint l'aggravation légale de la peine au eas où le délit est punissable de l'emprisonnement ; 2* elle a créé une prescription libératoire de l'état de récidive légale et exigé que le délit se produise dans le délai de 5 ans à dater de l'expiration de la peine ou de sa prescription.
Rectriction de V aggravation légale au cas où le délit est punissable de V emprisonnement. — Cette restriction résulte de la substitution des mots délit ou crime qui devra être puni de la peine d^ emprisonnement , aux mots délit ou crime qui devra nHre puni que de peines correctionnelles, dont le sens a été expliqué ainsi par M. Barlhou dans son rapport du 6 décembre 1890 à la Chambre des députés : « La première modification a pour objet d'attacher le caractère de la récidive, non a tout délit puni de peines correctionnelles (comme dans l'ancien art. 57), mais seulement au délit puni de la peine d'emprisonnement ^ »
Il est regrettable que cette innovation n'ait pas été exprimée dans le texte en des termes plus clairs ; car, dans les articles 57 et 58, ces expressions : commis un délit ou un crime qui devra être puni de la peine de t emprisonnement , coupables du même délit ou d'un crim^ devant être puni de V emprisonnement sont essentiellement équivoques et les mots picni de t emprisonnement pourraient très justement ne s'appliquer qu'au crime et être considérés comme étrangers au délit, tout délit, même punissable d'une amende, continuant à pouvoir constituer le second élément de la récidive. Il ne faut rien moins que les affirmations très nettes du rapporteur de la Chambre des députés pour faire admettre la modification du texte même de la loi. Désormais les délits correctionnels punis par la loi d'une simple amende sont considérés comme insuffisants pour déterminer l'état de récidive.
Mais plusieurs des auteurs *, qui se sont livrés à l'interprétation de la loi de 1891, attachent à la modification des articles 57 et 58 un second effet : d'après eux, l'aggravation résultant de l'état de récidive ne se produirait plus que sur l'emprisonnement et n'atteindrait pas l'amende lorsqu'elle est prononcée par la loi avec l'emprisonnement. Cette seconde innovation fort importante résulte, dit-on, du rappro-
i. Journ. off., doc. pari, de janvier 1891, p. 466.
Cf. Laborde, Cours, n" 449 ; Garraud, Précis, n
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chement même des termes de la loi ; l'expression sera condamné au maximum de la peine portée par la loi, doit êlre interprétée par ce qui précède délit ou crime qui devra êlre puni de la peine de l'emprisonnement et le mot peine ne comprend pas toute peine correctionnelle quelconque prononcée par la loi contre le second délit, mais la seule peiiie d'emprisonnement dont il vient d'être parlé. Le sens restreint de ce mot ressort encore, ajoute-t-on, du rapport de M. Barlhou : « Cette aggravation, en matière criminelle, consiste dans l'augmentation d'un degré dans l'application de la peine. En matière con^ectiotmelle, il n'y a qu'une peine, V emprisonnement. La récidive, aux termes des articles 57 et 58, entraîne le maximum de la peine, qui peut être porté jusqu'au double. »
Cette prétendue innovation ne ressort pas, à mon avis, assez clairement du texte pour décider que les articles 57 et 58, al. 1, ont été encore, sur ce point, modifiés au profit des récidivistes. Si nous avons admis, ce qui pourrait du reste être con lesté, que la loi nouvelle exige, pour qu'un délit correctionnel détermine l'état de récidive, qu'il soit punissable de l'emprisonnement et qu'elle exclut les délits punissables d'une simple amende, c'est que nous en avons trouvé l'affirmation très nette dans le rapport à la Cbambre des députés et que cette affirmation a pu faire cesser l'équivoque résultant du texte peu précis delà loi. Mais ici, nous ce rencontrons plus la même indication dans les travaux préparatoires et rien ne permet de restreindre l'aggravation résultant de la récidive à la seule peine d'emprisonnement lorsque le délit est puni par la loi à la fois de l'emprisonnement et de l'amende ou même encore de l'interdiction temporaire des droits de l'article 42 du Code pénal. Tout porte à croire au contraire que l'aggravation doit s'étendre à toutes les peines, à l& pénalité dont la loi frappe le délit. Tel était, en etTet, le sens incontesté avant 1891 de ces mots la peine portée par la loi des articles 57 et 58 et puisque la loi nouvelle ne les a pas modifiés et n'a rien ajouté pour en restreindre le sens, il est logique de conclure que ce sens n'a pas changé ; il est en outre naturel d'étendre l'aggravation à toutes les peines encourues et l'on ne voit pas pourquoi on la restreindrait à l'emprisonnement en en dispensant l'amende ou les autres peines. Si le législateur a pensé qu'un délit puni par la loi d'une simple amende est de trop peu d'importance pour mettre son auteur en état de récidive, il en est autrement lorsque ce délit est puni de Temprisonnement. 9r, si l'auteur d'un délit puni de l'emprisonnement mérite une augmentation de sa peine, cette augmentation se justifie encorejmieux pour l'auteur d'un délit plus grave puni à la fois de l'emprisonnement et de l'amende
et, pour maintenir la différence établie par la loi entre ces deux délits, il est juste de faire porter l'augmentation sur toutes les peines encourues pour le second. — Le passage 'cité du rapport de M. Barthou ne prouve rien contre cette solution : — d'une part, ces mois en matière correctionnelle, il n'y a qu'une peine, V emprisonnement, me paraissent se référer seulement à l'innovation précédemment annoncée dans le rapport, la rappeler et signifier simplement ceci : pour déterminer et créer l'état de récidive, il n'y a, en matière correctionnelle, qu'une seule peine, l'emprisonnement ; — d'autre part, la formule employée serait trop inexacte et défectueuse pour avoir le sens qu'on lui prête : en effet, déclarer que l'amende et l'interdiction de droits ne sont plus désormais susceptibles d'aggravation, ce qui est une profonde modification à l'état antérieur de la législation, en ces termes : en matière correctionnelle, il ny a qu'une peine, l'emprisonnement, serait employer uue formule singulièrement détournée, équivoque et par trop discrète; et il^est difficile de croire que l'on ait voulu annoncer la prétendue modification dont l'amende et l'interdiction de droits seraient l'objet en les passant simplement sous silence ; — enfin le rapport de M. Barthou, qui énumère les modifications et les adoucissements de législation introduits dans l'article 57, n'en signale que deux : 1° la nécessité dun délit puni de l'emprisonnement ; 2" la condition delà rechute dans le délai de 5 ans ; — pas un mot sur la restriction de l'aggravation à la seule peine de l'emprisonnement, changement assez important pour faire l'objet d'une mention particulière s'il avait été proposé et adopté.
L'aggravation résultant de l'état de récidive doit donc, encore aujourd'hui, s'étendre à l'ensemble de la pénalité, à toutes les peines correctionnelles encourues pour le délit qui détermine cet état, en mettant à part l'interdiction de séjour, prononcée séparément du reste par l'article 57 pour une durée de 5 à 10 ans, qui est toujours facultative depuis le régime inauguré par la loi du 23 janvier
Prescription libératoire de Vétai de récidive. — La loi du 26 mars 1891 a, suivant en cela l'exemple des législations étrangères, établi un délai nécessaire pour la rechute, lorsque cette rechute est correctionnelle, et elle a fixé ce délai à 5 ans. Le délai court de V expiration de la première peine, soit par exécution complète, soit par sa grâce ou remise totale ou partielle, ou de la prescription de celte peine, lorsque le condamné s'est soustrait à son exécution sans en être légalement dispensé. Il est évident que la mise en liberté conditionnelle ne peut être le point de départ du délai de 5 ans,
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parce que la peine n'est point expirée et continue à se subir jusqu'à rexpiration complète de sa durée (Jnfrà n" 525).
Du reste, dans l'hypothèse que nous examinons, récidive de crime à délit, la récidive continue à être générale et la loi de 1891 n'a introduit aucune condition de similitude entre les deux infractions successives.
297. \\\. Rêcidite de peine correctionnelle à peine correctionnelle. — Cette combinaison se j)roduit dans les quatre cas suivants (art. 57 et 58) : 1° Récidive de crime puni de peine correctionnelle à délit correctionnel ; 2° Récidive de délit correctionnel à crime punissable d'une peine correctionnelle ; 3° Récidive de crime puni d'une peine correctionnelle a un second crime punissable d'une nouvelle pei7ie correctionnelle ; 4° Récidive de délit correctionnel à délit correctionnel.
298. Règles communes aux .3 premiers cas : — 1° Conditions de la récidive : Rechute dans les 5 années qui suivent l'expiration de la peine ou sa prescription et emprisonnement correctionnel encouru pour le délit ou le crime ; — 2° Effets de la récidive ; comme dans la combinaison précédente. — La réglementation de ces trois premiers cas a été établie le 13 mai 1863 pour mettre fin à de sérieuses difficultés qui divisaient la doctrine et la jurisprudence sur la question de savoir s'il fallait, pour calculer les conditions et les effets de la récidive, s'attacher à la nature intrinsèque du fait sans avoir égard à la peine (jurisprudence) ou, au contraire, s'attacher exclusivement au caractère des peines prononcées et encourues (doctrine générale) ; la révision de 1803 a consacré cette dernière théorie et modifié en conséquence le texte des articles 57 et 58.
299. Récidive de délit correctionnel à délit correctionnel, — Sur ce point, les innovations de la loi du 26 mars 1891 (art. 58) sont plus considérables et plus importantes. Cette loi distingue, en matière correctionnelle, deux récidives, dont les conditions et les effets sont dilTérents et dont la seconde a été créée par celte loi même : \° la grande récidive correctionnelle , qui existait déjà avant 1892 ; 2° la petite récidive correctionnelle créée par la loi nouvelle.
300. 1° Grande récidive correctionnelle. — Cette récidive, déjà établie par le Code pénal, exige, comme autrefois, pour son existence, une première condamnation à plus d'un an d'emprisonnement. Mais la loi de 1891 a ajouté trois conditions nouvelles : — 1° d'abord la condition, générale aujourd'hui, de la rechute dans les 5 ans qui suivent l'expiration de la peine ou sa prescription : — 2" ensuite, la condition que le second délit soit punissable de l'emprisonnement ; — 3° enfin, l'identité ou, tout au moins, la similitude
entre le premier délit, frappé de condamnation, et le second délit, qui constitue la rechute ; la loi de 1891 a consacré, en matière de délits correctionnels, ce qu'on appelle la spécialité de la récidive. Elle a du reste établi une règle d'équivalence en assimilant entre eux, le vol, l'escroquerie et l'abus de con6ance, d'une part, le vagabondage et la mendicité d'autre part.
11 ressort des travaux préparatoires que c'est par erreur que celte condition de spécialité a été exigée pour la grande récidive correctionnelle ; cette condition avait été appliquée à la petite récidive correctionnelle de création nouvelle ; mais pour la grande récidive déjà admise autrefois, la Chambre des députés avait, sur la proposition de son rapporteur, M. Barthou, supprimé cette condition et remplacé dans le premier alinéa de l'article 58 les mots coupables du même délit, etc., par ceux-ci coupables d'un délit ; on pensait qu'ici la criminalité de l'individu est grave et s'accentue par l'accomplissement d'une infraction nouvelle, quelle qu'en soit la nature. Lorsque le projet revint devant le Sénat, M. Bérenger fit remarquer qu'une erreur matérielle s'était glissée dans le texte voté par la Chambre et qu'il fallait remplacer les mots coupables d'un délit par ceux-ci : coupables du même délit. Cette prétendue rectification fut faîte sans revenir sur le vote. Au retour du projet à la Chambre des députés, le rapporteur, M. Barthou, se contenta de signaler la modification apportée par le Sénat au texte de l'alinéa 1 de l'article 58, sans faire d'objections et sans relever l'erreur du Sénat *.
Pour l'application de l'échelle de similitude établie par l'article 58, alinéas 3 et 4, il faudra évidemment se référer aux conditions d'existence de chacun des délits assimilés. C'est ainsi que la Cour de Paris a décidé avec raison que le délit de chantage ou extorsion de sommes d'argent prévu et puni par l'article 400, alinéa 2 du Code pénal ne pouvait être assimilé ni au vol, ni à l'abus de confiance, ce qui est évident, mais même à l'escroquerie, celle-ci supposant l'emploi de manœuvres frauduleuses, tandis que le chantage suppose l'emploi de menaces *. Mais, d'autre part, la tentative de délit correctionnel, lorsqu'elle est punie, étant assimilée au délit lui-même (art, 3. C. pén.), il y a iilenlité légale entre la tentative de vol ou d'escroquerie et ce délit consommé ^. La cour de cassation a décidé qu'il n'y a pas identé ni similitude, pour la récidive, entre le vol et la filouterie d'ali-
1. Capitaat, Revue critique de législation et de jurisprudence, 1891, p. 388. — Journal du Palais. Lois et décrets, 1891, p. 216, note 12, lettre b.
Paris, 7 avril 1891, P. 91.1.1354, S
ments, quoique ces deux délits soient prévus par le même article 401 du Gode pénal *.
L'effet de la récidÎTC pour l'aggravation est le même que dans les cas précédents relativement à l'augmentation des peines correctionnelles.
301. Petite récidive correctionnelle, lorsque la condamnation précédant le nouveau délit n^est pas supérieure à 'an an d'etnprisonnement. — Cette récidive est, ainsi que nous l'avons déjà dit, de création nouvelle ; cette innovation est même le seul point sur lequel la loi de 1891 ait aggravé la situation des récidivistes. On a comblé une lacune regrettable du code en supprimant, suivant l'expression même de M. Bérenger, cette sorte de champ réservé où le malfaiteur pouvait se donner libre carrière, sans s'exposer à l'aggravation légale de la récidive et qui représentait plus des neuf dixièmes de la criminalité.
Les conditions d'existence de cette récidive sont: 1* une condamnation précédente à l'emprisonnement correctionnel, quelle qu'en soit du reste la durée; 2° la condition de spécialité consistant dans l'identité ou la similitude des délits, telle que nous l'avous déjà fait connaître ; 3* la rechute dans le délai de Sans déjà déterminé (art. 58, al. 2).
L'aggravation résultant de cetie petite récidive est, au contraire, différente de celle qui résulte de la grande récidive. Elle n'opère que sur la peine de l'emprisonnement - et le système d'élévation n'est plus le même ; d'après l'alinéa 2 de l'article 58, les petits récidivistes seront condamnés à une peine d'emprisonnement qui ne pourra être inférieure au double de celle précédemment prononcée sans toutefois qu'elle puisse dépasser te double du "maximum de ta peine encourue.
Le minimum de la peine aggravée par la petite récidive n'est plus, comme pour la grande récidive, le maximum de la peine du délit ; il est le double de la peine précédemment prononcée. Ainsi, tandis que pour le récidiviste qui a été condamné pour vol à un an et un jour ou à 15 mois de prison le minimum de la peine est de cinq ans (art. 401, cbn. 58, al. 1, €. pén,), pour celui qui a été condamné à t5, 8 mois ou à un an, qui n'était pas récidiviste avant la loi de ^891, le minimum est seulement le double de cette peîn« précédente. 12, 16 mois on deux ans. Le petit récidiviste est donc
1. Cass., 2 décembre 1S98. S. «t P. 1900.1.295 ; 30 mars 1699 (Journal des parquets, 1900.2.20). — Cf. pour les violences envers les agents publics et les particuliers. Cass., 31 mars 1900, S. P. 02.1.423.
Cass. 18 novembre 1905. S. P
moins sévèrement traité que le grand. Cependant il peut arriver que le doublement de la peine précédente qui ne dépasse pas un an excède le maximum ordinaire de cette peine ; par exemple, en cas de violation de domicile (art. 184, al. 2, C. pén.), de vagabondage (art. 271, al. 1, C. pén.), la peine précédente étant de
2 mois pour la violation de domicile, de 4 mois pour le vagabondage, le double de cette peine dépasse le maximum ordinaire, qui est de 3 mois pour le premier de ces délits, de 6 mois pour le second. Si le minimum applicable au petit récidiviste est le double de la peine précédente, il dépassera le maximum et, en cela, le petit récidiviste sera plus sévèrement traité que le grand, qui peut être condamné au maximum de la peine, quoiqu'il soit inférieur au double de la condamnation précédente : ainsi le voleur condamné à
3 ou 4 ans de prison, peut, en cas de grande récidive, n'être frappé que de 5 ans. Il paraît rigoureux et contradictoire d'être plus sévère pour le petit récidiviste que pour le grand et il semblerait juste de réduire la peine du premier au maximum, lorsque le doublement de la condamnation précédente le dépasse '. Cependant le texte de l'article 58, alinéa 2, paraît s'y opposer. Mais on arrivera, en pratique, à ce résultat et on pourra réduire même la peine à un taux inférieur, au moyen de la déclaration des circonstances atténuantes. — En tout cas, la loi a fixé une limite que la peine applicable au petit récidiviste ne peut pas dépasser par le doublement de la condamnation précédente : c'est le double du maximum de la peine encourue, auquel doit être réduite la peine qui le dépasserait par ce doublement, au cas de récidives successives : ainsi, par exemple, le vagabond, condamné, une première fois, à 4 mois d'emprisonnement, sera, à la première récidive, condamné au moins à 8 mois ; en cas de nouvelle récidive, le doublement de cette condamnation porterait la peine à 16 mois ; mais le double du maximum de la peine de vagabondage étant de 12 mois, la peine ne pourra excéder ce cbiffre et elle ne l'excédera jamais, quel que soit le nombre des récidives ultérieures, par suile de l'absence, dans notre législation, d'aggravation progressive.
Le maximum de la peine aggravée par la petite récidive a, comme pour la grande récidive, une limite infranchissable, le double du maximum de la peine encourue. Mais cette limite extrême peut-elle, comme dans le cas de grande récidive, être atteinte dès la première récidive, quoique le doublement de la peine précédente n'y arrive pas ou, au contraire, cette limite extrême ne peut-elle être atteinte
Cf. Laborde, Cours, n" 449, lettre b
que par le doublement de la condamnation antérieure, en sorte que, si ce doublement est inférieur, le maximum de la peine applicable au petit récidiviste soit seulement le maximum non aggravé de la peine encourue? Par exemple, un prévenu de violation de domicile (arl. 184, al. 2, C. pén.) condamné à 15 jours de prison peut-il, en cas de récidive, être condamné à 6 mois (le double du maximum) ou seulement à 3 mois (le maximum)? Un prévenu de coups et blessures volontaires (art. 3ll, C. pén.), condamné à 2 mois d'emprisonnement, peut-il être condamné, en cas de récidive, à 4 ans (le double du maximum) ou seulement a 2 ans (le maximum) ? — En d'autres termes, la petite récidive ne produit-elle aucun effet sur le maximum de la peine à appliquer au récidiviste? ne détermine-elle qu'une seule aggravation, consistant dans le doublement de la peine précédente et le maximum de la peine encourue ne peut-il être dépassé que par ce doublement? ou, au contraire, comme la grande récidive, la petite a-t-elle immédiatement pour effet de déterminer, outre le minimum qui lui est spécial, un maximum consistant dans le doublement du maximum de la peine encourue?
La Cour de cassation, appelée plusieurs fois à se prononcer sur la question, l'a résolue dans le sens le plus favorable au récidiviste et a décidé que l'application du double du maximum de la peine encourue ne peut être déterminée que par le doublement de la peine précédemment prononcée ^ : « Attendu, dit la Cour de cassation, que cette disposition (art. 58, al. 2) n'autorise pas le juge à porter la condamnation jusqu'à cette dernière limite (le double du maximum de la peine encourue), quelle que soit la quotité de la peine antérieurement prononcée: qu'en effet, le rapprochement des deux premiers paragraphes de l'article 58 démontre clairement que le législateur a posé des règles différentes, selon que le prévenu a été antérieurement condamné pour le même délit à un emprisonnement de plus d'une année ou à un emprisonnement de moindre durée; que, dans le premier cas, l'article 58 se réfère à l'article 57, qui dispose que le récidiviste sera condamné au maximum de la peine portée par la loi, et que celte peine pourra être élevée jusqu'au double : que, dans le second cas, au contraire, c'est seulement sur la peine antérieurement prononcée, et qui doit être au moins doublée qu'est calculée l'aggravation résultant de la récidive ; que, si le législateur a ajouté que le double du maximum ne pourrait être dé-
1. Cass., 9 février 1894, S. et P. 95.1.153. Lois nouvelles, 1894.2.71 ; 28 décembre 1895, S. et P. 96.1.541 ; 3 sept. 1896, S. et P. 97.1.155 ; 9 avr 1903 (S. P. 05.1.105) ; 12 mai 1906, (J. Parq., 08.2.42).
passé, il n'a fait par là que fixer une limile à celte aggravation pour le cas où la peine antérieure se serait trouvée déjà supérieure au maximum, par suite d'une première récidive... » — Eq somme, dans le système de la Cour de cassation. Le miaimum seul de la peine applicable au récidiviste est aggravé par le doublement de la peine ; le maxim.um n'éprouve pas de m.odtficalioa et u' est pas élevé de plein droit ; il ne peut être dépassé que par l'aggravation du minimum résultant du doublement de la peine antérieure.
La jurisprudence de la Cour de cassation^ repoussée par quelques Cours d'appel ^ a été comb:itlue par la plupart des auteurs : — 1° parce que les travaux préparatoires de la loi de 1891 établisseat que la réglementation des effets aggravants de la petite récidive correctionnelle a été mise en harmonie avec les principes du Code pénal et établie par analogie avec ces principes ^ ; or» d'après ces principes, la récidive a un double effet, d'abord sur le minimum, ensuite sur le maximum qu'elle élève tous deux ; la petite récidive diffère de la grande pour l'élévation du minimum; mais elle a le même effet aggravant pour le maximum qu'elle permet de porter jusqu'au double ; — 2° parce que le texte de l'article 58, al. 2, luimême, conlirme celte interprétation ; il ne lie pas, comme le fait la Cour de cassation, l'aggravation du maximum à l'élévation du minimum ; parlant de la peine encourue par le récidiviste il déclare que cette peine ne peut être inférieure au double de la peine précédente, mais ajoute qu'elle peat dépasser le maximum normal sans pouvoir aller au delà du double de ce maximum, ce qui est le système général adopté par le Code pour l'aggravation des peines correctionnelles, et établit ain»i l'harmonie entre la petite et la grande récidive correctionnelle '. — 3° KnQn, si le doublement de la peine précédemment prononcée atteint te maximum légal de la peine encourue par le récidiviste, cette peine serait réduite à son minimum et, si l'on ne pouvait dépasser le maximum légal que par le doublement de la peine intérieure, la i>eine applicable au récidiviste n^aurait pas de maximum, ce qui nous parait contraire, au système général du code pénal.
1. Outre les arrêts des Cours de Nancy et de Rouen, cassés par les arrêts de la Cour de cassation, voir : Riom, 13 juin 1894 {Lois nouvelles, 1894.2. 19a).
2. Voir, pour ces travaux préparatoires, la note de M. Villey, S, et P. 95. 1.153.
3. Voir dans ce sens Villey. l. c. ; Laborde, Rev. crit., 1895, p. 149. Lois nouvelles, 1894,2.71, et Cours, n» 449 ; Garraud, Précis, n" 315, 2°. — Contra. J. A. Roux, note sous Gass. 9 avril 1903, précité (S. P. 05.5.105).
L'importance de la condamnation correctionnelle au point de vue de la durée de l'emprisonnement a un double intérêt: 1° elle détermine l'existence de la grande ou de la petite récidive, suivant qu'elle excède ou non un an; 2" elle sert de mesure pour la fixation du minimum de la peine applicable au récidiviste. — Il est donc itttéressant de bien établir la condamnation qui doit servir de premier terme à la récidive et, d'autre part, de fixer nettement quelle est sa quotité.
Le premier point, la détermination de la 'condamnation précédente qui doit servir de premier terme à la récidive et de mesure pour la peine applicable au récidiviste, peut offrir quelque difficulté lorsque, dans le délaide 5 ans, on trouve, à la charge du prévenu, plusieurs condamnations successives pour le même délit à des peines de gravités différentes et lorsque la dernière, celle qui précède immédiatement la récidive à juger est moins élevée que l'une des précédentes, ce qui se présente assez fréquemment dans les casiers judiciaires des récidivistes. Quelle est celle de ces condamnations qui doit servir de mesure au minimum de la peine de la récidive? C'est la dernière, celle qni précède immédiatement le délit à juger, disent plusieurs Cours d'appel *. C'est la plus élevée, quoiqu'elle ne soit pas la dernière, dit la Cour de cassation 2. La jurisprudence de la Cour de cassation, motivée par l'indulgence excessive des magistrats et le désir de rendre la répression de la récidive plus sérieuse, est manifestement contraire au texte de l'article 38, alinéa 2. Chaque condamnation produit son effet et doit être prise en considération au point de vue de la récidive, lors de la condamnation qui la suit immédiatement et on ne peut plus dès lors la reprendre pour d'autres récidives ultérieures '.
Le second point, la fixation exacte de la quotité de la condamnation précédente qui doit servir d'élément pour la récidive, offre une difficulté plus sérieuse lorsque cette condamnation a fait application du non-cumul des peines pour un délit identique au second et pour un délit différent jugés ensemble : par exemple, une condamnation ;i un mois d'emprisonnement a été prononcée pour vagabondage
1. Douai, 11 novembre 1892, S. et P. 92.2^.11 ; Nancy, 10 mai 1893, S. et P. 94 2.204.
2. Cass., 13 février 1896. S- et P. 96.1.376; 29 jaavier 1897, S. et P. l»S.l. 104 ; 27 mars 1897, S. et P. 98.1.541. Quelques Cours d'appel paraisseat se ranger à la jurisprudence de la Cour de cassation : Orléans (sur renvoi , 24 mars 189&, S. et P. %.2J232. — Caen, 8 dée. 189S (Journ. (i<s pewt/.r 9^.2. 11).
3. Voir en ce sens les notes au Sirey et Journ. du pal., sons les arrêts précités. — Laborde, Rev. crit., 1892, p. 233 ; 1897, p. 87 ; Cours, n» 449.
(art. 271), G. pén.) et outrage aux agent? (art. 224, C.pén.) ; le condamné commet ensuite un nouveau délit de vagabondage ou un nouveau délit d'outrage aux agents ; — sera-t-il eu état de récidive et quel sera le minimum de sa peine ? Pour répondre à cette question il faut savoir comment doit être interprétée et comptée cette condamnation unique pour deux délits : peut-on la prendre en entier, d'une manière indivisible, pour l'appliquer indistinctement à l'un ou l'autre délit ? Elle comptera pour le tout pour la détermination de la récidive, qui sera grande ou petite suivant que cette condamnation excédera ou n'excédera pas un an, elle servira également pour toute sa durée de base au calcul du minimum de la peine, en cas de petite récidive; — doit-on, au contraire, l'affecter en entier au délit le plus grave, à cause du principe de l'article 365, alinéa 2, du Code d'instruction criminelle? Elle comptera encore pour le tout si ce délit est le second terme de la récidive ; elle ne comptera pas du tout, si le condamné a commis une seconde fois le délit le moins grave ;"il n'y aura pas dès lors récidive pour lui ; — enfin doit-on établir une ventilation de cette condamnation entre les deux délits et quelle en sera alors la base ? — Cette question importante et essentiellement délicate s'est présentée dans les mêmes termes et avec les mêmes intérêts à propos do la relégation; elle a divisé la doctrine et la jurisprudence. Les raisons de décider étant les mêmes dans les deux cas, nous en renvoyons la discussion au moment où nous traiterons de la relégation [InfrCt n° 322).
302. — On s'est posé la question de savoir si la petite récidive correctionnelle pouvait être étendue au cas de récidive de crime puni de peine correctionnelle à un autre crime punissable d'une seconde peine correctionnelle, à la condition, bien entendue, de l'identité des deux crimes punis correctionnellement, par exemple deux meurtres excusés à raison de la provocation, le bénéfice des circonstances atténuantes ayant en outre été accordé lors de la première condamnation. On a soutenu cette extension en invoquant la transformation en délit correctionnel de tout crime excusé *. — Cette opinion nous paraît contraire au texte même des articles 56 et 58 qui séparent nettement le crime puni de peine correctionnelle et le délit correctionnel, qui n'admettent la petite récidive correctionnelle que lorsqu'il y a eu condamnation à un an ou moins d'emprisonnement pour délit suivi du même délit (art. 58) et qui exigent, pour la récidive de crime puni correctionnellement à crime punissable de peine correctionnelle_, que la condamnation qui sert de premier terme à cette
Laborde,» Cours, n
récidive soit supérieure à un an de prison (art. 57). Cette transformation du crime excusé en délit ne nous parait pas, quoique soutenableen principe [Voir suprà, n° 72, p. 93 et ss.), pouvoir être appliquée à la petite récidive correctionnelle en présence des termes trop nets et trop formels des articles 57 et 58.
Rétroactivité de la loi du 26 mars 1891.
303. — Les principes de la rétroactivité et de la non rétroactivité des lois pénales conduisent à distinguer, dans la loi du 26 mars 1891, deux ordres d'innovations : celles qui sont favorables aux récidivistes doivent rétroagir ; celles qui ont aggravé leur situation ne peuvent s'appliquer qu'aux faits de récidive postérieurs au 26 mars 1891 .
Les dispositions favorables aux récidivistes qui ont dû proûter même à ceux qui, en état de récidive avant le 26 mars 1891, ont cessé de l'être depuis cette époque et ont été jugés, soit en première instance, soit en appel après la promulgation de la loi nouvelle, sont : — la prescription par 5 ans de l'état de récidive, la spécialité de la récidive de délit à délit et la condition que le second délit soit puni de l'emprisonnement '.
Les dispositions plus rigoureuses que l'ancienne législation et qui, dès lors, ne peuvent rétroagir, sont celles relatives à la petite récidive correctionnelle de création nouvelle. — Par suite, le prévenu qui, avant le 16 mars 1891, avait été condamné pour délit à une peine n'excédant pas un an de prison et avait commis un second délit, n'a pu, quoique jugé après cette époque, être déclaré récidiviste, par application de la loi nouvelle ^. — Mais il a été décidé, par analogie avec la disposition de Tart. 9 de la loi du 27 mai 1885, que les condamnations correctionnelles à moins d'une année d'emprisonnement, prononcées avant la loi du 26 mars 1891, peuvent servir de premier terme à la petite récidive créée par celte loi, lorsque le condamné a commis, depuis celte loi, un nouveau délit de même nature ; l'application des peines de la récidive, dans ce cas, ne viole pas le principe de la non-rétroactivité de la loi pénale, puisque l'infraction nouvelle, qui entraîne cette application, est postérieure à la loi nouvelle *.
1. Voir en ce sens, Paris. 9 avril 1891, P. 91.1.710, S. 91.2.131; Paris.ô avril 1891, P. 91.1.8«0, S. 91.2.152.
Paris, 21 avril 1891, P. 91.1.712, S
1. Besançon, 24 juin 1891, P. 91.1.1053, S. 91.2.193 et la note; Amiens,
Récidive en matière de simple police {art. 483, C. pén.). 1° Conditions de la récidive.
308. — Ces conditions sont élablies par l'article 483 du Gode pénal.
Elles sont au nombre de quatre :
1" condition: Condamnation pour contravention de police ayant force de chose jugée, suivie d'une nouvelle contravention,
II résulte de là, ainsi que nous l'avons déjà dit, qu'il n'y a pas récidive punissable de crime à contravention, ni de délit à contravention.
Il n'est du reste pas nécessaire que les deux contraventions soient de la même nature ou appartiennent à la même classe ; il n'y a pas de condition d'identité ou de similitude. La récidive est spéciale en ce sens qu'elle n'a lieu que de contravention à contravention; elle n'est pas spéciale et peut être considérée comme générale, en ce sens qu'elle a lieu entre toutes les contraventions prévues par le Code pénal. C'est ce qui résulte des termes des articles 483, 474, 478 et
2* condition : Il faut que la contravention qui fait l'objet de la seconde poursuite soit réprimée par le Code pénal.
S'il s'agit d'une contravention prévue par une loi spéciale, l'article 483 n'est pas applicable. La loi spéciale réglera elle-même la récidive. — Les articles 474, 478, 482 du Code pénal ne prescrivent en effet l'emprisonnement que pour les cas qu'ils prévoient.
Mais si la première condamnation a été prononcée pour une contravention prévue par une loi spéciale, l'article 483 du Code pénal sera applicable si cette condamnation est suivie d'une contravention prévue par le Code.
3' condition: Il faut que la seconde contravention soit commise dans les douze mois à partir du jugement de condamnation.
Les deux points extrêmes du délai sont la date du jugement et la date de la seconde contravention ; il faut qu'entre ces deux époques il ne se soit pas écoulé plus de douze mois. — Le délai court, non du jour de la première contravention, mais du jour du jugçinent qui l'a suivie ; en sorte qu'il peut y avoir plus de 12 mois d'inter-
25 juin 1891. P. 91 1.1353, S, 91.2.239; Gass. 31 août 1893, D. 95.1,137. Contra, Capitant, Rev.crit., 1891, p. 392 etss.
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RECIDIVE
valle entre les deux contraventions. — Mais c'est la date même du jugement qui fixe le point de départ des 12 mois ; en cas d'opposition ou d'appel, si le jugement est confirmé, c'est la date du premier jugement et non celle du second qui confirme qui fera courir le délai.
4* condition : Il faut que les deux contraveutions aient été commises dans le ressort du même tribunal de police.
Peines de la récidive. — L'état de récidive rend obligatoire l'application de la peine de l'emprisonnement desimpie police (art. 474, 478, 482 C. pén.) ; adde loi du 2 juillet 1850, dite loi Grammont, sur les mauvais traitements exercés envers les animaux domestiques (art. un.).
Cas spéciaux dans lesquels la récidive convertit la contravention en délit correctionnel.
305. 1" cas. — Art. 478, al. 2cbn. 475, n° 5 et 477, Code pénal.
— La récidk'e spéciale de la contravention consistant à établir ou tenir dans les rues, chemins, places ou lieux publics, des jeux de loterie ou autres jeux de hasard, transforme la contravention en délit correctionnel de la compétence du tribunal correctionnel et punissable d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de seize francs à deux cents francs (art. 478. al. 2), avec confiscation des fables, instruments, appareils des jeux et loteries (art. 477 qui renvoie par erreur à l'article 476 au lieu de renvoyer à l'art. 475, n" 5). — Du reste cette récidive est soumise aux conditions ordinaires de l'article 483 qui établit ces conditions pour tous les cas prévus par le livre IV du Code pénal.
Le fait de favoriser les jeux de hasard devient, par lui-même, un délit correctionnel : — i" dans le cas prévu par l'art. 410 C. pénal ;
— 2° dans le cas prévu par l'art. 4 in fine de la loi du 27 mai 1885 *. 2® cas. — Ivresse publique et manifeste (Loi du 23 janvier 1873).
— Le premier fait d'ivresse est une contravention punie d'une amende de 1 à 5 fr. (art. 1, al. 1). — La première récidive est encore une contravention punie des peines de l'art. '474, C. pén., c'està-dire d'un emprisonnementde 1 à 3 jours (art. 1, al. 2). — La deuxième récidive devient un délit correctionnel, de la compétence du tribunal correctionnel et puni d'un emprisonnement correctionnel
1. Voir sur l* jeu, l'ouvrage de mon excellent ami Frèrejouan du Saint (couronné par l'Académie de législation), Paris, 1893.
de 6 jours à un mois et d'une amende de 16 à 300 fr. (art. 2, al. 1). — Enfin la troisième récidive est punie du maximum de ces peines qui peut être élevé jusqu'au double (art. 2, al. 2). — Ces diverses récidives sont soumises aux conditions de délai de l'art. 483, C. p. et à celles de la spécialité. — Aux peines précédentes, l'art. 3 de la loi ajoute, contre ceux qui ont été condamnés deux fois en police correctionnelle, c'est-à-dire qui sont à la troisième récidive, certaines incapacités qu'il énumère (Voir 5M^m sur l'ivresse et sa répression, n» 173).
3® cas. — Infractions auoc dispositions des lois du 2 novembre 1892 et du 30 mars 1900 sur le travail des enfants^ des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels (art. 26 et 27 de la loi de 1892). — La récidive est soumise, pour son existence, aux conditions de délai de l'art. 483 C, p. et à la spécialité. Les amendes, quoique correctionnelles, se cumulent, en cas de pluralité de contraventions en état de récidive.
4* Cas. — Infractions aux dispositions de la loi du ^2 juin 1895 sur Vhygiène et la sécurité des travailleurs dans les établissements industriels (art. 7 et 9). — Mêmes dispositions pour la récidive et le cumul des amendes.
5" Cas. — Infractions aux dispositions de la loi du 29 décembre 1900 sur les conditions du travail des femmes employées dans les magasins, boutiques et autres locaux en dépendant (art. 4 et 5). — Mêmes dispositions pour la récidive et le cumul des amendes.
6" Cas. — Infractions aux dispositions de la loi du 20 ^wm 1902 sur la durée du travail dans les mines (art. 7). — Mêmes dispositions pour la récidive et le cumul des amendes.
Combinaison des circonstances atténuantes et de la récidive.
306. — Le bénéfice des circonstances atténuantes peut proBter aux récidivistes (art. 341. 1, cr, et 463, al. 9, C. p.). Mais la combinaison de ces deux éléments modificalifs de la pénalité normale, l'un atténuant, l'autre aggravant, n'est pas sans difficulté et la difGculté consiste à fixer l'ordre suivant lequel il faut procéder pour en tenir compte. — L'intérêt est considérable et varie avec l'ordre adopté, ainsi que le prouvent les combinaisonssuivantes: — 1° récidive de crime puni de peine criminelle à un crime punissable des travaux forcés à temps : — Si l'on commence par les circonstances atténuantes, la peine descend, au choix de la Cour d'assises, à la réclu-
sion ou à uu emprisonnement de 2 à 5 ans : puis l'effet aggravant de la récidive fait remonter celle peine aux travaux forcés à temps dans le premier cas, c'esl-à-dire la peine encourue, parce que les effets atténuant et aggravant se détruisent, ou à l'emprisonnement de 5 à 10 ans dans le second cas: dans ce second cas, l'effet aggravant ne se produit que si le second crime, puni correctionnellement par suite des circonstances atténuantes, a été commis dans les 5 ans qui ont suivi l'expiration ou la prescription de la première peine, tandis qu'il en est autrement si la Cour d'assises a opté pour la réclusion. — Si l'on commence, au contraire, par la récidive, la peine des travaux forcés à temps encourue s'élève à une durée de 20 à 40 ans et les circonstances atténuantes, appliquées ensuite, donnent à la Cour d'assises le choix entre 5 ans de travaux forcés ou la réclusion, sans qu'il soit nécessaire, pour que la récidive se produise, que le second crime ait été commis dans le délai de 5 ans ; — 2° récidive de crime puni de peine criminelle à un crime punissable de la réclusion, de la détention, du banissement ou de la dégradation civique : — Si nous commençons par abaisser la peine par suite des circonstances atténuantes, celle peine descend à l'emprisonnement correctionnel de 1 à 5 ans; puis si le second crime, ainsi puni correctionnellement, a été comnn's dans les 5 ans qui suivent l'expiration ou la prescription de la peine précédente, la récidive élève cet emprisonnement à une durée de 5 à 10 ans. — Si, au contraire, nous tenons compte en premier lieu de la récidive et en second lieu seulement des circonstances atlénuanles, la dégradation civique s'élève au bannissement, puis redescend à un emprisonnement de 1 an à 5 ans : le bannissement s'élève à la détention et redescend au même emprisonnement de 1 an à 5 ans ; la détention s'élève à une durée de 20 à 40 ans et la Cour d'assises a le choix, pour l'atténuation, entre 5 ans de détention ou le bannissement; enfin la réclusion s'élève aux travaux forcés et la Cour d'assises a le choix, pour l'atténuation, entre cette réclusion (les deux effets aggravant et atténuant se neutralisant) ou un emprisonnement de 2 à 5 ans; 3* récidive de délit correctionnel ou de crime puni de peine correctionnelle à un crime punissable de travaux forcés à temps, de la réclusion, de la détention, du bannissement ou de la dégradation civique. — Appliquons d'abord les circonstances atténuantes ; le« travaux forcés à temps descendent, au choix de la Cour d'assises, à la réclusion ou à l'emprisonnement de 2 à 5 ans et les autres peines s'abaissent obligatoirement à l'emprisonnement de 1 an à 5 ans. La récidive n'opère pas sur la réclusion puisqu'il n'y a pas de récidive de peine correctionnelle à peine criminelle ; quant à l'emprisonne-
ment correctionnel, il s'élève à uneduréede 5 à 10 ans, pourvu que le second crime ainsi punissable de peine correctionnelle ait été commis dans le délai de 5 ans que nous connaissons. — Si nous tenons d'abord compte de la récidive, elle ne produit aucun effet, puisqu'il n'y a pas aggravation d'une peine correctionnelle à une peine criminelle et les circonstances atténuantes opèrent sans restriction sur la peine encourue, en sorte que l'emprisonnement correctionnel ainsi obtenu ne dépassera jamais 5 ans.
La solution de cette question a sérieusement embarrassé les auteurs et la jurisprudence.
1" Un pretnier système consacré par la Gourde cassation pour la récidive de peine correctionnelle à peine criminelle % commence à appliquer les circonstances atténuantes et n'aggrave, à raison de la récidive, que la peine ainsi abaissée. — Il se fonde sur le texte des articles 57 et 58 qui, sans distinguer les diverses causes de correctionnalisation des peines criminelles, applique les efTets de la récidive à tout crime qui doit être puni de la peine de V emprisonnement. — Mais ce système conduit à un résultat injuste et à une égalité choquante entre des récidivistes cependant différents : en effet, par ce procédé, celui qui encourt les travaux forcés à temps et celui qui n'encourt que la réclusion peuvent en définitive être punis de la même peine : un emprisonnement de 5 à 10 ans (voir ci-dessus). — Pour éviter ce résultat, la Cour de cassation a usé d'un expédient consistant à abaisser, par un second effet des circonstances atténuantes, l'emprisonnement du récidiviste qui a encouru la réclusion à une durée de 1 à 5 ans, tandis que l'emprisonnement conservait sa durée de 5 à 10 ans pour le récidiviste qui a encouru les travaux forcés à temps ^. — Voici comment on raisonne : la déclaration des circonstances atténuantes produit un double abaissement, le premier obligatoire, le second facultatif. Or, ce double abaissement est épuisé pour les travaux forcés qui descendent d'abord à la réclusion, ensuite à l'emprisonnement de 2 à 5 ans ; la récidive fait donc monter cet emprisonnement à une durée de 5 à 10 ans. Il n'en est pas de même pour la réclusion ; elle descend immédiatement, par l'effet des circonstances atténuantes, à ['emprisonnement de 1 à 5 ans et cet emprisonnement s'élève, par la récidive, à une durée de 5 à 10 ans ; mais on n'a usé que d'un degré d'abaissement, il en
1. Cass., 26 mars et 26 mai 1864, P. 64.788, S. 64.1J46 et 241 : 16 septembre 1864, P. 65.1.197. — Chauveau et Hélie, I, nc»225 à 228.
2. Arrêts cités à la note précédente. — Cet expédient a été proposé par M. Faustin Hélie (Chauveau et Hélie, I, no» 225 et 226).
reste donc un second qu'on peut opérer et qui pernneltra, détruisant l'effet de la récidive, de ramener l'emprisonnement à sa durée primitive de 1 à 5 ans. — Cet expédient est inadmissible, comme contraire à la loi et à la logique. — Contraire à la loi : en effet, le prétendu double degré d'abaissement résultant des circonstances atténuantes n'existe pas toujours et précisément il disparaît quand la peine encourue est celle de la réclusion, abaissée une seule fois, mais obligatoirement, à l'emprisonnement de 1 à 5 ans (art. 463, al. 7) ; en outre cet expédient détruit l'efîet cependant obligatoire de la récidive précisément pour le cas spécialement prévu par les articles 57 et o8 où le crime doit n'être puni que de peines correctionnelles; — Contaire à la logique : car au lieu d'opérer en premier lieu l'abaissement résultant des circonstances atténuantes, sauf à relever la peine par la récidive, l'expédient intercale la récidive entre les deux abaissements résultant dès circonstances atténuantes et applique celle-ci en premier lieu avant, en second lieu après la récidive. En outre on ne comprend pas pourquoi, dans le second effet des circonstances atténuantes opérant sur l'emprisonnement correctionnel, on s'arrête au minimum de 1 an, alors que la loi permet de faire descendre cet emprisonnement jusqu'à 1 jour et nfiême de substituer l'amende à cet emprisonnement (art. 463, al. 9).
2* Système. — Ce système, consacré par la Cour de cassation pour la récidive de peine criminelle *, applique en premier lieu la récidive et en second lieu seulement les circonstances atténuantes. — Il se fonde : — \° sur le texte de la loi: les articles 341 du Code d'Instruction criminelle et 463 du Code pénal supposent en effet qu'on tient compte d'abord de l'état de récidive, puisque c'est au récidiviste qu'ils permettent d'accorder le bénéfice des circonstances atténuantes ; — 2° sur l'esprit de la loi ; les circonstances atténuantes sont faites pour abaisser la peine encourue par l'accusé et le prévenu tels qu'ils se présentent devant les juges et il a été formellement déclaré, lors de la révision de 1832 qui a généralisé cette institution, qu'elle était destinée à permettre aux juges de modifier les peines établies par la loi, notamment en matière derécidive, s'ils les trouvaient trop sévères.
La Cour de cassation fait une distinction entre les cas de récidive de peine criminelle à peine criminelle et les cas de récidive de délit
1. Cass., 5 avril 1866, P. 67.73, S. 67.1.48; 15 mai 1874, P. 75.191. S. 75.1. 95; 9 juin 1877, P. 78.692, S. 78.1.281; 6 novembre 1879, P. 81.1.432, S. 81.1.192; 23 avril et 29 juillet 1880, P. 82.1.800, S. 82.1.339; Labb^, note P. (i4. 10 et S. 64.2.41 ; ViUey, note P. 78.692, S-. 78.1.281 ; Garraud. Précis, no 250 ; Laborde, Cours, n» 508.
OU de crime puni de peine correctionnelle à crime punissable d'une peine criminelle que l'application des circonstances atténuantes est susceptible de correclionnaliser. Dans les premiers, elle applique d'abord la récidive et en second lieu les circonstances atténuantes ; mais dans les seconds, pour éviter l'inconvénient de l'impunité de la récidive, puisqu'il n'y a pas de récidive aggravante de peine correctionnelle à peine criminelle, la Gourde cassation fait fonctionner d'abord les circonstances atténuantes et déclare que, pour l'application des articles 57 et 58, alinéa 1 du Gode pénal, le Code, par ces mot « crime qui devra n'être puni que de peines correctionnelles », vise tous les cas où le fait qualifié crime par l'accusation ne devient passible, d'après la déclaration du jury, que de peines correctionnelles, soit que ce résultat ait été produit par l'admission d'un fait d'excuse, soit qu'il ait été produit par la déclaration de circonstances atténuantes *.
Cependant il ne faudrait pas conclure de là que la jurisprudence établit, pour la combinaison de l'aggravation et de l'atténuation, une distinction absolue entre la récidive de l'article 56 d'une part et la récidive des articles 57 et 58 d'autre part, n'admettant l'aggravation avant l'atténuation que pour la première et appliquant dans toutes les hypothèses à la seconde le système contraire. Car, dans le cas de récidive de crime à délit ou de délit à délit, on commence par aggraver, à raison de la récidive, la peine correctionnelle encourue pour le délit, sauf à abaisser par les circonstances atténuantes, dans les limites excessives maintenues par la loi au profit des récidivistes, la peine de la récidive. Le procédé est conforme au texte de l'article 463, alinéa 9, du Gode pénal que n'a pas modifié la loi du 26 mars 1891 2.
Combinaison des circonstances atténuantes, des excuses légales atténuantes et de la récidive.
a). — Combinaison des circonstances atténuantes et des excuses légales atténuantes.
307, — Il faut distinguer entre les excuses légales réelles et ordinaires (par exemple la provocation, art. 326, G. p.) et la minorité (art. 67 et 69, G. p.) — Pour les excuses ordinaires, on applique :
1. Cass., 3 juillet 1890, S. et P. 96.1 541; dans ce sens, Molinier et Vidal, II, p. 491 à 494.
Besançon, 24 juin 1891, P. 91.1.1053, S
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1° d'abord l'excuse, 2° ensuite les circonstances atténuantes ; en. sorte que la déclaration de ces circonstances est faite par la Cour d'assises et non par le jury et permet d'abaisser la peine jusqu'au minimum de simple police et même de substituer l'amende à l'emprisonnement (Voir suprà, n° 242). — Pour Vexcuse de minorité, la jurisprudence applique au contraire: 1° en premier lieu les circonstances atténuantes et 2° tient compte de la minorité en second lieu seulement, dans les limites fixées par les articles 67 et 69 du Code pénal (Voir suprà, n° 242).
B. — Combinaison des circonstances atténuantes^ des excuses légales atténuantes et de la récidive.
308- — Elle se fait conformément aux principes qui précèdent et d'après la même distinction ; — pour les excuses ordinaires : i° en premier lieu l'excuse ; 2° en second lieu la récidive (art. 57 et 58, C. p.) ; 3° en troisième et dernier lieu les circonstances atténuantes, d'après l'opinion qui prévaut aujouid'hui dans la controverse précédente ; — pour la minoritél: dans le système de la jurisprudence, il faut appliquer : 1° la récidive ; 2° les circonstances atténuantes, comme si l'accusé ou le prévenu était majeur ; 3° la minorité produit son effet en dernier lieu seulement, en vertu des articles 67 et 69 qui exigent, avant de tenir compte de cette minorité, qu'on détermine la peine que le prévenu ou accusé aurait encourue s'il avait été majeur.
§ 3. — Récidive de la loi du 27 mai 1885.
309. — La loi du 27 mai 1885 a eu pour but de purger le territoire de la France de certains malfaiteurs de profession, récidivistes présumés incorrigibles par leurs graves ou nombreuses rechutes, en les frappant de la relégation perpétuelle dans une colonie. Cette loi n'a point modifié les règles du Code pénal sur la récidive : elle les a complétées, dans certains cas, en ajoutant, aux peines aggravées du Code, la relégation qui frappe le condamné à l'expiration de sa dernière peine principale.
La loi a établi contre ces malfaiteurs une présomption légale absolue d'incorrigibilité, contre laquelle elle n'admet pas la possibilité d'une preuve contraire, puisqu'elle refuse aux magistrats tout pouvoir d'appréciation et rend la relégation obligatoire, dès que les conditions qui la font encourir se trouvent réunies (art. 4 et 10 de la
loi). — Ces conditions, sur lesquelles est basée la présomption légale d'incorrigibilifé, sont : 1° le nombre des condamnations ; 2° leur gravité ; 3° leur groupement dans un délai assez court, pour qu'on puisse en induire l'habitude persistante et l'incorrigibililé, délai que la loi a fixé à 10 ans (art. 4 de la loi).
A. — Cas de relégation.
310. — Ces cas, établis par l'article 4, sont au nombre de 4, dont chacun constitue un certain groupe de condamnations déterminées par la loi. Le nombre des condamnations, nécessaires pour entraîner la relégation,' va en augmentant à mesure que la gravité de ces condamnations diminue. — Tantôt il faut 2 condamnations (l*"" cas), tantôt 3 (2" cas), tantôt 4 (3" cas), tantôt enfin 7 (4« cas). — La loi de 188o a voulu atteindre 3 catégories de malfaiteurs dangereux : 1° les grands criminels, dont une partie est déjà éliminée par la peine des travaux forcés à perpétuité et même à temps, par suite de l'obligation de séjour dans la colonie après leur libération (art. 6 de la loi du 30 mai 1854) ; 2° les auteurs de délits correctionnels particulièrement dangereux, voleurs, escrocs, immoraux, souteneurs, etc. plusieurs fois récidivistes des mêmes délits ou qui ont encouru en outre des condamnations pour crimes ; 3" les vagabonds et mendiants qui se sont montrés redoutables par le caractère grave de leur délit ou en commettant des vols, escroqueries, actes d'immoralité, etc.
311. — l" Cas. — Deux condamnations aux travaux forcés ou à la réchision (art. 4, 1°) ; c'est-à-dire de^ix condamnations criminelles de droit commun (les condamnations politiques ne comptent pas pour la relégation : art. 3 et suprà p. 111) * — et temporaires ; la condamnation aux travaux forcés à perpétuité et celle à la peine de mort, en cas de commutation, ne permettent pas la relégatioii ; la relégation doit, en effet, être prononcée par les juges (art. 10) en vue de l'expiration de la peine principale (art. 12) et les juges ne peuvent régler l'éventualité d'une commutation qui n'est pas dans leurs attributions ^. Le président de la République ne pourrait, du reste, en commuant la peine, prononcer lui-même la relégation qui ne peut être prononcée que par les juges en même temps que la dernière peine principale (art. 10 de la loi) ^. — Peu importe l'ordre
1. Pour les condamnations prononcées par les tribunaux militaires, voir suprà, p. 121.
2. Cass., 26 juin 1886, P. 86.1.948, S. 86.1.396; 6 mai 1892, S. et P. 92.1.
Contra, Laborde, Cours, n» 456, note I
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dans lequel ces deux condamnations ont été encourues ; qu'elles soient toutes les deux aux trav^aux forcés à temps ou à 1» réclusion ou l'une aux travaux forcés, l'autre à la réclusion, la relégalion est toujours encourue (art. 4, al. 1). — Il reste à expliquer les derniers termes du n' 1 de l'article 4 écrits pour le cas où la seconde peine, à l'expiration de laquelle la relégation saisit le condamné, est celle des travaux forcés à temps : Sans qu'il soit dérogé aux dispositions des paragraphes l et 2 de l'article 6 de la loi du 30 mai 1854, dispositions qui imposent au libéré des travaux forcés un séjour temporaire ou perpét^l dans la colonie. Si l'on prend ces termes à la lettre, ils signifient que pendant la durée de l'obligation de séjour pour le libéré, il n'est point frappé de la relégation qui ne devient applicable qu'à la cessation de celte obligation ; en sorte que la loi du 27 mai 1885 s'effacerait devant l'article 6 de la loi du 30 mai 1834, soit temporairement, soit à perpétuité et que les libérés de 8 ans et plus de travaux forcés ne seraient jamais atteints par la relégation, mais resteraient seulement soumis à leur régime de libérés. — Or, ce résultat est inadmissible; attendu que le régime de libérés, ne comportant pas en principe l'obligation du travail, est moins rigoureux et offre moins de garanties que la relégation qui astreint au travail ceux qui n'ont pas de ressources personnelles et des moyens honorables d'existence. — Cette disposition fut introduite dans le texte primitif du projet de loi qui ne soumettait jamais les relégués au travail et se contentait de les envoyer dans une colonie où ils étaient libres. Ce régime par trop sommaire ayant été abandonné, sur la protestation des colonies menacées, la disposition en question n'a plus de raison d'être et doit être considérée comme non avenue *.
311. — 2" Cas (art. 4, n" 2). — Trois condamnations : une crim,inelle aux travaux forcés à temps ou à la réclusion et deux correctionnelles à l'emprisonnement pour crimes, ou à plus de 3 mois d'emprisonnement pour certains délits spécifiés et limitativement énumérés parla loi : — Peu importe du reste l'ordre dans lequel ces trois condamnations ont été encourues (art. 4, al. J). — Les condamnations correctionnelles pour les délits spécifiés doivent être supérieures à trois mois. La loi n'exige pas la même condition pour les crimes; en effet, les circonstances atténuantes ne permettent pas d'abaisser l'emprisonnement pour crime au-dessous d'un an (art. 463, al. 7, C. pén.), et l'excuse de provocation ne l'abaisse pas au-dessous
1. Cass., 20 eeptembre 1888, P, 89.1.180, S. 89.1.89 ; 26 mars 1891, S. et P. 94.1.427.
de 6 mois (art. 326, C. pén.). Mais si l'excuse et les circonstances atténuantes sont cumulées, l'emprisonnement peut être inférieur à 3 mois et même descendre au niveau de simple police. Gomptera-l-il alors pour la relégation ? Cette situation n'a pas été prévue par les rédacteurs de la loi qui ont cru, à tort, que l'emprisonnement pour crime ne pouvait être inférieur à i an *. Il paraît raisonnable d'exiger pour les crimes, comme pour les délits spécifiés, un emprisonnement supérieur à 3 mois, en modifiant le texte ^ ; à moins de déclarer qu'un crime excusé cesse d'être un crime et devient un simple délit correctionnel, puisque la loi ne le punit que d'une peine correctionnelle (art. 326, cbn,, art. 1, C. pén.) ^ ; en sorte que ce crime devenu délit, n'étant pas au nombre de ceux qu'énumère l'article 4 de la loi, ne comptera pa? pour la relégation et qu'on ne pourra prendre en considération que les condamnations pour crimes correctionnalisés par la déclaration des circonstances atténuantes, ce qui parait contraire au système admis généralement en matière de récidive (art. 57 et 58, C. pén.) et par la loi même de 1885 ; car, au moins d'après son texte, les condamnations à l'emprisonnement correctionnel pour crime, la correclionnalisation de la peine résultât-elle d'une excuse, comptent pour la relégation *.
313. — Délits spécifiés. — Les condamnations à l'emprisonnement correctionnel de plus de trois mois pour délits correctionnels doivent avoir été prononcées pour certains délits spécifiés, limilativement énumérés par le n° 2 de l'article 4 comme dénotant une perversité spéciale, une tendance malfaisante et dangereuse qui justifie la mesure radicale de la relégation. — Gomme l'interprétation de la loi pénale en général et de la loi sur la relégation en particu lier doit être essentiellement rigoureuse, il est nécessaire de bien déterminer ces délits, aucun autre ne pouvant constituer un élément de la relégation.
Ces délits spécifiés sont les suivants, au nombre de 9 : ], Yol. — Le vol est, d'après l'article 379 du Code pénal, la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui. Seuls les délits présentant ces éléments pourront être considérés comme vols et être comptés pour la relégation. Le Code pénal, dans la section consacrée aux vols (section 1"^, ch. II du livre III), a prévu et puni certains délits
1. Voir les observations de M. Ninard au Sénat (Sénat, séance du 10 février 1885, J. bff. du 11, Bèh. pari., p. 101).
V. suprà, no 73, p. 96 etss
4. Garraud, Précis, n° 321. Quelques auteurs font compter les condamnations pour crime même inférieures à 3 mois (André, La récidive, p. 290).
dans lesquels ces éléments ne se rencontrent pas * ; tels sont les délits de l'article 387 (altération des liquides ou marchandises dont le transport a été confié à des voituriers ou bateliers), de l'article 399 (contrefaçon ou altération des clefs), de l'article 400 (extorsion de la signature ou de la remise d'un écrit opérant obligation, disposition ou décharge, chantage, destruction ou détournement des objets saisis ou donnés en gage), de l'article 401, alinéa 4, ajouté par la loi du 26 juillet 1873 (filouterie d'aliments, communément appelée grivèlerie) '. Ces délits, ne rentrant pas dans la définition légale du vol ne peuvent être considérés, malgré la place qu'ils occupent dans le texte du Code pénal, comme vols servant d'éléments à la relégation.
II. Escroquerie. — Ce délit est nettement précisé par la loi dans l'article 405 du Code pénal.
m. Abus de confiance. — Le Code pénal, sous la rubrique ahus de confiance, prévoit quatre délits distincts ; 1° Yahiis des besoins, des faiblesses ou des passions d'un mineur (art. 406) ; — 2° Vabus de blanc-seing (art. 405) ; 3° Vabus de confiance proprement dit (art. 408) ; — 4° la soustraction de pièces produites dans une instance de justice (art. 409). — H faut encore ajouter à ces quatre délits placés sous la rubrique abus de Confiance : — 5° la destruction ou le détournement des objets saisis par le saisi lui-même constitué gardien, que la loi, dans l'article 400, alinéa 4, placé cependant dans la section des vols, punit des peines de l'abus de confiance portés en l'article .406.
I^ola. — Les développements qui précèdent relativement aux délits rentrant dans le vol, l'escroquerie et l'abus de confiance et à ceux qui en sont distincts s'appliquent à la matière de la récidive corroclionnelle dans les conditions nouvelles d'identité ou de similitude établies par la loi du 26 mars 1891 dans l'article 58 du Code péiml.
IV. — Outrage public à la pudeur (art. 330, C. pén.). — Il s'agit là d'un délit à caractères bien définis, prévu et puni par l'article 330 du Code pénal et dont la détermination ne peut donner lieu à aucune difficulté. — Il faut remarquer seulement que ce délit est complètement séparé et distinct du délit à'outrage aux bonnes mœurs réprimé par la loi du 29 juillet 1881, article 28,
i. Blanche, V. n» 455.
2. Lia Cour de cassation a fixé, dans ce sens, la jurisprudence un moment hésitante des tribunaux. Voir Cass , 5 juin et 9 juillet 1886, P. 86.1.946, S. 86.1.395; 15 juillet 1886, P. 89.1.815; 2 décembre 1898, S. et P. 1900.1.295 pour le délit de filouterie d'aliments.
alinéa 1, celles du 2 aoùl 1882, du 16 mars 1898 et du 7 avril 1908 ; ce dernier délit est complètement distinct du précédent par les faits qui le constituent et la pénalité qui le frappe : il est donc étranger à la liste des délits spécifiés de la loi de 1885 et on ne saurait voir entre lui et le délit d'outrage public à la pudeur aucune identité de nature à créer entre eux l'état de récidive.
V. Excitation habituelle des mineurs à la débauche (art. 334, n® i C. p.). — Nulle difficulté encore sur ce point ; ce délit ne peut être confondu avec aucun autre. Il faut remarquer, du reste, ce qui est intéressant au point de vue de la condition d'identité des délits nécessaire à la récidive correctionnelle de l'article 58 du Code pénal actuel, que le délit d'excitation habituelle des mineurs à la débauche est entièrement différent et distinct du délit d'outrage public à la pudeur.
VI. Embauchage en vue de la débauche (art. 334, n"^ 2, 3, et 4, C. pén. complété par la loi du 3 avril 1903). — Cette loi, dite loi sur la Traite des blanches, a eu pour but de réprimer l'odieux trafic des personnes en vue de la débauche, dont le Congrès pénitentiaire international de Paris de 1895 s'était déjà préoccupé (l""® sect., quest. 7 et 4® sect., quest. 8) * ; elle a été préparée par une conférence internationale pour la répression delà traite des blanches tenue à Paris en juillet 1902 et dont les travaux ont été publiés par le Ministère des Affaires étrangères. Elle distingue, au point de vue de l'existence de ce délit nouveau entre les femmes ou filles mineures et les majeures ; pour les premières, le délit existe même lorsqu'elles ont consenti à l'embauchage en vue de la débauche ; pour les secondes, le délit suppose l'emploi à leur égard de la fraude ou de la violence. — La poursuite de cette traite des blanches, qui a pris un caractère international, a été assurée entre les nations Européennes par un accord conclu entre elles et la France le 18 mai 1904 et promulgué par décret du 7 février 1905 ^.
VU. — Assistance à la prostitution d'autriii sur la voie publique. — Ce délit créé par la loi du 27 mai 1885 dans le dernier alinéa de l'art. 4, et traité par elle comme cas spécial de vagabondage, a reçu de la loi du 3 août 1903 une réglementation nouvelle qui en a modifié les conditions, l'a séparé du vagabondage, lui a appliqué une peine plus sévère et a consacré législativement la dénomination de souteneurs donnée dans le langage vulgaire à leurs
1. Voir Rev. pénit., 1895, p. 1066 et 1094. Actes du Congrès, I, p. 241; II, p. 489 ; V. p. 711 ; VI, p. 740.
Voir note Roux, S. P
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auteurs : Seront punis d'un emprisonnemetit de trois mois à deux ans et iVune amende de 100 francs à 1 000 francs avec interdiction dé séjour de cinq à dix ans, tout individu ayant fait métier de souteneur. — Sont considérés commue souteneurs ceux qui aident, assistent ou pratiquent la prostitution d'autrui sur la voie publique et en partagent sciemment les profits, portent les nouvelles dispositions ajoutées à l'art. 4 de la loi du 27 mai 1885 par la loi du 3 avril 1903. — Ces dispositions nouvelles de la loi de 1903 ont été rendues nécessaires par l'insulPsance, démontrée par l'expérience, de la loi du 27 mai 1885 contre les souteneurs. Mais, en créant ce délit nouveau distinct désormais du vagabondage, le législateur a omis, en 1903, de déclarer qu'on pourra faire bénéficier ses auteurs de l'art. 463 G. pén. et il résulte de cette omission volontaire que le bénéQce des circonstances atténuantes ne peut leur être accordé (arg., art. 463, al. 9) '.
VIII et IX. Vagabondage et mendicité qualifiés punis par les articles 211 et 279 du Code pénal. — Le Code pénal divise les délits de vagabondage et de mendicité en deux catégories bien distinctes ; — 1° vagabondage et mendicité simples punis par les articles 269 à 274 du Code pénal ; — 2° vagabondage et mendicité qualifiés, c'est-à-dire accompagnés de circonstances aggravantes, punis par les articles 276 à 282 du Gode pénal.
1" Le vagabondage simple est un élément de la relégation dans le quatrième cas ou quatrième groupe prévu par le n° 4 de l'article 4 de la loi du 27 mai 1885 ; il ne figure pas au nombre des délits spécifiés composant les deuxième et troisième groupes. Nous en renvoyons donc l'examen au moment où nous nous occuperons du quatrième cas de relégation. — Quant à la mendicité simple, elle n'est point prise en considération par la loi de 1885 et ne constitue jamais un élément de relégation.
2° Le vagabondage et la mendicité peuvent être entourés de certaines circonstances qui en augmentent la gravité (art. 276 à 281,
La loi du 27 mai 1885 n'a mis au rang des délits spécifiés par le n" 2 do l'ai iicle 4 que le vagabondage et la mendicité accompagnés
1. Reo. pé7iit.,03, p. 1386 et 1387, 05.97 et 789 [Chron. judic.) (Cf. Cass., 21 avril 04 I). P. 04,1.352 et la note. Lyon, 25 janvier Oy, Monit. judic. Lyon 17 mars 09, Bulletin Dalloz, 12 juin 09," p. 28:d. — Sur la loi du 3 avril 1903, voir les études de M. Matter, substitut du Procureur de la République de la Seine {Lois nouvelUs, 1903,1, p. 245 et 281) et Paul Appleton, la Traite des blanches (Paris, 1903, Rousseauj. — Sur les souteneurs, voir Puibaraud, Les mal faiteurs de profession, ch. V, p. 91 ; — Villiod, Coninimt on nous vole, comment on nous tue vParis, 1905), p. 296.
des circonstances aggravantes des art.cles 277 et 279 du Code pénal, c'est-à-dire de travestissement, de port d'armes, limes, crochets, etc., de violences envers les personnes.
'^ La loi du 27 mai 1885 a, dans le dernier alinéa de l'article 4, assimilé au vagabondage deux délits nouveaux, créés par elle, l'exercice de jeux illicites et le fait de faciliter la prostitution d'autrui sur la voie publique. — La loi du 4 avril 1903 a modifié celle de 1885 pour le second de ces délits (voir page 448). Le premier reste soumis aux règles de la loi de 1885, que nous ferons connaître à propos du 4*^ cas de relégation.
Tentative et complicité. — Les condamnations prononcées pour complicité dans tous les cas ou tentative, soit de crime en général, soi l de vol et d'escroquerie (seuls délits spécifiés pour lesquels la tentative est punissable) comptent évidemment au même titre que celles prononcées pour crime ou délit consommé et contre les auteurs mêmes de ces faits ; car la loi les assimile toutes et leur donne la même valeur légale (art, 2, 3 et 59, C. p.) *.
Equivalence des délits spécifiés. — Les neuf délits spécifiés par le n" 2 de l'article 4, malgré leur différence de nature et la différence des sentiments qui les inspirent, ont tous la même valeur pour la récidive spéciale de la loi du 27 mars 1885 et pour entraîner l'application de la relégation. — La loi du 26 mars 1891 a été moins large pour admettre, dans l'article 58 du Gode pénal, l'équivalence entre les délits. Cette équivalence n'existe, pour la récidive correctionnelle du Code pénal, qu'entre le vol, l'escroquerie et l'abus de confiance d'une part, entre le vagabondage et la mendicité d'autre part. Il y a là deux catégories distinctes et séparées ; on ne sauraiî établir de similitude entre les délits de l'une et les délits de l'autre, par exemple, entre le vol et le vagabondage ^. — Enfin pour tous les autres délits non ihentionnés par l'article 58, même ceux spécifiés par l'arlicle 4 de la loi du 27 mai 1885, l'identité est nécessaire et la similitude de caractère ou de mobile n'est plus suffisante. C'est ainsi qu'il ne saurait y avoir récidive de l'article 58 de délit d'outrage public à la pudeur à délit d'attentat aux mœurs par excitation habituelle des mineurs à la débauche.
314. — 3* Cas. — Quatre condamnations, soit à Vemprisonnenement pour qualifiés crimes, soit à plus de trois mois d'emprisonnement pour les délits spécifiés au paragraphe 2 ci-dessus. — Ce
1. Voir, dans ce sens, Montpellier, 4 février 1886, P. 86.t.434, S. 86.2.73 ; Paris, 4 mars 1886. P. 86.1.818, S. 86.2.141 ; Cass., 18 juin 1886, P. 89.1.815.
Paris, 9 avril 1891, P. 91.1.710. S
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groupe ne comprend que des condamnations correctionnelles à l'emprisonnement pour crimes ou délits spécifiés ; il en faut quatre. — Nous renvoyons à ce qui vient d'être dit à propos du cas précédenl, pour les conditions de durée de l'emprisonnernent relatif aux crimes et pour la détermination des délits spécifiés.
315. — 4*^ Cas. Sept condamnations, dont deux au moins prévues par les deux paragraphes précédents, et les autres, soit pour vagabondage, soit pour infraction à IHnterdiction de résidence si gui fiée par application de V article i9 de la présente loi, à la condition que (Jeux de ces autres condamnations soient à plus de trois inois d^ emprisonnement.
Ce quatrième groupe, le plus compliqué, est aussi celui qui a soulevé le plus de difficultés.
Les conditions nécessaires à l'existence de ce groupe sont les suivantes :
\"^ Condition. — Sept condamnatons en tout.
2® — Condition. — De ces sept condamnations, quatre doivent être à plus de trois mois d'emprisonnement ou tout au moins trois, la quatrième étant une condamnation criminelle à la réclusion ou aux travaux forcés à temps ; ces condamnations criminelles peuvent en effet figurer dans ce groupe, parce que le n° 4, de l'article 4, en renvoyant au n° 2, tient compte des condamnations à la réclusion ou aux travaux forcés à temps dont il est question dans ce n" 2 qui renvoie lui même au n° 1. Mais une seule condamnation criminelle peut, figurer dans ce quatrième groupe, comme dans le second du reste ; car s'il y en avait deux, la relégation serait enxîourue par application du n" 1 de l'article 4.
3* Condition. — Toutes les condamnatiotis correctionnelles à T emprisonnement doivent être prononcées pour crimes, délits spécifiés et vagabondage simple ou infraction à V interdiction de résidence. — Les condamnations pour d'autres délits n'ont aucune valeur relativement à la relégation,
4® Condition. — La majorité des condamnations doit être prononcée pour vagabondage simple ou infraction à l'interdiction de résidence, la minorité comprenant les condamnations pour crimes ou délits spécifiés au n° 2. — En effet, le n° 4 de l'article 4 a été rédigé en vue d'atteindre le vagabondage simple et l'infraction à l'interdiction de résidence, les numéros précédents étant réservés à la répression des crimes et des délits spécifiés. — On ne s'est pas contenté, il est vrai, de seules condamnations pour vagabondage simple ou infraction à l'interdiction de résidence, parce qu'elles ne dénotent pas une perversité suffisante pour justifier l'emploi de la mesure ri-
goureuse de la relégalion. On a exigé que ces condamnations fussent accompagnées d'autres condamnations correctionnelles pour crimes ou délits spécifiés, pour établir ce caractère sérieusement dangereux du vaarabond ; mais ces condamnations ne doivent être ici que l'accessoire de celles prononcées pour vagabondage ou infraction à l'interdiction de résidence ; elles sont destinées à marquer l'importance et le caractère sérieux de celles-ci. Ce (![ue l'on vise ici, c'est le vagabond et celui qui ne peut se plier à la mesure préventive de l'interdiction de séjour. H faut donc pour cela que les condamnations pour vagabondage ou infraction à l'interdiction de résidence soient en majorité ; sinon, l'on atteindrait les délits spécifiés et les crimes, ce qui fait l'objet des deux numéros précédents. — Aussi le projet primitif voté par la Chambre des députés et soumis au Sénat exigeait-il cinq condamnations pour vagabondage, les deux autres étant prononcées pour crimes ou délits spécifiés. — A la suite de la discussion qui eut lieu au Sénat, et sur les observations de M. Ninard, membre de la commission, l'on n'exigea plus ce nombre fixe de cinq condamnations pour vagabondage ou infraction à l'interdiction de résidence et l'on admit que quatre seraient suffisantes, lorsqu'il y en aurait trois autres pour délit spécifié, pour la raison suivante donnée par M. Ninard : « Il pourrait ainsi se produire qu'au lieu de deux condamnations pour vol, escroquerie, abus de confiance, etc., suivies de cinq condamnations pour vagabondage simple, il se rencontrât trois condamnations pour vol, etc., et quatre condamnations seulement pour vagabondage. La relégation, alors, ne serait pas encourue, et il en résulterait celte singulière conséquence, qui frappe immédiatement, qu'une condamnation pour l'un des délits spécifiés au § 3, vol, etc., n'équivaudrait pas à une condamnation pour vagabondage. Ce n'est pas là, assurément, la pensée de la commission ; ce n'est pas assurément non plus la pensée du Sénat ; c'est moins encore l'esprit de la loi. La commission vous propose donc de substituer une rédaction nouvelle à la rédaction proposée, afin de sauvegarder plus exactement le principe même qu'elle veut introduire dans le paragraphe en délibération. » — De là le texte actuel : « Sept condamnations, dont deux au moins prévues par les deux paragraphes précédents, el les autres, soit pour vagabondage, soit pour infraction à l'interdiction de résidence, etc. *. »
Ainsi il n'est pas nécessaire que les condamnations pour vagabondage simple ou infraction à l'interdiction de résidence soient au
1. P. Lois et décrets, 1885, p. 1377, note 25 ; S. Lois annotées de 1885, p. 828, note 25.
tiombre de cinq sur sept ; il peut n'y en avoir que quatre et les trois autres pour crime ou délits spécifiés, la loi disant pour celles-ci deuoo nu moins, ce qui implique qu'il peut y en avoir plus de deux sur sept.
Mais il ne faut pas que ces dernières condamnations dépassent trois et arrivent à constituer la majorité. Quoique M. Ninardait paru ilire que les condamnations pour délit spécifié équivalent à une condamnation pour vbgabondage ou infraction à l'interdiction de résidence, elles ne sauraient les remplacer au delà et les réduire à la minorité. — Si en effet il y avait quatre condamnations à l'emprisonnement pour crime ou délits spécifiés et trois seulement pour vagabondage ou infraction à l'interdiction de résidence, ou bien les quatre condamnations pour crimes ou délits spécifiés seraient toutes à plus de trois mois d'emprisonnement et la relégalion serait encourue en vertu du i\° 3 de l'article 4 ; — ou bien il en serait autrement, et la relégation ne serait encourue ni en vertu du n" 3, ni en vertu du n° 4 de cet article.
Le total des sept condamnations se divise en deux catégories distinctes. — La première se compose des condamnations correctionnelles pour crimes et délits spécifiés : ces condamnations se décomposent en deux groupes : 1° celles à plus de 3 mois ; 2° celles qui ne dépassent pas 3 mois ; les premières doivent être au moins au nombre •de deux et peuvent être au nombre de trois ; les secondes ne comptent pas. — La seconde catégorie comprend les condamnations pour vagabondage simple ou infraction à l'interdiction de résidence ; ces condamnations doivent être en majorité sur le total des sept, c'est-àdire au moins quatre et peuvent être au nombre de cinq. — Ces catégories sont séparées en ce sens que les condamnations de l'une ne peuvent utilement remplacer les condamnations de l'autre. Ainsi six condamnations pour vagabondage simple, etc., et une pour vol, etc., seraient insuffisantes. De même, quatre, cinq ou six condamnations pour vol, etc. , dont moms de quatre à plus de trois mois d'emprisonnement, et trois, deux ou une condamnation pour vagabondage simple, etc., à plus de trois mois d'emprisonnement, seraient insuffisantes, et l'on ne se trouverait ni dans le troisième, ni dans le quatrième cas de relégation. — Si l'équivalence a été admise, sur les observations de M. Ninard, ce n'est que pour le seul cas qu'il « cité ; trois condamnations pour vol, etc., et quatre condamnations pour vagabondage simple, etc., équivalent à deux condamnations pour vol ou autres délits spécifiés, et cinq condamnations pour vagabondage simple ou infraction à l'interdiction de résidence, parce que la majorité est toujours du côté de celles-ci.
Cependant la jurisprudence, conslanle jusqu'à ce jour, de la Cour de cassation, s'est prononcée en sens contraire, pour l'équivalence entière des condamnations de ces deux catégories et leur remplacement possible, sans limite ^.
Les arguments invoqués par la Cour de cassation sont de trois sortes : — 1° un argument de texte; — 2° un argument tiré des travaux préparatoires ; — 3° un argument de raison à fortiori.
i° Argument de texte. — Le paragraphe 4 de l'article 4 en exigeant deux condamnations au moins prévues par les paragraphes précédents implique qu'il peut y en avoir davantage et comme le texte ne fixe pas de limites, il peut y en avoir trois, quatre, cinq,^ six, sur le total des sept, les autres, c'est-à-dire celles qui sont nécessaires pour arriver à ce total, quatre, trois, deux, une, étant prononcées pour vagabondage simple ou infraction à l'interdiction de résidence. Rien n'oblige à arrêter à trois seulement le nombre des condamnations pour délits spécifiés, puisque le texte n'en fixe pas le nombre maximum et se contente d'en fixer le minimum à deux.
2° Argument des travaux préparatoir'es. — Ainsi que nous l'avons fait remarquer déjà, le texte primitif du paragraphe 4 voté par la Chambre des députés exigeait formellement cinq condamnations pour vagabondage simple ou infraction à l'interdiction de résidence. Il fut modifié, pour permettre de remplacer, par voie d'équivalence, ces condamnations par celles prévues par les paragraphes précédents, sur l'observation de M. Ninard et à cet elTel, on remplaça le chiffre de cinq par les mois indéterminés les autres, sans^ fixer un nombre minimum pour les condamnations pour vagabondage sin:ple ou infraction à l'interdiction de résidence.
3° Argument de raison à fortiori. — Si les récidivistes qui ont encouru cinq condamnations pour vagabondage simple ou infraction à l'interdiction de résidence et deux pour vol au autres délits spécifiés sont relégables comme dangereux, il en doit être ainsi, à plus forte raison, de ceux qui, n'ayant été condamnés que trois ou deux fois pour vagabondage simple, etc., l'ont été quatre ou cinq l'ois pour vol etc., le vol et les autres délits spécifiés étant certainement plus graves que le vagabondage simple ou l'infraction à l'interdiction de résidence et dénotant chez leurs auteurs une perversité et une incorrigibilité plus grande.
1. Cass., 13 mars 1886, S. 86.1.333, P. 86.1.779, D. P. 86.1.137; 25 juin 1886, S. 86.1 392, P. 86.1.942, D. P. 86.1 351 ; 11 mars 1887, S. 88.1.279, P. 88.1.657, D. P. 88.1 413; 24 novembre 1887, S. 88.1.352, P. 88.1.188; 6 juillet 1893, S. et P. 94.1.60.
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lièfuialions. — 1° Argument de texte. — Le texte du paragraphe 4 nous paraît suffisamment précis pour entraîner le rejet de l'interj)rétation de la Cour de cassation ; il fixe, en effet, sinon en termes exprès au moins implicitement et par la force même des choses, une limite maxima que ne peuvent dépasser, dans ce quatrième cas de relégation, les condamnations à l'emprisonnement correctionnel pour crime ou délits spécifiés : « Sept condamnations, porte ce paragraphe 4, dont deux au moins prévues par les deux paragraphes précédents... » Or, quelles sont ces condamnations? Ce sont seulement des condamnations à plus de trois mois d'emprisonnement pour crimes ou délits spécifiés, vols, abus de confiance, etc. ; les condamnations inférieures à cette durée, qui ne dépassent pas trois mois, n'étant pas prévues par les paragraphes 2 et 3, n'ont aucune valeur au point de vue de la relégation, même dans le cas du paragraphe 4 ; si elles figurent au casier judiciaire, on n'en doit, tenir aucun compte. On ne peut avoir égard qu'aux condamnations à plus de trois mois. 11 doit y en avoir deux au moins ; il peut en exister plus de deux, c'est-à-dire trois, ainsi que l'a fait remarquer M. Ninard, et alors il suffira de quatre condamnations pour vagabondage simple ou infraction à l'interdiction de séjour. Peut-il y en avoir quatre? Si elles existent, elles rendent inutiles les condamnations pour vagabondage simple, etc. ; car elles suffisent, à elles seules, à emporter la relégation, on retombe dans le cas du paragraphe 3. Si sur ces quatre, cinq ou six condamnations pour vols ou autres délits spécifiés, trois seulement sont à plus de trois mois d'emprisonnement, les autres étant inférieures, celles-ci non prévues par les paragraphes 2 et 3 n'ont aucune valeur pour la relégation, ne sauraient remplacer des condamnations pour vagabondage simple ou infraction à l'interdiction de résidence et les rendre inutiles. Qu'elles existent ou non, la situation demeurera toujours la même et il faudra toujours compléter le chiffre des deux ou trois condamnations à plus de trois mois pour délits spécifiés par le nombre de condamnations pour vagabondage simple ou infraction à l'interdiction de résidence nécessaire |iour arriver au chiffre total de sept. 11 faudra, dans tous les cas, cinq ou au moins quatre condamnations pour vagabondage simple, elc. — Notre conclusion est donc que l'argument de texte de la Cour de cassation est erroné, en ce qu'il tend à tenir compte des condamnations pour délits spécifiés ne dépassant pas trois mois d'emprisonnement, ce qui est contraire au texte des paragraphe 2 et 3 qui ne prévoient que les condamnations supérieures à trois mois et au paragraphe 4 qui renvoie à ces deux numéros précédents. Ce paragraphe 4, en effet (j'insiste sur celte argumen-
tation qui me paraît décisive), ne parle pas de condamnations quelconques pour les délits prévus par les deux paragraphes précédents, ce qui aurait pu atiloriserl'inlerprélalion de la Cour de cassation ; il n'a égard qu'aux condamnations prévues par les deux paragraphes, c'est-à-dire des condamnations à plus de trois mois, ce qui condamne l'interprétation de la Cour suprême.
2° Argument des travaux préparatoires. — La modifuation apportée au texte du paragraphe 4, sur l'observation de M. Ninard, en vue d'admettre moins de cinq condamnations pour vagabondage simple ou infraction à l'interdiction de séjour, n'a été proposée et votée qu'en vue de la seule hypothèse citée par M. Ninard : trois condamnations pour vol, etc. et quatre pour vagabondage simplo, etc. 3° Argument de raison à fortiori. — Les considérations invoquées par la Cour de cassation sont des considérations de législation, mais ne sont pas conformes à la loi telle qu'elle a été votée. Elles tendent à faire considérer les condamnations pourvoi et autres délits spécifiés ne dépassant pas trois mois d'emprisonnement comme au moins équivalentes à des condamnations pour vagabondage simple ayant la même durée. Cela peut être rationnel, mais est contraire au texte de la loi. Nous venons de montrer avec ce texte que, dans aucun de ses parargraphes, l'article 4 ne prend en considération pour la relégation les condamnations pour délits spécifiés qui n'excèdent pas trois mois, tandis que le paragraphe A a égard à des condamnations pour vagabondage simple et infraction à l'interdiction de résidence, sans condition de durée. — Enfin il ne faut pas oublier que le paragraphe 4 est destiné à la répression du vagabondage simple et de l'infraction à l'interdiction de résidence ; que si des condamnations pour délit spécifié doivent s'ajouter à elles, c'est pour affirmer la perversité de leur auteur, mais elles ne constituent ici qu'un simple accessoire, ainsi que nous l'avons déjà dit- La jurisprudence de la Cour de cassation est, sur ce point, unanimement critiquée par les commentateurs de la loi du 27 mai 1885 et elle a éprouvé une certaine résistance auprès de certaines Cours d'appel *.
5^ Condition. — Deux des cinq ou quatre condamnations pour vagabondage simple ou infraction à V interdiction de résidence doivent êtres supérieures à trois mois d'emprisonnement. — Une seule ne suffirait donc pas et la seconde ne saurait être utilement
l.V. notamment Bourges, 21 janvier 1886, S. 86.2.73, P. 86.1.434, D, P. 86.2.49; Orléans, 9 février 1886, P. 86.1.949 sous Gass., D. P. 86.2.49 ; Paris, 8 et 12 avril 1886, D. 86.2.49 et 62.
remplacée par une condamnation pour délit spécifié à plus de trois mois d'emprisonnement. Dans le cas, par exemple, de trois condamnations à plus de trois mois pour vol, etc., et de quatre condamnations pour vagabondage simple, dont une seulement à plus de trois mois, et la majorité pour vagabondage simple ; mais la dernière condition manque, on n'a pas les deux condamnations à plus de trois mois pour vagabondage simple, et la relégation ne saurait être prononcée.
Nous sommes encore ici en désaccord avec la jurisprudence *■ mais en outre avec la plupart des commentateurs de la loi du 27 mai
Le groupe des condamnations qui contribuent à entraîner la relégation dans le cas du paragraphe 4 de l'article 4 se divise en trois catégories :
l""^ Catégorie. — Condamnations prévues par les paragraphes précédenls, pour crime ou délits spécifiés, et supérieures à trois mois de prison. Elles doivent être au nombre de deux au moins et il peut y en avoir trois.
2" Catégorie: — Condamnations pour vagabondage simple ou infraction à l'ipterdiction de résidence avec la condition qu'elles soient supérieures à trois mois d'emprisonnement. Elles doivent être au nombre de deux.
3^ Catégorie. — Condamnations pour vagabondage simple ou infraction à l'interdiction de résidence, sans aucune condition de durée. Elles doivent être en nombre suffisant pour parfaire le total des sept condamnations.
4 Le texte est formel, dit très justement M. Villey ^. Sept condamnations dont deux au moins (nous savons maintenant que s'il y en a trois, les trois compteront) prévues par les deux paragraphes précédents, et les aw/>*es (c'est-à-dire soit les cinq autres, s'il n'y a que deux condamnations pour les délits spécifiés aux paragraphes précédents soit les quatre autres, s'il en a trois), soit pour vagabondage, soit pour infraction à l'interdictionde résidence..., à la condition que deux de cesautres condamnations (c'est-à-dire, soitdes cinq, soit des quatre autres condamnations pour vagabondage ou infraction à l'interdiction de résidence) soient à plus de troi mois d'emprisonnement. Manifestement, les mots les autres laissent en dehors les detcx ou les trois condamnations pour délits spécifiés aux para-
Montpellier, 4 février 1886, S. 86.2.74, P
2. Note au Sirey et au Journal du Palais sous l'arrêt de la Cour de Mont> pellier que nous venons de citer.
graphes 2 et 3^ et le texte exige, outre ces deux ou trois condamna" tions, deux condamnations à plus de trois mois pour vagabondage ou infraction à l'interdiction de résidence. Il est impossible de comprendre le texte autrement, à moins de le corriger: or, en présence d'un texte clair et précis, le devoir de l'interprète se borne à l'appliquer. »
Cependant, au nombre de ces délits se trouve le vagabondage qualifié, accompagné des circonstances aggravantes des articles 277 et 279 du Code pénal. Il peut donc arriver que la relégation frappe un homme qui a encouru sept condamnations pour vagabondage, pourvu que deux de ces condamnations au moins aient été prononcées pour vagabondage qualifié à plus de trois mois d'emprisonnement. — Dans cette hypothèse spéciale, on peut admettre l^équivalence établie par la jurisprudence et que nous avons repoussée : si, sur les sept condamnations, trois à plus de trois mois d'emprisonnement ont été prononcées pour vagabondage qualifié, uneégalement à plus de trois mois pour vagabondage simple, et les trois autres ne dépassant pas trois mois pour vagabondage qualifié, on devrait prononcer la relégation. Ici, à raison de l'identité des délits de vagabondage qui ne diffèrent que par l'existence ou l'absence de circonstances aggravantes accessoires, il serait irrationnel de ne pas prononcer la relégation, alors qu'elle sera certainement encourue lorsque le groupe des condamnations pour vagabondage sera évidemment moins grave. — Si nous n'avons pas admis cette équivalence entre le vagabondage simple et les autres délits spécifiés : vol, abus de confiance, escroquerie, etc., c'est à raison de la différence de nature de ces délits et parce que, dans le paragraphe 4, le législateur a voulu atteindre, non pas les voleurs, escrocs, etc., mais les vagabonds. Or, le but de la loi est rempli dans notre hypothèse et il nous paraît que l'équivalence s'impose ici et peut être justement admise.
316. — Création d'un nouveau délit de vagabondage : exercice de jeux illicites sur la voie publique (art. 4 m fine de la loi du 27 mai 1883). — Le législateur a voulu atlteindre une collection de gens dangereux vivant aux dépens d'autrui par des moyens immoraux, les bonneteurs et les souteneurs. — Jusqu'en 1885, ces gens échappaient à toute mesure répressive, et ce n'est qu'en forçant le sens de la loi, que la jurisprudence avait pu les considérer comme coupables de vagabondage '. La loi du 27 mai 1885 a créé pour eux un délit nouveau, différent du vagabondage ordinaire par les con-
1. Cf. Cass., 23 août 1883 et 10 juillet 1884, S, 85.1 513, P. 85.1.124,
dltions d'existence, mais puni des mênnes peines. — Les souteneurs, devenus de plus en plus dangereux, constituant en grande partie les bandes d'Apnchès Parisiens qui sont la terreur des boulevards et échappent facilement à la loi de 1885, la loi du 3 avril 1903 a, comme nous l'avons vu plus haut_, modifié les conditions et la rigueur de la r<^pre8sion à leur égard {suprà, p. 448). — Les bonneteurs seuls conlinuent à être traités comme vagabonds, mais leur vagabondage est soumis à des conditions spéciales d'existence.
Le vagabondage ordinaire du Code pénal, dont les règles ne sont pas changées, suppose pour son existence, aux termes de l'article 270 du Code pénal, la réunion des trois conditions suivantes: — 1° défaut de domicile certain ; — 2° défaut de moyens de subsistance ; — 3° absence habituelle d'un métier ou profession.
Le délit nouveau, considéré cependant pour la récidive et la relégation comme un cas spécial de vagabondage, n'exige pas la présence de ces mêmes éléments. 11 existe, quoique l'agent ait un domicile certain, possède des moyens de subsistance et exerce habituellement un métier. Le délit réside dans l'immoralité de ce métier exercé sur la voie publique. — Il suppose, pour son existence, la réunion des conditions suivantes : — 1° que les délinquants aient pratiqué ou facilité l'exercice de jeux illicites; — 2° que le fait répréhensible ait été pratiqué sur la voie publique ; — 3° qu'il l'ait été habituellement ; — 4° qu'il constitue l'unique ressource de ceuxqui le pratiquent *.
B. — Conditions communes à ces cas de relégation.
317. — 11 faut, pour que la relégation soit encourue etpuTsse être prononcée :
i° Que toutes les condamnations, qui lui servent d'éléments, aient été prononcées dans un délai de dix ans, non compris la durée de toute peine subie (art. 4, al. \);
2° Que la relégation soit prononcée en môme temps que la dernière peine principale à la suite de la procédure ordinaire, la loi excluant la procédure sommaire et rapide des flagrants délits(art. 11 et 12) : et qu'elle soit prononcée par une juridiction de droit commun (art. 2 de la loi) * ;
1. Voir : Frèrejouan du Saint, Jeu et pari, n"» 94 et ss. Voir sur les bonn«teurs et leur manière d'agir, Paibaraud, Les malfaiteurs de profession, ch. IV, p 65 et Villiod, Comment on nous vole et comment on nous tue (Paris, 1905, p. 217.
2 Aix, 17 décembre 1886. S. 87.2.40. P. 87.1.209 : Cass.. 10 février 1887. S. 87.1.448, P. 87.1.10'JO; Cass., 8 juillet 1886, P. 80.1.1199.
i60 PREMIÈRE PARTIE. LIVRE YI. CHAPITRE II
3° Que le condamné ait plus de 21 ans et moins de 60 (art. G de 4a loi).
1" Condition. — Période décennale (art. 4, al. \).
318- — La loi du 27 mai 1885 exige, pour quelescondamnations de chacun des quatre groupes précédents entraînent la relégation, qu'elles soient toutes comprises dans le délai de dix ans de liberté effective dont le condamné a joui avant la dernière condamnation; c'est ce qu'exprime l'article 4, alinéa 1, en disant: « Seront relégués les récidivistes qui, dans quelque ordre que ce soit, et dans un intervalle de dix ans, non compris la durée de toute peine subie, auront encouru les condamnationsénuméréesdans l'un des paragraphes suivants. ;> Cette période décennale est une sorte de période d'épreuve dans le genre de la période de cinq ans établie par la loi du 26 mars 1891 pour la récidive correctionnelle. Mais le délai est ici plus long, à raison du nombre plus grand de condamnations nécessaires à la relégation ; en outre il n'est pas continu et ne se compte que par jours utiles, c'est-à-dire qu'il ne se compose que des jours de liberté effective, la loi ayant considéré que le condamné n'a aucun mérite à n'avoir pas commis les crimes ou les délits spécifiés par la loi pendant le temps qu'il a passé en prison, alors qu'il était dans l'impossibilité de nuire. — Il en résulte qu'en fait, pour le calcul du délai continu dans lequel devront se placer les condamnations concourant ation, la durée de toute peine subie augmente d'autant la période de dix ans calculés d'une manière continue: les juges devront, en se plaçantau jour du jugement, remonter en arrière de dix ans, en y ajoutant tout le temps que le condamnéa passé en prison ; les condamnations renfermées dans cette période seront seules comptée pour la relégation. Exemple : le tribunal statue le 8 décembre 1909 ; le délai de dix ans continu s'étend au 8 décembre 1899 mais le total des condamnations subies est 2 ans, 4 mois et 8 jours. Les juges devront donc remonter de 2 ans encore en arrière ce qui conduit au 8 décembre 1897, puis de 4 mois, ce qui fait reculer au 8 août 1897, enfin de 8 jours, ce qui donne comme point de départ du délai le l*"" août 1897. Toutes les condamnations concourant à la relégalion doivent donc, dans ce cas, avoir été prononcées du l"aoûl 1897 au 8 décembre 1909.
Le calcul de la période décennale a donné lieu à quelques questions qui ont embarrassé les tribunaux ou les interprètes.
1" Question. — Cette période peut-elle être une période quelconque de la vie du condamné contenant le groupe des condamnations requises, ou, au contraire, doit-elle précéder immédiatement la dernière condamnation à prononcer?
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La Cour de Chambéry avait, ie4 février 1886, adopté la première solution.
La Cour de Cassation n'a pas admis celle Ihéorie et elle a décidé avec raison que les condamnations, pour emporter la relégation, doivent être groupées dans la période décennale qui précède immédiatement, sinon la dernière condamnation, tout au moins le dernier délit • ; parce que c'est dans les temps voisins du délit que doit apparaître la preuve de l'incorrigibilité du récidiviste.
2" Question. — Quel est le point de départ exact de cette période déceni aie? — Le juge, qui doit la calculer en remontant en arrière, doit-il se placer au moment même de la dernière condamnation avec laquelle il va prononcer la relégation ou au jour du dernier crime ou délit qui entraîne celte condamnation?
La Cour de cassation se place au jour même du délit et sa jurisprudence paraît constante sur ce point ^. — L'idée qui ainspiré celte solution est certainement : d'une part, que c'est le dernier délit, et non la dernière condamnation qui donne la preuve de l'incorrigibilité présumée par la loi ; d'autre part, que si on comptait le délai de dix ans à daler de la dernière condamnation, son point de départ et part suite son point d'arrivée seraient variables et dépendraient de la célérité ou des lenteurs de la justice ; le ministère public et même le prévenu, en relardant la poursuite ou en prolongeant l'instruction, auraient le moyen de faire, à leur gré, encourir ou non la relégalion.
Ce système est contraire au texte même de la loi qui veut que toutes les condamnations comptant pour la relégalion soient comprises dans le délai de dix ans ; car le système de la Cour de cassation laisse en dehors de ce délai la dernière condamnation prononcée, quoique cette Cour reconnaisse elle-même que cette dernière condamnation doit entrer en compte '. Avec le mode de calcul de la Cour de cassation, on trouve, dans la période décennale, le nombre des condamnations exigées par la loi moins une et cette condamnalion, la dernière, qui se trouve placée hors de celle période, y est remplacée par le délit'qui y donne lieu ; on ne trouve pas ainsi groupées dans ce délai toutes les condamnations dont l'article 4 exige la réunion.
3" Question. — Etant donné que c'est la dernière condamnation
Cass., 22 août 1888, P
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qui sert de point de départ au délai de dix ans, il y a lieu de se demander si ce point de départ est le jour même où la condamnation -est prononcée ou seulement le jour où cette condamnation devient irrévocable. — C'est évidemment le moment ou le juge applique la relégalion qui doit être pris en considération et si, à ce moment, la relégation a été régulièrement prononcée parce que toutes les condamnations qui la font encourir se trouvaient groupées dans la période décennale, il est impossible de modifier cette situation en appel ou en cassation en faisant varier à cîiaque recours, jusqu'à l'irrévocabililé de la condamnation, le point de départ de cette période. La solution contraire aurait en pratique l'inconvénient grave de laisser l'application de la relégation à la discrétion du condamné qui pourrait rendre inefficaces d'anciennes condamnations placées à la limite du délai de dix ans, en faisant appel, en formant un pourvoi en cassation, dans le seul but de modifier les points extrêmes de ce délai. Peines dont la durée doit être défalquée du délai de dix ans. — Ces peines sont toutes les peines privatives de la liberté subies par le condamné, par la raison que le délai d'épreuve de dix ans ne peut être calculé que sur le temps de vie normale et de liberté effective, — Il en résulte qu'on ne devra tenir aucun compte : — 1° des peines prononcées, mais qui n'ont pas été exécutées ^ — ; 2° des peines ou parties des peines remises par voie de grâce ; — 3" des peines dont texécution a été suspendue et n'a point effectivement eu lieu par suite de sursis autorisé far la loi Bérenger du 26 m,ars 1891 ; — 4° des parties de peines dont V exécution cellulaire emporte remise ^ par application de la loi du 5 juin 1875, article 4. — Quid si la peine est etîacée par une amnistie, la réhabilitation (art. 636, Inst. cr.) ou la révision ? — Si la peine n'a pas été subie, les règles précédentes s'appliqueront, pour la même raison. Si elle a été subie, il semble que, comme il s'agit ici d'une pure question de fait, l'incarcération effective du condamné, sa privation de liberté pendant le temps qu'il a passé en prison, on doit tenir compte de la durée de ces peines, quoiqu'elles soient légalement effacées ; le contraire a cependant été jugé par la Cour de cassation -, par la raison que, la condamnation étant effacée, on ne peut plus en tenir compte et la prendre en considération.
1. En conséquence, la Cour d'Angers a jugé le 17 octobre 1889. P. 90.1.98, que si une condamnation n'a été que partiellement exécutée, par suite de l'évasion du détenu, il n'y a lieu de tenir compte, au point de vue du calcul de la période décennale, que de la durée de la détention elTective.
2. Casa., 28 octobre 1887, D. P. 90.1.89. Voir pour la relégation remise par le tribunal local, Rev. pênit,, 06, p. 571 (Chron. judic).
UECIDIVi:
Ordre des condatnnations encourues par la période décennale.
— L'ordre dans lequel ont été encourues, dans la période décennale, les condamnations de chacun des quaire groupes, importe peu, aux termes de l'artice 4. C'est là une différence notable avec la récidive ordinaire du Code pénal ; ainsi, tandis que cette récidive n'existe pas lorsqu'après une condamnation correctionnelle, le condamné encourt une condamnation criminelle, peu importe, relativement à la relégation, que la condamnation criminelle qui peut figurer dans le 2*^ ou 4'" groupe, y figure au premier rang, au dernier ou à une date intermédiaire.
319. — 2® Condition. — Condamnation à la relégation en niéîne temps (/n'a la dernière peine principale, avec motifs spéciaux et à la suite de la procédure ordinaire : exclusion de la procédure des flagrants délits (art. 10, 11 et 12).
1° Condamnation à la relégation en même temps qu'à la dernière peine pi'incipale (art. 10). — Celte condition n'est que la conséquence du caractère complémentaire de la relégation, et est imposée par le texte de l'article 10 de la loi ^.
2° Motifs spéciaux : visa des condamnations antérieures (art. 10).
— La loi, faisant application du principe général en vertu duquel toute décision judiciaire doit être molivée (art. 1.5. tit, V, loi des 16- 24 août 1790 ; art, 208, Constitution du 5 fructidor an III ; — art. 7, loi du 20 avril 1810), exige que les juges qui prononcent la relégalion. justifient son application légale en indiquant que les conditions de son application sont effectivement réunies ; « le jugement eu Varrét visera expressément les condamnations antérieures par suite desquelles elle sera applicable » (art. 10). — Le jugement ou l'arrêt qui prononce la relégation doit porter en lui-même, et à sa seule lecture, la justification de cette condamnation, pour permettre l'exercice du contrôle de la Cour de cassation.
La Cour de cassation, interprétant celte disposition de l'article 10 «lia formalité du visa, en a conclu que, pour la régularité de la condamnation, les juges sont tenus de préciser une à une les condamnations de nature à justifier l'applicalion de la peine de la reiégation, par l'indication de leur date, de la nature de l'infraclion, du lieu où elles ont été prononcées et de la juridiction qui a statué "^ ;
— ils doivent encore spécifier si les jugements de condamnation visés
Cass., 17 octobrp 1891, S. et P
2. Voir Cass.. IS, 25 mars et 28 mai 1886, S. 86.1.329, P. 861.772 ; 11 mars, 22 avril et 5 mai 1887, S. 88.1.348, P. 88.1821; 8 juillet 1887, S. 88.1.495, P. 88.1.1199; 4 février 1887. S. 88.1.348, P. 88.1.821; 7 juillet 1887, S. 88.i. 351, P. 88.1.827.
comme éléments de la relégation sont définilifs, si les peines prononcées ont été ou non confondues en vertu du principe posé par l'article 305 du Code d'Instruction criminelle et si chacun des faits qui ont motivé les condamnations successives était postérieur à la condamnation précédente * ; — enfin le jugement ou arrêt doit mentionner formellement que c'est dans la période décennale que ces condamnations ont été encourues, — et comme les peines privatives de la liberté antérieurement subies, même par des condamnations étrangères à la relégation, influent sur le calcul de cette période, le visa exigé par l'article 10 doit s'étendre également à ces condamnations -.
Ce visa constituant le motif nécessaire de la condamnation à larelégalion, son omission ou son insuffisance, par l'oubli d'une des indications précédentes, entraîne, malgré le silence de l'article 10, la nullité de la condamnation, comme toute absence ou insuffisance de motifs en général.
3° Procédure ordinaire ; exclusion de la procédure des flagrants délits ; assistance d^un défenseur (art. 11). — La loi, à raison de la gravité même de la peine de la relégation, de ses difficultés d'application, des recherches et vérifications assez longues, de l'examen minutieux que réclament toutes les conditions de cette application, a exigé que le prévenu, qui encourt la relégation, ne soit jugé qu'après avoir pu faire valoir ses moyens de défense et après une étude suffisamment réfléchie des juges. En conséquence, elle a repoussé la procédure trop rapide et trop sommaire des flagrants délits organisée en matière correctionnelle par la loi du 20 mai 1863 (art. 1, 2 et 4) et a exigé l'assistance d'un défenseur, qui sera nommé d'office, si l'inculpé n'en a pas choisi un.
Assistance d'un défenseur. — Cette assistance est exigée à peine de nullité de la condamnation (art. 11) ; dès lors le président du tribunal on de la Cour doit désigner d'office un défenseur au prévenu qui ne l'a pas choisi lui-même. Cette assistance est du reste néces-^ saire, sous la même sanction, devant tous les degrés de juridiction, en appel comme en première instance ^.
— Il me paraît résulter de là que la relégation ne saurait être prononcée par contumace ni par défaut. — En etîet d'après l'ar-
t. Cass.. 16 mars 1889, S. 90.1.41, P. 90.1.66; et 16 mai 1889, P. 90.1.
2. Gass., 10 juillet 1886, S. 86.1.394. P. 86.1.946; 19 août 1886, P. 87. 1.71.
3. Cass.. 26 août 1886, S. 87.1,44, P. 87.1.70; 25 octobre 1890. P. 90.1.1311; 4 novembre 1893, S. et P. 94,1.63; 2 avril 1896, S. et P. 97.1.160.
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Uclelldela loi de 1885, la relégalion ne peut être prononcée, à peine de nullité, en l'absence d'un avocat. — Or, d'une part, l'article 468 Inst. or. déclare que le conlumax est jugé sans avocat; d'autre part, fart. 185 Insl. cr. n'admet pas la représentation du prévenu défaillant par un avoué ou un avocat si la peine d'emprisonnement est encourue. — Puisque le jugement du cnntumax ou du défaillant ne comporte pas l'assistance d'un avocat, la relégation ne peut être prononcée contre le conlumax ou le défaillant (art. 11). Enlin la prononciation de la relégation en l'absence du prévenu relégable me parait encore contraire à la garantie que la jurisprudence de la Cour de cassation a établi, en faveur du relégable et consistant dans la mise en demeure du prévenu (présent a l'audience évidemment et jugé contradictoirement) à l'etîet d'obtenir de lui la reconnaissance de l'exactitude du casier judiciaire qu'on lui oppose '. (Voir infrà n° 345). — Donc, d'une pari, nécessité dun avocat (art. 11 de la loi de 1885) , d'autre part présence nécessaire du prévenu pour la mise en demeure relative à la reconnaissance du casier (jurisprudence) ; ces deux conditions me paraissent décisives pour écarter la relégalion par contumace ou par défaut -. — Cependant la pratique des tribunaux est contraire et la relégalion est fréquemment prononcée pnr contumace ou par défaut. — L'argument pratique qui a poussé les magistrats à en user ainsi est que le droit de faire défaut faute de défendre étant reconnu à tout prévenu, dans l'intérêt et par respect pour son droit de défense, il dépendrait du relégable d'empècber la prononciation de la relégation en déclarant qu'il fait défaut, quoique prést^nt à l'audience *. — La réponse à cette objection est ai^ée et l'on peut éviter cet abus et cet entiave au cours de la justice de la part du prévenu de mauvaise foi. Un avocat d'office peut lui être désigné et doit même lui être nommé (art. Il de la loi du 27 mai 18S5) comme à laocusé comparaissant en Cour d'assises (art. 294 Insl. cr.) el dès lors le droit de faire défaut pour entraver le cours de la justice doit lui être refusé en lui faisant applicaiion des art. 8, 9, 10 de la loi du 9 sept. 1835 déclarés applicables en prdice correctionnelle par l'art. 12 de cette même loi *(voir infrà n° 849 et 855).
Cass. 3 février 1900. S. et P
2 Voir dans ce sens, Zéglicki : Revue critique de législation et de Jurisprudence 189G, !'■« partie, p. 169.
3. Von- sur ce droit Cass. 13 août 1859 (S. 59.1.961; P. 60.840; D. 59.1.475) Faustin Hélie, VI, n»» 2y57 et 2958.
4. Cass.. 14 oct. 1853 (S. 54 1.158, P. 55.1.31 ; D. 53.5.278) Lyon 7janvi8r 1895 (S. P. 96.2.96 . Faustin Uéiie, l. c.
Prohibition de la procédure des flagrants délits. — La procédure sommaire et exceptionnelle organisée par la loi du 20 mai 1863 déroge à plusieurs point de vue à la procédure ordinaire du Code d'Instruction criminelle : — 1" le prévenu peut être traduit dès son arrestation, sans délai et sans citation préalable, devant le tribunal correctionnel ou cité pour l'audience du lendemain ; — 2° son maintien en arrestation, sous mandat de df'pôt, peut être ordonné par le procureur de la République ; — 3° des actes d'instruction, interrogatoire du prévenu, audition de témoins, peuvent èlre faits par le procureur de la République.
L'article 11 de la loi du 27 mai 1885 repousse toutes ces exceptions et l'usage de celte procédure sommaire ; il n'admet, en matière de relégatîon que la procédure normale du Gode d'Instruction criminelle. Cependant une instruction préalable par le juge d'instruction avant le jugement par le tribunal n'est pas nécessaire : le prévenu peut être cité directement devant le tribunal, sans instruction préalable, à la requête, soit du ministère public, soit de la partie civile *.
Sanction de la prohibition. — La violation de la prohibition précédente peut se présenter dans deux cas :
I" Cas. — La violation émane du ministère public qui, ignorant que la relégation était encourue, a poursuivi le prévenu et l'a traduit devant le tribunal correctionnel en suivant la procédure sommaire des flagrants délits, et a décerné lui-même contre ce prévenu le mandat de dépôt. Mais l'erreur est reconnue par le tribunal luimême avant toute condamnation. — Dans cette situation, le tribunal doit s'abstenir de juger et de prononcer aucune condamnation. En outre, constatant que la relégation est encourue, le tribunal doit annuler la procédure suivie depuis le début et renvoyer le ministère public à se pourvoir suivant les formes ordinaires : en conséquence, le niandat de dépôt décerné par le procureur de la République doit être annulé, le procureur doit saisir le juge d'instruction pour obtenir de ce magistrat un nouveau mandat, 1 ouverture de l'instruction •t le rmvoi devant le tribunal, ou bien le procureur de la République doit citer, dans le délai normal de l'article 184 du Code d'instruction criminelle, le prévenu à comparaître devant ce tribunal.
Celte solution était déjà enseignée, avant la loi du 27 mai 1885, par M. Faustin Hélie pour le cas où la procédure sommaire de la loi
-L Nittes, iO mars 1887, S, 87.2.105, P. 87.1.580 ; Paris, 23 janvier 1889, P. 90.1.587, D. P. 89.2.219.
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du 20 mai 1863 a été suivie à tort, alors qu'il n'y a pas flagrant <lélit '.
Elle est consacrée, pour la relégation, par la jurisprudence de la Cour de cassah'on *.
2" Cas. — L'arlicle 11 de la loi du 27 mai 1885 a été violé par le tribunal lui-même, qui ignorant que la relégation fût encourue, a prononcé la condamnation à la suite delà procédure sommaire et ^exceptionnelledes flagrants délits. L'erreur est reconnue, sur l'appel, par la Cour.
I>a (jOur d'appel doit, conformément aux printipes précédents, annuler le jugement de condamnation et tous les actes de procédure sommaire qui l'ont préi-édé.
Mais l'annulation une lois prononcée, que doit faire la Cour?
D'al)ord, après avoir annulé le mandat de dépùt décerné contre le prévenu et délermiiié ainsi son élargissement, la Cour peut-elle, pour f'viler l'inconvénient prati(]ue résultant de celle situation, décerner elle-mêmp un nouveau mandat? — La Cour de cassation a, avec raison, décidé que ce pouvoir ne lui appartient pas et que l'article 214 du Code d'instruction criminelle, qui seul le lui accorde, est un article exce|)tionnel df^rogatoire au droit commun, dont les dispositions ne peuvent être étendues en dehors de l'hypothèse spéciale qu'il prévoit '. Il n-sulte de là un inconvénient grave en pratique et une lacune regrettable dans la loi ; lorscpie la Cour ayant statué, le prévenu forme un pourvoi en cassation, il n'existe plus contre lui aucun niandat pendant l'intervalle (jui sépare l'arrêt de la Cour d'appel de l'arrêt de la Chambre criminelle qui rejettera son Ijourvoi et il a le droit de demeurer en liberté.
L'annulation de la procédure suivie en premièrn instance et de la condaiiinalion prononcée par le tribunal correctionnel une fois déclarée par la Cour d'appel, c tte Cour doit-elle renvoyer l'affaire aux juges de première instance pour procéder à un nouveau jugement, conforniémenl au droit commun, ou doit-elle aii contraire demeurer saisie, évoquer l'afTaire, conformément à l'article 215 du Code d'instruction criminelle et statuer sur le fond?
La Cour de cassation, s'appuyant sur le texte général de l'article 215 du Code d'Instruction criminelle, a décidé que la Cour d'appel
F. Héiie, Traité d'inst crtm., VI. no
2. Ca-a., 2 juillet 1886. S. 8o 1.5y9, P. 86 1.933; li lévrier 1899. S. et P 1900 1 424.
3. {:«•• , 2 juillet 1886, S 86 1 399, P. 86.1.953 ; 16 décembre 1899, S. P. 02.1.383.
doit évoquer le litige et statuer définitivement au fond *. Celte doctrine de la Cour de cassation est à la fois conforme au texte de l'article 215 du Code d'Instruction criminelle qui, à la différence de l'article 214, établit une règle générale et au système adopté par ce Code en cas d'infîrmation ou d'annulation d'un jugement correctionnel pour violation ou omission non réparée des formes prescrites par la loi à peine de nullité.
Quidsi la Cour d'appel, méconnaissant son obligation d'évoquer, se borne à annuler la procédure, à donner mainlevée du mandat de dépôt et à renvoyer le prévenu en l'état? — H y a lieu de distinguer. — Si un pourvoi en cassation est formé contre cet arrêt, la Cour de cassation cassera, en vertu du principe précédent, et renverra l'afTaire devant une autre Cour d'appel qui évoquera l'affaire et statuera au fond. — Si aucun pourvoi n'est formé et si l'arrêt incomplet de la Cour d'appel acquiert l'autorité de la chose jugée, il en résulte que le jugement du tribunal correctionnel étant annulé et la Cour d'appel n'ayant pas statué sur le fond, le procès n'est point jugé, le délit n'est pas réprimé et la relégation n'est pas encore prononcée. — La Cour de cassation, impressionnée par l'inconvénient qu'il y aurait à laisser ainsi le procès sans solution, à assurer l'impunité à un délit légalement conslalé et ne pas prononcer la relégation légalement encourue, avait d'abord décidé que, dans ces circonstances, tout était à recommencer et pouvait valablement recommencer, en suivant la procédure ordinaire, devant le tribunal même dont la décision avait été annulée ^. — Mais elle n'a pas tardé à abandonner sa jurisprudence pour décider que le tribunal, ayant épuisé sa juridiction, ne pouvait être de nouveau saisi du même procès et que la Cour d'appel ayant omis de statuer sur le lond, ce fond devait demeurer sans solution, l'arrêt de cette Cour étant inattaquable et rien ne pouvant en réparer l'omission '.
Décision par une juridiction de droit commun (art. 2, al. 2 de la loi). — Voir niprà p. 121 pour les décisions émanées de tribunaux militaires et maritimes. — Voir pour les tribunaux répressifs indigènes d'Algérie, créés par décret du 9 août 1903, la loi du 31 mars 1904 {Rev. pénit, 1904, p. 480, 623, 1232 et 1233 et les renvois aux notes; Lois nouvelles, 1904, I, 357 et ss.).
Cass., 10 juin 1886, S. 89.1.345, P
3. Cass., 15 juillet 1836, S. 89.1.345, P. 89.1-815; 19 octobre et 4 novembre 1893, S. et P. 94.1.63.
RECIDIVE
li)i, avoir vingt-un ans et moins de soixante ans au moment de f expiration de la dernière peine principale (art. 6 et 8 de la loi). — La relégation ne s'applique pas aux mineurs de vingt-un ans, ni aux sexagénaires. Elle a été supprimée pour les femmes, à la suite du vœu exprimé par le VP congrès du patronage des libérés de Rouen de 1905 ', par une loi du 19 juillet 1907 qui a modifié les articles 6 et 8 de la loi de 1885. Elle est remplacée, pour les mineurs par l'internement dans une maison de correction jusqu'à leur majorité (art. 8, al. 2), mesure absolument insuffisante, puisqu'elle remet en liberté le jeune récidiviste présumé incorrigible, après une incarcération trop courte pour l'amender, et à l'âge on les passions sont chez lui le plus ardentes ; la maison de correction destinée à recevoir les jeunes gens qui sont dans les conditions requises pour encourir la relégation, mais n'en sont pas frappés, est le quartier correctionnel d'Eysses à Villeneuve-sur-Lot {Voir suprà, n" 152, p. 246, note 10. — Pour les sexagénaires, à la relégalion est substituée une mesure encore plus illusoire, l'interdiction à perpétuité de certains séjours qui a remplacé la surveillance de la haute police en vertu de l'article 19 de. la loi du 27 mai 1885 (art. 8, al. i) ; cette interdiction laisse dans un état dangereux de liberté des individus que leur âge avancé rend incorrigibles. — Pour les femmes, la relégalion est remplacée par l'interdiction de séjour pendant vingt ans.
Pour l'application de ces dispenses particulières et la substitution à la relégation des peines qui la remplacent, les juges doivent se placer, par la pensée, au moment où le condamné aura subi sa dernière peine principale et où la relégation aurait dû l'atteindre s'il n'en avait pas été dispensé ; si, à ce moment, le condamné est encore mineur de vingt-un ans, les juges devront ordonner son internement jusqu'à cet âge dans la maison de correction ; si, à cette époque, le condamné doit avoir atteint soixante ans, l'interdiction à perpétuité de séjour devra le frapper.
Mais le moment exact de l'expiration de la peine principale peut être quelquefois difficile à préciser : — l'' parce que certains événement, postérieurs à la condamnation et que les juges ne peuvent connaître, peuvent en avancer l'époque : réduction du quart de la peine par l'application du régime cellulaire (art. 4, loi du 5 juin 1875), grâce partielle, etc. ; — 2° parce que d'autres événements, appel, pourvoi en cassation, en retardant le commencement de l'exécution, reculent le moment de la peine principale. — Les juges
n'ont pas à se préoccuper de ces événements et doivent calculer l'époque de l'expiralioa de la peine principale sans y avoir égard, en tenant compte seuleuient de l'imputation de la détention préventive, si elle n'a pas été refusée (arl. 24, C. p.^ modifié par la loi du 15 novembre 1892).
Du reste, l'article 6 de la loi de 1885 retient les condamnations encourues par le mineur de vingt-un ans-, et si, à sa sortie de la maison de correction, le mineur devenu majeur encourt une nouvelle condamnation dans les conditions de la loi, cette condamnation s'ajoutera aux précédentes pour emporter la relégalion, comme cela a lieu, d'après l'article 9, pour l'applicaiion rétroactive de la loi ^
C. — Combinaison de la relégation avec la réitération des délits et le non-cumul des peines
a. — Cumul de crimes et délits spécifiés par la loi.
321. — La relégation ayant pour but de combattre la récidive arrivée à un certain degré de gravité et de punir des récidioistes (voir rubrique de la loi et art. 4), il faut que les conditions essentielles de la récidive viennent se joindre aux diverses condamnations spéciûées par la loi, c'est-à-dire que les crimes ou délits soient séparés les uns des autres par des condamnations irrévocables, que le second délit soit postérieur à la première condamnation, le troisième délit postérieur à la seconde condamnation, et ainsi de suite. La simple réitération des délits spécifiés, quoique ayant donné lieu à plusieurs condamnations successives, est insuffisante, puisqu'il n'y a pas alors récidive et que la condamnation la plus grave absorbe l'autre, ou les autres. Telle est l'idée à laquelle s'est rangée la Cour de cassation, changeant sa jurisprudence antérieure, par un arrêt de» Chambres réunies du 26 février 1889.
1" Opinion {y^ période de la jurisprudence). — Dans la première période de sa jurisprudence, la Cour de cassation jugeait qu'il suffit, pour emporter la relégation, que les condamnations exigées par la loi, deux, trois, quatre ou sept, soient prononcées pour crimes ou délits spécifiés, quoique ces diverses infractions ne soient pas, dans l'exécution, séparées les unes des autres par une condamnation et quoique le condamné ne se trouve pas dans l'état de récidive légale du Code pénal, mais seulement dans un simple état de réitération. Ainsi le condamné qui, après avoir commis successivement quatre
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vols sans être condamné dans l'intervalle, est poursuivi dans quatre instances distinctes et condamné par quatre jugements ou arrêts séparés avec confusion des peines, la plus forte seule devant être subie, n'en doit pas moins être frappé de la relégation, — La Chambre criiinnelle avait consacré cette opinion dans des arrêts assez nombreux '.
Celte interprétation se fondait: — \° sur le textede Varticle^, en vertu duquel la situation de chaque prévenu, au point de vue de la relégation, est fixée d'après le nombre et la nature des condamnations encourues, et non d'après les condamnations subies. Or en cas de réitération, si les diverses condamnations correspondant aux crimes et délits qui se sont succédés, ne sont pas toutes subies, elles sont certainement toutes encourues. — 2® sur l'esprit de la loi et le sens du mol récidivisle qu"" elle emploie. La loi de 1885 a été faite pour frapper les malfaiteurs de profession présumés par elle incorrigibles, eu égard au nombre et à la nature des infractions par eux commises et des condamnations par eux encourues; la simple réitération estsuftisante pour créer celte présomption et il a été déclaré, au cours de la discussion de la loi, que le mot récidiviste employé par la loi n'avait pas le sens étroit dans lequel il est j)ris par le Code pénal : « Le mot récidiviste est pris ici dans un sens absolument différent de celui que lui attribue l'article 56 du Code pénal », a dit formellement M. de Verninac, rapporteur de laloi au Sénat ~. — 3° sur les effets lé'jauv de Li confusion des peines: cette confusion a pour seul elTet de dispenser le condamné de subir la peine confondue avec une peine précédente; mais la condamnation reste, la constatation judiciaire du faitdélictueux n'en subsiste pas moins et dès lors, on ne voit pas pourquoi elle ne produirait pas ses elîets légaux en matière de relégation.
2" Opinion [seconde période de la jurisprudence). — Plusieurs Cours d'appel ayant résisté à celte interprétation, les Chambres réunies de la Cour de cassation ont été appelées à se prononcer sur celle diflicullé le 26 février 1889. L'arrêt solennel du 26 février 1889 ^ a condamné la jurisprudence de la Chambre criminelle en décidant que la simple réitération est insuffisante pour l'application de la rélcgation et que cette peine, frappant des récidivistes, exige
1. Cass., 12 novembre 1886. S. 87.1.45, P. 87.1.72; ^S novembre 1886, S. 87.1.45, P. 87.1 72 ; 8 luillet 1887, S. 88.1.352. P. 88 1.828 ; 9 juin 1888, S. 90. 1 41, P. 90 1.66, D. 8.?1 481.
2. Pal. Lois et décrets de 1885, p. 1374, ncte 16 ; Sir. Lois annotées d« 1885, page 826, note 16.
3. Cass., ch. réun., 26 février 1889, S. 90.1.41, P. 99.1.66, D. P. 89.1.495.
la condition essentielle de la récidive, c'est-à-dire que les crimes ou délits soient séparés les uns des autres par des condamnafions irrévocables, que le second délit soit postérieur à la première condamnation, le troisième délit postérieur à la seconde condamnation, et ainsi de suite. La Chambre criminelle, abandonnant sa première interprétation, s'est, depuis, rangée àlajurisprudence des Chambres réunies ^
Les arguments de cette interprétation nouvelle sont les suivants : \° Un argument de texte tiré de la rubrique de la loi et du mot récidivistes employé par l'article 4. — Ce mot récidivistes inscrit en tète de la loi et dans l'article 4 a un sens technique connu et suppose la perpétration d'un délit après une condamnation préalable irrévocable; il suppose une situation toute ditîérente de la simple réitération et il faudrait trouver dans la loi une disposition formelle pour qu'il en fût autrement. Or, rien dans la loi n'autorise à penser que cette expression ait été prise dans un sens complètement en désaccord avec les données des législations précédentes. « Une récidive sans condamnation préalable ! dit le rapport qui a précédé l'arrêt des Chambres réunies, mais c'est une innovation qui bouleverse toutes les notions du droit criminel ! — L'article 4 dit: seront relégués les récidivistes qui..., c'est-à-dire ceux qui, en état de récidive, et par conséquent après condamnation, auront encouru, etc. 11 est vrai, fait remarquer encore le rapport, que l'on n'a entendu prévoir que la réitération après répression, qu'à la séance du 10 février 1885 le Sénat avait pris en considération un amendement du général Robert d'après lequel, en prononçant l'avant-dernière condamnation, le tribunal devait prévenir le coupable que, s'il récidivait, il encourrait la relégfition ; si, à une séance ultérieure, le 13 février, cette formalité a été écartée, le motif unique a été que la justice ne doit pas donner de conseils, que nul n'est censé ignorer la loi et que la condamnation a suffi pour avertir. Il s'agit donc de condamnation précédant le délit nouveau. »
Il est vrai que le rapporteur au Sénat, M. de Verninac a déclaré que le mot récidiviste est pris dans un sens différent de celui que lui attribue le Code pénal. Mais il a voulu seulement exprimer ce
1. Cass. crim., IG mars 1889, S. 90.1.40 et P. 90.1.66, D. P. 89.1 486 ; 16 mai 1889, P. 90.1.848; 29 août 1889. D. P. 89.1.481 ; 20 décembre 1890. D. P. 91. 1.239; 17 septembre 1896, S. et P. 97.1.160; 5 déc. 1896. S. et P. 97,1.476; 18 février 1898(S. P. 99 1.201) et la note de M. A Lepoittevin ; 8 juin 1905 (S. P. 08.1.201) et la note de M. Roux. 11 n'est du reste pas nécessaire que les peines aient été effectivement subies, comme nous l'avons déjà dit pour la récidive ordinaire (Cass. 9 décembre 1899, S. P. 02.1.382 et suprà, n» 292, p. 417. — Cass., 20 février 1908 }S. P. 08.1.375).
qui résulte des expressions de l'article 4 dan$ qtielque ordre que ce soit, c'est qu'on doit compter les condamnations sans avoir de scrupules sur la récidive de délit à crime, c'est que si, d'après le Gode pénal, il n'y a pas récidive légale de peine correctionnelle à peine criminelle, elle existe au contraire au point de vue de la relégation. 2» Un argument emprunté à V esprit de la loi. — Ce que la loi a voulu frapper de la relégalion, c'est l'incorrigibilité du malfaiteur. Or, cet étatds perversité propre du coupable, en dehors des circonstances ou de la nature de chaque infraction, ne peut être révélé que par l'inefficacité de la répression vainement essayée, w Réitérer des délits, dit encore le rapport, en commettre une série, c'est se montrer autant de fois rebelle à la loi, mais seul le récidiviste se montre rebelle au châtiment, » '
•H" l'n argument tiré des inconvénients pratiques de rinterprétation contraire. — L'opinion, qui se contente de la simple réitéralion, exige cependant qu'on ait prononcé séparément le nombre de condamnations exigées par l'article 4, sauf la confusion des peines pour l'exécution ; une seule condamnation, par exemple, pour quatre vols serait insuffisante. — Dès lors la relégation dépendra du caprice, de la volonté arbitraire du ministère public. Au lieu de comprendre dans une seule poursuite quatre vols, quatre escroqueries commises par un prévenu non encore repris de justice, le parquet n'a qu'à instituer quatre poursuites séparées. C'est son droit absolu '. Le tribunal pourra bien confondre les peines, mais son quatrième Jugement devra prononcer la relégalion. — « Conçoit-on, fait remarquer le rapport, rien de plus anormal, de moins compatible avec nos mœurs juridiques, avec l'humanité et avec l'esprit de la loi du 27 mai 1885 qui a cherché à écarter tout arbitraire des magistrats dans l'application d'une peine aussi grave ? «
« Attendu, dit l'arrêt solennel du 28 février 1889, que, si la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes, s'est écartée des conditions spéciales énumérées aux articles 56 et 58 du Code pénal, elle a néanmoins maintenu le principe supérieuren vertu duquel on ne saurait être en état de récidive qu'après l'avertissement résultant d'une condamnation antérieure. »
Les conséquences de cette nouvelle jurisprudence sont les suivantes :
1" La relégalion n'est applicable qu'autant que les diverses condamnations se rapportent à des fait perpétrés successivement, en
1. Voir Cass., 13 février et 29 juillet 1880, P. 81.1.547 et 549, S. 81.1.233,
telle sorte qu'entre chacun des faits poursuivis, le prévenu ait été averti par un jugement définitif.
2" Pour la régularité de la condamnation à la relégalion, les juges ne sont pas seulement tenus, comme le prescrivait la jurisprudence antérieure à l'arrêt des Chambres réunies du 26 février 1889, de préciser une à une, par l'indication de leur date, de la nature de l'infraction, du lieu où elles ont été prononcées et de la juridiction qui H statué, les condamnations de natureà justifif^r l'application de la peine de la relégation ; ils doivent en outre spécifier si les jugements de condamnation visés comme éléments de la relégalion sont définitifs, si les peines prononcées on! été ou non confondues en vertu du principe posé par l'article 365 du Code d'instruction criminelle, et enfin si chacun des faits qui ont motivé les condamnations successives était postérieur à la condamnation précédente '.
3' Ojomiow M"" Villey, notes au Si rey et au Journal du Palais sous l'arrêt des Chambres réunies du 26 février 1889 (S. 90. 1, 41 ; P. 90. 1. 66) ; M"" Roux, note au Sirey et au Journal du Palais sous l'arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de cassation du 8 juin! 905 (S. P. 08-1. 201). — M. Villey et M. Roux adoptent une opinion intermédiaire : la relégation suppose l'état de récidive et ne peut s'appliquer qu'à celui qui a subi au moins une condamnation définitive avant de retomber dans l'infraction ; en cela il sont d'accord avec la nouvelle jurisprudence des Chambres réunies. Mais, il n'est pas nécessaire que chacune des condamnations qui motivent la relégation ait été prononcée pour un fait postérieur à la condamnation précédente devenue définitive : en d'autres termes, il n'est pas nécessaire que l'agent soit récidiviste deux fois, trois fois ou six fois selon le» cas ; il suffit qu'il le soit une fois ; en cela M. Villey et M. Roux se séparent de cette jurisprudence.
Pour exiger l'état de récidive, ils se fondent comme les Chambres réunies, sur la rubrique delà loi et sur le mot récidivistes.
Pour se contenter d'une seule récidive, ils invoquent comme autrefois la Chambre criminelle, l'expression condamnations encourues et l'idée du législateur de purger lesol de la métropole âes?nalfaiteurs d'habitude, ce qui, suivant lui, ne suppose pas un état de récidive répétée et un avertissement répété avant chaque délit nouveau. — Mais M. Roux se sépare de M. Villey en exigeant la condition de récidive au moment de l'accomplissement du dernier délit, de celui qui fait encourir la relégation ; tandis que, pour M. Villey, il suffit que celte condition se trouve pour l'un quelconque des délits
1. Cass., 16 mars 1889, S, 90.1.41, P. 90 1.66; 16 mai 1889, P. 90.1.848
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comptés en vue de la relégation sans que ce soit nécessairement pour le dernier.
Celte conciliation des deux opinions précédentes et cet emprunt fait aux arguments de chacune d'elles nous paraissent difficiles à admettre ; nous ne croyons pas qu'il puisse y avoir de moyen terme entre elles. Si l'on estimn, avec la nouvelle jurisprudence, que l'état de récidive est nécessaire, cet état doit exister dans des conditions normales à chaque condamnation nouvelle, et s'il est incontestable, ainsi que nous le verrons plus amplement bientôt, que la récidive de la loi de 1885 est différente, à plusieurs points de vue, de la récidive du Gode pénal, rien n'a élé changé à son caractère essentiel, la perpétration d'une infraction nouvelle après une condamnation précédeote. Si on admet la nécessité de cette condition pour une condamnation, il faut l'admettre pour toutes, la loi ne faisant aucune distinction ; et c'est là ce qui nous parait le plus conforme au texte, à l'esprit de la loi et à la gravité même de la peine prononcée. — Enfin c'est le seul moyen d'éviter les inconvénients pratiques que nous avons signalés et provenant de la possibilité d'englober |)lusieurs délits dans une poursuite unique ou de les poursuivre séparément et par suite de faire dépendre la relégation du caprice, de l'arbitraire, et du hasard.
b. — Cumul de délits spécifiés et de délits non spécifiés par la loi.
322. — Lorque ces conditions se trouvent remplies, il peut arriver que le prévenu ait commis postérieurement à une condamnation précédente irrévocable, un des délits spécifiés par la loi de 1885 et un délit étranger à celte loi ; par suite du non-cumul des peines, le récidiviste ne doit subir pour ces deux délits qu'une seule condamnation. Il y a lieu alors de se demander si cette condamnation peut être prise en considération pour la relégation. Cela revient à se demander si cette condamnation, qui doit seule être exécutée, doit être alîeclée en tout ou en partie au délit spécifié ou au délit non prévu par la loi de 1885. — Pour répondreà la question, il faut distinguer plusieurs hypothèses : — a) Des condamnations séparées ont élé prononcées pour chaque délit : on sait alors quelle peine est [)rononcée pour le délit spécifié et si, lorsque la loi exige qu'elle soit supérieure à 3 mois d'emprisonnement, elle réunit celte condition : peu importe, du reste, que cette condamnation ne soit pas exécutée en fait parce qu'elle n'est pas la plus forte : la loi de 1885 n'exige pas, en effet, que les condamnations soient subies, il suffit qu'elles soient encourues. — b) Une condamnation unique est prononcée pour les deux délits^
mais il est possible de dêtermitier la part afférente au délit spécifié', c'est ce qui se produit : 1° si les juges ont prononcé une peine pour chaque délit en ordonnant la confusion et l'absorption delà peine la moins grave par la plus grave; 2° si la peine unique appliquée aux délits excède de plus de 3 mois le maximum légal de la peine encourue pour le délit étranger à la loi de 1885 ; on sait alors que cet excès de plus de 3 mois s'applique nécessairement au délit spécifié et si elle réunit la condition de durée exigée par la loi, elle compte pour la relégation, puisqu'elle a été encourue. — c) Une condamnation unique est prononcée et il est impossible de déterminer la part afférente au délit spécifié. — Une nouvelle distinction est nécessaire : — 1° la loi n'exige aucune condition de durée pour la peine encourue à raison de ce délit, par exemple pour le vagabondage simple ou l'infraction à l'interdiction de résidence dans le 4* cas de l'article 4. Il suffit que la condamnation ait été prononcée pour ce délit, dont le prévenu a été reconnu coupable, puisqu'elle est encourue ; — 2° la loi exige que la peine prononcée contre le délit spécifié excède 3 mois d'emprisonnement. La solution est ici douteuse : les uns ont dit que le doute doit s'interpréter en faveur du condamné ; les autres, parmi lesquels la Cour de cassation, affectent la condamnation entière et d'une manière indivisible au délit spécifié * ; il nous paraît plus conforme à la loi et au principe du non-cumul des peines de s'attacher au délit le plus grave qui emporte la peine la plus forte : est-ce le délit spécifié, la condamnation tout entière le concerne et compte pour la relégation ; est-ce, au contraire, le délit étranger à la loi de 1885, la condamnation entière s'applique à lui et ne peut être prise en considération pour la relégalion. — Cette solution a des inconvénients pratiques, qui ont déterminé la jurisprudence de la Cour de cassation. « Attendu que le système du pourvoi aboutirait aux conséquences les plus inacceptables ; qu'il faudrait en efïet admettre que lorsque le récidiviste est condamné par le même jugement pour deux délits dont un seul compte en vue de la relégation, il pourra, si le délit concomitant est le plus grave, échapper à l'application de la loi de 1885, et bénéficier ainsi d'une atténuation de peine résultant d'une plus grande culpabilité. » — « Mieux vaudra, dit à son tour M. Viiley - en pareil cas, être condamné à cinq ans de prison pour vol et vagabondage qu'à trois mois et un jour pour vagabondage seulement : le vagabond de profession, qui résistera avec violence et voies de fait à l'autorité
Notes au S. 86.1.336, 396 et au P. 86.1,784, 949 et
(art. 212, C. pén.) ou qui outragera ses juges à l'audience (art. 222, C. pén.) aura des chances sérieuses pour que sa condamnation ne compte pas pour la reiégalion. »
On ne peut que déplorer l'imperfection de la loi du 27 mai 18815 à ce point de vue comme à bien d'autres, et nous approuvons les conclusions suivantes de M. Villey : « Ce que l'on peut dire hardiment, c'est que cette loi est un tissu de contradictions. La rédaction des lois est certainement une des œuvres les plus importantes de la science sociale et celle importance se révèle dans les lois pénales, qui ont pour but de protéger, mais aussi qui peuvent compromettre les intérêts les plus chers des citoyens. Or, dans ce siècle de progrès, nous ne voyons pas que la rédaction de nos lois s'améliore; et nous croyons qu'on chercherait vainement, dans l'arsenal de nos lois pénales, une loi aussi mal faite que la loi sur la relégation, n
D. — Rapports de la récidive de la loi du 27 mai 1885 avec la récidive du Code pénal
323. — 1° Les deux récidives peuvent se combiner et se cumuler; elles ne se nuisent pas ; la loi de 1885 n'a ni abrogé, ni modifié les règles du Code pénal. — C'est ainsi qu'on appliquera l'aggravation de peine prononcée par les articles 56, 57 et 58 du Code pénal à celui qui, après une condamnation irrévocable, aura commis un crime ou un délit et se trouvera dans les conditions de la récidive du Code pénal ; en outre, la relégation sera prononcée en même temps que la dernière peine aggravée, si le condamné se trouve dans les conditions de l'article 4 de la loi du 27 mai 1885; — 2' D'après la jurisprudence actuelle établie par l'arrêt des Chambres réunies du 26 février 1889, les deux récidives sont soumises à ia condition commune de la séparation des infractions par des condamnations irrévocables.
Mais des dilTérences sérieuses séparent les deux récidives ; en sorte que : — d'une part il peut y avoir récidive de la loi de 1885 sans récidive du Code pe'ual ; — d'aulre part, il peut y avoir récidive du Code pénal sans récidive de la loi de 1885.
324. — Récidive du Code pénal sa?is récidive de ia loi de 1885. — Pour les ma lièi'es purement criminelles : — 1° la récidive du Code pénal existe pour les condamnations politiques; elle n'existe pas d'après la loi de 1885 (art. 3 de la loi) ; — 2-^ la récidive de la loi de 1885 est subordonnée à l'existence des. condamnations dans le délai de 10 ans (art. 4 de la loi) ; aucun délai n'est imposé par l'article 56
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du Code pénal ; pendant ce dplai les deux lécidives coexisteront; passé ce délai, la récidive du Gode pénal seul aura lieu. — Pour les matières correctionnelles, tandis que deux condamnations suffisent pour le Code pénal, il en faut 3, 4 ou 7 pour la loi de 1885.
325. — Récidive de la loi de 1885 sans récidive du Code pénal. — Pour la récidive correctionnelle, le Code en subordonne l'existence à la rechute dans les 5 ans de la première ooiidam nation et, si elle a lieu de délit à délit, <à l'idenlilé ou à une similitude légale étroite n'existant qu'entre le vol, l'escroquerie, l'abus de confiance, d'une part, la mendicité et le vagabondage, d'autre part. Dès lors, après les 5 ans, mais avant les 10 ans, il pourra y avoir récidive de la loi de 1885, celle du Code pénal n'existera plus. Kn outre la liste d'équivalence des délits spécifiés par l'article 4 de la loi étant autrement large que celle de l'article 58 du Code pénal, la récidive pourra se produire d'après la loi de 1885, elle n'existera pas pour le Code pénal ; — par exemple, en cas de quatre condamnations correctionnelles à plus de trois mois pour vol, outrage public aux mœurs, vagabondage qualifié, excitation habituelle des mineurs à la débauche.
Enfin, le Code pénal n'admet pas la récidive de peine correctionnelle à peine criuùnelle ; il en est autrement dans le deuxième cas de l'article 4 de la loi de 1885. l'ordre des condamnations important peu. Ainsi il n'y aura pas récidive pour le Code pénal dans le cas de deux condamnations à l'emprisonnement correctionnel à plus de trois mois, pour vol et outrage public à la pudeur ou vagabondage qualifié suivies d'une troisième condamnation à la réclusion ; la relégalion sera au contraire encourue.
E. — Dispositions transitoires. Réiroactiviiê de la loi du 27 mai 1885 {art. 9).
326. — La loi du 27 mai 1885, pour ne pas relarder trop longemp- l'application de la relégation considérée comme une mesure
de sûreté générale nécessaire et urgente pour la France, a décidé que les condamnations antérieures à sa p'omulgation seront prises en considération et comptées en vue de la lelégation, en prenHnt pour base les règles de l'article 4. ÎVais, pour ne pas frapper de cette peine nouvelle ceux qui n'étaient pas avertis de la menace lors de leurs délits, l'article 9 de la lui décide que le condamné n'y sera soumis qu'en cas de condamnation nouvelle, postérieure à la promulgation de la loi, quoique le nombre et la qualité des condamnalions antérieures fussent suffisantes {>our constituer un des groupes
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de l'arlicle 4. — Quelle doit être celle condamnation ? L'article 9 dit qu'elle doit avoir été prononcée dans les conditions ci-dessus prescrites, c'esl-à-dire prescrites par l'article 4. — En conséquence, il faut, non seulement que la condamnation nouvelle soit de celles que prévoit l'article 4, mais encore qu'elle appartienne au même groupe que les précédentes et que la réunion de ces condamnations anciennes et nouvelles constitue un des 4 groupes prévus par l'article 4 ; il faut agir comme si le groupe des condamnations antérieure-i au 27 mai 1885 n'était pas complet et manquait d'une unité, d'une condamnation, qui doit être postérieure à cptte date *.
327. — Casnouve'iux de relégntion. — Lois da\% décembre 1893 sur If s associations de malfaiteurs et du 28 juillet 1894 sur les menées anarchistes.
Les lois du 18 décembre 1893 et du 28 juillet 1894, dans le but de lutter contre la propagande et les attentats de- anarchistes, out prononcé, dans des conditions nouvelles et exceptionnelles, la relégation contre les malfaiteurs qu'elles visent :
1» La loi du 18 décembre 1893, modifiant les articles 265 à 268 du Code pénal sur les associations de mallaiteurs, prononce la relégalion contre ceux qui se sont afiiliés à une association formée ou oot participé à une entente établie dans le but d^* préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou les propriétés. La relégation est, comme pn-cédemment, une peine complémentaire ; elle acC(>m|>agne la peine principale des travaux forces à temps (art. 266, C. pén.). Mais, par dérogation aux principes de la loi du 27 mai 1885 : — 1° elle est facultative pour les juges ; — 2° elle n'impliqae pas l'état de récidive et peut être prononcée, à la première condamnation, contre un criminel primaire coupable du crime prévu par l'article 26-^ et puni par l'article 266 ; elle est la peine d'un crime, au lieu d'être la conséquence d'un état de récidive ^.
2*' La loi du 28 j uillel 1894 punit de peines correctionnelles les actes de propagande anarchiste, apologie de crimes, provocation et incitation à commedre des vols ou des crimes de meurtre, de pillage, d'incendie ou les crimes punis par l'article 435 du Code pénal (art. 1 et 2). — luette loi prononce également la relégation, mais seulement en cas de récidive. G'pendant cette récidive dilTère de la récidive prévue par la loi du 27 mai 1885 ; elle exige : — 1° une condamna-
1 CaPS , 13 mars, 15 et 22 avril 1886, S. 86.1 332, P. 8^.1,779; 26 mars 1886 S. 86.1 332, P. 86.1.778; 23 août 1888, S. 89.1.345, P. 89.1.815 ; 27 sept. 1890, P. 90.1.850.
2. Cf. Garraud, L'anarohie et la répression, Paris, 1895, a« 35.
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fion à plus d'un an d'emprisonnement pour les délits prévus par les articles 1 el 2, n° 1 de la loi ; — 2° dans les dix ans qui précèdent non compris la durée des peines subies, une condamnation antérieure, soit pour les mêmes faits à plus de trois mois d'emprisonnement, soit aux travaux forcés, à la réclusion ou même à plus de trois mois d'emprisonnement pour crime ou délit de droit commun. — La récidive est bien nécessaire pour entraîner la relégation, mais la loi de 1894 n*exige aucune condition d'identité, de similitude ni même la spécialité large de l'article 4 de la loi du 27 mai 1885. — Du reste la relégation n'est pas obligatoire ; elle est encore /acw^^a/ùe pour les juges (art. 3 de la loi du 28 juillet 1894) '.
Cf, Garraud, l. c, n»» 75 et
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328. — La preuve de l'état de récidive se compose d'une double preuve à fournir : — 1° la preuve de V existence de la condamnation qui constitue le premier terme de la récidive ; — 2° la preuve de V identité du prévenu ou de V accusé Q.ve.c celui contre lequel cette condamnation a été prononcée.
1. — P?'enve de la condamnation. — Casier judiciaire (art. 600, 601 et 602, C. instr. cr., lois du 5 août 1899 et du 11 juillet 1900). »
La preuve des condamnations pénales avait d'abord été organisée par les articles 600, 601 et 602 du Gode d'instruction criminelle. — Art. 600 : « Les greffiers des tribunaux correctionnels et cours d'assises seront tenus de consigner par ordre alphabétique, sur un registre particulier, les nom,s, prénoms, profession, âge et résidence de tous individus condamnés à un emprisonnement correctionnel ou à une plus forte peine ; ce registre contiendra une notice sommaire de chaque affaire et de la condamnation, à peine de cinquante francs d^ amende pour chaque omission. » — Ces notices, ou sommiers judiciaires, sont centralisés au ministère de la justice et à la préfecture de police à Paris. — Art. 601 : Tous les trois mois, les greffiers enverront, sous peine de cent francs d^ amende, copie de ces registres au ministre de la justice et à celui de la police générale ^remplacé par la préfecture de police). » — Art. 602 : « Ces deux ministres feront tenir dans la même forme un registre général composé de ces diverses copies. »
En pratique, il serait fort long et fort difficile de se servir de ces
1. Voir G. Le Poittevin, juge au tribunal civil de la Seine, le Casier judiciaire (ouvrage couronné par l'Institut) Paris, Arthur Rousseau, 1.909
registres. On ignore souvent. le lieu où un prévenu ou accusé a été précédemment condamné ; on ne pourra donc consulter le registre du tribunal ou de la Cour qui a prononcé la condamnation et, d'autre pari, il sera presque impossible de retrouver la trace de cette condamnation sur le registre central du ministère de la justice ou de la préfecture de police, par suite de l'accumulation des documents *.
Pour simplifier les recherches et avoir rapidement l'indication des antécédents de tout inculpé ou accusé, une circulaire de M. Rouher, garde des sceaux, en date du 6 novembre 1830, a organisé en France et prescrit l'établissement d'un casier judiciaire au greffe de chaque tribunal d'arrondissement, généralisant une institution due à l'initiative de M. Bonneville de Marsangy, procureur de la République à Versailles. L'idée fondamentale de celte institution est de concentrer les noticps individuelles au greffe de l'arrondissement dans lequel chaque justiciable est né et de les y classer par ordre alphabétique ; en sorte que, connaissant le lieu de naissance d'un prévenu ou accusé, rien ne sera plus facile que d'être renseigné sur ses antécédents. Pour ceux dont on ignore le lieu de naissance et pour ceux qui sont nés à l'étranger, les notices sont classées par ordre al|)habélique au Ministère de la justice ; mais on comprend combien la première élimination et la décentralisation, dont nous venons de parler, diminuent le nombre des notices réunies au Ministère et facilitent les recherches.
L'organisation du casier judiciaire d'arrondissement est très simple. Dans chaque greffe du tribunal correctionnel existe un casier divisé en autant de cases qu'il y a de lettres dans J'alphabet ; dans chaque case est déposé, pour chaque justiciable, né dans I arrondissement, sous la lettre initiale de son nom, un d(»s>ier contenant les extraits des actes judiciaires qui le concernent. Ces notices sont rédigé»^s et déposées par le greffier dans le casier alphabétique au niomenl même où les décisions sont rendues. Après vérification, les magistnits des parquets en envoient, pour ceux qui sont nés dans un autre arrondissement, une copie au casier de rarrondissemeot de la naissance et, pour ceux dont le lieu de naissance est inconnu ou qui ne sont pas nés en France, au casier central du ministère de la justire. Ces extraits, qui restent déposés dans le casier, prennent en pratique le nom de bulletins n" 1 ; ils constituent des pièces originales qui ne peuvent être déplacées. — Si Ion veut être renseigné sur its autécé-
1. Voir pour la classification des sommiers judiciaires par les soins de M. Bi'rtiilon : Rev. pcnit., 1895, p. 271.
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deuts d'une personne, on demande un tableau résumé de ces exiraits, qui contenait autrefois, sous le nom de bulletin n'^ 2, la mention des condamnations ou la mention néant.
Jusqu'à la loi du 5 août 1899, le casier judiciaire, établi par la circulaire du Garde des Sceaux du 6 novembre 1850, n'avait été réglementé que par de simples circulaires successives. Son existence avait bien élé légalement reconnue par un certain nombre de lois récentes (loi du 14 août 1883 sur la réhabilitation, dans sa modification de l'art. 633, G. Inst. cr., loi du 26 mars 1891 sur le sursis à l'exécution des peines, art. 4, lois budgétaires du 26 janvier 1892, art. 5 et du 28 avril 1893, art. 37, dispensant des droits de timbre les extraits du casier judiciaire délivrés aux particuliers) Mais les détails de son organisation et de son fonctionnement continuaient à être réglés par des circulaires, fort nombreuses du reste.
Le bulletin n° 2, rédigé d'après les indications des bulletins n" 1, était délivré par le greffier, sous la direction du Parquet, aux juridictions répressives et aux administrations publiques qui avaient besoin d'avoir des renseignements sur les individus auxquels elles avaient affaire ; il était également délivré aux particuliers intéressés qui le réclamaient pour le présenter à un patron ou à une administration. Pendant assez longtemps les tiers avaient été autorisés par les circulaires à se faire délivrer les bulletins n" 2 des casiersjudiciaires ne les concernant pas, le casierjudiciaire étant considéré ainsi comme un com[)lément de l'état civil ; mais des abus graves s'étant produits, des circulaires de M. Dufaiire du 14 août et du 6 décembre 1876 défendirent formellement la délivrance de ces extraits aux tiers et depuis cette époque il n'a plus été délivré d'extrait du casierjudiciaire qu'à l'autorité judiciaire, aux administrations publiques et aux personnes que le casier intéresse directement. — Ce bulletin n° 2, lorsqu'il était délivré à l'autorité judiciaire ou aux administrations publiques autorisées à le demander directement, était le relevé exact et complet des bulletins n° 1. Lorsqu'il était délivré au particulier intéressé, il comprenait également tous les renseignements des bulletins n" 1, sauf les exceptions suivantes ; — 1° les condamnations effacées par une amnistie ; — 2° les condamnations effacées par la réhabilitation, depuis la modification apportée par la loi du 14 août 1885 à l'article 633 du Gode d'instruction criminelle ; — 3° les condamnations avec sursis, après l'expiration du délai d'épreuve de 5 ans sans condamnation nouvelle entraînant la déchéance de ce sursis (loi du 26 mars 1891, art, 4, al. 2) ; — 4° les acquittements des mineurs de 16 ans pour défaut de discernement même avec envoi dans une maison de correction, par application de l'article 66 du Code
pénal. — Mais toutes les autres indications des bulletins n° 1 étaient (idèlement reproduites dans le bulletin n" 2 délivré aux particuliers intéressés.
Celte sincérité du bulletin n° 2 fut jugée excessive ; cette publicité indirecte des condamnations était un obstacle souvent insurmontable au reclassement des libérés intéressants, n'ayant été frappés que de courtes peines qui n'entachaient pas leur honorabilité et leur probité ; les patrons et les sociétés industrielles et commerciales ne consentaient à admettre parmi leurs ouvriers ou employés que des gens n'ayant été frappés d'aucune condamnation, exigeaient la production du bulletin n*" 2 du casier judiciaire et refusaient impitoyablement tout emploi à ceux qui avaient encouru la moindre condamnation.
330. — Four éviter ou au moins diminuerces inconvénients, dans un but d'humanité et de protection sociale contre la récidive fatale des condamnés victimes des indiscrétions du bulletin n" 2, un projet de loi fut déposé au Sénat en 1891 et il est devenu la loi du 5 août 1899 après avoir été discuté etvotéau Sénat le 9 décembre 1898 et le 7 mars 1899 et adopté sans discussion par la Chambre des députés le 3 juillet 1899.
La réforme du casier judiciaire avait été depuis longtemps demandée au Congrès do Stockholm en 1878 ', à celui de Saint-Pétersbourg en 1890 -, a la Société générale des prisons ^ ; elle avait été étudiée et discutée dans le second Congrès national de patronage tenu à Lyon du 21 au 24 juin 1894 ''. Elle y fit l'objet d'un rapport de M. Léveillé qui en avait précédemment montré la nécessité et posé les bases '^. Trois opinions y furent soutenues : — 1° quelques-uns demandèrent le maintien dn statu quo, laissant aiix sociétés de patronage la lourde charge de lutter contre les défiances du public éveillées par les indiscrétions du casier; — 2° d'autres, en sens absolunjent opposé, voulaient la clandestinité du casier, réduisant cette institution au rôle de renseignement exclusivemunt judiciaire et administratif, enlevant aux particuliers le droit de se faiie délivrer un extrait de leur casier judiciaire, mettant ainsi à l'abri des indiscrétions de leur casier, mais privant les honnêtes gens du moyen de se
Rev. pe'nit., 1893, p. 37 et ss
renseigner sur la moralité des gens qu'ils emploient et aussi du moyen de prouver leur propre honorabilité ; — 3" une opinion plus modérée prévalut, se bornant à exclure de l'extrait du casier judiciaire délivré aux particuliers et à cacher ainsi au public certaines condamnations sans importance qui ne sont pas assez graves pour exciter la détiance. — Mais lorsqu'on aborda la question de savoir qui ferait celle distinction entre les révélations nécessaires et les révélations inutiles, de nouvelles hésitations se produisirent et trois systèmes furent proposés : a) le premier confiait au législateur le soin de faire par avance et avant l'infraction cette distinction qui serait commune à tous les délinquants condamnés ; 6) le second confiait le triage au momiml de chaque jugement à l'autorité judiciaire, qui pouvait s'inspirer, pour l'opérer, l'admettre ou le refuser, de c msidéralions personnelles relatives à la moralité de chaque délin<|uant, comme elle le fait actuellement pour l'applicalion de la loi Bérenger du 26 mars 1891 ; c) le troisième enfin attendait que la condamnation fût prononcée et la peine subie et confiait à l'administration pénitentiaire le droit de faire remise provisoire ou définitive de l'inscription de la condamnation au bulletin destiné au public, au moyen d'une suspension administrative ou de la grâce, comme cela avait lieu pour la surveillance de la haute police, comme cela a lieu aujourd'hui pour l'interdiction de séjour, pour la libération anticipée, conditionnelle ou définitive. — Les deux derniers systèmes se sépHraienl du premier, en ce que l'œuvre du législateur ne peut s'inspirer que de considérations objectives sans avoir égard à la personne du condamné, tandis que le juge et l'administration pénitentiaire doivent avoir la préoccupation et ont les moyens d'individualiser la peine, son exécution et son inscription au casier, qu'il est juste de proportionner à la moralité du condamné. — Le Congrès de Lyon se prononça en faveur de la grâce et de la suspension administrative individuelles et variables avec la situation de chaque libéré.
La loi du 5 août 1899 a consacré le système de la restriction, par voie législative, pour tous les condamnés sans distinction, des memtions du bulletin délivré aux particuliers et destiné à être connu du public; elle ordonne la dissimulation au public de certaines condamnations déterminées limitativement et à l'avance par elle, sous certaines conditions imposées à tous les condamnés qui sont appelés à bénéficier de cette faveur.
331. — La réforme introduite par la loi nouvelle consiste en trois choses :
A. D^ abord une restriction des mentions du bulletin délivré aux
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parties ; de là Inorganisation de trois bulletins du casier judiciaire : — \' le bulletin n° \, qui conlient tous les renseignements destinés à faire connaître la situation pénale exacte des individus nés dans l'arrondissement; — 2' le bulletin n" 2, extrait du précédent, en reproduisant d'une manière absolument fidèle et complète les mentions, réservé aux autorités et administrations autorisées à se le faire délivrer par le greffier ; — 3° le bulletin n° 3, extrait délivré aux particuliers, destiné à être montré aux patrons, incomplet, tronqué, ne faisant pas mention des condamnations qu'il est inutile à celui qui cherche un employé ou un ouvrier de conuaîlre et ne révélant que les condamnations qui sont la preuve d'une improbité et d'une immoralité assez graves pour exciter la défiance.
B. — La seconde réforme consiste dans l'établissement d'une j>«remption de Vinscription au casier judiciaire. — Avant la loi du 5 août 1899, les condamnations encourues devaient êlre mentionnées dans les extraits du casier judiciaire tant qu'elles n'avaient pas été effacées par la réhabilitation ; comme un assez grand nombre de condamnés reculaient devant les difficultés de la réhabilitation judiciaire et le danger des indiscrétions des enquêtes qui la précèdent, les inconvénients des révélations du casier judiciaire et la déconsidération sociale qui en résulte étaient, pour beaucoup, perpétuels et frappaient le condamné jusqu'à sa mort, quelque méritant qu'il fût et quels que fussent ses efforts pour requérir la confiance des honnêtes gens. La loi nouvelle a établi, pour certains condamnés dignes d'intérêt et de confiance, une sorte de péremption de l'inscription des condamnations au bulletin n° 3 ; au bout d'un temps, qui varie avec la nature et l'importance des condamnations, elles cessent d'être inscrites dans ce bulletin. Celte péremption n'emporte pas du reste l'effacement de la condamnation, qui subsiste avec toutes les incapacités civiles ou politiques en résultant et qui continue de figurer aux bulletins n° 1 et n° 2.
C. — La troisième réforme de la loi nouvelle est une réhabilitation de plein droit par le seul effet du laps de temps. Pour certains condamnés particulièrement intéressants et dignes de confiance, le seul fait de n'avoir pas encouru de nouvelle condamnation depuis qu'ils ont été frappés par la justice, emporte au bout d'un temps variable avec l'importance de la condamnation, réhabilitation légale et de droit résultant de la seule expiration du délai. La condamnation est effacée avec toutes les incapacités qu'elle avait pu entraîner, comme si la réhabilitation avait été prononcée par l'autorité judiciaire. On évite à ces condamnés les ennuis et les dangers Ae la réhabilitation judiciaire, qui reste toujours ouverte pour
ceux qui ne peuvent bénéficier de la réhabilitation nouvelle. Celle loi, incomplète el défectueuse, sous certains rapports, a été modiGée et complélée par la loi du 11 juillet 1900, dont le projet fui déposée au Sénat parle Gouvernement dès le 4 décembre 1899.
SECTION I. — Rédaction des bulletins du casier judiciaire. — llenlions qu'ils doivent contenir
§ 1. — Bulletin n» 1.
332. — A. — Siège légal du casier judiciaire. — La loi du 5 août 1899 confirme rétablissement du casier d'arrondissement el du casier central (art. 1 et 3). — Pour les personnes nées en France et dont le Heu de naissance est connu, le casier judiciaire est établi au greffe du tribunal de première instance de l'arrondissement dans lequel elles sont nées (art. \). Pour les personnes nées à l'étranger ou dans les colonies et pour celles qui sont nées en France, mais dont l'acte de naissance ne peut être retrouvé, un casier judiciaire central est institué au Ministère de la justice (art. 3).
La loi du il juillet 1900, consacrant un usage établi à la Cour d'appel d'Alger, décide que les bulletins n° 1 concernant les musulmans du Maroc, du Soudan et de la Tripolilaine sont centralisés au greffe de cette Cour.
Les bulletins n° 1 concernant chaque individu sont réunis et classés par ordre chronologique dans une chemise portant le nom du condamné et ces diverses chemises sont classées par ordre alphabétique dans le casier placé dans un lieu non accessible au public.
B. — Mentions du bulletin n° 1.
1° Toutes les condamnations contradictoires ou par contumace et les condamnations par défaut non frappées d'opposition prononcées pour crime ou délit, par toute juridiction répressive (art. 1. n° 1), — Il suffit, pour que la condamnation figure an bulletin n" 1, qu'elle soit prononcée pour crime ou délit, quelle que soit la peine appliquée et quelle que soit la juridiction qui l'ait prononcée, * Cour d'assises, tribunal correctionnel. Cour d'appel, Chambre des appels correctionnels ou Chambre civile (dans les cas des art. 479 et ss., 483 et ss., 1ns. cr.), tribunaux militaires (Conseil de guerre et tribunaux maritimes). Haute Cour de justice. — Mais il faut, pour
1. Voir pour les peines de police prononcées pour délits correctionnels, su;grà, n° 73, B p. 97 et 98.
être inscrite, que la condamnation soit définitive, ce qui aura lieu, pour les condamnations contradictoires, par l'expiration des délais d'appel et du pourvoi en cassation. Les condamnations par contumace seront inscrites immédiatement, sauf, en cas de purge de la contumace, à rédiger un nouveau bulletin si une condamnation contradictoire est prononcée ou à faire disparaître le bulletin portant mention de la condamnation par contumace si le condamné est acquillé. — Les condamnations correctionnelles par défaut ne doivent être inscrites que si elles ne sont pas frappées d'opposition : il faut donc attendre, pour les inscrire, l'expiration du délai d'opposition, c'est-à-dire 5 jours à compter de la signilication (art. 187, Ins. cr.) ; mais comme le jugement par défaut peut aussi être frappé d'appel et comme le délai d'appel est de 10 jours à dater de la signification (art. 203, Inslr. cr.), il faudra attendre, pour l'inscription, l'expiration de ce délai plus long de 10 jours. En outre, lorsque le jugement ])ar défaut est signifiée domicile, si le condamné n'a pas eu connaissance de cette condamnation, le droit de faire opposition dure 5 ans, jusqu'à la prescription de la condamnation (art. 487, 1ns. cr.); dans ce cas, l'inscription au bulletin n° i aura lieu après 10 jours, sauf, si l'opposition est formée avant les 5 ans, à procéder comme dans le cas de purge de la contumace. — Le bulletin n° 1 doit faire mention non seulement des condamnations prononcées en France, mais encore des condamnations prononcées en pays étranger (arg, à contr,, art. 7, n» 3).
2° Les décisions prononcées par C application de l'article 66 du Code pénal (art. 1, n° 2), c'est-à-dire les acquittements pour défaut de discernement des mineurs de 18 ans, quelle que soit du reste la mesure prise par la juridiction répressive pour la garde de l'éducation du mineur (remise au parents, envoi en correction par application de l'article 66 du Gode pénal, remise à un particulier, à une société ou à l'Assistance publique par appliculion de l'article 5 de la loi du 19 avril 1898);
3° IjCs décisions qui suspendent Vexéciition d'une première condamnation et prononcent des condamnations avec sursis par application de la loi Bérenger du 20 mars 1891, article l*"" (art. 2 de la loi du 5 août 1899). L'inscription au casier judiciaire doit faire mention du sursis accordé (loidu 26 mars 1891, art. 4.) Cette inscription au bulletin n° 1 survit au délai d'épreilVe de 5 ans et doit être maintenue malgré l'expiration de ce délai sans poursuites nouvelles. Seuls les bulletins n" 3 délivrés aux parties cessent d'en faire mention après ce délai (art. 4. al. 2, loi du 26 mars 1891 — art. 7, n° 2, loi 5 août 1899) ;
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4" Les décisions disciplinaires prononcées par l'autorité judiciaire ou par Vautorité administrative, lorsqiielles entraînent ou édictent des incapacités (art. \, n" 3) ;
5" Les jugements déclaratifs de faillite ou de liqttidation judiciaire (art. 1 , n° 4) ;
&° Les arrêtés d'expulsion pris contre les étrangers {art. 1, n" 5), — Ces mentions seront iuscritesau casier central du ministère de la justice ;
7° Les grâces, commutations ou réductions de peines (art. 2) ;
8° Les arrêtés de mise en libération conditionnelle et de révocation (art. 2) ;
9° Les réhabilitations iudic\&iTes obtenues par les condamnés ou les faillis et légales organisées par la loi nouvelle (art. 2) ; adde art. 633, Insl. cr. et 611 G. com. modifié par h^s lois du 30 décembre 1903 et du 23 mars 1908 sur la réhabilitation des faillis.
10° Les jugements relevant de la relégation conformément à V article \6 de la loi du 27 mai 1885 (art. 2) ;
11° Les décisions qui rapportent /es arrêtés d'expulsion (art. 2) ;
12° La date de V expiration de la peine et du paiement de Vamendé (art. 2) ; la date de rex[)iralion de la peine sert de point de départ à la prescription exlinctive des effets de la condamnation au point de vue delà récidive (art. 57 et 58, G. pén., modifiés par la loi du 26 mars 1891), à la prescriplion du casier judiciaire établie par la loi nouvelle (loi du 5 août 1899, art, 8) et à la réhabilitation de droit par le laps de temps créé par la même loi (loi du 5 août
1899, art. 10), S'il n'en est plus de même du paiement de l'amende depuis la modification des articles 8 et 10 par la loi du 11 juillet
1900, cependant ce paiement demeure une condition nécessaire de la prescriplion du casier et de la réhabilitation de droit ; il importe donc que le bulletin n° 1 en porle la constatation.
D. — Duplicata des bulletins n° 1 — Les bulletins n° 1 constituent des originaux, qui demeurent conservés au greffe ou au casier central et n'en peuvent être déplacés. 11 ya, pour chaque condamné, autant de bulletins qu'il a encouru de condamnations et ces bulletins sont réunis dans une chemise portant le nom du condamné. Les autorités administrative ou judiciaire, les administrations publiques, qui ont le droit d'obtenir connaissance du casier judiciaire, ne le peuvent, en principe, qu'en se faisant délivrer un extrait, qui constitue le bulletin n° 2 et contient, du reste, toutes les mentions du bulletin n°l. — Cependant un duplicata, c'est-à-dire une copie textuelle et non un simple extraitde tous les bulletins n° 1 ou de quelques-uns seulement, doit être dressé et remis à certaines autorités, en vertu de l'article 5
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delà loi du 5 août 1899 ; — 1° d'abord aux autorités militairesou tnavilimes ; il doit être envoyé un duj)licata de tous les bulletins n" l relatant les condamnations, déclarations de faillite, de liquidation judiciaire, destitutions d'un office ministériel prononcées contre les individus soumis à l'obligation du service militaire ou maritime (art. 5, al. 1) ; tant que dure celte obligation, c'est-à-dire jusqu'à l'âge de 46 ans accomplis ; — 2° ensuite à l'autorité administrative du domicile, il doit être adressé un duplicata des bulletins n° 1 constatant toute décision qui entraîne la privation des droits électoraux, mais de ceux-là seulement et concernant tes Français domiciliés ainsi que les étrangers naturalisés (art. 5, al. 2) ; ces duplicata constituent le casier électoral. Cette organisation avait l'inconvénient de disséminer les renseignements dans les divers domiciles successifs de l'intéressé et d'empêcher l'institution du casier électoral. La loi du H juillet 1900 a comblé cette lacune par l'adjonction d'un paragraphe à l'article 5 de la loi de 1899 qui décide que l'autorité administrative du domicile enverra les duplicata à la sous-préfecture de l'arrondissement d'origine, oîi le casier électoral se trouvera ainsi centralisé. Pour ceux qui sont nés hors delà France, la centralisation devrait se faire au Ministère de l'intérieur, par analogie de ce qui a lieu pour le casier judiciaire au Ministère de la Justice. Il y a encore là une lacune dans la loi ; — 3° aux autorités étrangères, pour les pays avec lesquels l'échange international des casiers est autorisé (art. 8 du règlement d'adminislr. publ. du 12 déc. 1899 et circulaire du 15 déc. 1899, art. 19.
D. — Suppression des bulletins n" 1 (art. 2, al. 2). — Sont retirés du casier judiciaire: — 1" les bulletins n° 1 relatifs à des condamnalions effacées par une amnistie (art. 2, al. 2), l'amnistie effaçant ré- Iroacliveinent, non seulement la condamnation, mais même le souvenir du fait délictueux qui est censé, par une fiction légale, n'avoir jamais été commis ; — 2" les bulletins n° 1 relatifs à des condamnations réformées par suite d'une décision de reclification du casier judiciaire (art. 2, al. 3), puisque ces bulletins n'ont été dressés qu'à la suite d'une erreur reconnue et judiciairement reclifiée.
8 2. — Bulletin n» 2.
A. — Mentions du bulletin n° 2.
333. — Le bulletin n* 2, créé par la loi nouvelle, est le relevé in,' tègral des bulletins n° 1 applicables à la même personne (art. 4, al. 1) et tous les renseignements judiciaires portés dans les bulletins
II" 1 doivent figurer dans le bulletin n" 2. Mais tandis qu'il doit y avoir, pour la même personne, autant de bulletins n° 1 qu'il v a de condamnations, un seul bulletin n°2 doit contenir le relevé sommaire mais complet, par ordre chronologique, de toutes les mentions des bulletins n" \. Lorsqu'il n'existe pas de bulletin n° 1 au casier judiciaire, le bulletin n" 2 porte la mention : néa)ît (art. 4 et 5).
B. — Personnes qui peuvent obtenir la délivrance des bulletins n" 2.
D'après la loi du 5 août 1899, ces personnes sont: 1° les magistrats du ministère public et de l'instruction (un bulletin n" 2 doit être joint à toute procédure criminelle ou correctionnelle) ; 2° les autoritéstnilitairesou maritimes pour les aj)pelés des classes et de l'inscription maritime, ainsi que pour les jeunes gens qui demandent à contracter un engagement; 3° les admi7iistrations publiques de l'Etat, saisies de demandes d'emplois publics ou en vue de poursuites disciplinaires ou de l'ouverture d'une école privée, conformément à la loi du 30 octobre 1886 (art. 4 et 5).
On n'a pas tardé à s'apercevoir que la liste des personnes autorisées à connaître ainsi exactement le passé judiciaire des particuliers, malgré la discrétion rendue nécessaire par le système de la loi de 1890 était trop restreinte et contenait des lacunes que la loi de 1900 a comblées.
Aux personnes qui peuvent se faire délivrer des bulletins n" 2, la loi de 1900 a ajouté :
1° Le préfet de police, pour lui permettre de faire dresser les sommiers judiciaires ;
2° Les présidents des tribunaux de commerce, pour joindre ces bulletins aux procédures de faillites et de liquidations judiciaires ;
3° Les Juges de paix, pour le jugement des contestations en matière d'inscription sur les listes électorales.
4' hes Sociétés de patronage reconnues d'' utilité publique ou spécialement autorisées à cet effet (par te ministère de la justice), jaowr les personnes assistées par elles, afin de permettre à ces sociétés de connaître la moralité de leurs assistés et, en dressant la statistique des récidives des patronnés, de savoir exactement l'efTet utile du patronage.
5° Les administrations publiques de l'Etat, civiles et militaires, pour les propositions relatives à des distinctions honorifiques et les soumissions pour des adjudications de travaux de fournitures ou de
marchés publics. La chancellerie autorise même, par une large interprétation de cette disposition, la délivrance des bullelins n° 2 aux directeurs de toutes les manufactures de l'Etat pour les individus qui demandent à y être employés, même à titre d'ouvriers.
Les bulletins n" 2 ne peuvent jamais être délivrés aux simples particuliers, pour quelque motif que ce soit et ne peuvent l'être aux personnes exceptionnellement autorisées que dans les cas et pour les motifs litnitativement spécifiés par la loi.
Depuis la loi nouvelle, il n'existe plus aucune dilTérence, au point de vue des énoncialions, entre les bulletins n" 2 délivrés aux administrations publiques et ceux qui sont délivrés aux magistrats '. Par exception, les bulletins n° 2, réclamés par les administrations publiques de l'Etat, pour l'exercice des droits politiques, ne comprennent que les décisions entraînant des incapacités prévues par les lois relatives à l'exercice des droits politiques (art. 4, al. 4). La loi de 1900 a ajouté une autre exception : « la mention des décisions prononcées en vertu de l'article 66 du Code pénal (acquittements pour défaut de discernement des mineurs de 18 ans) n'est faite que sur les bulletins délivrés aux magistrats et au préfet de police ». Cette disposition a été ajoutée pour éviter tout ob^acle à l'engagement volontaire des jeunes gens sortant des colonies pénitentiaires dans l'armée régulière de terre ou de mer.
5 3 — Bulletin n» 3.
334. — Le bulletin n° 3 est celui qui peut être réclamé par la personne qu'il concerne (art. 6). H lui est délivré par le greffier sur sa demande et peut être communiqué par elle au public auquel elle s'adresse pour obtenir un emploi et du travail. L'article 6 déclare formellement que ce bulletin ne doit, dans aucun cas, être délivré à un tiers, confirme législativement les prohibitions des circulaires de M. Dufaure de 1876, et la loi nouvelle punit de l'emprisonnement correctionnel celui qui, par fraude, se fera délivrer un bulletin n" 3 qui ne le concerne pas personnellement (art. 12 de la loi de 1899 modifiée par celle du 11 juillet 1900).
Ce bulletin n° 3, création de la loi nouvelle, n'est qu'un extrait
1. Il y a là une aggravation regrettable de l'ancien état de choses ; la condamnHtion efTac^o par la réhabilitation reste inscrite sur le bulletin n<> 2 délivré à toute personne y ayant droit. Au contraire, avant la loi de 189.»- 1900, cette condamnation ne continuait à figurer que sur 1« bulletin no 2 délivré aux magistrats du parquet et disparaissait de tous les autres bullelins n* 2, marnes délivrés aux administrations.
partiel et incomplet du casier judiciaire ; toutes les condamnations portées aux bulletins n° 1 et relevées intégralement dans les bulletins n" 2 ne Hgurent pas dans le bulletin n° 3 : quelques-unes, que la loi détermine, y sont omises, pour être cachées au public qui ne doit pas les connaître, parce qu'il n'y a pas intérêt. Le règlement d'administration publique du 12 décembre 1899 a dressé les formules des divers bulletins du casier judiciaire, dont nous donnons aux pages suivantes les modèles annexés à ce règlement.
A. — Mentions du bulletin w** 3.
335. — Le bulletin n" 3 doit contenir la mention de toutes les condamnations figurant aux bulletins n°l,à l'exception de celles qui sont énuraérées par la loi nouvelle. Il suffit donc de connaître celles-ci pour savoir celles qui devront y être relevées.
Les condamnations et mentions des bulletins n° 1 qui ne doivent pas être reproduites dans le bulletin n° 3 sont divisées par la loi en trois catégories : — 1° les unes ne doivent jamais être inscrites quoi qu'il arrive ; — 2° les autres sont dispensées d'inscription tant que l'intéressé n'a pas encouru de nouvelle condamnation ; mais la dispense cesse en cas de condamnation ultérieure ; — 3° les troisièmes sont dispensées d'inscription au bout d'un certain temps, par une sorte de péremption libératoire de cette inscription.
336. — a. — Mentions qui ne doivent pas être inscrites (art. 7 et 9).
Ne sont jamais inscrites au bullettin n° 3, malgré la survenance de condamnations ultérieures : les décisions prévues par les quatre premiers numéros de l'article 7 (art. 9) ; c'est-à-dire :
\° Les décisions prononcées par application de l'article 66 du Gode pénal (art. 7, n' 1), c'est-à-dire celles qui prononcent l'acquittement des mineurs de 18 ans pour défaut de discernement : peu importe du reste qu'elles ordonnent ou non leur envoi dans une maison de correction, cet envoi n*étant jamais une peine.
La loi nouvelle ne fait que confirmer sur ce point la pratique ancienne motivée par cette considération qu'il n'y a pas ici condamnation.
2° Les condamnations effacées par la réhabilitation judiciaire des art. 619. et suiv. Instr. crim. ou légale et de droit é\a\i\ie par Tart. 10 de la loi nouvelle du 5 août 1899 ou par l'application de V article 4 de la loi du 26 mars 1891 sur l'atténuation et l'aggravation des peines, c'est-à-dire les condamnations conditionnelles, avec sursis à l'exécution de la peine, lorsque cinq ans se sont écoiH-
lés sans rechute du condamné, ces condamnations se trouvant alors effacées par une réhabilitation légale (art. 7, n° 2). — La loi nouvelle confirme encore ici la pratique antérieure motivée par celte considération que, depuis la loi du 14 août 1885 (art. 633 et 634 nouveaux du Code d'inst. cr.) et la loi du 26 mars 1891 (art. 1, al. 2 et art. 4, al. 2), la réhabilitation judiciaire ou légale efface la condamnation.
3* Les condamnations prononcées en pays étranger pour des faits non prévus par les lois pénales françaises (art. 7, n" 3). Il résulte de cette disposition que toutes les condamnations prononcées par les tribunaux étrangers doivent figurer aux bulletins n° 1 du casier d'arrondissement ou du casier central, mais qu'on ne relèvera dans le bulletin n° 3 que les condamnations prononcées pour des faits prévus et punis par la loi française. — Les condamnations dispensées d'inscription par ce paragraphe n'entachent en rien la moralité et la probité, telles que les comprend notre législation, puisque les faits pour lesquels elles ont été prononcées ne sont pas punis par la loi française : telle est la raison de cette dispense.
4* Les condamnations pour délits préous par les lois snr la presse, à Vexception de celles qui ont été prononcées pour diffamation ou pour outrage aux bonnes mœurs ou en vertu des articles 23, 24 et 25 de la loi du 29 juillet 1881 (art. 7, n° 4), c'est-à-dire les provocations à des crimes et délits par la presse ou les moyens indiqués en l'arlicle 23 de la loi de 1881, les cris ou chants séditieux proférés dans les lieux publics, les provocations, par les moyens de l'arlicle 23, adressées à des militaires de l'armée de terre ou de mer dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs. — La raison de la dispense est ici encore que les condamnations pour délits de presse purs et simples ne sont pas de nature à exciter la défiance du public à l'égard du condamné.
337. — b. — Mentions qui ne doivent pas être inscrites tant qu'il n'est pas intervenu de nouvelles condamnations à une peine autre que Vamende (art. 7, n°' 5, 6 et 7 et art. 9).
La dispense d'inscription au bulletin n° 3 est encore accordée à d'autres condamnations, mais elle n'est plus absolue, ni définitive : elle est conditionnelle et subordonnée, comme le bénéfice du sursis de la loi Bérenger du 26 mars 1891, à la bonne conduite a'térieure persistante du condamné, mais sans délai d'épreuve. Elle cesse lorsqu'une nonvelle condamnation pour crime ou délit à i'em prison nem3ii( '
Suite da texte à la page
Modèle du bulletin n^ 1
(Papier blanc. Dimension de la feuille de papier timbré à 60 centimes).
Date du mandat de dépôt
REIfgnOKEMEHTS :
célibataire
Marié
Veuf
Nombre d'enfants
Signes partie al iers
Mentions postérieures à la rédaction du bulletin.
Peine expirée le Amande payée le Contrainte par corps exécutée la
BULLETIN W
à classer au (1)
de
de
«' ) ît
né le arrondissement d Domicile Profession Nationalité
j âg
é de
à département d
par (6) d(7)
pour
a été condamné en date du
francs d amende
et aux dépens.
par application { commis
des arlicles , n a a-- . ^"^ ^""^^ •"'''"n^
l du Code d mstruction criminelle
Pour extrait conforme :
le
Le Greffier,
Timbre de la juridiction
qui a prononcé. liC (12)
Vu au Parquet :
Vu au Parquet général
NOTA. — Pour les bulletins n» 1 dressés an casier central, le certifié conforme est donr.o par l'agent du service, le timbre apposé est celui du ministère de la justice, et le bulletin eft visé par le directeur des affaires criminelles et des grâces.
(1) Greffe du tribunal civil ou casier
central.
(2) Année de la naissance en chiffres de 1 centimètre de hauteur.
(3.' Mention : « Récidive », s'il y a lieu. (41 Juridiction qui a prononcé.
^5) Nom, surnoms et prénoms.
(6) Arrêt ou jugement (mentionner s'il est contradictoire ou par défaut).
(7) Juridiction qui a prononcé.
(8) Peine corporelle.
(*J) Pénalités accessoires, disciplinaires, etc.
(10) Mention du sursis à l'exécution de la peina (s'il y a lieu).
(11) S'il s'agit d'un arrêt rendu par une juridiction d'appel, mentionner : cSur appel d'un
jugement du tribunal de en date
du
(12) Qualité de l'offieier du ministère pulijc suivant la juridiction qui a prononcé.
Vu au Conseil d'Etat le 30 novembre 1899.
Annexé au règlement d'administration publique du Ti décembre 1S99.
DUPLICATA
Le texte des duplicata des bulletins n° i est absolument conforme au texte même de ces bulletins et sur papier blanc. L'en-tête seul varie :
DUPLICATA DE BULLETIN N» 1 Echange international pour l
DUPLICATA DE BULLETIN N» i A classer au bureau de recrutetnent du département d. .
DUPLICATA DE BULLETIN N» 1 A classer au casier électoral de la Préfecture de.
En outre certaines mentions doivent figurer en mar^e
1° Pour le Duplicata destiné au recrutement :
ANNÉE DE LA NAISSANCE
Classe
No de lirag.;
Canton
Département
Subdivision
Juridiclioli qui a proDODcé
Juridiction qui a statué
Oate du mandat de dépôt :
HENSBIONEMENTS :
Célibataire
Marié
Veuf
Nombre d'cnfanla
Signet partieulicrs :
RENSBIONBMKNTS
Célibataire
Marié
Veuf
Nombre d'entants
Signet parlieuliers :
Timbrn de la juridiction qui a prononcé
Timbre de la juridiction qui a prononcé
Modèle du bulletin no 2
(Papier bulle. Dimension : 25 centim. de hauteur sur 20 centim. de largeur).
BULLETIN W
CASIER JUDICIAIRE de l'arrondissement
fil
né
RELEVÉ des bulletins n" 1 concernant nommé de et de
le
D'après
le dernier
bulletin n° 1.
Domicile
Etat civil de la famille
Profession
Nationalité
Date des condamnations
Cours
ou
tribunaux
Nature et durée des peines
Date
des
crimes
ou délits
Nature des crimes ou délits
Date du
mandat (le dépôt
Observations
Pour relevé conforme :
(Timbre tiu Tribunal).
Vu au Parquet
Le Procureur de la République, le 19
Le Greffier,
NOTA. — Pour les bulletins n° 2 délivrés par le casier central, le relevé conforme est donné par l'agent chargé du service, le timbre apposé est celui du ministère de la justice et le bulletin est visé par le directeur des affaires criminelles et des grâces.
Modèle du bulletin n» 3
(Papier gris bleu. Dimension : 25 cent, de hauteur sur 30 cent, de largeur).
COUT DU BULLETIN
Vu au Parquet
Ponr exlrail conforme
Rédaction, recherche, etc. 1» L. Pronureur , le 1« République, le
Enregistrement .... 0 25 Affranchissement . . .
Le Greffier,
Prix total
(Timbre du Tribanal).
NOTA. — Pour les bulletins n" 3, délivrés par le casier central, l'extrait conlorme est donné par l'agent char!:6 du service; le timbre apposé est celui du ministère de la justice et le bulletin est visé par le directeur des affaires criminelles et des grAces.
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OU à une peine plus forte est prononcée ultérieurement, à quelque époque que ce soit, du reste ; les condamnations à de simples amendes n'emportent pas la déchéance (art. 9).
Sont dispensées d'inscription dans ces conditions : 1° La première condamnation à un emprisonnement de trois mois ou de tnoins de trois mois prononcée par application des articles 67, 68 et 69, du Code pénal, c'est-à-dire contre un mineur de 16 ans déclaré avoir agi avec discernement (art. 7, n" 5). — Quoique ces condamnations puissent être prononcées pour des faits contraires à la probité ou à la moralilé, vols, escroqueries, abus de confiance, délits contre les mœurs, la préoccupation de sauvegarder l'avenir du mineur l'a emporté et a décidé le législateur à Irailer le mineur condamné à une courte peine comme le mineur acquitté pour défaut de discernement, mais à la condition qu'il justilie cette marque de confiance par sa bonne conduite ultérieure. Celte dispense est spéciale aux mineurs dft 16 ans et ne peut-être étendue aux mineurs de 16 à 18 ans; la loi du 12 avril 1906 leur refusant le bénéfice de la minorité et les traitant comme des majeurs, lorsqu'ils sont déclarés avoir agi avec discernement et condamnés ; les art. 67, 68 et 69 G. pén. n'ont pas été étendus aux nouveaux mineurs et sont restés spéciaux aux anciens mineurs de 16 ans (voir supra n'' 144 bis p. 216 et 217).
2° La condamnation avec sursis à un mois ou moins d'un mois d'emprisonnement, avec ou sans amenda (art. 7, n° 6) ; les condamnations avec sursis à une peine supérieure restent régies par la loi du 26 mars 1891, c'est-à-dire que, pendant le délai de 5 ans, elles continuent à figurer au bulletin n° 3 avec la mention expresse de la suspension accordée (art. 4, al. 1*^% loi du 26 mars 1891) ; ces condamnations peuvent être aussi, comme les précédentes, prononcées pour d'^s délits contr.tires à la probité et à la moralité ; mais la dispense d'inscription a été déterminée par les bons antécédents du condamné, le caractère provisoire, conditionnel, et le peu d'icnportance de la condamnation ;
3" Les déclura'ions de faillite, si le failli a été déclaré excusable par If tribunal ou a obtenu un concnrdat homologué (art. 7, n" 7)^
El 4° Les déclarations de liquidation judiciaire (art. 7, n" 7). — 11 s'agit ici d'un homme plus malheureux que coupable.
338. — c. — Mentions qui cessent d'être inscrites après un certain temps. — Péremption de Vinscription (art 8).
Les condamnations qui suivent sont plus graves que les précédentes et peuvent entacher l'honneur, la probité, la moralilé du condamné ; le public est donc intéressé à les connattre. En conséquence,
elles devront figurer au bulletin n° 3, alors même que le fait à l'occasion duquel elles ont été prononcées n'impliquerait pas que son auteur est un malhonnête homme. Le législaleur n'a pas cru pouvoir faire une distinction suffisamment précise entre les faits contraires à l'honneur, à la probité, à la moralité et ceux qui y sont indifférents et il n'a pas voulu risquer de tromper le public en dispensant d'inscription, d'une manière générale, toutes les petites condamnations à une courte peine d'emprisonnement ou à une simple amende légère, ainsi que le demandait M. Bérenger. — On voit là l'inconvénient de la détermination par voie législative, a priori, des condamnations dispensées d'inscription au casier. — Mais le législateur a tenu à récompenser les efforts du condamné pour racheter sa faute et sa bonne conduite persistante, en faisant disparaître du bulletin n° 3 les condamnations encourues, au bout d'un certain temps, qui varie avec l'importance de ces condamnations et constitue ainsi une sorte de prescription libératoire de la condamnation au point devtiedii casier judiciaire. — Déjà une prescription avait été établie par la loi du 26 mars 1891 au point de vue des effets aggravants des condamnations en matière de récidive correctionnelle ; aux termes des articles 37 et 58 du Code pénal modifiés par cette loi, les effets aggravants de la condamnation se prescrivent par un délai uniforme de cinq ans, quelle que soit la gravité de cette condamnation. Mais si la condamnation, au bout de ce délai de cinq ans, perd ses effets en matière de récidive et est oubliée, elle continuait à figurer au casier judiciaire. — La loi nouvelle du 5 août 1899 a établi une nouvelle prescription au point de vue de l'inscription au casier judiciaire. Le délai n'est plus uniforme; au bout d'un temps qui varie avec l'importance de la condamnation, cette condamnation n'a plus d'existence officielle pour les tiers ; elle ne doit plus figurer dans le bulletin n° 3, dont le public peut arriver à prendre connaissance en en demandant la communication au condamné. — La loi du 11 juillet 1900 a corrigé quelques dispositions de la loi de 1899, dont les inconvénients avaient apparu dès sa promulgation.
Aux termes de l'article 8 de la loi cessent d'être inscrites au bulletin n" 3 après l'expiration du délai :
1° De deux ans, la condam7iation unique à moins de six jours de prison ou à utie amende ne dépassant pas cinquante francs (oQ fr.) ou la condamnation unique à vn emprisonnement de moins de & jours Jointe aune amende ne dépassant pas vingt-cinq francs (25 fr.) (art. 8, al. 1). * — La loi de 1899, qui avait fixé à un an
1 Voii" pour les déclarations de faillite, la loi du 23 mars 08, art. 3
seulement le délai, exigeait en outre que ces condamnations n'entraînassent pas une incapacité civile ou politique. On s'est aperçu immédiatement que cette condition rendait la prescription d'un an inapplicable aux condamnations à l'emprisonnement et détruisait entièrement la disposition de l'article 8 n" 1 pour elles, quelque fût du resie le délit pour lequel elles étaient prononcées, parce que toute condamnation à l'emprisonnement, quelle qu'en soit la durée et pour tout délit, entraine l'incapacité d'être juré (art. 2, n" 14, loi du 21 novembre 1872 sur le jury). Par suite, les condamnations à l'amende pouvaient seules bénéficier du délai d'un an, lorsqu'elles n'entraînent aucune incapacité. — La loi de 1900 a fait disparaître cette condition, porté le délai à deux ans pour tous les cas et élevé à bO francs le chiffre de l'amende lorsque la condamnation ne prononce que cette peine pécuniaire.
2* De cinq ans, la condamnation unique à six mois ou moins de sioB mois de prison ou à cette peine jointe à une amende quelconque ^,et la condamnation à une amende supérieure à 50 francs ou les condamnations multiples à des amendes. — Cette extension aux condamnations multiples à l'amende de la prescription par cinq ans a été introduite par la loi de 1900.
3* De dix ans, la condamnation unique à une peine de deux ans ou moins de deux ans, ou les condamnations multiples dont Vensemhle ne dépasse pas un an, ou à des peines jointes à des amendes (art. 8, n° 3) 2 :
4" De quinze ans, la condamnation unique supérieure à deux ans de prison ou à cette peine jointe à une amende (art. 8, n" 4) : ce qui comprend non seulement les condamnations à l'emprisonnement
1. D'après l'art. 195 du Gode de just. milit. pour l'armée de terre et l'art 251 du Code de just. milit. pour l'armée de mer, les tribunaux militaires et maritimes peuvent remplacer l'amende prononcée par la loi par un emprisonnement de six jours à six mois. Cet emprisonnement, tenant lieu d'amende, ne peut être considéré comme s'ajoutantà la durée de l'emprisonnement prononcé d'une manière principale contre le militaire ou marin condamné et augmentant le délai de la prescription libératoire ; cet emprisonnement spécial ne compte pas comme peine d'emprisonnement ; il n'est qu'un mode particulier d'exécution de l'amende comme la contrainte par corps. — Voir dans ce sens, trib. corr. d'Agen, 20 juillet 1904 [Gaz. des trib. du Midi, i% février 1905).
2, Il faut lire dans 'le texte « ou à ces peines jointes à des amendes », rédaction votée par le Sénat, au lieu de « à des peines... », rédaction insérée par erreur dans le texte définitif voté par la Chambre des députés et qui est inintelligible (S. et P. Lois annotées, 1900, p. 1139, note 15). — Voir pour l'emprisonnement, substitué à l'amende par les Codes de just. millit , la note précédente. — Pour les détails sur les condamnations multiples elles conditions dans lesquelles elles doivent être encourues, voir infrà, p. 504 à
correclionnel au-dessus de deux ans, mais les condamnations à des ])eines criminelles.
Le point de départ du délai de deux, cinq, dix ou quinze ans est fixé de la manière suivante: — lorsque la peine est subie, il court, pour les peines corporelles, du jour de leur expiration, c'est-à-dire de la libération définitive: pour les amendes, du jour où la condamnation est devenue définitive, avant le paiement. — Mais si le cours du délai n'est plus subordonné, pour l'amende, depuis la loi de 1900 qui a modifié sur ce point celle de 1899, au paiement, le paiement est nécessaire pour la dispense d'inscription, sauf le cas d'indigence dûment justifié dans la forme prescrite par l'article 420 du Code d'instruction criminelle, celui de prescription et celui où la contrainte par corps a été subie (art. 8, n°" 1, 2, 3 et 4) ; dans le cas de concours de condamnations à des peines corporelleset de condamnations à des peines pécuniaires, le délai courra du jour où la peine corporelle a été subie et où les condamnations pécuniaires sont devenues définitives ( art. 8, al. 5) ; — la grâce totale ou partielle équivaut à l'exécution totale ou partielle (art. 8, al. 8) ; — a}f cas de prescription de la peine corporelle, \es délais courront du jour où elle sera acquise (art. 8, al. 10), — Sous la loi de 1899, on s'était préoccupé de savoir à qui incombait la charge de la preuve de l'exécution ou de la non-exécution de la peine. La loi de 1900 a résolu la question en faveur du condamné, en mettitnt la preuve de la non exécution à la charge du Procureur de la République (art. 8 in fine). L'exécution est présumée et, sauf preuve contraire à fournir par le Procureur de la République, le condamné est autorisé, à l'expiration des délais fixés, à réclamer la délivrance d'un bulletin n° 3 néant.
Les condamnations avec sursis, qui ne sont pas d'emblée dispensées d'inscri|)tion par l'article 7, n° fi de la loi nouvelle, c'est-à-dire celles qui sont supérieures à un mois d'emprisonnement, demeurent régies par l'article 4 de la loi du 26 mars 1891 (art. 8, n° 4 de la loi) ; c'est-à-dire qu'elle ne doivent plus être inscrites au bulletin n° 3 et qu'elles sont effacées avec toutes les incapacités qu'elles entraînaient, à l'expiration du délai d'épreuve de cinq ans écoulé sans condamnation nouvelle ; ce délai de cinq ans demeure uniforme, quelle que soit la gravité de ces condamnations, alors même que l'emprisonnement prononcé avec sursis dépasserait six mois et même deux ans.
La péremption de l'inscription des condamnations au bulletin n° 3 n'est établie qu'au profit des condamnés qui offrent par leur vie passée de sérieuses garanties et qui se rendent dignes de cette faveur par leur bonne conduite ultérieure. — D'une part la mauvaise conduite passée prive du bénéfice de cette prescription ; d'autre
part, la mauvaise conduite ultérieure en emporte la déchéance. Récidive et cumul d'infractions. — En premier lieu, le bénéfice de celle prescription n'appartient qu'à ceux dont la vie antérieure offre des garanties suffisantes pour qu'on puise espérer leur reclassement social et croire que leur chute n'a été qu'un accident, à ceux qu'on désigne sous le nom àe délinquants d" occasion ou d'accident. Pour l'application de ce principe, le projet primitivement proposé au Sénat et voté par lui en première délibération le 9 décembre 1898, n'accordait le bénéfice de l'article 8 qu'aux condamnés primaires n'ayant encouru qu'une seule condamnation ; il était refusé à ceux qui ont encouru plusieurs condamnalions successives, quelque faible que fût la durée totale des peines d'emprisonnement prononcées en plusieurs fois. Ceux-là n'avaient d'autre ressource, pour obtenir la radiation de leurs condamnations du bulletin \\° 3, que la réhabilitalion judiciaire. M. Bérenger fit observer que certains condamnés frappés de plusieurs courtes peines pour des délits sans importance sont plus intéressants que les condamnés à une peine unique de longue durée pour un délit grave, ne doivent pas exciter plus de défiance et ne peuvent être confondus avec les vrais récidivistes et déliiiquants d'habitude. Sur ces observations, l'amendement de M. Bérenger, rejeté en première délibération, fui voté par le Sénat dans sa seconde délibération du 7 mars 1899 : les individus frappés de condamnalions multiples sont admis au bénéfice de l'article 8 à la condition que l'ensemble de ces condamnations ne dépasse pas un an el le délai est fixé, pour eux, à dix ans (art. 8, n° 3) ; ce délai court du jour de l'expiration de la dernière peine subie. Si l'ensemble des condamnalions multiples dépasse un au, il ne reste au condamné d'autre ressource, pour faire disparaître les condamnalions du bulletin n" 3, que la réhabilitation judiciaire avec la prolongation des délais qu'implique la récidive (art. 020 el 634. Inst. cr.j. — La loi de 1900 a étendu le bénéfice de l'article 8 aux condamnations multiples à des amendes ; le délai est fixé à cinq ans et court du jour où ces condamnalions sont devenues définitives (art. 8, n° 2).
La situation juridique des individus fra|)pés de peines multiples et distinctes, au point de vue de l'article 8, doit être examinée avec une certaine attention, parce que les condamnations encourues par eux peuvent être prononcées dans des conditions tout à fait différentes. Trois situations peuvent, en effet se présenter : — 1 " les délits successifs sont séparés les uns des autres par des condamnations intermédiaires, c'est-à dire que le second délit n'est commis, qu'après la condamnation prononcée par le premier, le troisième délit après la condamnation prononcée pour le second, et ainsi de suite,
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dans les conditions ordinaires de la récidive, sans cependant que le condamné soit récidiviste, parce que les conditions exigées par l'article 58 du Code pénal modifié |)ar la loi du 20 mars 1891 ne se rencontre pas ; — 2° le condamné frappé de condamnations multiples est récidiviste dans les conditions du même article 58, al. 2 : — 3° les délits successifs 7i étant pas sèpa7-és par des condamnations intermédiaires, il y a simple cumul ou réitération de délits avec pluralité de poursuites et de condamnations.
\° Délits successifs séparés par des condamnations intermédiaires sans récidive léyale. — C'est l'hypothèse spécialement visée dans la discussion de la loi par M. Bérenger pour soutenir son amendement; elle se présentera, soit dans Ih cas de condamnations successives à l'amende qui ne peut constituer l'état de récidive, soit dans le cas de condamnations successives à l'emprisonnement pour des délits différents, la loi du 26 mars 1891 ayant exigé, pour la récidive, l'identité, ou une similitude légale étroite des délits.
2° Condamnations successives en état de récidive. — Cette hypothèse paraît avoir été écartée, et il semble qu'il ait été dans l'intention de M. Bérenger lui-même d'exclure les récidivistes du bénélice de l'article 8, n" 3. D'une pari, en effet, tous les exemples de condamnations multiples qu'il a donnés à l'appui de son amendement étaient en dehors des conditions de la récidive correctionnelle. D'autre part, il semble avoir proclamé expressément l'exclusion des récidivistes : « Je sais bien, a-t-il dit, dans la séance du 7 mars 1899, « la considération qu'on invoque. Il ne faut pas d'indulgence pour « le récidiviste : le récidiviste est un ennemi dangereux de la so- (( ciété. Cest un sentiment très juste. Pour celui-là, je pense, « comme tout le monde, qu'il \faut s'armer de rigueur : il s'agit « d'un individu qui a commis, une première fois, un vol qualifié, « qui, une seconde fois retoBiha dans le même crime, c'est-à-dire « d'un homme dont la perversité s'est manifestée par la réitération « d'un acte essentiellement coupable ; il n'est pas douteux qu'il faut <i l'exclure du bénéfice de la loi. — Mais je ferai remarquer que ce « cas ne rentre nullement dans les conditions que je prévois ; la « peine aura été incontestablcmenl sévère pour la première fois et « une peine plus sévère encore aura été appliquée pour la seconde, « puisque la règle actuelle, depuis la loi de 1891, est qu'en cas deré- « cidive, le seconde peine, môme correctionnelle, doit être double de « la première. Ce n^est pas l^htjpothèse prévue par l'amendement, (( dont la condition essentielle est que l'ensemble des condamnations « ne dépasse pas un an. C'est là une mesure raisonnable qui me paa raîl suffisamment exclure le malfaiteur d'habitude. — Dans ces
« conditions, la plupart des cas visés seront ceux d'individus « ayant subi des condamnations multiplei, mais pour des délits « généralement différents, et pour lesquels il n^est pas possible « de dire qu'on se trouve e?i présence ni d'un homme dangereuse, € ni même d'un récidiviste quelconque. » — Plus loin, dans la même séance, M. Bérenger a ajouté : « Qu'est-ce qu'on a répondu « aux observations que j'ai présentées tout à l'heure? que la réci- « dive est l'indice d'une perversité particulière. — C'est vrai, sHl « s'agit, de la récidive dans le même délit. Mais est-ce le cas de « l'amendement. — Je crois avoir prouvé que le plus souvent^ les « condamnations dont tl s'agit représenteront une diversité de défi lits dont les rapports entre eux ne peuvent constituer la récidive, « des délits s'appliquant à des faits de nature différente, n'ayant « point de liens entre eux. Or, l'accomplissement successif de dé- < lits de cette nature ne suppose pas une aggravation de perver- « site... — Dans ces termes-là, il ne s'agit que de condamnations « n'ayant pas d'importance, ne constituant pas la récidive et ne « supposant pas une perversité sérieuse, w — Malgré les déclarations de M. Bérenger, les récidivistes ne sont pas exclus par le texte de la loi du bénéfice de l'article 8, n° 3, lorsque l ensemble de leur condamnations n'excède pas un an de prison ; la disposition de cet article n'exige, pour les condamnations multiples, d'autre condition que de ne pas dépasser un an, sans ajouter qu'il ne doit pas y avoir récidive. Sans doute, les récidivistes dangereux, sévèrement punis, seront exclus du bénéfice de cette disposition, parce que le plus souvent, la somme de leurs condamnations dépassera un an. Mais tous les récidivistes ne sont pas rigoureusement traités et les magistrats neutralisent fréquemment l'aggravation de peine par la déclaration de circonstances atténuantes ; en soi te qu'il n'est pas rare de trouver des récidivistes frappés de plusieurs peines, quelquefois assez nombreuses, dont l'ensemble ne dépasse pas cependant un an. Ces récidivistes, malgré leur rechutes successives dans le même délit, bénéficieront de la cessation d'inscription au bulletin n" 3, dix ans après l'expiration de leur dernière peine, parce qu'il ne sont pas formellement exclus par le texte de l'article 8, n" 3, et remplissent la seule condition exigée par ce teste pour les condamnations multiples.
3° Condamnations multiples en cas de simple cumul ou réitération de délits. — Lorsque le même individu a commis successivement plusieurs crimes ou délits correctionnels sans avoir été condamné dans l'intervalle, il peut être poursuivi, jugé et condamné en une seule fois pour tous ces faits ou poursuivi et jugé séparément pour chacun d'eux, en sorte qu'il sera frappé de plusieurs condam-
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nations. — Dans le cas de poursuite unique, une seule condamnation est prononcée, à la peine la plu;- forte (art. 365, al. 2, Inst. cr.) : celle condamnation, malgré la pluralité des faits commis, sera traitée comme condamnation unique, puisqu'elle est seule inscrite au bulletin n" 1 et bénéficiera des dispositions de l'article 8, suivant les délais fixés par cet article. — Si plusieurs poursuites sont engagées, plusieurs condamnations seront prononcées, mais une seule sera exécutée et subie, par applit ation du principe du non-cumul des peines (art 379, Inst. cr.). Doit-on, pour l'application de l'article 8, traiter le condamné comme ayant encouru une seule condamnation, celle qui est exécutée, ou comme ayant encouru plusieurs condamnations, toutes celles qui ont été prononcées étant inscrites au bulletin n" 1 du casier? — L'intérêt est considérable : si, en effet, on admet que, pour l'application de l'article 8, le condamné doit être traité comme ayant encouru des condamnations multiples, il ne pourra bénéficier de la dispense d'inscription au bulletin n** 3 que si l'ensemble de ces condamnations ne dépasse pas un an et après un délai de dix ans à compter de l'expiration de la seule condamnation qu'il aura subie ; si, au contraire, on le traite comme n'ayant encouru qu'une seule condamnation, celle qui a reçu exécution, il pourra toujours bénéficier de l'arlicle 8, le délai seul variant, suivant les distinctions des n°* 1. 2, 3 et 4 de cet article. — La solution de la question est assez délicate. - D'une part, il y a eu plusieurs condamnations prononcées et inscrites au bulletin n° t du casierjudiciaire, et le bulletin n°3 doit relever toutes les condamnations inscrites au bulletin n* 1, sauf exception établie par la loi nouvelle : il y a bien ici des condamnations multiples inscrites et il semble que l'on ne puisse invoquer que l'exception résultant du n" 3 de l'article 8. — Mais d'autre part, les condamnations multiples prononcées dans les conditions que nous su[)posons s'absorbent dans la plus forte, la seule qui doive être exécutée : pœna major ahsorbet minorem ; cette absorption est certaine dans les cas de poursuite unique, puisque, dans ce cas, une seule condamnation doit être prononcée (art. 365, al. 2, Inst. cr.) : il serait injuste de traiter l'auteur de crimes ou délits successifs dilléremnient suivant qu'il a été l'objet d'une poursuite et d'une condamnation unique pour ces divers faits ou de poursuites et de condamnations multiples, dont une seule est exécutoire, circonstance qui dépend du hasard ou de la volonté des magistrats du ministère public et qui ne modifie on rien la moralité du délinquant. — L'application stricte et logique de la loi conduirait à considérer ces condanmations comme multiples, puisqu'elles sont toutes inscrites au bulletin n° 1, et qu'il s'agit dans l'article 8 d'une
question d'inscription, d'une dérogation à la règle que le bulletin n°3 doit être le relevé exact et fidèle du bulletin n° 1 ; peu importe que quelques-unes de ces condamnations ne reçoivent pas exécution, elles n'en existent pas moins, elles existent pour l'inscription au bulletin n° 1, elles existent même à d'autres |)oints de vue, puisqu'elles produisent des elTets en matière de rélégation (voir suprù, n''321, lettre è) ; elles doivent être considérées comme existant et multiples au point de vue de leur inscription au bulletin n" 3, sauf l'exception établie par le n° 3 de l'article 8. — Cependant, comme la prescription de l'inscription à ce bulletin n° 3 a été considérée comme une récompense de la bonne conduite du condamné et établie par des raisons tenant à la moralité de ce condamné, comme le maintien de l'inscription au bulletin n° 3 pendant les délais fixés par l'article 8 ou jusqu'à la rébabilitalion judiciaire a été considéré comme une pénitence infligée au condamné à raison de ses mauvais antécédents ou de sa mauvaise conduite, suivant l'expression de M. Thézard ; comme, d'autre pari, si l'auteur des crimes et délits successifs est l'objet d'une poursuite et d'une condamnation unique, il bénéficie des dispositions favorables de l'article 8, comme s'il n'avait commis qu'un délit, il serait injuste et excessif de le traiter plus durement s'il est frappé de plusieurs condamnations pour ces mêmes faits, par suite de circonstances qui ne touchent en rien à sa moralité et dépendant de causes qui lui sont entièrement étrangères. Quanta l'inscription dans le bulletin n° 1 de toutes les condamnalions prononcées, elle n'a pas lieu dans les conditions ordinaires, car le greffier devra mentionner que les moins fortes sont absorbées et confondues dans la plus élevée qui doit seule être exécutée et représente la seule pénalité qui atteint réellement le condamné, — Il nous paraît, en conséquence, que le condamné doit être traité comme n'étant frappé que d'une condamnation unique et qu'il n'y a pas de difîérence à faire entre les cas de poursuite unique et de poursuites séparées. — Il est vrai que l'auteur de plusieurs crimes et délits, quoique frappé d'une seule peine, a une moralité moindre que l'auteur d'un crime ou d'un délit unique et mérite moins de faveur que lui. Mois s'ils sont ici traités de la même façon, ce qui peut paraître excessif, c'est la conséquence, non de la législation nouvelle de 1899, mais de la théorie défectueuse de notre Code d'instruction criminelle sur le non-cumul des peines.
Le délai de la prescription établie par l'article 8 variant avec la gravité de la peine, pour apprécier la valeur de la peine qui doit seule être prise en considération au cas de cumul de délits suivi de plusieurs condamnations, on doit suivre les règles ordinaires de la
Ihéorie du non-cumul (suprà, n° 261) : on s'attachera à !a peine la plus grave lorsque des peines difTérenles auront été prononcées ou au maximum de la peine prononcée plusieurs fois lorsque ce maximum aura été atteint dans une seule condamnation ; lorsqu'une même peine aura été prononcée plusieurs fois sans qu'aucune condamnation ait attpint le maximum légal, il faudra distinguer suivant que les juges ont ou non ordonné U confusion des peines : dans le premier cas, la condamnation la plus élevée seule comptera ; dans le second cas, on additionnera les diverses condamnations jusqu'à concurrence du maximum légal de la peine (suprà, n° 268).
Effets de la prescription. — La prescription de la condamnation relativement à son inscription au bulletin n° 3, ne fait disparaître la condamnation qu'à ce point de vue seulement ; elle n'équivaut pas à une réhabilitation et elle laisse subsister toutes les incapacités attachées à cette condamnation.
Pour obtenir la disparition de ces incapacités et arriver à la réhabilitation légale par l'elfet du temps, il faut un délai plus long et une épreuve de bonne conduite plus persistante établie par l'article 10.
Déchéance du hénèfice de la prescription (art. 9). — La dispense d'inscription au bulletin n° 3 par l'etfet du temps, établie par i'article 8, n'est que conditionnelle comme celle de l'article 7 et comme le sursis de la loi Bérenger du 26 mars 189! ; elle est subordonnée à la bonne conduite persistante du condamné. Elle est révocable en cas de rechute ; elle disparait et le condamné en est déchu, lorsqu'il encourt, ,i une époque quelconque, une nouvelle condamnation pour crime ou délit à l'emprisonnement ou à une peine plus forte ; les condamnations à une simple amende n'emportent pas cette déchéance (art. 0). — Il faut donc, pour bénéficier de l'article 8, une bonne conduite, non seulement pprsistante depuis la condamnation jusqu'au moment où la dispense est acquise, mais même constante et durable après cette époque. Quid des condamnations prononcées à l'étranger et inscrites dans le casier français? Elles sont sans efTet légal : même argument que pour récidive, supra n° 289. (Voir Le Poitlevin, casier judiciaire n° 356, p. 36.5).
SECTION II. — Réhnbllilnllon légale et de droit (art 10).
339. — Les lois du 14 août 1885 et du 10 mars 1898 ont facilité la réhabilitation ordinaire *, en ont augmenté la portée et étendu
1. Une réhabilitation de droit a été établie, en matière commerciale au pro-
les efîets. Cependant la réhabilitation judiciaire reste encore assez difficile à obtenir ; certains condamnés, 1res dignes d'intérêt par leurs etîorts constants pour racheter leurs fautes, hésitent à la demander, craignant que les indiscrétions de l'enquèle qui précède la réhabilitation Judiciaire ne révèlent au public la situation qu'ils sont parvenus à cacher et ne leur fassent ainsi perdre l'emploi qu'ils ont réussi à obtenir. — Pour éviter ces inconvénients, dont M. Bérenger a montré la fréquence et la gravité, la loi du 5 août 1899 a établi au profit des condamnés, qui ont déjà bénéficié do la dispense d'inscription, une réhabilitation légale et de droit, par le seul elîel du temps, lorsque leur bonne conddite aura persisté pendant un délai plus long que celui de la prescription, mais qui varie, lui aussi, avec la gravité des condamnations et n'est que son complément. Cette réhabilitation ajoute à la radiation de ces condamnations du bulletin n° 3, acquise antérieurement, la disparition des diverses incapacités attachées à ces condamnations et qui subsistaient malgré le silence du bulletin n° 3.
« Lorsqu'il se sera écoulé dix ans, dans le cas prévu par Vartiele 8, §§ 1 et 2, sans que le condamné ait subi de nouvelles condamnations a une peine autre que V amende, la réhabilitation lui sera acquise de plein dro>t. — Le délai sera de quinze ans dans le cas préou par l'article 8, § 3, et de vingt ans dans le cas prévu par l'article 8, § 4 » (art. 10).
Le délai de la réhabilitation de droit est :
1° De dix ans, pour la condamnation unique à moins de six jours de prison ou à une amende ne dépassant pas 25 francs ou à ces deux peines réunies qui cessent d être inscrites au bulletin n° 3 a()rès deux ans, et pour la condamnation unique à six mois ou moins de six mois de prison ou à une amende, ainsi qu'à ces deux peines réunies, et pour les condamnations multiples à des amendes qui cessent d'être inscrites au même bulletin après cinq ans ;
2° De quinze ans, pour la condamnation unique à une peine de deux ans ou moins de deux ans ou les condamnations multiples dont l'ensemble ne dépasse pas un an, ou à des peines jointes à des amendes, qui cessent d'être inscrites après dix ans ;
3* De vingt ans, pour la condamnation unique supérieure à deux ans de prison, ou à cette peine jointe à une amende, dont l'inscription se prescrit par quinze ans.
fit des iailiis par une loi du 30 décembre 1903, qui a modifié les arl. 604 à 612, C. Com., et abrogé le deuxième paragraphe de l'art 634 du Code d'instr. crim. — Cette loi a été elle-même modifiée par une loi postérieure du 23 mars 1908. — Voir le commentaire de cette loi par M. Bouvier Bangillon dans les Lois nouvelles, 1908.1. p. 373 et ss.
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On voil que, sauf le cas prévu par le n" 1 de l'article 8 où le délai de la prescription de linscriplion est de deux ans et celui de la réhabilitation de droit est de dix ans, le délai de cette réhabilitation légale et privilégiée est plus long de cinq ans, que celui de la prescription de l'inscription au bulletin n° 3 ; il est de dix ans, lorsque la prescription s'accomplit par cinq ans, de quinze ans lorsque la prescription s'accomplit par dix ans, de vingt ans lorsque le délai de la prescription est de quinze ans. — La loi du 5 août 1899 a établi deux périodes de stage et d'épreuve : un premier stage, au bout duquel la condamnation disparait du casier judicidire, mais subsiste quant à ses effets ; un second stage, après un nouveau délai, passé leijuel la condamnation est effacée par une réhabilitation légale.
Le point de dépari de ces deux délais, celui de la réhabilitation de droit et celuidelacessation del inscription au bulletin n° 3, est le même.
Le délai de la réhabilitation de droit est beaucoup plus long que celui de la réhabilitation judiciaire ; puisque, pour celle-ci, la loi se contente d'un stage de trois ans en cas de condamnation correctionnelle, quelle qu'en soit la durée (art. 620, Instr. crim.), et de six ans en cas de récidive ou de prescription (art. 634. Inslr. crim.), — tandis que pour la réhabilitation de droit, il faudra dix, quinze et même vingt années. Pour la condamnation criminelle unique, cinq ou dix ans suffisent pour la réhabilitation judiciaire, vingt ans 'seront nécessaires pour la réhabilitation de droit. Cette différence se justifie par cette considération que la réhabilitation légale s'accomplit de plein droit, par le seul effet du temps, ?ans enquête préalable, sans obligation de désintéresser la partie lésée, d'acquitttM* les frais de justice, sans pouvoir être écartée, tandis que la réhabilitation judiciaire est précédée d'une double enquête administrative et judiciaire, est soumise, en principe, au paiement préalable des dommages-intérêts et frais de justice, et qu'elle peut être ajournée et refusée par les magistrats qui peuvent ainsi prolonger l'épreuve de deux nouvelles années (art. 629, Instr. crim.). — D'après la loi de 1899, les condamnés qui ont prescrit leur peine ne pouvaient arriver à la réhabilitation de droit, puisque le délai de cette réhabilitation ne courait qu'à dater du jour de l'expiration de la peine ou de la grâce, tandis que la réhabilitation judiciaire peut être obtenue pareux depuis la loi du 10 mars 1898. La loi de 1900a modifié cette situation en autorisant, en cas de prescription de la peine, la prescription des mentions du bulletin n" 3, et, par suite, après le délai supplémentaire, la réhabilit<ition de droit. Le délai court, pour les peines corporelles, du jour où la prescription est acquise; pour les amendes, le délai court du jour où la condamnation est définitive.
mais la cessation de l'inscription et la réhabilitation sont subordonnées à l'accomplissement de la prescription (art. 8 al. 7 et 10).
La condition essentielle à l'accomplissement de la réhabilitation légale est que, pendant le délai d'épreuve nécessaire à cet accomplissement, le condamné n'ait encouru aucune nouvelle condamnation à une peine autre que l'amende (art. 10, al. 1) ^ Mais une fois accomplie, cette réhabilitation de droit, comme la réhabilitation judiciaire et comme la réhabilitation légale établie par la loi du 26 mars 1891 (art. 1, al. 2), est définitivement acquise et irrévocable; elle n'est pas révoquée par une condamnation postérieure. Une condamnation peut donc empêcher d'arriver à la réhabilitation de droit ; elle ne peut pas en faire perdre le bénéfice.
Du reste, les condamnés qui peuvent arriver à la réhabilitation de droit, comme ceux qui ne peuvent l'obtenir, conservent toujours le droit de recourir à la réhabilitation judiciaire en se conformant à la procédure et aux conditions fixées par les articles 619 à 634 du Code d'instruction criminelle et la loi du 10 mars 1898.
L'article 10, établissant la réhabilitation de droit par le seul effet du temps, renvoie pour son application, à l'article 8 seulement et ne fait aucune allusion aux condamnations dispensées d'emblée d'inscription par l'article 7. — Cette réhabilitation nouvelle est en effet inutile : — 1° pour les décisions prévues par le n° 1 de l'article 7, prononcées par application de l'article 66 du Code pé.nal, puisqu'elles prononcent des acquittements; 2° pour les condamnations prévues par le n" 2 du même article, puisqu'elles ont déjà bénéficié de la réhabilitation judiciaire ou de la réhabilitation légale de l'article 4 de la loi du 26 mars 1891 ; — 3° pour les condamnations prévues par le n° 3, puisque ces condamnations, prononcées en pays étranger pour des faits non prévus par les lois françaises, ne peuvent entraîner aucune incapacité en France (^suprà n" 281), ne comptent pas pour la récidive [suprà, n» 289 J, et ne figurent pas au bulletin n° 3 ; 4° pour les condamnations [)révues par le n" 6 de l'article 7, puisque ces condamnations étant prononcées avec sursis, bénéficient de la réhabilitation légale de la loi du 26 mars 1891 ; — 5" pour les déclarations de faillite et de liquidation judiciaire, dont il est question dans le n° 7 de cet article, parce que la réhabilitation
1. La nouvelle condamnation à l'emprisonnement empêche la réhabilitation de droit, qu'elle qu'en soit la durée, quel qu'en soit le motif, alors même qu'elle n'entraînerait aucune incapacité. Gass. civ., 26 mars 1902, S. P. 05.1.144. Quid des condamnations à l'étranger mêmes inscrites au Casier français ? Elles sont sans elTet (même arg' que pour la récidive) [suprà n° 289), pour la prescription des dispenses de mention au bulletin n" 3 {suprà n° 330). Cf. Lepoittevin, Casier Judiciaire, a° 356, p. 365.
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commerciale est régie par des règles particulières * ; — 6° pour les condaiimalions prévues par le u° 4 de l'article 7, c'est-à-dire les condamnations |)our simples délits de presse, parce que ces condamnations sont généralement à de simples amendes, ne figurent pas au bulletin n° 3 et n'entraînent pas d'incapacité (art. 1 à 22, loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse); cependant l'emprisonnement peut parfois être prononcé et, dans ce cas, la condamnalion emporte l'incapacité d'être juré pendant cinq ans, quelque minime que soit la durée de cet emprisonnement (art. 2, n" 11, loi du 21 novembre 1872 sur le jury); mais la durée de cette incapacité étant inférieure au délai de la réhabilitation de droit, cette réhabilitation devient inutile.
Au contraire, la réhabilitation de droit pouvait avoir autrefois une réelle utilité pour les condamnations prévues par le n° 5 de l'article 7, c'esl-à-dire pour les condamnations à un emprisonnement ne dépassant pas trois mois, prononcées par application des articles b7 et 09 du Gode pénal : en ell'et, ces condamnations contre d^s mineurs de 16 ans, prononcées pour des faits contraires à la probité et à la moralité, entraînent de sérieuses incapacités pour l'avenir, en matière électorale (décret du 2 février 1852, art. 15, n°** 5, 6 et 9), et autrefois (>our l'incorporation ou l'engagement volontaire d.ms l'armée (loi du 15 juillet 1889 sur le recrtilement de l'armée, art. 5 et 59), en sorle que toutes les raisons qui ont fait établir la réhabilitalion de druit paraissaient en justifier l'extension à ces condamnations. Mais, cette utilité a disparu aujourd hui dans son cas principal d'application pour l'incorporation et rengagement dans l'armée ; car la loi nouvelle du 21 mars 1905, sur le recrutement de l'armée, ne fait produire qu'aux condamnations ayant une durée de six mois au moins l'incapacité de servir dans l'armée régulière et l'envoi dans les bataillons d'Afrique.
Contestations sur la réhabilitation de di'oit. — En cas de contestation, le droit à la réhabilitation légale de l'article 10 sera soumis à rap[)réci.ttion du tribunal correctionnel du domicile ou du lieu de la naissance par une requête présmlée au président de ce tribunal ; le président communiqviera la requèie au ministère pub ic fi commeitra un juge pour faire le rapport ; le tribunal statuera et jugera en (>hambre du conseil, sur le rapport du juge et les conclusions du minisicre public. Le jugument rendu sera susceptible d'appel et de pourvoir en cassation (art. 14, 15 et 1 6 de la loi modiliée en 1900).
1 Voir pour la rehabilitation de droit en matière commerciale, les lois dn 30 décembre 1903 et du 23 mars 1908 citées mprà, p. 509, uote 1.
TABLEAU DES DÉLAIS DB LA PEREMPTION DES INSCRIPTIONS AU BULLETIN N» 3 ET DE LA RÉHABILITATION LEGALE
Radiation des condamnations du bulletin n° 3 du Casier judiciaire
A. — Condamnations avec sursis.
a) D'emblée pas inscrites.
lo 1 mois ou moins d'emprisonnement avec ou sans amende (art. 7, N» 6).
2» 3 mois ou moins d'emprisonnement contre des mineurs de 16 ans par application des art 67, 68, 69, Code pénal (art. 7, N» 5).
b) Après 5 ans
1» Amende correctionnelle.
2" Emprisonnement correctionnel quelle qu'en soit la durée (art 4, loi du 26 mars 1891).
B. — Condamnations sans sursis a) D'emblée pas inscrites
3 mois ou moins d'emprisonnement contre des mineurs de 16 ans, par application des art. 67, 68, 69, Gode pénal lart. 7, N» 5)
b) 2 ans
Moins de 6 jours d'emprisonnement, seule ou avec amende ne dépassant pas 25 francs. Amende unique ne dépassant pas 50 francs.
5 ans
6 mois ou moins d'emprisonnement, seule ou avec amende.
Condamnation unique ou condamnations multiples à des amendes même supérieures à 50 francs.
iO ans 2 ans ou moins.
Condamnations multiples ne dépassant pas 1 au seules ou avec amende.
i5 ans Plus de 2 ans. Seule ou avec amende.
Réhabilitation de droit
A. — (Condamnation avec sursi?
Dt^lai unique et uniforme : 5 ans
B. - Condamnation sans sursis
10 ans Moins de 6 jours, seule ou avec amende ne dépassant pas 25 francs. Ametjde unique ne dpn^sant pas 50 francs. 6 mois ou moins d'emtjrisonn-ment, seuls ou avec amende. Amendes unique ou muliiples supérieures à 50 irancs.
15 ans .2 ans ou moins.
Condamnations multifiles ne délassant pas 1 an, seules ou avec amendes.
20 ans Plus de 2 ans, seule ou avec amende.
SECTION Ht. — Sftituation des étrangers an point de vue de la dispense d^insvription des condamnations au bulletin n" 3 et delà réhabilitation de droit.
340. — Dans un but de proteclion des Français en pavs étranger, les bénéfices de la loi du 5 août 1899 n'étaient accordés par l'ait. 12 aux étrangers en France que sou? condition de réciprocité, si les lois de leur pays ou un traité international assuraient aux Français dans le pays de ces étrangers les mêmes avantages. Celle dis|)osili(tn a été s\ipprimée par la loi de lUOO qui ne fait plus aucune distinction entre les Français et les étrangers et admet ceux-ci à bénéficier de toutes ses dispositions sans aucune condition de réciprocité. En conséquence, le texte de l'ancien article 12 a été supprimé.
SECTION IV. — Krreurs. — Fraudes. — Rectifications.
341. — Des erreurs peuvent se glisser dans la rédaction des divers bulletins du casier judiciaire, soil à la suite de simples omissions ou inexactitudes des greffiers qui les rédigent, soit comme conséquences de fraudes consistant de la part de délinquants à se faire condamner sous des noms d'emprunt.
La loi détermine la procédure à suivre pour faire rectifier le casier (art. 14 et 16j et édicté des peines contre les fraudes (art. 1 1).
§ 1. — Erreurs commises dans les bulletins n» 1 et rectificailons art. (14).
342. — Ces erreurs peuvent consister, — soit dans romi>sion de condamnations encourues et prononcées, soit dans linscTiption de condamnations qui n'ont pas été encourups ptr le titulaire du casier, parce qu'un tiers s'est fait condamner sous son nom.
A. — L'omission de condamnations encourues et prononcées peut provenir, soit de la négligence des greffiers de l'arrondissenient d'origine ou du tribunal qui a prononcé la condamnation, le premier avant omis de dresser le bulletin n" 1, le second ayant omis de l'envoyer au tribunal d'origine, — soil de ce que celui qui a été condamné a pris un faux nom, la condamnation ne figurant pas alors à
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son propre cahier, mais au casier du nom emprunté. — La rectification de ces omissions sera difficile ; elle se fera administralivement ; elle pourra èlre aidée par les recherches au bureau central du casier judiciaire et au service anthropométrique de la Préfecture de police de Paris oti sont concentrées toutes les fiches individuelles des individus écroués dans une prison de France. — En cas de condamnation sous un faux nom, la rectification demandée et obtenue par celui dont le nom a été emprunté pourra fournir les indices nécessaires à la découverte de l'identité du condamné et à la reconstitution de son casier judiciaire.
B. — Lorsqu'un individu .se fait condamner sous un faux nom appartenant à une autre personne, la condamnation se trouve inscrite au casier de celte personne innocente et omise au casier du coupable. — La personne innocente a tout intérêt à faire rayer la condamnation qui lui est étrangère et figure cependant à son casier. Avant la loi de 1899, la jurisprudence, par application de l'article 518 (lu Code d'instruction criminelle, décidait qu'il fallait, pour obtenir cette rectification et celte radiation, s'adresser, par voie de requête, au tribunal même qui avait prononcé la condamnation *. — L'article 14 de la loi de 1899 modifiée par celle du 11 juillet 1900, confirme cette jurisprudence et fixe ainsi qu'il suit la procédure à suivre : « Cehci qui voudra faire rectifier une mention 'portée d son caaier judiciaire présentera requête au président du tribunal ou de la Cour qui aura rendu la décision. — Si la décision a été rendue par une Cour d'assises, la requête sera remise au premier président de la Cour d'appel qui saisira la chambre correctionnelle de la Cour. Le président communiquera, la requête au ministère public et commettra un juge pour faire le rapport. — Le tribunal ou la Cour pourra ordomier d'assigner la personne, objet de la condmnnalion. — Dans le cas oii la requête est rejetée, le requérant sera condamné aux frais. — Si la requête est admise, les frais seront supportés par celui qui aura été la cause de l'inscription reconnue erronée, s'il a été appelé dans l'iîistance. Dans le cas contraire ou dans celui de son insolvabilité, ils seront supportés par le Trésor. Le ministère public aura le droit d'agir d'office dans la même forme en rectificalion du casier judiaire. — Mention de la décision rendue sera faite en marge du jugem.ent ou de l'arrêt visé par la demande en rectificalion. — Ces actes, jugements et
1. Aix, 28 janvier 1870 (S. 70 2.65; P. 70.328; D. 71.2.217); Trib., Corr., Seine, ISjanv. 1870 (S. 73.2 45, P. 73.1.72 ; D. 73.3.109). Dijon, 31 mais 1875, S. 77.2.140 ; P. 77 597 ; D. P. 76.2.32.
arrêts seront dispensés du timbre et eïiregistrés en débet. » L'article 16 du nouveau texle de 1900 ajoute que « les instances sont débattues et jugées en chambre du conseil^ sur le rapport du magistrat coimnis et le ministère public entendu. — Les jugetnents ou arrêts sont susceptibles d'appel ou de pourvoi en cassation suirant les règles ordinaires du droit. »
Une loi du 26 naai 1897, dans le canton de Genève, a organisé, pour celte rectification, une procédure plus compliquée, en faisant du cas où une condatnnation a été, par erreur ou à la suite d'une fraude, prononcée coatie un tiers innocent, un cas de révision et en complélant dans ce sens l'article 409 du Code de procédure pénale de 188i >.
§ 2. — Fraudes et répression (art. 11 .
343. — La loi de 1899, modifiée en 1900, pour empêcher les usurpations d'état civil et les condamnations sous de faux noms, prononce contre ces fraudes les peines suivantes : « Quiconque aura pris le nom d'un tiers, da?is les circonstances qui ont déterminé ou auraient pu déterminer rinscription d'une condamnation au casier de ce tiers, sera puni de six mois a cinq ans d'einprisonment, sans préjudice des poursuites à exercer pour le crime de /'aux, s'il y ('chef. — Sera puni de la même peine celui qui, par de fausses déclarations relatives à Vétat civil d'un inculpé, aura sciemment été la cause de V inscription d'une condamnation sur le casier judiciaire d'un autre que cet inculpé ».
Ces fraudes par usurpation de nom par des prévenus ou accusés étaient bien punies avant la loi de 189y et une jurisprudence constante, leur appliquant l'article 147 du Code pénal, les déclarait constitutives du crime de faux et punissables de la peine des travaux forcés à temps, à la condition que le nom emprunté par le prévenu ou accusé fût réellement porté par un tiers, auquel celte fraude pouvait réellement causer un préjudice ; la fraude demeurait impunie si le prévenu ou accusé prenait un nom de fantaisie ne «'appliquant à aucune personne réelle ^.
1. Voir Gautier, professeur à l'Université de Genève : Un nouveau motif de révision dans la ptocédure genevoise, dans la Revue pénale suisse de 1898, p. 91 et s.
2. Voir dans ce sens : Cass. crim., 12 avril 1855, P. 55.1.452; 2 juillet 1857 P. 58.823; U'- juillet 1858, P. 59.583; 22 novembre 1861. P. ^2.403; 11 mai
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La loi nouvelle écarte celte jurisprudence, critiquée du reste \ et l'application de l'article 147 du Code pénal à ces usurpations de nom et d'état civil, dont elle fait un délit correctionnel particulier, — mais elle maintient la condition que cette usurpation porte sur un nom appartenant réellement à un tiers ; car le délit consiste, non pas seulement à usurper un nom auquel on n'a pas droit, mais à déterminer ou chercher à déterminer, par cette usurpation, l'inscription d'une condamnation au casier d'un tiers, — La loi punit, du reste, non seulement le prévenu ou accusé, mais encore toutes les personnes qui, par de fausses déclarations, l'aident dans sa fraude. La loi de 1900 a élargi les conditions d'existence du délit en punissant la fraude, non seulement lorsquelle a déterminé, mais même lorsqu'elle était susceptible de déterminer l'inscription de la condamnation au casier d'un tiers ; en sorte que la fraude est aujourd'hui punissable dès qu'elle est découverte bien qu'elle n'ait pas abouti. En réalité, le délit puni par la loi de 1899 consiste à avoir déterminé l'inscription d'une condamnation au casier d'un tiers au moyen de l'usurpation de son état civil ; la loi de 1900 a ajouté la répression de la tentative de celte détermination d'inscription par le même moyen. — Mais il faut toujours que l'état civil usurpé appartienne à un tiers pouvant avoir un casier judiciaire, c'est-à-dire à une personne réellement existante et vivarite ^.
Si cette usurpation de nom a cessé d'être un crime de faux et est devenue un simple délit correctionnel, un faux peut en fait être commis pour arriver à celte usurpation d'état civil, par fabrication de pièces fausses ou altération des pièces produites; la loi réserve, pour ce cas, l'application des peines ordinaires du crime de faux.
La loi de 1899 a ainsi donné satisfaction aux critiques adressées autrefois à la jurisprudence par M. Blanche, ancien premier avocat général à la Cour de cassation. Il reprochait à la jurisprudence de ne pas distinguer le cas où l'inculpé s'est borné à prendre un faux nom et celui où il a signé de ce faux nom ses interrogatoires ; si l'inculpé n'a j)as signé, il n'y a pas les éléments du faux, disait M. Blanche ; il y aura aujourd'hui le délit correctionnel spécial prévu et puni par l'article 11 de la loi du 11 juillet 1900, lorsque l'inculpé aura pris le nom d'un tiers et aura ainsi exposé ce tiers à l'inscription de la con-
1865, P. 66.445; 8 décembre 1870, P. 71 774 ; 4 décembre 1873, S. 74.1.40, P. 74.63; 9 janvier 1875, P 75.555; 15 janv 1898, S. P. 99.1.64.
Voir Blanche, Etudes sur le Code pénal, 111, n
2. Voir sur ce poiut et sur celui de tentative de fraude avec rétractation spontanée de l'inculpé avant le jugement, Limoges, 21 mars 1901 et 26 décembre 1901 (S. P. 02.2.29 et 300).
damnation à son casier judiciaire, il n'y aura aucun délit si le nom usurpé est un nom de fantaisie qui n'appartient à aucune personne déterminée. — Si l'inculpé a signé, il y a faus>e signature et crime de faux; dès lors il faudra appliquer l'article 147 du Code pénal ^t non plus l'article H de la loi de 1900. — Mais alors faut-il encore exiger, comme le faisait autrefois, la jurisprudence que l'inculpé ait pris le nom réellement porté par une personne déterminée et signé de ce nom ou bien le faux existera-t-il encore dans le cas où l'inculpé aura pris le nom d'une personne imaginaire et signé de ce nom de fantaisie ? La jurisprudence se fondait, pour restreindre l'application des peines du faux au premier cas, sur cette considération que le préjudice est un élément essentiel du crime de faux et que dans ce cas seul le préjudice existe. M. Blanche répondait que dans le cas où l'inculpé a pris un nom imaginaire et signé de ce nom, le faux existe encore, parce qu'il y a préjudice pour le corps social dont la sûreté est intéressée à ce que les malfaiteurs soient condamnés sous leur véritable nom, — La jurisprudence nous paraît plus conforme aux droits individuels de l'inculpé et au principe moderne qu'il n'est pas tenu de dire la vérité, qu'il peut impunément mentir, soit oralement, soit par écrit.
§ 3. — Erreurs commises dans les bulletins n° 2 et n^ 3. Force probante de ces bulletins
344. — Des erreurs peuvent être commises dans la rédaction des bulletins n** 2 et n* 3 qui sont des extraits, l'un complet, l'autre partiel des bulletins n" 1.
Ces erreurs peuvent provenir, soit des erreurs des bulletins n° 1 reproduites dans les bulletins n°* 2 et 3, soit d'erreurs de rédaction des bulletins n"' 2 et 3, soit enfin de l'inscription dans le bulletin n* 3 de condamnations qui ne doivent pas y figurer d'après les articles 7 et 8 de la loi de 1899.
Les erreurs tenant à la rédaction défectueuse des bulletins n° 1 seront redressées conformément aux règles précédentes et en suivant la procédure fixée par les articles 14 et 16.
Quant à la rectification des erreurs propres a«ix bulletins n°* 2el3, il faut, avant de rechercher comment elle aura lieu, déterminer la force probante de ces bulletins à l'égard de l'intéressé.
Le bulletin n° 2 peut être opposé à l'intéressé : — 1*" au cours d'une poursuite répressive dirigée contre lui, pour établir son état de récidive, soit au point de ?ue de l'application des articles 56, 57
et 58 du Code pénal, soit au point de vue de l'application de la relégalion et de Tarlicle 4 de la loi du 27 mai 1885 ; — 2° à l'occasion de l'exercice d'un droit politique ou civique, de l'incorporation ou de l'engagement volontaire dans l'armée. — Le bulletin n" 3, réclamé et obtenu par l'intéressé lui-même, peut être produit par lui à l'appui d'une demande d'emploi dans une administration ou chez un particulier.
Si ces bulletins mentionnent une condamnation créant l'état de récidive, entraînant une ou plusieurs incapacités, empêchant Tincorporation dans l'armée régulière ou de nature à entraîner le refus de l'emploi sollicité, et si l'intéressé soutient que cette mention est erronée et qu'il n'a pas encouru la condamnation relevée ou que le bulletin n° à ne doit pas, en vertu des articles 7 et 8 de la loi, contenir l'indication de cette condamnation, quelle est la force probante de ces bulletins et comment peut-elle être contestée? Comment pour le bulletin n° 3, l'intéressé peut-il réclamer et obtenir, s'il y a lieu, l'application des articles 7 et 8 qu'il prétend avoir été méconnus?
A. — Force probante des bulletins du casier judiciaire.
345. — a) Pour la récidive. — La jurisprudence, avant la loi du 5 août 1899, avait, au point de vue de la récidive, déterminé la force probante de l'extrait du casier judiciaire de l'inculpé, contenu dans le dossier, par les distinctions suivantes: cet extrait ne peut, par lui seul, faire preuve de la condamnation et de l'état de récidive, qui en résulte ; la seule dénégation de l'inculpé suffit à écarter la production du bulletin et oblige le ministère public à produire un extrait du jugement ou de l'arrêt qui a prononcé cette condamnation '. Mais si l'inculpé ne conteste pas l'existence de la condamnation etreconnait l'exactitude du renseignement fourni par l'extrait du casier, la preuve est suffisante ; son aveu qui seul n'aurait pas suffi à établir légalemennt l'existence de la condamnation ^, donne à l'extrait du casier la force probante que celui-ci n'avait pas en cas de dénégation *. Cet aveu peut être du reste tacite et il suffît que l'inculpé ne conteste pas l'exactitude de l'extrait de son casier judiciaire. Cependant, pour l'application de la relégalion, la jurisprudence ne se contente pas du silence de l'inculpé ; elle exige qu'il soit
1. Cass., 21 septembre 1882, P. 84.1.396, S. 84.1.170. — 3 mai 1887, S. 88.1 348, P. 88.1.821.
2. Cass., 28 lévrier 1846, P. 46.2.41; Cass. civ., 9 mars 1904, S. P. 04.1.463.
mis en demeure de reconnaître ou de contester les mentions de cet extrait '\ Les motifs de ces distinctions sont les suivants : — 1° la preuve d'une condamnation doit résulter on principe de l'extrait officiel du jugement ou de l'arrêt qui l'a prononcée ; le bulletin n° 1 déposé au grelTe de l'arrondissement d'origine n'est qu'un extrait de cet extrait, et le bulletin n° 2 opposé à l'inculpé n'esl lui-même fju'un extrait de ce bulletm n° 1 ; le bulletin n"2, n'élanl qu'un certificat délivré sur l'extrait d'un document original, n'a d'autre valeur que celle d'un simple renseignement, qui ne dispense pas de la production de l'original si elle est réclamée et s'il y a contestation, par application de la règle des articles 1334 et 133"')-4° du Code civil ; — 2" l'institution du casier judiciaire n'ayant été organisée qu'adminislralivement et par de simples circulaires ministérielles et n'ayant reçu aucune sanction législative, ses extraits ne peuvent constituer que de simples renseignements, qu'une simple dénégation suffit à écarter; — 3° si, dans les cas ordinaires, l'absence de dénégation et le silence de l'inculpé suffisent à donner à l'extrait du casier judiciaire la force probante qui lui manque, la reconnaissance expresse et l'aveu formel sont nécessaires lorsque la relégation est encourue, à cause des garanties spéciales dont la loi du 27 mai 1885 a voulu entourer les individus exposés à l'application de la peine perpétuelle qu'elle édicté ^.
Ces distinctions seront-elles encore applicables maintenant que l'institution du casier judiciaire est réglementée par la loi ?. — La raison tirée du caractère purement administratif et non légal du casier judiciaire a disparu aujourd'hui. Mais il reste encore celle tirée de ce que le bulletin n" 2 opposé à l'inculpé n'est qu'un extrait des bulletins n" 1, qui ne sont eux-mêmes que des extraits des jugements et arrêts ayant prononcé les condamnations: des erreurs peuvent être commises dans la rédaction de ces extraits successifs et il est raisonnable de continuer à leur appliquer, malgré leur reconnaissance légale, le principe fort sage des articles 1334 et 1335-4'* du
1. Cass., 4 février 1860, P. 01.219 ; 7 juillet 1870. P. 78.438 ; 10 avril 1880. P. 81.1.184, S. 81.1.91.
2. Cass., 4 février 1887, P. 87.1, 31ô ; 4 février. 22 avril et 8 juillet 1887, P. 8S.1.821 ; 7 juillet 1887, P. 88.1.1199: 16 mars 1889, P. OO.l.t'ô. S. 90.1.41 : 3 février 1900, S. P. 02.1,539.
3. En pratique, avant la loi du 5 aoiU 1899, dans certains parquets, on joignait à la procédure les extraits des jugements et arrêts ayant prononcé des condamnations antérieures contre le prévenu. — Pendant quelque temps même, après l'arrêt de la Cour de cassation du 25 février 1897 qui exigeait, pour l'existence de la récidive, que la peine eût été subie suprà, n» 292\ on loignait également un extrait d'écrou Cire, du proc. de la Rép, de la Seine du 8 juin 1897.— Journal des Parquets, 4897, 3.180),
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Code civil. Il a fallu, pour écarter ces articles et donner aux extraits des registres de l'état civil la force probante de leur conformité aux actes originaux, une disposition de loi formelle, celle de l'article 45 du Code civil '. Cette disposition n'existe pas dans la loi du 5 avril 1899 pour les extraits du casier judiciaire ; ces extraits restent donc soumis au droit commun des articles 1334 et 1335-4° du Code
La simple dénégation ou contestation de l'inculpé suffira dès lors encore aujourd'hui pour enlever aux bulletins n" 2 toute force probante et pour obliger le ministère public à recourir au texte original de la condamnation ^.
346. — b) Pour les incapacités. — La jurisprudence a déclaré que celui qui veut exercer undroit politique ou civique, notamment un droit électoral, n'a pas besoin de produire son casier judiciaire et de justifier qu'il jouit de ses droits civils et politiques ^ parce que la capacité est présumée jusqu'à preuve contraire; mais on peut, pour l'empêcher d'exercer ses droits, lui opposer un extrait de son casier judiciaire et, d'après l'article 4 de la loi/de 1899 et 1900, les administrations publiques de l'Etat peuvent, pour V exercice des droits politiques, se faire délivrer des bulletins n° 2 qui ne comprennent que les décisions entrainant des incapacités prévues par les loi X relatives à l'exercice des droits politiques. — Quelle sera la force probante de ce bulletin ? Suffira-l-il, pour l'écarter, de nier son exactitude, comme dans le cas de récidive? — Nous ne le croyons pas. La situation est différente au point de vue de l'application de la théorie des preuves : dans les cas de récidive prétendue, c'est à celui qui prétend que cette récidive existe, c'est-à-dire au mi-
Demolombe, î, 317 et 318 ; Aiibi-y et Rau, § 65, note
2. Le casier judiciaire ayant acquis une existence légale depuis la loi du 5 août 1899. une circulaire du garde des sceaux du 10 août i^W {Journal des Parquets, 1900.3.145; a déclaré qu'il était inutile de joindre à la procédure un extrait des condamnations et que le bulletin n» 2 serait désormais suffisant. Cependant il en sera aulrement et l'extrait deviendra nécessaire, en cas de dénégation et de contestation de l'inculpé (Voir dans le même sens, Paris, 18 mai 1900, Journal des Parquets, 1900.2.49) ; le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté par la Cour de cassation le 7 juillet 1900. Adde. Cass. 3 février 1900, S. P. 02.1.539. — La force probante du bulletin n" 2 n'a donc pas été augmentée depuis la loi de 1899 {Contra, Le Poittevin, Journal des parquets, 1900.1.107 et ss. ; le Casier judiciaire, n^s 326 et 327, p. 308 à 316). — La circulaire du 10 août 1900 {Journal des parquets, 1900.3.145;, supprime également la production de l'extrait d'écrou rendu inutile par le changement de jurisprudence de la Cour de cassation depuis l'arrêt du 18 février 1898 (Voir suprà, n» 292). Une circulaire du 16 mars 1907 [Journal des Parquets, 07. 3.167) confirme celle de 1900 même pour les relégables qui n'ont pas formellement reconnu leurs condamnations.
3. Cass., 8 avril 1884, P. 84.1.107, S. 84.1.436; 2 mai 1892, S. et P.92.1.59I.
nislère public à en étabjir l'existence par un moyen de preuve suffisant et le bulletin n° 2 ne remplit pas cette condition en cas de dénégation de l'inculpé, il ne sert que de renseignement et ne fait naître qu'une simple présomption (jui n'a pas la force d'une preuve; — lorsqu'un particulier veut exercer un droit, il doit prouver qu'il est capable ; il est vrai que la capacité se présume et que c'est pour cette raison qu'on le dispense de produire son casier judiciaire; mais lorsqu'on lui oppose un bulletin portant une condamnation qui le frap|,e d'incapacité, ce bulletin crée contre lui une présomption qui, retournant la charge de la preuve, le met en demeure d'établir sa capacité et l'oblige à prouver l'inexactitude de ce bullelin n° 2. — Du reste la loi de 1899 el 1900 pour la confection des lisles électorales et l'exercice des droits électoraux, ordonne, dans son article 5, alinéa 2, l'envoi, à l'autorité admiiiistralive du domicile de tout Français ou de toul étranger domicilié, d'un duplicata de chaque bulletin n° 1 constatant une décision qui entraîne la privation des droits électoraux. Lorsque ce bulletin sera opposée celui qui réclame son inscription sur les listes électorales, s'il conlesie l'exactitude du bulletin n° 1 original, il devra suivre la procédure organisée par l'article 14 de la lui et s'adres>er au tribunal ou à la Cour qui a rendu la décision. S'il invoque seulement une erreur dans la copie du duplicata, on procédera comme en cas de constatation de l'exactitude du bulletin n° 2.
347. — Pour V incorporalion el l'engagement volontaire dans Varmée. — Aux termes de l'article 4 de la loi du 21 mars 1905 sur le recrutement de l'armée, certaines condamr)ations emportent exclusion de l'armée avec mise à la disposition des ministres de la marine et des colonies ; d'après l'article y de la même loi, d'autres condamnations, sans emporter cette exclusion, déterminent l'incorporation dans les bataillonsd'infanlerie légère d'Afrique. — D'après l'article 50 de cette loi, celui qui veut contracter un engagement volontaire dans l'armée doit justifier, par la produclion d^un extrait de son casier judiciaire, qu'il n'a pas encouru certaines condamnations qui ne lui permettraient de s'engager que dans les bataillons d'infanterie légère d'Afrique. — L'article 93 de cette loi, confirmant la disposition de la loi du 1'''" mai 1897, autorise l'engagement volontaire et l'incorporation dans l'armée des condamnés qui ont obtenu le bénéfice du sursis par application de la loi du 20 mars 1891.
Les particuliers ne pouvant plus aujourd'hui obtenir eux mêmes de bulletin n° 2 *, l'auiorilé militaire sera désormais fixée sur la
1. C'est donc pas erreur que l'art. 50 de la loi du 21 mars 1905, reprodui-
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situation pénale ries appelés, et de ceux qui veulent contracler un engagement volonlaire, snit par Tenvoi d'un duplicata du bulletin n°l, conformément à l'article o alinéa 1 de la loi 1899-1900, soit par la délivrance à elle faile du bulletin n° 2. Si l'intéressé conteste la sincérité et l'exactitude du buUeliu n° 1 original, il devra recourir à la procédure de l'article 14 de la loi. — S'il invoque une erreur dans la copie du duplicata ou dans la rédaction du bulletin n" 2, cette procédure n'est plus applicable.
B. — Rectification des duplicata des biclletins n" 1 et des bulletins n° 2.
348. — Les inexacliludes de ces divers bulletins provenant d'erreurs de copie ou de rédaction, il suffira de recourir à l'original des bulletins n° 1 pour les relever. A cet effet l'intéressé s'adressera, par voie administrative, au procureur de la République du tribunal d'origine, qui a la surveillance directe du casier judiciaire, pour obtenir la vérification.
C. — Rectification des bulletins n
349. — Le bulletin n° 3 délivré aux personnes qu'il concerne (art. 6j, ne devant plus aujourd'hui faire mention de toutes les condamnations encourues et inscrites au bulletin n° 1 (art. 7 et 8), celui qui s'est fait délivrer ce bulletin, pour obtenir une place dans une compagnie ou un emploi chez un particulier, pourra prétendre que certaines condamnations ne doivent pas figurer dans ce bulletin et que les dispositions des articles 7 et 8 delà loi de 1899 ont été violées. — H devra tout d'abord réclamer adminislrativement au procureur de la République. Mais si ce magistral n'accueille pas favorablement la réclamation, comme il ne s'agit plus ici d'une simple vérification matérielle, mais d'une question de droit, de l'interprétation et de l'application de la loi, il faudra soumettre la difficulté à un tribunal. Quel sera le tribunal compétent ? La loi de 1900, comblant une lacune de celle de 1899, attribue compétence sur ce point au tribunal correctionnel du lieu du domicile ou du lieu de la naissance ; la procédure est la même que pour les rectifications des bulletins ji° 1 (art. 15 et IG). — Quant au bulletin n° 3 portant
sant mal à propos sur ce point, les dispositions de l'art. 59 de la loi du 15 juillet 1889, exige que celui qui veut s'engager dans l'armée produise luimême un extrait de son casier judiciaire.
CASIER JUDICIAIRE ')2-i
néant, il peul bien créer au profit du litiilaire une présomption de capacité, mais cette présomption peul tomber devant la preuve contraire, parce que le défaut de mention d'une condamnation sur ce bulletin n'implique pas nécessairement soit l'absence de toute condamnation, soit la réhabilitation d'une condamnation prononcée et la cessation des incapacités que cette condamnation avaient entraînées '.
SECTION V. — Application pratique de la loi.
350. — Les détails de la mise en pratique de la loi, notamment la réglementation des conditions dans lesquelles doivent être demandés, établis et délivés les bulletins n"*' 2 et 3, les droits alloués au greffier, ont été fixés par un règlement d'administration publique du 12 décembre 1890 complété, depuis la loi du 11 juillet 1900, par un autre règlement du 13 novembre 1900 et par des circulaires du Ministre de la justice du 15 décembre 1899 et du 30 novembre
SECTION VI. — Réiiiiiiué des règles concernant la preuve de la condamnation qui sert de premier ternie à la récidive.
Ces règles peuvent se résumer ainsi
1" La preuve est à la charge du ministère public. Mais la juridiction répressive doit prononcer les peines de la récidive dès que la preuve en est acquise aux débats et il n'est pas nécessaire que le ministère public en requière formellement l'application ;
2° Cette preuve se fait par la production du bulletin n°2 du casier judiciaire joint à la procédure. Mais en cas de dénégation du prévenu ou de l'accusé, l'expédition du jugement ou de l'arrêt de condamnation doit être produit. Lorsque la relégation est encourue, la jurisprudence exige que le prévenu ou accusé soit mis en demeure, par la communication du bulletin n" 2, d'en reconnaître ou d'en contester l'exactitude.
3° Le tribunal ou la Cour, pour pouvoir appliquer les peines de la récidive, doit, en vertu du principe que toute décision judiciaire doit être motivée, spécifier chacune des circonstances constitutives de
1. Voir Cass. clv., 2ô mars, 2 avril, 27 avril 1900 (S. et P. 01.1.365 et Ja note critiquant quelques-unes des solutions de ces arrêts).
l'état de récidive : date et cause de la condamnation antérieure, pour prouver que les conditions du délai de rechute et d'idenlité ou similitude des délits existent ; nature et durée de la peine précédemment prononcée, pour savoir s'il y a récidive et s'il y a grande ou petite récidive correctionnelle : iriévocabilité de la condamnation nécessaire à l'existence de la récidive. Lorsque la relégation est encourue, Ja décision qui la prononce doit viser toutes les condamnations antérieures une à une par leur date, indiquer le lieu où elles ont été prononcées, la juridiction dont elles émanent, la nature des délits et la durée des peines prononcées ; enfin, depuis l'arrêt des Chambres réunies du 26 février 1889 {suprà n" 321), cette décision doit constater que les condamnations antérieures sont définitives, que chacun des faits qui ont motivé les condacnnations successives est postérieur à la condamnation précédente devenue définitive et que les peines n'ont pbs été confondues.
II. — Preuve de Pideniité. — Anthropométrie. — Photographie judiciaire.
352. — Pour établir l'état de récidive d'un inculpé ou accusé, il ne suffit pas de produire un docunier»t écrit, fut-il authentique, bulletin n° 2 du casier judiciaire, expédition d'un jugement ou arrêt, porta^nt mention d'une condamnation antérieure. H faut encore démontrer que l'inculpé et l'accusé actuellement jugé est celui-là même contre lequel la condamnation antérieure a été prononcée. La preuve est à la charge du ministère public.
Lorsque l'état civil porté au bulletin ou extrait produit concorde avec celui de l'inculpé ou accusé et (|ue celui-ci ne conteste pas que la condamnation antérieure lui soit applicable, il n'y a pas de difficulté et la preuve est faite.
Il en est autrement dans les cas contraires. Plusieurs hypothèses peuvent se présenter.
1° L'inculpé ou accusé, sans dissimuler son identité, nie avoir été anléripurement condunué et prétend que la condamnation produite contre lui, quoique correspondant à son état civil, ne lui est pas applicable, par suite d'une erreur, d'une confusion ou d'une fraude. — II devra, pour faire rectifier son casier judiciaire, se pourvoir, conformément aux articles 14 et 16 de la loi du H juillet 1900, devant la juridiction qui a prononcé la première condamnation ;
2" L'inculpé ou accusé dissimule stm identité et a comparu plusieurs fois en justice sous des noms différents. Il faut commencera rechercher et à établir sa véritable individualité, constater les di-
verses condamnations prononcées antérieurement contre lui sous des noms différents et faire reeliHer. après ces eoastalations, ces condamnations et les casiers judiciaires dressés en conséqnenee. Ces rectifications seront faites, par les soins du ministère public, en suivant la procédure établie par les articles 14 et 16 de la loi du 11 juillet 1900.
La recherche et la constatation de l'identité sera faite par le tribunal saisi de la poursuite, puisque cette constatation est un des éléments de l'état de récidive que ce tribunal doit apprécier. Si le prévenu ou accusé a été antérieurement condamné sous son véritable nom et n'a dissimulé sa personnalité que dans la seconde poursuite, son identité reconnue, il n'y a pas lieu de rectifier la condamnation antérieure qui lui est applicable et la récidive est prouvée. Si le récidiviste a pris successivement plusieurs faux noms dilîérents, son individualité prouvée devant le tribunal saisi de la poursuite, il faut, avant de constater son état de récidive et pour l'établir, faire rectifier les condamnations précédentes par les tribunaux qui les ont prononcées, conformément aux articles 14 et 16 de la loi du 11 juillet 1900.
3" Enfin, s'il y a lieu d'établir l'identité d'un individu, qui. après avoir été condamné et, en cours de peine, s'est évadé, il faudra suivre la procédure organisée par les articles 518 et 519 du Code d'instruction criminelle,
La reconnaissance et la preuve de l'identité se feront par tous les moyens possibles. Les moyens les plus [)réi:is et actuellement prati- <[ués sont V identification anthropométrique et la photographie judiciaire.
SECTION I. — IdentiUcalioii aniliropouiétrique.
§ 1. — Notions générales.
353. — La preuve matérielle de certaines condamnations fut autrefois imprimée sur le cor()s même du condamné, en vue de sa récidive future, à l'aide de la flétrissure par la marque avec un fer rouge sur une épaule de certains signes (llpur de lis autrefois) ', ou de certaines lettres (V pour les voleurs, G.\L pour les galériens, d3puis la déclaration du 4 mars 1724 ^ ; R pour les récidivistes de
1. Muyart de Voiiglans, Institutes au droit criminel, p. 409.
Jousse, I, p. 57 et
crimes, F pour les faussaires et faux nionnayeuis, d'après la loi du 24 floréal an X ; S pour les auteurs de menaces écrites d'incendie sous condition, d'après la loi des 12-22 mai 1806 ; T P pour les condamnés aux travaux force's à perpétuité, T pour les condamnés aux travaux forcés à temps, F pour les faussaires, en vertu de l'article 20, du Code pénal de 1810). La marque n'a disparu de notre législation que par la révision du Gode pénal, le â8 avril 1832 (art. 12).
Les moyens employés pt^ndant longtemps pour reconnaître les malfaiteurs et constater l'identité, signalements ordinaires, dont les renseignements peu nombreux et vagues pouvaient s'appliquer à un grand nombre d'individus ; témoignages et attestations de personnes ayant antérieurement connu l'inculpé, simples particuliers, magistrats, gardiens et fonctionnaires de l'administration pénitentiaire ; pho(ograj)hies, etc., manquaient de [)récision et exigeaient des recherches tellement longues et difficiles, qu'on ne pouvait y recourir en pratique ou y avoir confiance ^.
Vanthro'pomélrie a. permis d'atteindre, en cette matière, une précision d'une rigueur mathématique, une simplification et une rapidité du recherches merveilleuses.
Le premier qui ait eu l'idée de V anthropométrie est Quételet, directeur de l'Observatoire et secrétaire perpétuel de l'Académie royale de Helgique, qui, en 1871, publia son remarquable ouvrage intitulé * VAnthropoinélrie ou mesure des différeiites facultés de V homme, et fit de nombreuses recherches anthr<q)ométriques, dont les résultats ont été consignés dans les Bulletins de l'Académie. Mais il ne songea pas à utiliser ses découvertes pour l'identification des criminels.
L'application très ingénieuse et éminemment utile des principes scientifiques de l'anthropométrie à la recherche et à la reconstitution de l'identité des malfaiteurs est l'œuvre d'un savant français, M. Alphonse Bertillon, chef du service d'identification au Déf)ùt de la Préfecture do police, fils du D"^ Hertillon, professeur de démographie à l'Ecole d'anthropologie et un des fondateurs de cette Ecole.
Le système scientifique d'identification par le moyen des signalements anthropométriques, qui donne des résultats d'une certitude absolue et a facilité de nombreuses reconnaissances demeurées juS'jue-là impossibles, porte aujourd'hui le nom de son auteur, Bertillonnage. Proposé à l'administration dès 1879, il fut inauguré au Dépôt en décembre 1882 par M. Gamescasse, préfet de police, M. Vel-Durand, secrétaire général et le regretté M, PuibarauJ, chef
1. Cf. le récit d'une erreur de reconnaissance sur photographie di-vant un des tribunaux correctionnels de Londres dans la Rev. pénit., 1887, p. 869.
de cabînef. puis inspecteur général des services administratifs au Ministère de l'Intérieur et délégué au Bureau des recherches delà Préfecture de police. Des circulaires ministérielles du 13 novembre 1885, du 7 mars 1887, du 28 août 1888, du 25 août 1893 ', étendirent la nouvelle méthode d'identification à toutes les prisons de la France, l'appliquèrent à tous les individus incarcérés - et organisèrent la centralisation à Paris de toutes les fiches signalétiques dressées dans les diverses prisons. La pratique des procédés d'identification anthropométrique est enseignée aux gardiens et aux agents de la police des recherches à Paris ^.
M. Bertillon a exposé le fonctionnement de son système au congrès pénitcnliaire international et au congrès d'anthropologie criminelle tenus à Rome en 1885 *. Les détails d'application sont enseignés par lui dans des instructions signalétiques accompagnées d'un album descriptif et photographique, dont un exemplaire est déposé dans toutes les prisons. — Le congrès pénitentiaire international de Paris de 1895 (2^ section, l'"" question), après étude faite par une commission des diverses opérations anthropométriques au Dépôt de la Préfecture de police, a exprimé le vœu d'une prompte entente internationale relative à l'unification des procédés anthropométriques ". — Enfin un exposé des divers partis qu'on peut tirer de ces procédés a été fait au congrès d'anthropologie criminelle de Bruxelles de 1892 par M. de Ryckère, substitut du procureur du roi de Bruges *.
Le système d'identification anthropométrique de M. Berlillon est actuellement adopté par tous les Etats de l'Europe, à l'exception de la Turquie. En Italie, où un appareil spécial de mensuration, le
i. Code pénitentiaire, X, p. 268, XII, p. 27, 321, XIV, p. 358,
2. Une circulaire du 23 mars 1897, rendue à la suite d'une interpellation à la Chambre des députas pour abus de meosuration sur la perconne d'un dépul<?, excepte de la mensuration les personnes arrêtées pour motifs politiques, celles incarcf^rèes à la requête des familles, celles dont la notoriété publique est incontestable, les condamnés de simple police, pour délits de presse ou politiques. — En cas de doute, le gardien-chef doit en rél'érer au préfet, sous-préfet et procureur de la République.
Gode pénitentiaire, t. XIV, p. 314 et ss., 332 et ss
i. Actes du Congrès pénit. intern. de Rome, I, p. 689 et ss. ; Actes du Congrès d'anthrop. orim. de Rome de 1885. p. 151 et ss.
5. Actes du Congrès pénit. intern. de Paris de 18^, I, p. 259, III, p. 7 à 30, VI, p. 197 à' 201, 273 à 279; Rev. pénit., 1895, p. 1014.
6. Actes du Congrès d'anthropologie criminelle de Bruxelles de 1892, p. 97 à 106, 231, 246, 289, 443, à 448, 463, 481. Voir également la communicaiion faite au (longrès de l'Union internationale de droit pénal tenu à Linz en aoi\t 1895 [Bulletin de l'Union, 1896, p. 102 k 108). D'intéressants renseignements sur le fonctionnement du système anthropométrique, accompagnés de
tachy-anthropo mètre, a été inventé et décrit par MM. Cico^nani, directeur général des prisons, Anfosso et Sergi, professeur d'anthropologie à l'Université de Rome S l'anthropométrie fonctionne à la prison de Rome de Regina cœli -. Le Berlillonnage est également appliqué aux Etats-Unis, dans la République argentine, au Japon.
§ 3. — Principes et fonctionnement de l'identification anthropométrique ^.
354. — Le fonctionnement du système anthropométrique comprend deux parties fondamentales et distinctes :
i" Le releué du signalement humain, c'est-à-dire la description et la notation, à l'aide de méthodes d'une rigoureuse précision empruntées à l'anatomie et à l'anthropologie, des caractères les plus propres à différencier un homme de ses semblables et à constituer son individualité physique;
2° La classification sériée des signalements, opérée de telle sorte qu'on puisse toujours, avec facilité et certitude, isoler un signalement donné à travers des milliers d'autres et conclure sans hésitalion ni possibilité d'erreur de l'identité du signalement à l'identité de l'individu.
I. — Relevé du signalement humain. — Principes
355- — Le relevé du signalement humain repose sur les deux principes suivants :
1° Il n'est pas possible de trouver deux hommes absolument identiques dans toutes leurs particularités ;
gravure-i, ont été donnés : 1° dans V Abnanach Hachette de 1896, p. 374 ; — 2" dans les Lectures pour tous (Revue universelle iliustrée, Hachette) de 1901, p. 539 à 546.
1. Anfosso, II Casellario giudiziale centrale (Torino-Bocca, 1896;, p. 18 et ss. — Sergi, Un nouvel appareil anlhroponiétrique (Rome, 1895).
2. Scuola positiva, 1897, p. 703. — Florian, Dei reati e délie pêne (.Milano,
3^. Bertillon, Instructions signalétiques (Melun, Imprimerie administrative, 1893). Niceforo, professeur à l'Université nouvelle de Bruxelles, agrégé à la Faculté de droit de Naples ; la police et l'enquête judiciaire scientifiques (Paris 1907), ch. viii, p. 289 et s. — Edmond Locard, Docteur en Médecine, Licencié en droit, ancien préparateur au laboratoire de Médecine légale de l'Université de Lyon, l'identification des récidivistes (Paris, Maloine, 1909). — liev. pénit., 1882, p. 840; 1885, p. 187; 1887, p. 272, 630, 869; 1888 p. 496 et 497; 1891, p. 77, 1895, p. 271, 924, 1014,1354; 1896, p. 174, 346 ; 1904. p. 147, 344, 577, 794 ; 1906, p. 162. 1897, p. 409, 620, 1898, p. 1251 ; 1899, p. 1083 ; 1900, p. 1552; 1901, p. 617; Répert. génêr. alphab. de droit français, t. XXIV, V» Identité, n"» 63 k 177.
2° Cerlaines dimensions analomiques du corps, certuins signes et certaines particularités relevé» sur le corps ne si^ modifient pas chez les adultes et |)iMivent être notés «Tvec une précision durable.
Le relevé du signalement se compose de trois opérations successives : — 1" cerlaines mensurations corporelles exprimées en chiffres, constituant Ih sifpialemenl a7ithropométriqiie ; — 2" la description morphologique exacte de hi personne, ou signalement descriptif; — 3" la description délai liée des signes particuliers : cicatrites, tatouages, verrues, nœvi grains de beauté), etc., relevés sur diverses parties du corj)s, ou signalement des marques particulières auxquelles sont aclueUemenl ajoutées les impressions digitales.
A. — Signaleme7it anthropométrique. — Mensuration corporelles .
356 — Les mensurations corporelles, qui constituent le signalement anthropométrique, sont les suivantes:
357. — a) Mesures relevées sur Vefisemble du corps, comprenant : — 1" la grandeur du corps ou taiUe de V homme debout ; — 2° Venvergure. des bras ou longueAir des bras étendus en croix; — 3" la loiiguew du buste ou hauteur de l'homme assis.
358- — b) Mesures relevées sur la tête comprenant : — la longuew^ de la tête ou diamètre antéro-postérieur, c'est-à-dire la distance horizontale qui sépare la racine du nez (concavité transversale en haut du nez, entre les yeux, à la base du front) du point le plus saillant du milieu de derrière la tète , — 2° la largeur de la tète ou diamètre transversal, c'est-à-dire la dislance horizontale qui sépare les deux points les plus saillants de l'attache supérieure de chaque oreille ; — 3° la lojigueur de l'oreille droite ou dislance horizontale qui sépare le bord supérieur de l'oreille du point extrême du lobe [vulgo goutte de l'oreille) ; — 4" le diamètre bi-zygomaiique, ou dislance horizontale niaximum qui sépare les deux zygomes (bandes osseuses ou arcades qui s'étendent de l'os de la pommette jusqu'au dessus du trou auditif) ; elle a remplacé depuis 1894 la mensuration trop difficile et incertaine de la largeur de l'oreille.
359. — c) Mesures relevées sur les membres com|)renant : — 1° la longueur du pied gauc'ie ; — 2*^ la longueur du doigt médius gauche ; — 3" la longueur du doiqf auriculaire gauche ; — 4" la longueur de la coudée gauche, c'esl-à-dire de l'avant-bras prise de l'extrémité cubitale du coude jusqu'à l'extrémité digitale du doigt le plus long de la main.
360. — Instruments et mobilier de mensuration. — Le mobilier de mensuration se compose de» objets suivants : — 1" un mètre en
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bois, gradué par millimètres, de t à 2 mètres, fixé contre le mur à 1 mètre au dessus du sol, pour la mensuralion de la taille ; — 2" un demi-mètre en bois gradué par millimètres de 0 m. 70 à 1 m. 20, fixé contre le mur à 0 m. 70 au-dessus d'un escabeau, pour la mensuration du buste ; — 3° un escabeau fixé au mur où le sujet s'assied pour celle dernière mensuration ; — 4" une équerreen bois pour la mensuration de la taille ou du busle, que l'on Tait glisser contre la toise el que l'on appuie sur le sommet de la lête du sujet ; — 5" une feuille de papier quadrillé ou de toile cirée graduée, fixé sur un pan de mur, de 2 mètres de long, à 1 m. 50 ou 1 m. 65 au-dessus du sol, pour la mensuration de l'envergure ; — 6° un tabouret mobile, sur lequel on fait placer le pied du sujet pour !e meusurer el sur lequel le sujet s'assied pour la mensuralion de la lête ; — 7" une table tréteau de 1 m. 10 de hauteur avec poignée à la traverse supérieure, pour la mensuration de la coudée et servant également de point d'appui au sujet pour la mensuration du pied.
Les instruments de mensuration sont : — l'un compas d'épaisseur ou compas de tête, en fer nickelé, à branches recourbées et à pointes arrondies, avec un demi-cercle unissant les deux branches, gradué du 12° au 22° centimètre et portant une vis qui permet de fixer les branches à la dimension trouvée ; ce compas sert à la mensuration de la longueur et de la largeur de la lèle et du diamètre bizygomatique ; — 2° un petit compas ou petite règle à glissière, en fer nickelé et gradué, dit compas d'oreille, pour la mensuralion de la longueur de l'oreille ; — 3' un grand compas ou règle à glissière, grand modèle, en fer nickelé et gradué, dit compas de pied, pour la mensuration du pied, de la coudée, du médius et de l'auriculaire.
La prise des différentes mensurations n'exige que fort peu de temps, deux ou trois minutes. Les résultais de ces diverses opérations sont consignés sur une fiche en carton, dont il sera parlé plus bas.
B. — Signalemeiit descriptif.
361. — Ce signalement consiste dans la description de la personne, avec des mots, à l'aide de la seule observation, sans le secours d'instruments. — Usité de tout temps dans les passeports et permis de chasse, il était tellement vague qu'il ne rendait à peu près aucun service, M. Bertillon lui a donné une précision el une rigueur scientifiques.
Le signalement descriptif ce compose de deux parties : — 1° le relevé des caractères chromatiques ou coloris des organes et des parties colorées importantes du corps ; — 2" le relevé des caractères morphologiques, cesl-h-à'ire des formes de diverses parties du corps.
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Caractères chromatiques.
362. — a) Couleur de l'iris {cerle coloré) de l'œil gauche, et des zones de l'iris composés de Vauréole ou partie confinant à la pupille elde Vx périphérie, circonférence extérieure voisine du blanc de l'œil ou sclérotique.
La classificalion des iris repose sur le principe qu'il n'y a, dans la race humaine, que deux types d'yeux fondamentaux : les yeux impigmenlés et les yeux marron pur ei (\ue \o\ues les autres teintes doivent être regardées comme intermédiaires entre ces deux extrêmes. Les yeux impigmentés sont ceux dont l'iris, examiné de près, apparaît dépourvu de matière jaune orange qui s'observe dans la plupart des yeux : ce sont les yeux bleus des populations du Nord de l'Europe. Les yeux marrons pur ont une teinte unie rappelant l'écorce du marron mûr et frais ; ce sont les yeux noirs ou bruns, suivant l'expression vulgaire, du nègre, de l'Arabe et, en général, des-ttiéridionaux. — Entre ces deux couleurs simples extrêmes, se placent les couleurs composées. M. Bertillon a tracé une échelle de pigmentation et divise les iris en 7 classes, suivant leur coloration ; 1* impigmentés; — 2" pigmentés de jaune ; — 3° d'orange ; — 4° de châtain ; — 5° de marron groupé en cercle ; — 6*^ de marron rayé de verdâtre ; — ^ 7° de marron pur.
h' auréole est décrite dans sa nuance et dans sa forme, — La nuance est définie par celle de son pigment (jauiie, orangé, châtain ou marron) que l'on qualifie, suivant son intensité, de clair, moyen, ou foncé ; ce qui établit une échelle de 12 degrés allant insensiblement du jaune clair au marron foncé. — La forme est dentelée, concentrique ou rayonnante.
Les nuances de la périphérie se divisent en trois catégories : tons azurés ou clairs, violacés-troubles ou intermédiaires, ardoisés ou foncés.
Enfin les particularités et anomalies de l'iris, telles que les taies, doivent être notées.
363. — h) Nuance de la barbe et des cheveux. — Ces nuances sont divisées en 4 classes, allant du blond albinos ou blond très clair au noir pur, en passant progressivement }>ai le blond clair, le blond moyen, le blond foncé, le châtain clair, le châtain moyen, le châtain foncé, le châtain noir. La barbe et les cheveux roux sont classés à pari avec des nuances variables, rouo) acajou ou vif, roux blond, roux châtain, chacune d'intensité variable, clair, moyen, foncé. — A chaque catégorie on peut ajouter le qualificatif grison-
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nant, en indiquant par un trait la prédominance des pails ou cheveux blancs ou colorés.
Enfin on doit décrire : — la nature des cheveux (droits, ondes, bouclés, frisés, crépus, laineux), des poils de la barbe (raides, souples, droits, bouclés, frisés, crépus): — V insertion des cheveuv (circulaire, rectangulaire, en pointes), V implantation de la barbe et sa coupe (naissante, moustaches, favoris, de bouc, en collier, entière, face glabre, etc.) ; Vabondance des cheveux, Vexistence et la nature de la calvitie (frontale, lonsurale, pariétale, alopécie totale) ; — les particularités (telles que mèches de nuances dilïérentes, albinos, teinte, perruque, etc.).
364. — c) Coloration du visage. — M. Bertillon dislingue, dans le visage, deux colorations : la coloration pignieiilnire ou coloration de la peau ; — la coloration sanguiiie déterminée par les vaisseaux sanguins que la transparence de la peau laisse percevoir. L'intensité de chacune d'elles est indiquée par le qualificatif grande, moyenne, petite.
Caractères morpliologiques.
365. — La description de ces caraclères a lieu t^ans le secours d'instruments, à l'aide de la simple inspection.
Elle comprend :
Au point de vue du profil.
366- — a) La forme et les dimensions du front, c'est-à-dire : — 1° le degré de saillie des arcades sourcilières, exprimé par lequali- {\CQ.{U 'petite, moyenne ou gravide ; — 2" le degré d^ inclinaison de la ligne de profil du front par rapport à un plan horizontal passant par la racine du nez, exprimé par les qualificatifs très fuyant, fuyant, intermédiaire, vertical, proéminent ou bombé ; — 3° la linu eur de l'extrémité supérieure de la ligne de profil au-dessus du môme plan, exprimée par les qualificatifs très petite, petite, moyenne, grande^ très grande ; — 4° la largeur d'une tempe à l'autre, exprimée par les mômes qualificatifs.
367. — b) La forme et lès dimensions du nez. — Les délails relatifs à la forme sont relatifs à : — 1" la profondeur de la concavité de la racine du nez exprimée par les qualificatifs très petite, petite, moyenne, grande, très grande ; — 2° la forme générale du dos du nez ou la ligne de profil du nez de la racine à la pointe, exprimée par les qualificatifs cave, rectiligne, convexe ou busqué; — 3° l'inclinai-
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son de la base du nez, prise par la pointe du nez au point d'altache de la narine avec la joue et non avec la lèvre supérieure, exprimée par les qualificatifs relevée, horizojitale, abaissée. — Les dinnensions à relever sont : — 1° la hauteur du nez, c'est-à-dire la ligne droite de la racine à l'attache de la narine avec la joue, exprimée par les qualificatifs très petite, petite, moijenne, grande^ très grande ; — 2° In saillie, c'est-à-dire la dislance du bout du nez à la ligne horizontale qui unit les points d'attache des ailes du nez aux joues, exprimées par les mêmes qualificatifs ; — 3° la largeur ou distance transversale entre les deux ailes, avec les mêmes indications. Enfin on noie toutes les particularités du nez, i( Iles que nra tordu, effilé, gros, méplat (avec ronflement en forme d'olive du dos ou du bout), bout bilohé, sous-cloison (cartilage séparant les narines) découverte (lorsque ce cartilage dépasse le bord inférieur des narines), narines empâtée^ très fines, très mobiles, etc.
368. — c) La description de Voreille droite. — La description de l'oreille est assez compliquée et particulièrement délicate ; mais elle est très importante, surtout pour les recherches de la police et la reconnaissance des malfaiteurs poursuivis par elle. Elle comprend quatre parties : — 1° la bordure ou hélix, éminence demi-circulaire prenant son point d'origine au centre de l'oreille, au-dessus du conduit auditif, gagnant la périphérie et bordant c<imme d'une gouttière les deux tiers î^upérieurs de l'oreille ; elle doit être déciile dans ses diverses portions : le sillon d'origine exprimé dans sa longueur, nulle, petite, moyenne, f/rande ; — la partie supérieure appréciée par la largeur de l'ourlet, plate, petite, moyenne ou grande ; — la partie postérieure appréciée également par la largeur de l'ourlet avec les mêmes qualificatifs et eu outre par le degré d'ouverture de l'ourlet exprimé par les qualificatifs ouverfef intermédiaire, adhérente ; — 2° le /o6e, éaiinence molle, arrondie, commençant à la fin de la bordure et terminant en bas la circonférence du pavillon ; on distingue, dans le lobe, quatre parties : — le contour du bord libre, qui peut être soit descendant lorsqu'il est collé à la joue, soit intermédiaire lorsqu'il est en partie adhérent, soit golfe lorsqu'il est entièrement séparé; — le degré d'adhérence à la juue exprimée par les ujots fondu, intei^iédiaire ou séparé ; — le modelé de la surface antéro-externe, soit traversée par le prolongement de l'hélix, soit unie, aoil en éminence ou mamelonnée; la hauteur, petite, moyenne ou grande ; — 3° Vantitragiis, petit mamelon situé audessus du lobe et le séparant de la conque, dont on doit signaler : — Viiiclinaison, horizontale, intermédiaire ou oblique ; — le profil par rapport à une ligne horizontale, concave, recliligne, intermé-
diaire, saillant ; — le renversement du bord libre en avant dont le degré est exprimé par les qualificatifs versè^ intermédiaire on droit; — la dimensio7i, petite, moyenne ou grande ; — le pli de Vanlhélix ou replis internes, situé entre la bordure et Tanlitragus, dans la partie inférieure, concave, intermédiaire ou convexe et dans la partie supérieure, nulle ou effacée, intermédiaire ou accentuée ; la forme générale du pli est triangulaire, rectangulaire, ovale ou ronde. Enfin, V écartement du pavillon par rapport à la têle [)eut être total ou pédoncule, supérieur, postérieur ou inférieur. — On doit noter en dernier Heu les diverses particularités de l'oreille, telles que le tubercule Darwinien, nodosité du cartilage de la bordure, dans laquelle Darwin voyait une survivance do l'oreille en pointe de certains singes.
369. — d) La description des lèvres : — 1° par leur hauteur naso-labial, petite ou grande ; — 2° par la proéminence de la supérieure onà^^V inférieure ', — 3° par les dimensions de la bordure petite ou grande ; — 4° par leur épaisseur, petite (minces) ou grande (épaisses) ; — li" par leurs particularités : défaut d'adhérence (supérieure retroussée, inférieure j)endante), lip[)ues, gercées^ cicatrice de bec-de- lièvre, etc.
370. — e) La description de la bouche : — 1° par sa dimension petite ou grande; — 2" par ses particularités, telles que coins relevés ou abaissés, pincée ou bée, en cœur, observations diverses sur la dentition.
371. — f) La description du menton : — 1° par son inclinaison (fuyant ou saillant) ; — 2° sa hauteur, petite ou grande; — 3" sa largeur, petite (pointu) ou grande (carré) ; — 4" ses particularités (plat, à fossette, à houppe, etc.).
372. — g) Le contour général de la tête vue de pro/?^ comprenant : — 1° le profil fronto-nasal, continu, brisé ou anguleux ; — 2° le profil naso-buccal, prognathe (proéminence de la mâchoire supérieure), orthognathe (retrait en arrière de la mâchoire supérieure avec proéminence de la mâchoire inférieure seule); — 3° la hauteur du crâne, bas ou haut ; — 4° les malformations et particularités du crâne, en bonnet à poil {acrocéphalie), en carène {scaphocéphalie), en besace {cymbocêphahe, têle de Toulouse), occiput plat ou bombé, etc.
Au point de vue de la face.
373. _ a) Le contour général de la tète vue de face. — 1° forme synthétique et d'ensemble : en pyramide, en losange, en toupie,
bi-concave (étroitesse temporale), carrée ou large, ronde, ovale, rectangulaire ou longue, asymétrique ; — 2° description analylvjue ; mâchoires écartées ou rapprochées, zygomes écartés ou rapprochés, pariétaux écartés ou rapprochés, pommelles saillantes.
374. — b) L'état graisseux : face pleine ou grasse, face oeseuse ou maigre.
375. — c) Les sourcils : — 1° dans leur emplacement, rapprochés ou écartés, bas ou hauls ; — 2" dans leur direction, oblique interne, oblique externe; — 3° dans leur forme, fortement arqués, reclilignesou sinueux; — 4° dans leurs dimensions, courts, longs, étroits ou linéaires, larges ; — 5° dans leur implantation et particularités, clairsemés, fournis ou drus, réunis, en brosse, en pinceau;
— 6" dans leurs nuances, blonds, roux, noirs.
376. — d) Les paupières : — 1** dans les dimensions de leur ouverture, horizontalement et verticalement, petite ou grande (peu ou largement fendues, peu ou très ouvertes) ; — 2" dans le modelé de la paupière supérieure, recouverte ou découverte ; — 3° dans leurs particularités, angle externe relevé ou abaissé, yeux bridés, supérieure droite ou gauche tombante, inférieure à poche ou à bourrelet, rouges, dégarnies de cils, chassieuses, etc.
377. — e) Les globes, orbites et interoculaire : — 1° dans la saillie des globles, enfoncés ou saillants ; — 2" dans les particularités des globes, iris relevé, strabisme convergent ou divergent, pupille dilatée ; — 3° dans les formes des orbites, hautes ou basses, excavées ou pleines ; — 4° dans les dimensions de V inleroculaire (distance des deux yeux), petit ou grand.
378. — f) Les rides : — \° frontales, unique, double multiple ;
— 2° intersourcilières , verticales, obliques, en trapèze, en accent circonflexe, horizontale et circonflexe de la racine du nez; — 3° diverses, temporales ou pattes d'oie, naso-labiales, jugales et sousmentonnières, etc.
379. — g) V expression habituelle de la physionomie, étonnée, souriante, moqueuse, souffrante, grimarante.
380- — h) La corpulence : — 1° pour le cou, dans sa longueur (court ou long), dans sa largeur (mince ou maigre, gros ou gras), dans ses particularités (larynx saillant, goîlre, double menton); — 2* pour la carrwre, dans son inclinaison (horizontale, intermédiaire, oblique, épaule gauche ou droite tombante) »?t dans sa largeur (petite, moyenne ou grande) ; — 3" pour la ceinture, |)elite, moyenne ou grande).
381. — i) V attitude, raide, voûlée, nonchalante, la tète penchée
en avanlou en arrière, déjelée à gauche ou à droite, le dos rond, lesépaules saiJlanJes, les jambes arquées, etc.
382. — j) L'allure comprenant : — 1<» la démarche, lente, à petits pas, légère, sautillante ou inversement, dandinante, dégingandée, déhanchée, boiteuse à droite ou à gauche, pieds bols, etc. ; — 2° la gesticulation, nulle ou abondante, des doigts, de la main, des bras, de la tête, gaucher, etc.; — 3° le regard, droh ou oblique, perçant ou atone, fixe ou mobile, lent ou rapide, franc ou fuyant, en coulisse, myope, presbyte, clignotant, portant monocle, lorgnon, lunettes.
383. — /.) Les tics et mimique, des sourcils, des paupières, du nez, de la bouche, se ronge les ongles, etc.
384. — l) Les habitudes particulières : fume du tabac (cigarettes, cigares, pipe), chique, prise.
385. — m) Le langage dans les particularités suivantes : — vices d'articulation (bégaiement, hésitation, bredouillement, zézaiement, grasseyement elc.) ; timbre (voix grave, aiguë, féminine chez l'homme, et inversement); parler (faubourien, picard, méridional, elc.) ; — accent étranger.
n) V habillement
Impression des doigts de la maiti droite *.
387. — Un médecin anglais, le D"" Francis Galton, ancien président
1. Voir sur l'usage des empreintes digitales déjà pratiqué en Chine, dans l'Inde, à San-Francisco : Galton, Bajiport au congrès d'antrop. crim. de Genève de 1896 (Actes, p. 36 etss.) ; Anfosso, Il casellario giudiziale, centrale, p. 39 et 40 (Torino-Boca, 1896) ; Ferri, Soc. crim, 4aediz. (1900),p. 766, note; Daare, Rev. pén. Suisse, 1894, fascicule 4. — Rév. pcnil., 1891, p. 77. — Minerva {Rivista délie Rivista, 20 déc 1903, p. 47). Voir sur 1h consultation et l'avis de l'Académie des Sciences, Cf. Rev. pénit., novembre décembre 1907, p. 1316; pour l'identification des Hindous, au TransvaaJ, les documents dic progrès, mars 1908, p. 247 et 248 ; pour l'application de la dactyloscopie aux engagements dans la légion étian<jère, arrêté et circulaire ministre de la giierre, 14 août 1906. Archiv. d'nntrop. crimin., 15 avril 1908, p. 267. D"" Stockis. qq., cas d'identification d'empreintes digitales (id p. 257). Voir également, la dactyloscopie par Louis Delzons ( II ehdo- Débats 19 mars 1909. Minerva (Hivista délie Riviste-Coma, 2 mai 1909, p. 465). — Reiss. Lettre ouverte à la ré'laction de l'Allgemeine Zeitung du 12 décembre 1908 (Minerva 3 janvier 1909, p. 70). — Rev. pénit. 1909, p. 447; L'Académie des Sciences, consultée par M, le Garde des Sceaux sur le crédit qu'il laut accorder aux méthodes antropométriques relatives aux empreintes des doigts pour fi.xer l'identité d'un individu, a donné à la dactyloscopie comme procédé d'identification un avis entièrement favorable et le recommande particulièrement pour l'établissement d'une fiche internationale dont feraient usage les polices de tous les Klats civilisés, — Rev. pénit., 1906, p. 1322 ; 1907^ p. 1316, p. 872, 290 et 643.
de l'Institut anthropologique de Londres, mettant à profit une remarque faite dès 182;i par Piirkinje de Breslau, a constaté que les sillons parallèles qui existent sur la peau, aux extrémités des doigts, sont toujours les mêmes pour un même individu et varient toujours d'un individu à l'autre. Il en a déduit un nouveau système d'identification. Ce procédé des empreintes digitales, déjà recommandé pour être joint au Bertillonnage par une commission anglaise nommée en 1893 pour étudier les divers systèmes d'identification *, a été mis en pratique en France depuis janvier 1894 et une place spéciale est réservée sur les fiches anthropométriques, à Vimpressîon de Veoctrémifé antérieure des doigts des deux ynains. — Cette opération a lieu de la manière suivante : on recouvre une plaque de cuivre polie ou de zinc nickelé d/une couche très mince et aussi uniforme que possible d'encre d'imprimerie, au moyen d'un rouleau spécial : ou place l'extrémité de la face antérieure du doigt du sujet sur cette table noire en exerçant une légère pression et on Iransporle le doigt ainsi noirci sur l'emplacement réservé à cet elTet au bas de la fiche ; l'impression est obtenue en appuyant légèrement sur le dos du doigt .
Signalement ou relevé des marques 'particulières.
388- — Les marques particulières, dont il s'agit ici, sont les cicatrices, envies, verrues, grains de beauté {iiœvus), points cicatriciels de furoncles ^tatouages, etc., placées sur le corps. Le signalement ou relevé de ces marques doit être fait avec la plus grande exactitude, avec une précision rigoureuse et avec des détails suffisants pour éviter toute erreur et toute hésitation. Pour l« relevé des marques particulières, les sujets ne seront jamais déshabillés d'une façon complète ; le torse seul pourra être mis à découvert chez les hommes ^.
Chaque marque particulière doit être analysée sous le rapport : 1" De sa nature (cicatrice, nœvus, envie, tatouage, etc.) ;
Rev. pénil., 1895. p
2. L'agrandissement par la photographie des impressions digitales laissoe» par les malfaiteurs sur les objets en verre qu'ils ont touchés, bouteilles, vern B à boire, vitres, glaces, etc.. a permis la découverte de ces malfaiteurs et la preuve de la culpabilité, corroborée par leurs aveux, par la comparaison avec l'agrandisâement dans les mêmes dimensions des impressions digitales recueillie^ sur la fiche anthropométrique de ces individus, (^t. Varennes. Un an de ;u8lice, 1902-03. p. ."-OS et ss. — Voir les développements nrcompagnés de {rravures explicatives dans l'ouvrage de Niceforo, la police et l'enquête judiciaire scientifiques (Paris, 1903^ ch. iv, p. 121 et ss.
3. Circulaire du 23 mars 1897 [Statist. penit., de 1897, p. 4'Î5 et 423}.
2° De sa forme (recliligne, courbe, sinueuse, ovale, oblongue, circulaire, triangulaire, brisée, en crochet, etc.) ;
3° De ses dimensions, en prenant le centimètre comme unité de mesure et en les mesurant à l'aide d'un double décimètre gradué ;
4° De sa direction (verticale, horizontale, oblique) ;
5° De sa localisation : — 1° au point de vue de la partie du corps où elle se trouve ; — 2° au point de vue de sa dislance, mesurée avec le décimètre, de certains points de repère convenus. Pour celte localisation, le sujet est placé dans la position du soldat sans armes, les bras pendant le long du corps, les petits doigts sur la couture du pantalon, la paume de la main tournée en dehors et en avant. Dans celte position, les diverses parties du corps présentent quatre faces sur lesquelles peuvent être relevées des marques particulières : anlê' rieur e, postérieure, latérale gauche on droite, et, pour les membres supérieurs, interne ou externe. Ainsi, pour le tronc, la face antérieure est le devant de la poitrine, la postérieure est la région du dos, la latérale est le flanc droit ou gauche ; pour les membres supérieurs, la face antérieure se compose du pli du coude ou saignée, de la paume de la main, du côté des doigts opposés aux ongles; la face postérieure comprend le coude, le dos de la main et des doigts, les ongles ; la face interne, la partie comprise entre l'aisselle et le petit doigt ; la face externe, la partie comprise entre l'épaule et le pouce. Il faut remarquer, à ce point de vue, pour les mains et les avant-bras, que si le sujet observé, au lieu de les laisser tomber le long du corps dans la position réglementaire, les relève et les porte en avant, les faces se retournent ; ce qui est interne paraît externe, ce qui est antérieur paraît postérieur et vice versa. — Quant aux points de repère par rapport auxquels doit être notée la position (sur, dessus, sous, milieu, au travers) et la distance mesurée avec le décimètre gradué, ils sont : — 1° pour les hras, de l'épaule au coude, l'articulation huméro-cubitale désignée sousTabrévialion de cubital; — 2° pour les avant-bras, àw cubital au poignet, le poignet; — 3" pour les doigts des mains, les jointures des diverses phalanges numérotées en commençant par celle qui tient à la main ; — 4° dans \^ face, la ligne d'implantation des cheveux, la racine du nez, le sourcil droit ou gauche considéré dans sa pointe interne ou tête, dans sa pointe externe ou queue ou dans son milieu, les paupières supérieure ou inférieure, droite ou gauche considérées dans leur angle interne ou externe; pour le nez, le dos, la base, le bout, le dessous et l'ouverture des narines; pour le menton, le bout et le dessous; le .maxillaire droit ou gauche, la pommette, la tempe:
dans l'oreille, ses diverses parties ; dans la face antérieure du cou, la saillie du larynx ou pomme d'Adam et la fourche ou fourchetle du sternum ; — 5" sur la poitri7ie, le devant des épaules et le ventre, les points de repère sont la fourche, letélon droit ou gauche, l'ombilic ou nombril, la médiane ou ligne imaginaire partageant le devant du tronc en deux parties égales el symétriques en passant par le milieu du front le profil du nez, le milieu du menton, la fourche, l'ombilic et l'entrejambe ; — G" pour le derrière du cou et la rér/ion du dos, les points de repère sont la colonne (vertébrale) faisant office de médiane et la T*" uerièôre (proéminente) faisant office de fourche.
D. — Photographie judiciaire. — Portrait parlé *.
389. — La photographie est une aide et un complément précieux du signalement anthropométrique. Elle facilite la reconnaissance de l'identité, la recherche et la découverte des malfaiteurs soupçonnés et poursuivis, soit par la comparaison d'un portrait avec un autre portrait, soit par la comparaison du portrait avec un délenu, soit par la comparaison du portrait avec une personne circulant librement et recherchée par les agents de la police et de la sûreté, soit par la comparaison du portrait avec le souvenir de divers témoins. — Aussi, à Paris et dans plusieurs grandes villes, le signalement anthropométrique est-il accompagné, sur la fiche, de la photographie du s'ijet prise de profil et de face.
M. Bertillon a, dans un livre spécial consacré à \aL photographie judiciaire, posé les principes d'après lesquels cette photographie
1. Bertillon, La photographie judiciaire, (Paris, Gautier- Villars, 1890). — Gros.*, Manuel pratique d'instruction judiciaire, traduit «le l'allemand par MM. Bourcart et Winizweiller, Paris, Marchai et Billard, 1899), I, p. 280 h 314. Reiss, chef des travaux photographiques de l'Université de Lausanae, La photographie judiciaire (Paris, Mendrtl, 1903). Reiss. le portrait parlé (Lausanne et Paris, 1905). — Niceforo, professeur à l'université nouvelle de Bruxelli^s, aj;régé à la Faculté de droit de Naples, la police el l'enquête judiciaire scientifiques (Paris, 1987) : Edmond Locard, ancien préparatt^ur au laboratoire de Médecine légale de l'Université de Lyon, Docteur en Médecine, Licencié en Droit: L'identification des récidivistes. — (Paris, Ma loine, 1909k .— Voir les merveilleux pro^'rès réalisés dans les photographies des lieux du crime, notamment par la photographie métrique, dans laquelle l'épreuve photographique porte une échelle graduée permettant de se rendre compte immédiatement des diverses dimensions, longueur, lar>;eur, hauteur, épaisseur, distance séparant les divers objets Voir Reiss, La photograpiàe judiciaire, ch. xm, p. 225 et ss. Rev. pénit. 04, p. 1243). — Niceforo, op. cit. p. 26 à o7. Voir sur le Cours de portrait parlé de M. Bertillon. liev, pénil. 1902, p. 1200.
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doit être prise, pour rendre avec la précision nécessaire tous les services dont elle est susceptible :
1° La photographie doit être prise à la fois de face et de livofil :. — àe profil {profil droit), parce (jue c'est le profil aux lignes précitées qui donne l'individualité fixe de chaque figure et que la photographie de profil donne ainsi plus de garantie au point de vue de l'exactitude et de la ressemblance; — de face, pour permettre el faciliter la reconnaissance du sujet par les personnes qui l'ont vu et ne l'ont généralement examiné que de face ou de trois quarts et connaissent surtout sa ph3sionomie que la pholograplne de face reproduit mieux que celle de profil. — La photographie de profil permet de •fixer toutes les particularités du visage, fournit des indications exactes même à un grand nombre d'années d'intervalle et sert parli- <;ulièrement de guide pour les recherches de la police. — La photographie de face permet surtout aux personnes étrangères au service d'identification de reconnaître l'individu ;
2" Tous les sujets sont photographiés télé nue. Les oreilles doivent toujours être dégagées de la chevelure, pour le profil comme pour la face ;
3" Les clichés ne doivent être l'objet d'aucune espèce de relouche, •sous quelque prétexte que ce soit ; toute retouche nuit à la ressemblance ;
4" Le buste seul est photographié, à 1/7 de la grandeur naturelle. Pour les diverses comparaisons auxquelles peut ô!re soumise la photographie, on doit observer les règles suivantes :
1° Pour la comparaison d'un portrait avec un autre portrait, les réduire à la même dimension, à la même teinte par de nouvelles épreuves; si la chevelure et la barbe gênent, parce qu'elles ont été modifiées (si, par exemple, sur l'une des photographies, l'individu porte une chevelure abondante et une forte barbe, tandis qu'il est rasé et a les cheveux coupés courts sur l'autre), on se sert de papiers spécialement découpés, cachant les cheveux et la barbe et ne laissant paraître que les parties du visage qui n'ont pas changé, front, sourcils, yeux, nez, pommettes :
2" Pour la comparaiso7i du portrait avec un détenu, il est ulile d'habiller et de coiffer le détenu comme il l'est sur la photographie, et même, dans les cas difficiles, de photographier le détenu avec les mômes dimensions et dans la même position que sur le portrait, la comparaison étant plus facile entre deux photographies ;
3° Pour la coynparaison d'un portrait avec une personne circulant librement et recherchée par la police, l'agent chargé de la recherche, et muni du signalement descriptif et delà photographie
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surtout de profil, doit posséder parfaitement le portrait dans sa mémoire, connaître et pouvoir réciter par coeur le portrait et le signalement. C'est ce qu'on appelle le portrait -parlé. Si l'agent rencontre l'individu suspect, il ne peut en effet sortir la photographie et la fiche portant les renseignements descriptif!^ de sa poche, pour faire des comparaisons ; il doit avoir tous les détails du signalement et du portrait présents à l'esprit. Il ne peut davantage examiner attentivement de face l'individu recherché, qui ne se prêterait pas à cet examen ; il doit l'étudier de profil sans que celui-ci s'en doute et connaître très exactement tous les détails du profil, de l'oreille surtout. — Les agents du service des recherches de la préfecture de police sont spécialement dressés aux exercices du portrait parlé ;
4° Pour la comparaison du portrait avec le souvenir, servant à la reconnaissance des inculpés par les témoins, elle ne doit être acceptée qu'avec beaucoup de circonspection, parce qu'elle est toujours incertaine '. — On pourra, à cet égard, se servir, tantôt de la photographie du buste, de face ou de profil, tantôt d'un portrait en pied, et utiliser les renseignements suivants sur la distance maximum de la vue distincte raj)pelés par M. Berlillon - et reproduits par M. Gross ^. — En admettant des yeux normaux et une bonne lumière, en plein jour, on reconnaît : — 1" des personnes que Ion connaît très bien, à une distance de 40 à 80 mètres, en moyenne 60 ; quand il y a des signes particuliers bien caractérisés, à 100 mètres ; dans des cas exceptionnels, jusqu'à 150 mètres; — 2° des gens qu'on connaît peu et qu'on n'a pas vus souvent, à 25 ou 30 mètres ; — 3° des gens qu'on n'a vus qu'une fois, à 15 mètres. Au clair de lune, l'homme ne peut être reconnu qu'à une dislance très faible et variable suivant l'époque de l'évolution lunaire : 2 m 'très à 6 mètres au premier quartier, suivant la catégorie de la personne à reconnaître ; 7 mètres à 10 mètres à la pleine lune ; 15 mètres à 16 mètres par la lumière la plus claire de la pleine lune. — Ce ne sont là, du reste, que des indications tout approxicnatives.
E. — Fiches.
390. — Les renseignements relatifs à chaque individu sont relevés et des photographies de profil et de face sont collées sur une fiche en carton mince.
1. Voir les détails intéressants donnés par M. Gross. l. c, ï, p. 306.
Gross. /. c, I, p. 306 et
La partie supérieure du recto contient les indications suivantes :
— 1° sous la rubrique observatio?is anthropométriques , la taille, l'envergure, le buste, la léte dans sa longueur, sa largeur, le diamètre bizygomalique, le pied gauche, le médius gauche, l'auriculaire gauche, la coudée gauche, les mentions relatives à la couleur de l'iris comprenant le numéro de la classe, l'auréole, la périphérie, les particularités, l'âge, la date et le lieu de la naissance et l'âge apparent; — 2" au-dessous, dans les fiches dressées dans les établissements où l'on prend la photographie du sujet, se trouve une place réservée pour la photographie de profil et de face ; dans celles où ne figure pas la photographie, est marquée l'impression simultanée et non row/ée des quatre doigts réunis (Index, médius, annulaire et auriculaire) de la main gauche d'un côté, et la main droite de l'autre ;
— 3° le bas du recto, sous la rubrique renseignements descriptifs, contient les diverses indications relatives à la description du front, du nez, des lèvres, du menton, de la bouche, du contour du profil, de l'oreille droite, du contour de la face, de l'état graisseux, des sourcils, des globes et paupières, des rides, de la corpulence, de l'allure, du langage, de l'habillement, etc., du système pileux et du teini; — 4° enfin à l'extrémité inférieure du recto, à gauche se trouve la date du signalement et le nom de l'opérateur qui l'a dressé, pour avoir recours à lui afin de compléter, au besoin, la reconnaissance ; adroite, est réservé un emplacement pour l'impression des doigts de la main droite, pouce, index, rnédius, annulaire et auriculaire.
Le verso est divisé en deux parties. — La première porte les indications de nature à faire connaître l'état civil, la situation judiciaire et pénitentiaire du sujet : — 1" numéro d'écrou et du répertoire spécial ; — 2° nom et prénoms ; — 3° surnoms et pseudonymes ; — 4" la date et le lieu de la naissance ; — 5° la filiation : — 6° la profession;— 7° la dernière résidence; — 8° les papiers d'identité dont il est porteur; — 9° ses relations; — 10° les services militaires accomplis; — 11° le nombre des condamnations antérieures ; — 12° la cause et le lieu de la dernière détention antérieure ;
— 13° la spécification du délit ayant molivé la détention actuelle. La seconde partie du verso est consacrée aux marques particulières
et cicatrices et à l'impression des doigts de la main gauche.
Pour permettre la rapidité de l'écriture et faire contenir les nombreux renseignements des divers signalements dans la fiche, on a adopté une série d'abréviations, dont les unes ont la forme sténographique, les autres se réduisent à la lettre initiale du mot à représenter, d'autres enfin sont composées de plusieurs consonnes juxtaposées sans voyelles internrtédiaires. L'album qui accompagne les ins-
tructions signalétiques de M. Bertillon contient un tableau synoptique des termes signalétiques les plus usités.
Chaque fiche signalétique est immédiatement recopiée. La fiche originale (formai 101/142 mm.) est dite fiche alphabétique ; la copie (format 146/142 mm.) est dite fiche anthropométrique. La fiche originale alphabétique est classée alphabétiquement d'après la phonation du nom patronymique déclaré par le sujet. La réunion de ces .fiches forme un répertoire alphabétique, qui permet, lorsqu'un détenu ne dissimule pas son pom, de savoir s'il a été déjà mensuré, dispense d'une nouvelle opération d'identification et permet de trouver immédiatement le signalement de tout individu arrêté, dont on connaît le nom et qui a été déjà identifié. — Dans quelques grandes villes, à Lyon et à Marseille notamment, la copie ou fiche anthropométrique est classée anthropométriquement à la prison. — EnQn, une copie de la fiche alphabétique et une copie de la fiche anthropométrique sont dressées et expédiées par le plus prochain courrier au Ministère de l'intérieur, sous le couvert du l^"" bureau \ qui les fait parvenir au bureau du service anthropométrique, où elles sont toutes centralisées.
Classification des signalements.
391. — Toutes les fiches signalétiques, prises en double expédition sur des cartons de dimensions ditîérentes, dressées à Paris et en province, sont centralisées à Pariset classées alphabétiquement dans le local du service anthropométrique.
Ce service, dirigé par M. Bertillon, est installé dans une dépendance du Palais de Justice. Il se compose, à l'entrée, d'une salle d'attente autour de laquelle se trouvent 26 stalles. — Après cette salle se trouve une pièce garnie de casiers contenant les fiches de 101/142 millimètres classées par ordre alphabétique. Chacune 'des boîtes, dans' lesquelles ces fiches sont déposées, porte sur une étiquette l'indication des premières lettres du dernier nom qu'elle contient. — A droite de cette pièce, se trouve l'atelier d'identification avec son matériel, son mobilier et ses divers instruments. — Enfin la partie gauche est occupée par les casiers où les fiches du format 146/142 millimètres sont classées anthropométriquement. — Audessus de ce local, se trouvent les ateliers et laboratoires de photographie.
1. Arrêté ministériel du 31 mars 1897 qui, supprimant le 5« bureau de l'Administration pénitentiaire, a rattaché au l»' bureau tout ce qui concerne le service anthropométrique.
-loo.
Nom et prénonu :
tiés. Manra^*^
_dép.
^^^C^^'SOl'
Sumomi et psetutonymeê :
Né te - / X y.^ M/û, à ^'^ cakt. M »*^ . ^
FiU de ^.r-j^M^ •* de CAj^-ih^ (^e^aJSr, Profettion : -fi-*tMiZ<J^
Mléeidenu ta/rrta-i ttn-ji'Yr- , t--ft<^/ Malade ta détention :
Mar^ar* partrenlièrea et elcatrtrea.
ilL. .nr VVi? uxy"^
Notes rtlatives aux measortUons.
III.ji».v
-OaA iut
<l«.^f■ JK ?-
uUuJL : A titfv> yi^ i^Zi.-f_L^
Jl.wY- (>; A^ g— Jo: i^y-^
JQrl!L_Vy
V4 W»a . gy .i-^ un. V 0 ^ tjfftviu.
MAIN GAUCHE : Imprettion tueeeniot *t roulée de* doigt»
^^jptsnonjgJiçrtty^p^és —'Modèle IJUb -bunul )
«aille 1-, -tL.,"]— voûie si..
■«nverg.^-, !^1j! — buste 0-, ..^ Ê.' Û.„
oreille dr. VlzJ—
RSM («n eu d'exotisme »eul*)
long' —t/!...!^ pied g iÀ» i % l
S l larg' — t H' I 1 médius g. H ■ W
lyg* /\ H- I aaric" g. ^J
Ije ipp'.^s: âge dccl' jL'ÎAiMné en 18
<S\ parf_tl»«t4*f__ « ( r'- l^^,aJL
5 C nu" .^nflfcUsiuSl ■
coudée g.
Teint ■ Pig" v^^ ^ang" u ■ pan** Impression simultanés et non roxlée des quatre <io^||i||^Bis
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La classification alphabétique, qui n'offre aucune difficulté d'installation ni de recherches et qui existe dans toutes les prisons, est utilisée, lorsqu'on connaît le nom d'un individu, pour retrouver son signalement et ses antécédents» et éviter de nouvelles mensurations ou recherches anthropométriques à chaque arrestation, en cas de récidive. — Elle est fréquemment et le plus ordinairement consultée, parce que la plupart des récidivistes se laissent arrêter, sans dissimuler leur identité ni leurs antécédents, sous leur vrai nom. — A chaque arrestation nouvelle, on se borne à mentionner au dos de la fiche id., c'est-à-dire identifié, avec la date de l'opération, sans recourir à une nouvelle mensuration.
La classification anlhropromélrique est utile, et on doit y recourir pour découvrir et constater l'individualité et l'identité cachées, inconnues ou douteuses de prévenus arrêtés qui dissimulent leurs noms ; elle donne la solution de ce problème, jusque-là presque insoluble : étant donné un individu, trouver son nom à l'aide de ses longueurs et dimensions osseuses. — Pour arriver à ce résultat, on commence par relever les signalements anthropométrique, descriptif et des marques particulières de l'individu et on envoie U fiche ainsi dressée à Paris, au service anthropométrique. Si une fiche portant des signalements semblables s'y trouve déposée, c'est que l'individu a déjà été arrêté, mensuré et la fiche fera connaître son individualité et ses antécédents ; si aucune fiche pareille n'est trouvée, c'est que cet individu n'a pas été arrêté et mensuré.
La difficulté pratique était de retrouver facilement et promptement une fiche au milieu de la collection considérable des fiches classées anthropométriquement, qui va chaque jour en augmentant et est de plusieurs centaines de mille. — M. Bertillon a résolu ce problème d'une manière très ingénieuse à l'aide de subdivisions et d'éliminations successives qui, en quelques minutes, permettent de n'avoir à chercher que dans une dernière série de douze fiches. — Une séparation préliminaire est opérée entre les hommes et les femmes et en second lieu entre les adultes et les mineurs de 16 ans. — Pour les adultes, les plus nombreux, une première division est faite en 3 classes d'après les longueurs de tête, petites, moyennes, grandes; la fiche recherchée appartenant à l'une ou l'autre de ces classes, les 2/3 des fiches sont écartées et on n'a plus à s'en occuper. Une deuxième division de chacune des divisions précédentes est opérée d'après les largeurs de tête, petites, moyennes, grandes ; la fiche recherchée appartenant à une seule de ces trois classes, 2/3 sont encore éliminés et la collection pouvant la renfermer se réduit déjà au tiers du tiers, 1/9. — Chacune des neuf divisions ainsi obtenues
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esl subdivisée en trois autres d'après la longueur du doigt médius, ce qui réduit à 1 27 de la collection totale le groupe pouvant renfermer la fiche cherchée. — Nouvelles subdivisions en Irois, suivant les diverses formes des impressions digitales ', la longueur du pied, petit, moyen, grand, — puis suivant les dimensions de la coudée, les tailles, les longueurs du doigt auriculaire, toujours en trois classes chacune ; — enfin suivant la 'couleur des yeux, cette subdivision contenant cinq ou six classes. — On arrive ainsi, par voie d'éliminations successives, à un dernier groupe de douze fiches dans lequel les recherches sont aisées, rapides et sûres. — En pratique, ce travail d'élimination est simplifié et facilité par des classifications matérielles dans des cases-tiroirs verticales et horizontales qu'il suffit de tirer ou de pousser suivant qu'elles peuvent ou non contenir la fichn cherchée, parce qu'elles répondent ou non aux diverses indications de cette fiche.
Lorsqu'on est arrivé au dernier groupe de douze fiches, si on n'y trouve pas la fiche cherchée, c'est la preu\'e qu'il n'y a pas eu mensuration antérieure. Si une fiche pareille est trouvée, la probabilité de l'identité et de la mensuration antérieure devient une certitude par la conformité des marques particulières et elle esl complétée par la photographie si elle est jointe à la fiche.
SECTION II. — Rôles comparés et reg|»ectirs des divers signalements.
392. — Le signalement anthropométrique, ou signalement pénitentiaire, est à la fois un moyen d'élimination et un moyen de recherche et de découverte de la fiche individuelle : — 1° il constitue un moyen d'élimination, en ce qu'il sert à prouver la non-identité de deux individus pouvant avoir un étal civil semblable ; — 2° il sert à la recherche et à la découverte de la fiche individuelle et procure le nom étant donné l'individu, par le mécanisme qui vient
1. Les empreintes digitales sont divisées, suivant les dessins formés par les lignes des empreintes, en quatre classes dont chacune porte le nom d'une de ces quatre lettres : E, 1, 0, U. (Voir sur cette classification : Niceforo, La police et l'enqurle judiciaire scientifiques, p. 311 et ss. ; Locard, l'identification des récidivistes, p. 255 et ss.) — D'autres classilicalions sont adoptées en pays étranger. — Voir sur ses méthodes, dont les plus importantes sont celles de Gallon dans les Indes anglaises, de Vucetich dans la République Argentine et de Daare en Norvège, Locard, l. c, ch. vni, p. 213 et ss.
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d'être exposé. Il permet la reconstitution des aolécédenls d'un individu, après son arrestation.
Le signaletnent ou relevé des marques particulières ou signalement judiciaire, sert à la cunslatalion de l'identité d'un individu arrêté, lorsque, au moyen du signalement anthropométrique, on. a retrouvé sa fiche individuelle. 11 met hors de doute la constatation de l'identité anlhropomélriquement trouvée et produit la certitude judiciaire.
Le signalement descriptif ou portrait parlé, accompagné ou non de la photographie judiciaire, sert surtout à la police pour la recherche et la découverte des individus soupçonnés et non encore arrêtés. Il sert à faire connaître les individus, étant donnés leurs noms et leur signalement '.
Le perfectionnement de l'impression des empreintes digitales, de la photographie et de l'agrandissement de celles laissées par les malfaiteurs sur les objets qu'ils ont touchés, a amené et facilité la découverte de plusieurs criminels qui sans cela seraient demeurés inconnus et impunis (voir suprà p. 539 note 2 et l'ouvrage de Niceforo aux passages cités dans cette note.
392 bis. — Classement des photographies signaléliques basées sur le portrait parlé. Album D. K. V. ^. — Pour faciliter les recherches de la police, M. Bertillon a composé et mis à la disposition des agents chargés des filatures une collection de photographies d'individus qu'ils ont pour mission d'arrêter. Ces photographies sont classées en plusieurs groupes marqués par des signes particuliers^ qui permettent de retrouver rapidement la photographie cherchée par l'élimination des groupes auxquels elle n'a[)parlient pas. Elles sont disposées en un album de forme oblongue, très maniable, qui se met aisément dans la poche et qui porte le nom à^ Album D. K. F., initiales des indications abrégées principales qui marquent une des divisions les plus importantes de cet album. — Le D. K. V. renferme plus de 2.000 photographies. Il fonctionne depuis 1903. II concerne : — 1° 1.500 interdits de séjour ; — 2° 3 ou 400 évadés de la Guyane et de la Nouvelle-Calédonie ; — 3° de 80 à 100 individus
1. Cf. sur le Portrait parlé, Rev. pénit., 1899, p. 1083 à 1087. — Reiss, Manuel du portrait parlé, Paris, Schlachter, 1907. — Niceforo, Ln police et l'enquête judiciaire scientifiques, ch. viii, B. p. 319. — Locard, L'identification des récidivistes, ch. m, p. 49 et ss.
2. Voir, sur ce classement et cet album, Niceforo, La police et l'enquête judiciaire scientifiques, ch. viii, E. p. 370 et ss. ; — Locard, L'identification des récidivistes, ch. m § m, p. 68, et ss. ; — Riess, Le portrait parlé' (Paris, Schlachter, 1905), p. 105 à 111.
SOUS mandat d'amener ou d'arrêt ou condamnés par contumace ; — 4° un certain nombre d'étrangers expulsés de France *.
L'album contient des pbotographifs de face et de profil au 1/10, au nombre de 12 par page simple, de 24 par page double.
Chaque photographie porte en abrégé les indications suivantes :
— en haut et à gauche, la date de la naissance, l'âge au moment de la photographie et le nombre écoulé depuis cette époque jusqu'à la date de l'établissement de l'album, de sorte qu'en additionnant ces deux derniers nombres on a ï'àge actuel du sujet ; — en haut et au milieu, la taille, puis la couleur de l'auréole et celle de la périphérie de l'iris gauche ; — en haut et à droite, la nuance des cheveux ; — en bas et à droite, la nuance de la barbe ; — en bas et au milieu, la forme du dos, du nez ; — en bas et à gauche, les deux premières indications caractéristiques de l'oreille ; — enfin à gauche et vers le milieu de la photographie de 'profil, la hautf ur de l'oreille droite.
— Un espace blanc, laissé au-dessous de chaque photographie, contient: — à gauche, un numéro d'ordre renvoyant à une liste à la fois numérique et alphabétique placée à la fin du volume et contenant tous les sujets représentés dans l'Album ; — au-dessous, la date du mandat d'arrêt, du jugement, de l'évasion ou du point de départ de l'interdiction de séjour ; — à droite, l'indication ou abrégé des marques particulières les plus caractéristiques choisies de préférence parmi celles de la figure et des mains.
Classement des photographies dans VAlbtim D. K. V. — Les photographies sont classées de manière à retrouver facilement et rapidement parmi elles celle d'un individu qu'on a devant soi, pourvu qu'il figure dans l'album. — Les principes du classement sont les mêmes que ceux qui ont servi au classeinent des fiches : — formalion de groupes et sous-groupes assez nombreux pour arriver, par voie d'éliminations successives, à un petit nombre de photographies parmi lesquelles il sera facile de trouver celle qu'on cherche. — L Première division générale en trois groupes à peu près égaux, d'après la forme générale du dos du nez, abstraction faite des sinuosités : 1° nez concaves {CAVE), 2" nez rectilignes{RECTI-
1. Outre cet album D. K. V. remis par la Préfecture de police aux afents du service des recherches, le Ministère de l'Intérieur (Direction de la siireté générale) publie un Bulletin hebdomadaire de police criminelle, contenant les photographies et signalements des individus recherchés par l'autorité judiciaire ou la police. — Ce Bulletin est adressé gratuitement à MM. les Procureurs généraux, Procureurs de la République, Juges d'instruction, Commissaires de police, commandants de brigades de gendarmerie. Directeurs de maisons centrales, gardiens-chefs de maisons d'arrf't, en France, en Algérie et en Tunisie.
LIGNE) et 3° nez convexes {VEXE); ces trois divisions sont marquées en escaliers sur le bord supérieur à encoches de l'Album. II. Chacun des trois troupes généraux est à son tour divisé en sept classes d'après les formes suivantes de l'oreille : — 1° Lohe à contour descendant ou équerre (DEQ) ; — 2° AniUragus àprofil cave oit rectiligne (CAR); — 3° Pli inférieur à coupe convexe (VEX);
— 4° Lobe à modelé traversé ( TRA) ; — 5° Lobe à adhérence sillonnée ou isolée (SEP); — 6° Antitragus à profil saillant {SA) ;
— 7° Oreilles ne présentant aucune des six formes précédentes {X).
— 111. Chacun des cinq premiers groupes {DEQ, CAR, VEX, TRA, et SEP) est subdivisé en sous-groupes d'après les caractères des groupes suivants : — les photographies du premier groupe 7)£'<Q ont été réparties en sous-groupes présentant respectivement les caractères car, vex, tra, sep, sa, x; — les photographies du deuxième groupe CAR, dans les sous-groupes vex, tra, sep, sa, X ; — les photographies du troisième groupe VEX dans les sousgroupes tra, sep, sa, x; — les photographies du quatrième groupe TRA dans les sous groupes sep, sa, x ; enfin les photographies du cinquième groupe SEP dans les sous groupes sa et x.
— IV — Chacune de ces subdivisions est répartie, selon la taille, en trois groupes: — 1° tailles inférieures à 1 m. 63 ou petites; — 2" tailles de 1 m. 63 à 1 m. 67 ou moyennes ; — 3° tailles de 1 m. 68 et aii-dessus ou grandes. — V — Chaque groupe de taille se divise en deux classes par la pigmentation de l'iris gauche: — d'un côté les impigmenlés, les jaunes et les orangés clairs; — de l'autre les orangés moyens, les châtains et les marrons. — VI. Enfin, dans chaque page, une ligne de signes h — ! — l — h et une
ligne de signes séparent les individus nés de 1866 à
1875 de ceux plus âgés ou plus jeunes.
Les divisions et classes sont marquées, extérieurement et en escalier sur les bords à encoches supérieurs, inférieurs et de côté de l'album, par lettres noires sur fond blanc ou par lettres blanches sur fond noir.
L'Album prend le nom de D. K. V. par abréviation de ses trois divisions principales et fondamentales : DEQ, CxiR, VEX.
Mode d'emploi du D. K. V. — Après avoir noté et relevé les diverses formes caractéristiques du nez, de l'oreille, de la taille, l'âge du sujet cherché, l'agent porteur de l'album éliminera les feuilles du carnet qui ne s'appliquent pas au sujet et finira assez rapidement par atteindre la seule planche de l'Album où les index correspondent tous aux indications signaléliques du sujet ; et, en se reportant à la division de la planche suivant la pigmentation de l'œil (page de
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gauche, œil impigmenté, jaune ou orangé clair ; page de droite, iris plus foncé), il ne restera plus qu'à parcourir les douze cases à photographies dont se compose chaque page,
392 ter. — Transmission télégraphique du portrait parlé. — La transmission télégraphique du portrait^ parlé, rendue souvent nécessaire dans les cas urgents, se heurte à de sérieux obstacles qui la rendent parfois impossible: — élévation considérable des frais, les abréviations coûtant aussi cher que les mots ; — diversité des langues, dans les communications internationales ; — enfm impossibilité de transmettre par les appareils télégraphiques les signes conventionnels non alphabétiques qui servent à désigner certaines constatations, pour les marques particulières notamment.
Aussi a-t-on proposé, pour cette transmission télégraphique, la notation en chiffres des diverses indications du portrait parlé '. — L'adoption de celte innovation constituerait un progrès appréciable pour la lutte contre la criminalité internationale.
Résultats de V identification anthropométrique *.
393. — L'organisation du service anthropométrique, surtout depuis son enseignement et sa diffusion à l'école supérieure des gardiens créée en octobre 1893, malheureusement supprimée par suppression du crédit en 1902 ', versant chaque année 50 gardiens instruits dans le service pénitentiaire, a augmenté dans des proportions considérables la reconnaissance des récidivistes cachant leur identité sous de faux noms, en sorte que la plupart de ceux qui ont un moment essayé d'égarer la justice en dissimulant leur état civil se décident à se faire connaître au moment môme de la mensuration, sans attendre qu'on recherche et qu'on retrouve le«ir fiche au service anthropométrique.
Le développement du portrait parlé ou signalement descriptif 9i facilité la découverte et la reconnaissance des malfaiteurs recherchés par la police. C'est notamment à la publication par le Petit Journal du signalement traduit en langage vulgaire que l'on doit la découverte et la reconnaissance de Ravachol '.
1. Voir Reiss, professeur de police scientilique à l'Université de Lausanne: Un Code télégraphique du portrait parlé (Paris, Maloine, 1907). — Extrait des Archives d'anthropologie criminelle n» 158, 15 février 1907. — Edmond Locard, L'identification de-i récidivistes, p. 71 etss.
2. Bertillon, Rapport au Congrès d'antrop. crim. de Genève de 1896 {Acte*, p. 63 à 66).
Rev. pénit. 02., p. 287. — Voir infrà, n
4. Bertillon, 7ns(>-MCtion5 aignnlétiques, introduction, p. LXVI, note 1. Causes criminelles et mondaines de Bataille (année 1892, p. 31).
S54 PREMIÈRE PARTIE, LrN'RE VI. APPENDICE
Ces progrès ont eu un autre résuliat signalé par M. Bertillon, la disparition ou toutau moins la dirninutionen France des pickpockets anglais autrefois très nombreux ^
Le développement international du système anlhroponiétrique diminuerait les chances d'impunité qui encouragent les malfaiteurs et le Congrès pénitentiaire international àe Paris de 1895 a émis un vœu dans œ sens (2* sect., {"" question)-.
D'autres applications de Tidentification anthropométrique ont été proposées au Congrès d'anthropo'logie criminelle de Bruxelles de 1S92 ' ; — i' la substitution à la procédure aujourd'hui inutile et souvent coûteuse des articles 518 et 519 du Code d'instruction criminelle pour la reconnaissance des condamnés évadés et repris, d'une procédure plus simple et plîus économique devant le tribunal de l'arrestation, la reconnaissance étant faite, en cas de contestation, àTaide de l'identification anthropométrique, par la mensuration nouvelle suivie de la recherche de la (îche antérieure au bnreau du service anthropométrique ; — 2° la création d'un Bertillonage civil *, par des caries de légitimation el d'identité, dressées faciJement au moment du conseil de revision auquel sont soumis tous les jeunes gens ; ces caries d'identité tervîraienl pour les élections, remplaceraient lescertificats de vie pour loucher les pensions et rentes viagères, permettraient de constater l'identité des personnes décédées en cas d'assurance sur la vie, ce qni peut faciliter la découverte de fraudes et de crimes *, l'identité des victimes d'accidents ou de crimes ^, surtout lorsque cette victime est mutilée, dépecée, méconnaissable ' ; — 3° la reconstitution, d'après les vêtements, chaussures, gants, coiffure d'un sujet, des longueurs osseuses du signalement anthropométrique avec une approximation suffisante pour rechercher et découvrir la
Berlillon, La photographie Judiciaire, p
2. Voir sur l'extension interualionale du portrait parlé, Rev. pénit., 1899, p. 1083 à 1087.
3. De Ryckère, Rapport sur le sigmaleroent anthrepométrij^iiiie {Actes du Congrès d'utttrop. crim. de Bruxelles, de 1892, p. 97 à 106, 443 à 448).
4. Cf. Rev. pénit., 1893. p. 848 et 849. — Niceforo, La police et Venquéte judiciaire scientifiques, chap. viii, C. p. 357 et ss.
5. Comme dans l'affaire Hoyos-Baron (Bertillon, /(rafit»-«cftons; mtrod., p. 83, et s. ; Causes crimin., de 1889, p. 221). — Niceforo, /. c.
6. Cf. Bertillon, De ia photo gr. judic.,'-^. 109 et planche VllI ; de Ryckère l, c , p. 101 et 102. — Voir pour ia constatation de l'identité des cadavre, découverts, la circulaire du Garde des Sceatix, du 23 déc. 1903 iJoiirn. des Parq. 04 3.110). — Niceforo, l. c.
7. Voir l'affaire Vaubourg-Boutry (Causes crimin., de 1892, p. 85 et s). La mensuration anthropométrique a permis, à Toulouse, de reconstituer en jan-. vier 1901 l'identité d'un caduvre trouvé mutilé dans un puits et qui a été reconnu pour celui d'un ancien détenu de la maison centrale de Nîmes. — Niceforo, l. c.
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fiche d'identité dans le classement anthropométrique ' ; — 4° M. de Ryckèie est enfin allé jusqu'à proposer des condamnations anonymes, sans déshonneur pour les familles ni obstacle au relèvement du coupable, prononcées contre l'individu dont la condamnation relèverait le signalementanthropométrique sans faire connaître son nom ; cette proposition hardie a été énergiquement combattue et repoussée au Congrès d'anthropologie de Bruxelles, à cause de la nécessité d'établir l'individualité du coupable, pour se fixer sur sa moralité et donner à la peine le caractère d'exemplarité qui lui est nécessaire.
Pour éviter la falsification trop facile des signatures démontrée par les exploits récents de Gallay qui a détourné si commodément un million à son administration, M. Bertillon vient de proposer et recommande la signature digitale, par l'apposition, à côté de la signature ordinaire des empreintes digitales sur les pièces importantes, testament olographe, lettres de change, chèques, billets à ordre, etc.
1. Georges Bertillon, Thèse de doctorat en médecine, du 24 mars 1892, citée^ par de Ryckère, /. c, p. 103 à 106.
CHAPITRE PREMIER
394. — La participation de plusieurs agents à la même infraction, assez fréquente en pratique, se présente dans des conditions variables» qui peuvent se ramener aux trois types suivants :
SECTION I. — Association ou organisation avec* entente |>réalai>le en vue de l'exéeution de crimes ou délits.
395. — C'est ce qui se produit: — 1° dans V association de malfaileurs ; — 2° dans le complot ; — 3° dans l'organisation de bandes séditieuses et armées.
§ 1. — Association de malfaiteurs.
396. — Les criminels, en vue de l'exécution d'attentats contre le& personnes ou les propriétés ou de la fabrication de la fausse monnaie, s'unissent entre eux par une association créée en vue de régler cette exécution et la répartition des profits ; l'association a des chefs, un plan concerté à l'avance, une existence permanente, un fonctionnement durable ; elle se manifeste par l'organisation de bandes qui
correspondent entre elles et leurs chefs, et qui obéissent à certaines règles de direction pour l'exécution des méfaits et pour le parlagede leurs produits : le but de l'association est de commettre des crimes et délits, tout d'abord indéterminés et qui sont précisés au fur et à mesure de leur exécution, dont les auteurs sont toujours reliés par le lien préalable de l'association préexistante. C'est V association de inalfaiteurSy la socielas scelerum, qui s'est autrefois manifestée par ■des bandes de brigands, de chauffeurs, de dévaliseurs de diligences, que les chemins de fer, l'éclairage des rues des villes, les changements de la vie publique et moderne et les progrès de la police ont fait disparaître '. Celle association est punie, avant toute exécution des crimes projetés, par le seul fait de son existence, de son organisation, comme crime spécial contre la paix publique (art. 265, 266, 267, 258. G. pén.). Si les crimes ou délits résolus ont été commis, leurs auteurs encourent la peine de ces crimes ou délits et celle de l'association de malfaiteurs ; la plus forte leur est seule appliquée (art. 365 1. cr.). Dans rinlerprétation qui avait prévalu avant la loi du 18 décembre 1893, qui a modifié ces articles, le nombre des malfaiteurs nécessaire pour constituer l'association criminelle était abandonné à l'appréciation des jurés et pouvait être réduit au chifîre minimum de cinq, même de deux; il n'était pas nécessaire que ,les associés fussent des récidivistes et des repris de justice déjà condamnés ; enfin Tassociation criminelle existait alors même que les associés n'avaient en vue que l'exécution de délits correctionnels. Mais ce qui était essentiel à l'existence de l'association, c'était l'organisation préalable et permanente de bandes avec un lien de hiérarchie et de discipline ; la simple entente, la simple résolution d'agir étaient insuffisantes ^. — Les associations de malfaiteurs ainsi conçues et organisées ont à peu près disparu de nos jours, sans que cependant l'esprit d'association soit perdu chez les criminels ; mais l'association a changé de caractère et déforme^. Elle n'est plus permanente et hiérarchisée ; l'union des criminels, qui se sont connus en prison
1. Voir sur ces anciennes bandes : Moreau-Ckristophe, Le Monde des coquins, 2e partie, ch. v, t. II, p. 175 à 192. — Mémoires de M. Claude, VII, p. 161 à 182 ; Henri Joly, Le crime, ch. v, p. 1333 à 148. — Voir pour le brigandage contre les chemins de fer aux Etats-Unis d'Amérique, la loi du i" juillet 1902 (Bull, de la Société de législ. comp., févr. 03, p. 165). et G. Vidal, Considérations sur l'état actuel de la criminalité et les caractères de la criminalité moderne (Paris, Rousseau, 1904), p. 52.
2. Cass., 22 septembre 1848 (P. 49.2.'587j ; 30 septembre 1869 S. 70.1.279; P. 70.687) ; Blanche, IV, n»» 2S5 à 289 ; Chauveau et Hélie, lil, n<>s 1086 et 1087;Garraud, IV, n» 87.
Henri Joly, Le crime, ch. v, p. 138 et ss
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OU dans les bouges des grandes villes, se fait en vue de l'exécution d'un crime ou délit déterminé, elle se dissout après. La seule association réellement permanente, en vue du vol, du chantage et au besoin de Tassas^^inat, existe aujourd'hui dansles grandes villes entre le souteneur et la prostituée * qui lui sert à attirer ses victimes. ËnOn les associations de malfaiteurs sérieusement organisées de nos jours ont pris un caractère exotique et international ; elles ont leur siège principal à l'étranger, en Angleterre principalement, d'où les pickpockets et les voleurs à l'américaine, qui tendent à remplacer le brigand d'autrefois, se répandent dans les grandes villes de France, à Paris surtout, se divisent en indicateurs et opérateurs et transportent en Angleterre les produits de leurs vols à des sociétés organisées qui offrent ensuite souvent aux victimes le remboursement, moyennant un sacrifice pécuniaire plus ou moins important, destilres et valeurs dérobés '-. L'association criminelle, ainsi moder~ nisée, devenue industrielle et commerçante, a suivi l'évolution déjà signalée de la criminalité, en passant des formes violentes (musculaires) aux formes rusées (intellectuelles) ^ ; mais en devenant internationale et en transportant son siège à l'étranger, elle échappe aux investigations de la police et aux poursuites de la justice Françaises *.
1. Heari Joly, Le crime, p. 115 et as. ; Puibaraud, Les malfaiteurs de profession, p. 92 à 120 ; D*" Commence, La prostitution clandestine à Paris, p. 90 à 101 {Paris 1897) ; Cartier. Les deux prostitutions, p, 217 à 253, 375 à 412 (Paris, 1889); Sighele, Le crime à deux (Paris, Ma?son, 1893), p. 163 et ss.
2. Henry Joly, Le crime, p. 156 et ss. — Voir G. Vidal, Considérations sur l'état OiCtuel de la criminalité, etc., p. 58 et ss.
Voir 5i/prrt, n" 4, p. 2, note
4. Voir Congrès pénitent, internat, de Bruxelles de 1900, l™ section, 3« question : Quels sont les principes à suivre, en déterminant les limites de la compétence de la justice criminelle, quant à la poursuite des délits Commis à l'étrange>' ou en coopération avec les individus, yiationau.v ou étrangers, résidant à V étranger ? Rapport présenté au nom de la Société générale des prisons par M. le Poiltevin, professeur à la Faculté de droit de Paris. La législation anglaise a favorisé le développement et l'activité de ces associations de malfaiteurs, dont les membres vont commettre leurs vols à l'étranger, par le principe absolu de la territorialité qui ne permet pas de punir en Angleterre les crimes et délits commis à l'étranger par des Anglais, même après leur retour en Angleterre). Un progrès a cependant été réalisé par une loi récente du 14 août 1896, Larceny Act, qui ordonne la poursuite contre toute détention non justifiée d'objets volés à l'étranger (voir la traduction de cette loi dans l'An)iuaire de législation étrangère d.& IS91, 26» année, p. 51 à 53). Cette loi est insuIUsante ; le principe delà territorialité est maintenu, parce que la détention de mauvaise foi d'une chose volée est considérée comme la continuation du vol sur le territoire de l'Angleterre ; mais l'auteur même du vol commis à l'étranger continue à échappera toute poarsaite et la
Les progrès et le développement des allenlats anarchistes et delà propagande qui les précède ont éveillé l'attention des législaleurs et révélé l'existence d'une forme nouvelle de la participation criminelle, d'une entente (\mf ne revêtant pas le plus souvent les caractères juridiques de l'association de malfaiteurs prévue par le Gode pénal, échappait, malgré ses dangers, à toute répression. L'organisation de l'entente des anarchistes n'est ni permanente, ni continue ; elle n'a pas de cadres déterminés, de chefs désignés, de bandes organisées et disciplinées ; elle se compose, d'une part, des théoriciens et des penseurs se livrant, dans des écrits, des discours, des conférences, à la propagande des idées, d'autre part des adeptes, tout d'abord inconnus, que l& propagande par l'idée fait naître et qui, individuellement ou en se concertant entre enx, se livrent k la. propagande par le fait préparant les engins explosifs, en vue d'attentats indéterminés, destruction d'immeuhles par des explosifs, assassinat d'un chef d'Etat, etc.. ^ dont la détermination est laissée au hasard des circonstances ou à l'initiative de l'exécutant choisi ou qui s'est désigné lui-même. Il n'y a ni association, ni même coinplot, dans le sens ordinaire de ces mots ; il y a entente indéterminée, en vue d'attentats indéterminés, entre gens de la même opinion et qui veulent la réaliser par les mômes moyens'. Pour atteindre cette entente, qui ne constitue ni une association, ni un véritable complot, la loi du 18 décembre 1893 a modifié le texte des articles 265 à 208 du Gode pénal. L'article 265 nouveau déclare criminelle, non seulement l'association, quels que soient du reste sa durée et le nombre de ses membres, mais encore toute entente établie dans le but de préparer on de cotnmettre des crimes contre les personnes ou les propriétés, et l'article 260 punit toute personne qui se sera affiliée à une association formée ou aura participé à une entente établie dans ce but. — L'entente prévue et punie par les articles 265 et 266 nouveaux consiste dans la résolution d'agir arrêtée entre deux ou plusieurs personnes en vue de la propagande par le fait et de la préparation (par exemple fabrication de
difficulté de la preuve de la mauvaise foi du possesseur de la chose sera le plus souvent une sauvegarde pour les délinquants. — Voir G. Vidal, op. cit. suprà note 2.
1. Garraud, L'anarchie et la répression (Paris, 1895) ; Laborde, Comment, de la loi du 18 décembre 1893 {Lois nouvelles, 1894, l''e partie, p. 265 et ss.). « Ce sont des égarés, des isolés qui se rencontrent par hasard et qui, à un moment donné, complotent en quelques instants, et dans des circonstances fortuites, arrêtent ou préparent un plan de destruction, sans emprunter dans leur entente aucun des caractères indiqués dans l'ancien article 266 du Code pénal. » (Discours de M. de Ramel à la Chambre des députés, dans la séance du 15 décembre 1893, J. offi. du 16j.
bombes, engins explosifs) ou de l'exécution d'un genre indélerminé de crimes ; elle conslitue un complot, en ce qu'elle existe, comme dans l'arlicle 89, alinéa 3 du Code pénal, dès que la résolution d'agir est concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs pefrsonnes, mais un complot d'une nature particulière et nouvelle, en ce qu'il n'a pas nécessairement pour but de commettre un ou plusieurs attentats déterminés et peut avoir pour but de commettre une série indéterminée d'attentats ^ — Du reste les articles 265 et 266 n'atteignent que l'entente en vue de la propagande par le fait et ne prévoient pas l'entente en vue de la propagande des idées anarchistes : la propagande des idées est punie comme acte de provocation ou d'incitation par la loi du 28 juillet 1894 2.
L'application de la loi nouvelle de 1893 aux anarchistes a fait réapparaître, dans les statistiques criminelles, le crime d'associatioi» de malfaiteurs qui n'y figurait plus depuis 1884 ; les comptes rendus de la justice criminelle des années 1894 et suivantes mentionnent des poursuites de ce chef ^.
§ 2. — Complot.
397- — Le complot, suivant la définition de l'article 89 alinéa W du Code pénal, consiste dans la résolution, concertée entre deux ou plusieurs personnes, de commettre les attentats et crimes politiques prévus par les articles 87 et 91 . 11 est puni par lui-même et avant tout commencement d'exécution (art. 89, al. 2, et 91 al. 2 C. peu.). — Il doit avoir pour but un des attentats prévus par les articles 87 et 91 . — L'entente formée entre deux ou plusieurs personnes pour commettre tout autre crime contre la siirelé de l'Etat ou contre les particuliers est, suivant les cas, impunie ou réprimée par les articles 26.') et 266 du Code pénal modifiés par la loi du 18 décembre 1893. Le complot est un crime politique, tandis que l'association ou l'entente crinùnelle de l'article 2G5 est un crime de droit commun.
§ 3. — Organisation de bandes séditieuses et armées.
398. — Les articles 96 à 101 du Code pénal punissent l'organisation de bandes armées poursuivant Tun des buts liuiitativement
\. Cass , 12 mai 1894 (S. et P. 95.1.250 .
2. Voir sur le sens peu précis de lapropagari'/e anarchiste, Rev.péitit. 1903 p. 613 (cliron. judic).
3. Voir le procès des Trente devant la Cour d'assise de la Seine, f^ausrs crimindles et mondaines de 1894, par Albert Bataille, p. 146 à 203.
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déterminés par les articles 96 et 97 et l'exécution d'un des crimes prévus par ces articles. Les bandes armées, dans le sens des articles 96 et suivants, supposent nécessairement une organisation hiérarchisée ; il faut, pour les constituer, une association ayant des chefs et des subalternes. En cela, elles se distinguent nettement : des attroupements armés ou non armés réprimés par les lois du 10 avril 1831 et du 7 juin 1848, des attroupements ayant pour but, soit de porter atteinte à la liberté individuelle des électeurs, soit de troubler les opérations du corps électoral prévues par le décret du 2 février 18o2, de la rébellion collective prévue par les articles 210, 211, 213, 214, 215, 219 du Gode pénal et du pillage en réunion ou bande prévu par l'article 440 du même Code, dans lesquels il n'y a ni organisation préalable, ni hiérarchie de chefs reconnus. — L'organisation des bandes armées en vue de commettre les crimes prévus par les articles 96 et 97 constitue un crime politique et diffère en cela de l'association de malfaiteurs, même organisée en bandes, prévue par l'article 265, et de la rébellion collective qui n'a le plus souvent aucun caractère politique et ne compromet pas la sûreté de l'Etat, mais porte seulement atteinte à la paix publique, en paralysant, par une agression locale, fortuite et momentanée, l'action des agenis de l'autorité. — Enfin l'organisation des bandes armées de l'article 96 est punissable par elle seule, avant tout attentat ; en cela elle se rapprofhe du complot et de l'entente criminelle de l'article 265 et diffère de [a rébellion collective et du pillage en réunion ou bande, qui supposent l'exécution matérielle d'un crime ou délit.
SECTION II. — Entente préalable, mais niomeiilanéc, en vue de l'exécution d'un crime ou délit déterminé à ravancc.
399. — L'entente est passagère et momentanée, en vue de la préparation et de l'exécution d'un crime ou délit déterminé et cesse après cette exécution. — La loi pénale a réglé cette situation de deux manières différentes ; tantôt elle fait de cette entente préalable ou plutôt de la participation de plusieurs agents à l'exécution d'un même crime ou délit une condition d'existence du délit ou une cause d'aggravation de la peine; tantôt elle détermine, d'une manière générale, les rôles respectifs des participants, la nature et la mesure de la responsabilité et, par suite, la peine applicable à chacun d'eux : c'est l'objet de la théorie de la complicité. — Cette forme de l'entente criminelle n'est punissable qu'en cas d'exécution ou de tenta-
tivedu délit convenu, tandis que, dans la forme précédente, l'entente criminelle est punie avant tout commencement d'exécution et indépendamment de cette exécution.
§ 1. — Cas dans lesquels la participation de plusieurs agents à rexécution d'un même crime ou délit est une condition d'existence du délit ou une cause d'aggravation de la peine,
400. — Dans certains cas, la loi prévoit expressément la participation criminelle de plusieurs personnes à l'exéculion d'un même crime ou délit et en tient compte pour l'établissement de la peine. Dans ces conditions, tantôt la réunion de plusieurs personnes est un élément nécessaire ou naturel du crime ou délit et ne détermine pas une aggravation de la peine, comme dans la coalition de fonctionnaires (art. 123 à 126, C. pén.) ', dans la fabrication de la fausse monnaie ou la falsification de billets de banque, effets publics, etc. (art. 132 à 144, C. pén.) ; tantôt elle est une circonstance aggravante du crime ou délit et détermine une élévation de la peine ordinaire, comme pour la mendicité (art. 276, al. 3, G. pén.), l'attentat à la pudeur ou le viol (art. 333, G. pén), le vol (art. 381, n° 2, 383, 38o, n° 3, 386, n" 1, 388, al. 4 et .1, G. pén.), l'entrave par violence, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses à la liberté du travail (art. 414 et 415, G. pén.) : les coalitions entre les principaux détenteurs de denrées ou marchandises pour opérer la hausse ou la baisse du prix (art. 419 et 420, G. pén.) ; les pillages ou dégâts de denrées ou marchandises en réunion ou bande et à force ouverte (art. 440, 441 et 442, G. p.).
§ 2. — Co-auteurs et complices.
401. — Lorsque plusieurs personnes prennent part à la même infraction, elles peuvent y participer de manières différentes: — les unes exécutent directement les actes matériels constitutifs de cette infraction ; — les autres s'y associent indirectement, soit en inspirant ridée de la commettre et les moyens de réussir dans l'exécution, soit en préparant et facilitant l'exécution, soit enfin en dissimulant
1. Voir sur la coalition de fonctionnaires, Cass. crini. 6déc. 1907 (S, P. 08, 1. 433) ù propos des démissions collectives de maires dans le midi en mai 1907, et la note de M. Roux sous cet amH indiquant les condilione d'application de l'art. 126 et montrant son insuffisance.
les objets |)rovenanl du délit ou même les déliiiquanls de manière à Jes soustraire aux recherchesde la justice. — Les premières prennent le nom de co-auteu7's, |ps secondes de complices.
Les co-auteurs, commettant personnellement et directement les actes délictueux, encourent les pénalilés ordinaires, suivant les conditions normales d« la responsabilité pénale de chacun d'eux.
Les complices ne participant qu'indirectement au délit, par des actes qui ne rentrent pas dans les éléments cotistilutifs de ce délit, il importe de préciser: d'abord quels actes peuvent constituer rjulhésion coupable et quelles sont les conditions esssentielles de la complicité punissable, ensuite de quelle peine peuvent être frappés les complices. — D'une manière générale, les complices peuvent être définis : ceux qui ont inlenlionnellement participé au délit par des actes qui ne constituent pas l'exécution matérielle de ce délit, mais à raison desquels une adhésion au délit leur est imputable.
La participation des complices au délit jteul se produire, — soif avant V exécution, par une influence exercée stir la volonté des auteurs qu'elle détermine à cette exécution, mandat, ordre, menace, provocation, instruction, par une aide ou collaboration dans la préparation, — soit au cours de Vexêculion par une asssistance et un concours pendant celte exécution, — soit même après Vexêculion, dans notre législation au moins, par le recel des choses dérobées.
Cette participation collective des co-auleurs et des complices, si elle n'implique pas une association préalablement organisée et permanente en vue de l'exécution de plusieurs délits indéterminés, comme l'association de malfaiteurs, la socielas scelerum, suppose tout au moins un accord précédant, ne fût-ce que d'un instant, l'accomplissement de l'infraction. Gel accord préalable est une condition essentielle de la collaboration commune au même délit, de la complicité, de cette association passagère, socielas sceleris, formée en vue de l'exécution d'un délit déterminé, et qui n'a que la durée de la combinaison, de la préparation, de l'exécution de ce délit.
La répression de la participation criminelle des co-auteurs et des complices, la détermination de la part de responsabilité de chacun d'eux et de la mesure de la peine dont il convient de les frapper a, de tout temps, sérieusement préoccupé les criminalistes et les législateurs. Si tous sont d'accord pour reconnaître que l'association el l'entente passagères ne peu\'ent être incriminées et punies pour ellesmêmes, et avant toute exécution du délit concerté, il en est autrement lorsqu'après l'exécution il s'agit de fixer la peine applicable aux participants, soit en envisageant le rôle individuel de chacun d'eux, soit en considérant l'influence que doit avoir cette exécution coliec-
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tive sur la peine du délit commis, d'après laquelle doit être mesurée celle de chaque au leur ou complice. — Quatre systèmes ont été proposés pour la solution de ce problème délicat et important.
402. — t"""" Système. — Criminalité d'emprunt. Théorie classique : criminalité d'emprunt atlémiée ; inégalité de responsabilité des divers participants ; peine entière du délit poiir les auteurs assimilés ; peine atténuée pour les simples complices K — On distingue, parmi les agents qui ont pris part au délit, ceux qui sont la cause première, la cause génératrice, la cause efficiente du délit et ceux qui ont seulement prêté un concours qui, sans produire l'acte même constitutif du délit, y aura aidé ; les premiers sont les auteurs, les seconds sont les auxiliaires ou complices [stricto sensv). Puisque les premiers sont la cause efficiente, tandis que les seconds ne sont qu'une cause secondaire et auxiliaire du délit, le rôle de ceuxci est inférieur an rôle de ceux-là et, par conséquent, leur part de responsabilité est moindre.
Pour la distinction des auteurs et des complices et la détermination des caractères qui doivent servir à les séparer nettement les uns des autres^ cette théorie, sauf quelques divergences de détail, se rattache aux notions suivantes :
1° Les auteurs se divisent en auleurs 7na/érîe?s et auteurs intellectuels.— Les auteurs matériels sont ceux qui ont exécuté matériellement les actes constitutifs du délit et en ont été ph3'siquement la cause productrice et efficiente : par exemple, celui qui, en cas d'homicide, de coups ou blessures, a frappé la victime, a tiré sur elle sor» arme à feu ; celui qui, en cas d'incendie, a mis le feu aux objets à bri\ler ; celui qui, en cas de vol, a'pris les objets à soustraire. Mais on il assimilé à l'auteur matériel, sous \e\\\Te àe complice nécessaire, celui qui, sans avoir exécuté les actes matériels constitutifs du délit, en a fait de tellement nécessaires à la production de ce délit que sans eux celte exécution n'aurait pu avoir lieu, que ces actes peuvent en conséquence être considérés comme faisant partie essentielle de cette exécution et que celui qui les accomplit peut encore être qualifié de cause efficiente et productrice du délit ; il en est ainsi, par exemple,
1. Beccaria, Des délits et des peines, %ik ; Carmignani, ./«r. civil, elemenla. §§ 248 et ss ; Teoria délie leygi di sicurezza sociale, liv. II, ch. 17 à 72, p. 362 et ss. ; Carrara, Progr. gen., §§ 426 à 509 ; Grado nella forsa fisica del delitlo, i II {Opu^c. t. p. 473 à 629) , Castori, Concorso di persane in un xtesso reato {in Coglioio, I. parte 3», p. 520 à 779) ; Rossi, Traite de droit, pénal , liv. H. ch. 34 ; Ortolan, I. n»» 1254 et ss. ; Chauveau et Hélie. F, n»» 274 à 285. Impallomeni, Del concorso di piu pe^sone in un reato {Rivista pénale, XXVI
de celui qui a tenu la victime et l'a empêchée de fuir ou de se défendre pendant qu'un autre commettait !>ur elle les actes matériels du délit, coups, blessures, homicide, viol, vol, etc.. — Les milnirs intellectuels sont ceux qui, ayant conçu et résolu le délit, ne lont pas exécuté eux-mêmes, mais l'ont fait exécuter par un autre, qu'ils ont déterminé à celte exécution en exerçant sur sa volonté une influence décisive et déterminante ; ces auteurs intellectuels, ou instigateurs, désignés autrefois sous le nom de motores criminis et dont la participation criminelle se manifeste par un mandat, un conseil, un ordre accompagné de nioyens destinés à entraîner la décision de l'auteur matériel, dons, promesses, menaces, abus d'autorité, urtiflees et manoeuvres frauduleuses, sont la cause première et génératrice de la résolution criminelle et, par conséquent, du délit. — Ces auteurs matériels (Thâter des allematids), et intellectuels f^ylws/î/ter), sont tous des co-auleurs (Miithàier).
2° Les complices ou auxiliaires [Beihillfe) peuvent aider les auteurs et leur prêter leur concours aux diverses phases qni se succèdent depuis la résolution jusqu'à l'exécution et même à une époque postérieure. — Sont auxiliaires dans fa résolution ceux qui, sans avoir provoqué et déterminé celte résolution, contribuent à la faire adopter par d'autres et l'encouragent en promettant un secours quelconque, par exemple de cacher le délinquant après le délit, d'assurer sa fuite ou son impunité, de faire disparaître les traces du délit, de receler les objets volés, etc. — Sont auxiliaires dans la préparation, ceux qui fournissent au criminel, décidé à commottre le crime, des renseignements ou instructions de nature à faciliter l'exécution, ceux qui lui [irocurent les armes, instruments et tous autres objets nécessaires ou utiles à l'acconiplissenient du projet, qui lui fournissent un lieu de retraite pour attendre le moîneut favorable, etc. — Sont auxiliaires dans l'exécution ceux qui, sans accomplir les actes matériels de celle exécution, y coopèrent et y prennent part par quelque secours utile, par exem[)le en tenant l'échelle, en faisant la courte échelle, en faisant le guet, etc. — Enfin l'auteur du délit peut trouver, après l'exécution de ce délit, aille et protection chez des amis complaisanis qui lui fournissent les moyens de se soustraire aux recherches de la justice et d'obtenir l'impunité, par exemple en le cachant, en recelant le cadavre de la victime, les objets volés, en favorisant son évasion, en faisant en justice de fausses dépositions, etc., sans qu'une entente préalable soit intervenue entre eux avant l'exécution du délit. Ces agents postérieurs, appelés fauteurs {faulores, Begûnstiger, favorisateurs), sont distincts des complices, déclarés coupables d'un délit spécial, se rattachant par
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un lien étroit de connexité au délit principal, mais distinct de lui.
Dans la complicité, il y a unité de délit et c'est la peine de ce délit qui sert à déterminer la pénalité applicable à chacun des participants sur les bases suivantes: — contre lesautetirs, tant intellectuels que matériels, et contre les complices nécessaires, la peine entière du délit; — contre les complices non nécessaires, participants secondaires et auxiliaires, cette peine abaissée de certains degrés. C'est ce qu'on a api)elé le système de V emprunt relatif de criminalité.
Une condition essentielle pour l'existence de la complicité punissable est, du reste, que les actes qui la constituent aient été faits sciemment, c'est-à-dire avec connaissance précise du but criminel et de l'acte délictueux à l'accomplissement duquel ils doivent servir.
Nous examinerons plus loin comment et dans quelle mesure les <livers participants doivent souffrir des causes d'aggravation ou bénéficier des causes d'atténuation se rattachant à l'exécution du délit et existant chez l'un ou quelques-uns d'entre eux. Mais, en principe, «es diverses causes, au moins lorsqu'elles modifient la nature, la qualification et la gravité du fait, doivent s'étendre aux compli es; puisque la pénalité, qui leur est applicable, est une pénalité d'emprunt, calculée sur celle encourue par l'auteur principal.
403. — 2° Sijstème. — Egalité de responsabilité et de phialité. — Emprunt absolu de la criminalité de l'auteur. — Ce système, consacré en principe par le Droit Romain*, la législation canoni(jue et notre ancienne législation -, a été adopté par nos Codes des2j septembreO octobre 1791 (2« part., lit. 111, art. 1, 2, 3) et de 1810(art. ^9 à 63, C. pén.). — L'emprunt absolu de la criminalité de l'auleur principal |)ar le complice et l'égaliUé de responsabilité légale de l'un et de l'autre est le système législatif français. — Le complice, en s'associanl au délit d'autrui, fait sien cedélil, en accepte par avance l'exécution, jtuisqu'il y participe et doit en subir les conséquences pénales comme suites de cette exécution à laquelle il s'est associé. Les actes matériels qu'il accomplit ne sont pas par eux-mêmes délictueux ; tel le fait de fournir une arme, une échelle, de faire le guet ; ils ne le deviennent que par l'intention de leur auteur et par le lien qui les unit au délit d'autrui, qu'ils rendent possible ou dont ils facilitent l'exécution. Le» complices ont donc à répondre du délit d'autrui, auquel ils oui participé, tel qu'il a été accompli |)ar l'au-
1. Ferrini, Divitlo pénale Romano ;Milano, 1^*91' , cti. ix, p. 276 et ss. et in Cngliolo, 1, parte 1», p. 102 et ss. ; Capobianco. Il diritto pénale di }{oma (Firenze. 1864 . p. 261 et m.
Jousse, I, p. 20 et ss., IV. p. 235 et ss
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teur. C'est, par suite, la peine de ce délit qui doit leur être appliquée, et comme, sans eux, ce délit n'aurait pu être commis et n'aurait pas été accompli, ils en doivent répondre pour le tout, in solidum ; la volonté criminelle, l'intention d'obtenir cette exécution est aussi entière chez les complices que chez les auteurs et il n'y a aucune raison d'établir entre eux des difîérences de responsabilité. Cette responsabilité, commune à tous, sera fixée par la gravité du délit, auquel tous ont pris part avec le môme désir d'en réaliser l'exéculion et d'en retirer les bénéfices.
Cette théorie française, consacrée par notre Code pénal, mais vivement critiquée par les criminalisles ' et repoussée par les législations étrangères modernes^qui se rattachent au système précédent, a été reprise sous une nouvelle forme et avec de nouveaux arguments en Allemagne par M. Von Buri ^. — D'une part, M. Von Buri constate que tout délit est, comme tout phénomène, le produitd'une réunion de causes ou de conditions qui le déterminent ; chacune de ces causes ou conditions contribue à la production du délit, non par elle seule, mais par son concours avec les autres; par suite chacune d'elles est nécessaire à cette production, en ce sens que sans elle le délit ne se serait pas réalisé; il en résulte une indivisibilité et une enl'iève éqinvalence objective de ces diverses causes et conditions, sans qu'on soit autorisé à distinguer la participation des complices de la participation de l'auteur et à attribuer à l'une une importance moindre qu'à l'autre au point de vue de la production du délit. D'autre part, au point de vue subjectif, M. Von Buri fait remarquer que si le complice et l'auteur, qui participent au même délit, ont ce caractère commun de vouloir l'un et l'autre la production du résultat, sans quoi ils s'abstiendraient de toute parlicipation, cependant ils diffèrent l'un de l'autre en ce que Tauteur poursuit, dans l'exécution du délit, un but propre et personnel, en sorte que le délit lui appartient en propre, (andis que le complice désire seulement permettre à l'auteur d'atteindre le but qu'il s'est fixé, en sorte que la volonté du complice est dépendante de ce but, mise à la disposition de l'auteur; en d'autres termes, les auteurs et les complices diffèrent les uns des autres, en ce que les premiers agissent dans leur propre intérêt, tandis que les seconds agissent dans l'intérêt des premiers. —
1. Voir les autorités citées en note à l'appui du !<=' système.
2. Voir l'indication des législations étrangères dans Molinier et Vidal, II, p. 231 à 238.
3. Von Buri, Zur Lehre von der Theilname an dem Verbrcchen nnd der Begûnstigung, 1860 : Giessen, et divers articles publiés depuis dans diverses revues : Gerichtssaal, Zeitscfirift fier die gesammte Strafrechts Wissenschaft.
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Mais comme la volonté de tous est également criminelle, comme la participation de chacun a la même valeur pour la production du délit, la responsabilité doit être égale pour tous et le complice doit suivrelesort de l'auteur à la disposition duquel il s'est mis, pour le compte duquel il a agi, à l'œuvre duquel il a collaboré.
404. — 3° Système. — Criminalité propre des complices. — Individualisation de la responsabilité et rie la peine. — Les théories précédentes ont conduit parfois les criminalistes el les législateurs à des conséquences excessives et regrettables déduites logiquement du principe de la criminalité d'emprunt du complice, dont la responsabilité est fixée d'après l'acte commis par l'auteur ; par exemple, lorsqu'on a décidé que le mandant, provocateur ou instigateur, n'est pas punissable malgré sa volonté criminelle et les actes matériels qui la manifestent, si le délit n'est pas accompli par le mandataire ou provoqué, que le complice étranger qui aide un ûls à tuer son père est coupable de parricide ou à l'inverse que le fils, qui n'est que complice du meurtre de son père, n'est pas coupable de |)arricide. — Des théories nouvelles, exposées à l'occasion du Congrès de l'Union internationale du droit pénal tenu à Linz en août 1895, tendent à éviter les inconvénients delà criminalité d'emprunt du complice, à ne pas s'inquiéter des rapports respectifs de subordination et de dépendance des complices à l'égard des auteurs, à individualiser la peine, à frapper chacun comme auteur d'un délit spécial, ayant agi pour son compte personnel, devant avoir sa responsabilité propre el être puni d'après les conditions particulières d'anli-socialité qu'il présente ^ : « ce qu'il faut examiner, c'est le délinquant ; le crime n'est que l'occasion de saisir le criminel : la nature juridique de l'action s'efface devant l'importance anti-sociale de l'agent. » — Ces idées ^, qui constituent un des principes de la nou-
1. Ces idées avaient déjà été proposées par Carrara, à Tf-ccasion de la participation au parricide : « Dans ma manière de voir, la doctrine de la complicilé devrait être radicalement rejetée. Je n'ai pas osé le faire pour n'être pas novateur et pour ne pas aller contre la doctrine universelle. Mais, dans mon opinion, la formule comp/ict<e devrait être entièrementabolie, sans que la justice ait à en souffrir, au grand prolit de la science et de la pratique. Tout homme répond de son propre fait. Le fait du prétendu auteur principal est l'acte violateur du droit que l'on met à la charge du prétendu complice, parce qu'il est aussi la conséquence de son propre fait. H a été cause cœfficiente de cet acte anti-juridique; il en a été la cause volontaire. Donc il est juste qu'il en réponde et il n'est pas nécessaire d'imaginer un lien entre sa personne et le personne du prétendu auteur principal... Chacun répond de son propre fait suivant ce qu'il a voulu et suivant Veffet qu'il a produit, eu égard au lien idéologique et ontologique entre son fait et le lait violateur du droit. » {Progr. spec, I, § 1149, note 1).
2. Voir l'exposé de ces théories nouvelles dans Thibierge, La notion de la
velle école positiviste Italienne, ont été développées dans de savantes argumentations par MM. Von Liszt\ Foinitsky, professeur à l'Université de Saint-l'étersbourg -, Nicoladoni, avocat à Linz ', Getz, procureur générale Christiania*, et exposées au Congrès de Linz ^. Elles semblent avoir inp[)iré la rédaction du Code pénal norvégien '' €t même celle du projet de Code fédéral Suisse dans sa seconde forme'. Elles se rattachent à l'idée fondamentale de la doctrine positiviste : à chacun selon sa méchanceté et non plus à chacun selon ses œuvres et consistent, pour chaque délinquant, à graduer et à individualiser la peine sans se préoccuper du rôle qu'il a joué dans l'action commune **.
complicilé, Paris, Rousseau, 1898, et Gallet. La notion delà tentative punis' sable, nos 95 à 103, p. 199 et ?., Paris, Rousseau, 1899.
Même Bulletin, loc. cit., p 348 à
5. Même Bulletin, 1896, p. 127. — Berue pcnit., 1895, p. 1275 et 1276.
6. Voir le texte de ce Code pénal norvégien §§ 58 et 59 dans le Bulletin de l'Union internationale du droit pénal, 1898 (supplément à la l*""" livraison) €t dans le Journal des Parqueta, 1902 1.37.
7. Voir le texte de ce projet (art. 16) publié en 1896 en supplément au Bulletin de l'Union intern. de droit pénal, et l'édition avec observations et motifs publiée en 1894 à Bàle et Genève par M. Alfred Gautier, professeur à l'Uuiversité de Genève. — Cf. pour l'exposé de ces théories nouvelles de l'Union internationale de droit pénal, Thibierge, La notion de la complicité (thèse pour le doctorat, Paris, Rousseau, 1898).
8. Cf. Sigliele, La teorica positiva délia compUcitci, p. 81. — M. Sighele a consacré à l'étude des relations des criminels associés, à leur influence réciproque, un intéressant ouvrage sous le titre de Coppia criminale (2« ediz. Torino Bocca, 1897), traduit en français sous celui de Crime à deux ^Lyon, Stoi'ck : Paris, Masson 1893~i. Après avoir montré que, le plus souvent, des deu.t personnes associées pour le crime l'une, plus lorte. plus énergique {incubé domine et détermine l'autre, plus faible et sans résistance aux suggestions {succube], M. Sighele demande contre le suggestionneur une pénalité aggravée par la circonstance de l'association criminelle ; mais, sauf de rares cas, il n'admet pas l'irresponsabilité, ni même la tiiminution de responsabilité du suggestionné, malgré l'entraînement auquel il a obéi ; parce que sa faiblesse et sa suggestionnabililé. loin d'être une excuse, doivent mettre en garde contre sa redoutabi/itè, sa téniibilité qui doit, dans la doctrine positiviste, servir de mesure à la peine et ne correspond pas toujours au degré de perversité de l'individu. L'affirmation juste qu'wn homme est d'autant jilus dançjereux qu'il est pervers doit être complétée par cette autre : un homme €st d'autant plus danye> eux qu'il est faible. Celui qui veut se laisser corrompre ne pourra pas, au point de vue utilitaire, être traité différemment de celui qui a corrompu fp. 155 à 159). — 11 y a là une exagération évidente et Lombroso a, avec plus de raison, rapproché le succube du couple criminel du délinquant d'occasion el l'a qualifié de criminaloïde ^Lombroso, Uomo delinq , t. Il, p. 511). — Adde Florian, Dei reali e délie pêne (Milan, 1901), p. 297 et 298. — Voir sur le même sujet, D'' Carrara, le couple criminel du
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Notre Code pénal, malgré le principe de la criminalité d'emprunt du complice et rassiniilation, pour la peine, du complice à l'auteur, proclamés par l'articir 59, se prête à I individualisation de la peine dans l'application, au moyen des circonstances atténuantes : le complice peut être puni d'une peine différente, soit moins forte, soit même plus forte que la peine prononcée contre l'auteur princi|)al *.
405. — 4^ Système. — Circonstance aggravante de la parlicipalion. — L'école positiviste italienne, représentée, dans ra|)plication de ses principes à la théorie de la complicité, par MM. Ferri et Sighele, tout en réclamant l'individualisation de la peine pour chacun des participants, demande, comme un moyen nécessaire de protection sociale, que la participation de plusieurs délinquants, sans distinction des auteurs et des complices, soit, par elle seule, une cause d'aggravation de la peine de chacun, pourvu bien entendu que cette participation collective, cette complicité, soit préméditée, combinée à l'avance et ne soit pas improvisée et soudaine ^. On invoque à l'appui de cette aggravation les arguments suivants : — 1" l'union des participants faeilile l'exécution du délit par la [)uissance de l'association el la division du travail ; elle en assure !a réussite ; — 2° cette union favorise l'accomplissement des infrai^lions les plus graves et les stalisli(|ues montrent que le nombre des [)artiripants est plus élevé pour les crimes, surtout inspirés par la cupidité, que pour les délits correctionnels ; — 3° l'association criminelle s'observe particulièrement chez les malfaiteurs les plus dangereux, les criminels d'habitude, les professionnels, les repris de justice et les souteneurs; elle est rare chez les délinquants primaires, d'occasion et d'accident.
La complicité et la réunion, dans l'exécution d'un délit, de |)lnsieurs personnes ne sont pas, sauf les exceptions signalées plus haut, <les causes d'aggravation de la peine du délit dans notre législation pénale, et ne constituent pas non plus en principe un erimo oir délit spécial. — Cependant la modification importante apportée par la loi du 18 décembre 1893 au lexle des articles 205 el suivants du Code pénal et aux conditions d'existence de l'association de mylfai-
niandat et du mandataire dans la criminalité de sang {Actes du congrès d'antropol. crimin. d" itnsterdam de 1901, p. 290 etss.'i.
Cass., 9 avril 18S/7 (S et P
2. Ferri, Sociolog. crim., 4" édit., ii» 69, p. 706 : Sighele, loc. cit., p. 12 et 88., 125 et ss., 143 et 8s., el Le crime à deux, p. 149 et ss. Dans le même sens Tarde, Philosophie pénale, ch. vu, § V, n» III, p. 466 : Cuche, Une t/iéorie nouvelle de la, complicité (Grenoble, 1896). Voir cependant : Angioliai, La complicità à sempre un' aggravante f (in Scuolapositica, 18%, p. 277 à 285), Voir dans ce sens C. porlugai», arl. 34» ii« 10.
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leurs et de l'entente criminelle punissables, a conduit quelques interprètes à penser que la complicité pourrait être d'une manière générale, même en dehors des crimes anarchistes, considérée comme entente criminelle et punie des peines des articles 266 et 267 ; parce que, d'une part, toute infraction commise par voie de complicité suppose une entente préalable entre les complices et les auteurs et que l'état de complicité révèle et implique cette entente ; que d'autre part, les articles 265 et 266 du Code pénal qui punissent cette entente, depuis la loi de 1893, ne font aucune distinction entre les crimes anarchistes et les crimes de droit commun et n'exigent aucune condition de durée de l'entente et du nombre des participants '. Cependant cette solution est excessive et dépasse les intentions des auteurs de la loi de 1893: les peines prononcées par les articles 266 et 267, travaux forcés, réclusion, relégation, sont trop fortes pour la répression normale de la simple complicité et dépasseraient, pour la seule entente, les peines du crime commis en commun qu'elles absorberaient par application du principe du non-cumul des peines; en outre, la complicité serait punissable comme entente, pour les crimes seulement et non pour les délits correctionnels, ce qui ne se comprend pas, puisque l'article 59 donne la même importance à la complicité dans les deux cas; les travaux préparatoires, la sévérité des peines, la restriction de l'entente punissable aux crimes seuls, prouvent dune manière certaine que les auteurs de la loi du 18 décembre 1893 n'ont eu en vue que l'entente précédant et préparant les attentats anarchistes et nullement la complicité des autres crimes ou délits qui, impunie, en tant que délit spécial, avant la loi de 1893, n'a pas été atteinte par elle; enfin si les articles 266 et suivants nouveaux du Code pénal étaient devenus applicables à la complicité, il faudrait en conclure que l'entente entre co-auleurs et complices est devenue punissable par elle seule, indépendamment de l'exécution du crime ou délit résolu, ce qui est contraire à la notion même et à la condition essentielle d'existence de la complicité.
SECTION III. — Participation sans aucune entente préalable', par une impulsion collective soudaine. — Criminalité des foules.
406. — Lorsque plusieurs individus commettent un même acte en l'absence de toute entente, sans s'être concertés avant l'exécution,
Cuche, Une théorie nouvelle de la complicité, p. 15 à
il n'y a plus de complicité, l'essence de la complicité étant cette entente, ce lien intellectuel et moral de plusieurs individus qui s'efforcent, par leur union, de réaliser un projet cri(ninel4;ommun. Il y a, non seulement pluralité d'agents et d'auteurs, mais encore pluralité de délits et chacun de ceux qui y ont pris part est puni pour son fait personnel, dans la mesure de ce fait ; ces délits collectifs sont connexes (Voir art. 227, C. inst. crim.), en ce sens que leurs divers auteurs peuvent être poursuivis ensemble devant le même tribunal et condamnés par une seule décision commune ; mais les divers délinquants sont indépendants les uns des autres et le sort des uns n'est nullement lié au sort des autres. — Tels sont les cas d'homicide d'une ou plusieurs personnes, de blessures et de coups, de vols, de pillage, d'outrages ou voies de fait envers l'autorité par une foule surexcitée de manifestants, d'émeutiers, de grévistes, d'étudiants, etc., etc.
De savantes et intéressantes études sur la psychologie des foules * ont montré que la foule est un agrégat d'hommes hétérogène par excellence, puisqu'il est composé d'individus de tous les âges, des deux sexes, de toutes les classes et de toutes les conditions sociales, de tous les degrés de moralité et de culture ; et inorganique par excellence, puisqu'il se forme sans accord préalable, soudainement, à l'improviste. — En cela la foule diffère de la secte et de l'association de malfaiteurs composées d'éléments homogènes réunis par un accord préalable, une même foi, un même idéal et poursuivant un but commun. — Par suite, la foule est loin de représenter dans ses actes et ses manifestations le caractère et le tempérament des individus qui en font partie ; les caractères de cet agrégat hétérogène et inorganique ne sont pas déterminés par les caractères des unités qui le composent et la foule peut se livrer à des manifestations, à des actes dont chacun des individus qui la composent, pris isolément et séparé des autres, serait absolument incapable, à l'exéculion des-
1, Fugliese, Del delitto collettivo, Trani, 1887 ; Sij^hele, La foule criminelle (fe édit. ital., 1891, 2e ('^dil. trad, franc. Paris, Alcan. 1901); Psychologie des sectes 'trad. f. Paris, Giard et Brière, 1898) ; Tarde, Foules et sectes au point de rue criminel et les crhnes des foules [Essais et mélanges sociologiques, p. 1 à 103); Philosophie pénale, p. 320; L'apport au Congrès d'anthrop. crim de Bruxelles de 1892, p. 73 et ss. ; Gustave Le Bon, Psychologie des foules (Paris, Âlcan, 1895j ; Ottolenghi, La suggestione (Torino, Bocca, 1900), 2e part., ch. i, § 2, n» 9, p. 313 et ss. ; Tarde, L'opinion et la foule (Paris, .\lcan, 1901), Paul Pottier, la psychologie des inanifestations parisiennes (Rfvue, Ancienne Revue des Revues, 15 juin 1899, p. 571). Sighele, le crime collectif (Actes du Congrès d'antropol. crimin. d'Amsterdam, 1901, p. 08, 414). Jelgersina, observations sur la psychologie des foules (âlômes. Actes, p. 5;.
quels, le moment d'excitation et d'etîervescence passé, ils ont peine à s'expliquer leur participation. — Les violences et les colères de la foule éclatent sur un mot, un geste, un cri, une émotion qui vase propageant et augmentant d'insensilé en proportion directe du nombre des personnes qui la partagent ; la contagion morale, l'esprit d'imitation, la suggestion, le faux amour-propre, la peur, entraînent d'une manière presque irrésistible des individus honnéteset paisibles obéissant à une sorte de contrainte morale ou de passion violente suscitée momentanément en eux par cette sorte de ferm.entalion psychologique.
La responsabilité df>s foules et des individus qui les composent ne peut èlre déterminée |>ar les mêmes principes que la responsabilité des associations criminelles ou des complices ; car le délit de la foule et le délit de la secte, de l'association criminelle présentent une importante dilîérence : le criminel entraîné à des excès par la violence et l'emporlemerit de la foule ne savait pas, avant de commettre son crime, qu'il le commettrait; tandis que le criminel sectaire ou associé sait, avant d'agir, qu'il commettra un délit et quel délit. — Si les actes commis sont ceux qui ont été voulus et prémédités dès le début par ceux qui les ont commis en réunion, ce sont des délits émùiemment sectaires ; — si les délits commis n'ont été ni voulus ni prémédités, mais sont le produit inattendu de l'excitation fortuite et de l'emportement soudain de la foule, ce sont des délits dus exclusivement à la foule ; — si enfin les délits commis étaient vaguement voulw^ et prémédités, mais dépassent dans l'exécution l'intention de leurs auteurs, on est en présente de délits qui, psychologiquement, tiennent le milieu entre les délits de la secte et les délits de la foule. — I^s crimes commis par des foules peuvent être considérés comme des crimes d'occasion, accomplis sous l'empire de passions impérieuses et violentes et dont les auteurs ont obéi à une suggestion, à une surexcitation qui, si elles ne sont pas irrésistibles et ne peuvent leur assurer l'impunité, doivent au moins atténuer leur responsabilité *.
Cette responsabilité, suivant les idées de MM. Ferri, Sighele ^ et Tarde, doit être fixée de la manière suivante : — 1" distinction des meneurs et des menés, des actifs et des passifs ; la responsabilité des premiers devant être entière et même aggravée, celle des seconds devant être, au contraire, atténuée; les vrais meneurs seront du
1. Il en était déjà ainsi dans l'ancien droit. Voir Jousse II, p. 625 (Part. III, liv. Il, tit. XXV, § 8, no 243,.
2. Sigfaele, Folla dclingttente e setta delinquente {Scuola positiva, 1897 p. 471 à 481).
reste le plus souvent très difficiles à découvrir et à atteindre; — 2° distinction des dis'ers criminels, suivant leur caractère et traitement pénal variant avec la catégorie k laquelle appartient chacun d'eux : criminel-né et repris de justice, fous, épilepliques, névrosés, proPitant de l'excitation de la foule pour satisfaire leurs mauvaises passions, ou leurs idées délirantes, honnête homme égaré dans la foule, emporté par la surexcitation, la suggestion, la contagion de cette fermentation psychologique commun.;, mais qui, sans cet entraînement, eût été incapable des excès auxquels il a pris part; — 3° prise en considération du motif pour lequel le crime colloctifa été commis; il faut distinguer la foule vraiment criminelle, réunie primitivement par quelques individus avec l'intention bien arrêtée de faire naître quelque tumulte et de commettre des crimes, de la foule qui se soulève et commet des crimes dans un but de défense et de revendication ; cette considération aura son importance pour la distinction des meneurs et la détermination de leur responsabilité ; — 4° en mettant à part les meneurs et les criminels véritables qui ont inspiré les crimes de la foule ou y ont participé et dont la responsabilité doit être entière, ceux qui ont commis des actes criminels dans ces conditions ne doivent être punis que d'une peine considérablement atténuée pour une cause analogue à celle que le Code Italien qualifie de vice partiel d'esprit (art. 47) ; — 5° il faut enfin avoir égard à la difficulté de recueillir des preuves sur un crime de la foule et au peu de confiance que méritent en ce cas les témoins ; les crimes des foules sont, à ce point de vue, les plus difficiles à juger et on comprend qu'il soit parfois impossible de baser sur des renseignements aussi incertains et aussi contradictoires des condamnations même légères '.
La jurisprudence italienne a suivi les idées de MM. Ferri et Sighele dans plusieurs procès où elle a fait application de la responsabilité atténuée, en faisant bénéficier les inculpés du vice partiel de l'esprit admis par l'article 47 du Code pénal de l'Italie. Ces intéressantes décisions sont reproduites à la fin de l'ouvrage de M. Sighele sur la foule criminelle et constituent la troisième partie de la traduction française de la deuxième édition ^ — En France, à défaut de disposition correspondant à celle de l'article 47 du Code Italien, les juges
1. Voir sur tous ces points, Sighele, La foule criminelle, î»' partie, ch. m, p. 120 à 167 ; Actes du Congrès d'anthrop. crim. de Bruxelles de 1892, rapport «le .M. Tarde, et discussion, p. 73 à 90, 371 à 384 ; Ferri, Difese penali (Torino, Bocca, 1899), p. 221 à 247.
2. Sighele, l. c, p. 283 à 293: Adde Souola positiva, 1900, p. 50; 1901, p. 65 ; Ferri, Difese, p. 211 et ss.
peuvent user, pour l'atténuation de la peine, de la déclaration de circonstaices atténuantes ; mais l'abaissement de pénalité qui en résulte étant parfois insuffisant en matière criminelle S les jurés acquittent et montrent la lacune de notre Code ainsi que la nécessité d'une réglementation législative de cette grave question de la responsabilité dans les crimes collectifs des foules.
Tout le monde est d'accord du reste pour reconnaître l'utilité et la nécessité de moyens préventifs. Rentrent dans cette catégorie les lois sur les attroupements des 10 avril 1831 et 7 juin 1848 citées plus haut (n" 398) et celles sur la provocation et l'apologie criminelle du 29 juillet 1881 (art. 23 et 24) et du 28 juillet 1894, dont il sera parlé ci-après (n" 416).
1. Voir en France, Le procès de la grève de Decazeville, assassinat de M. Watrin [Causes criminelles et mondaines de 18S6, p. 433 et ss.) et La bagarre d'Aigues-Mortes {Causes criminelles et mondaines de 1893, p. 4-45
CARACTKHES GENERAUX DR LA COMPLICITK. DES CO-AUTEURS
ET DKS COMPLICES.
407. — f--a complicité a, malgré son importance pour la production du délit, un rôle accessoire rI secondaire qui, dans notre législation, entraîne pour le complice une responsabilité d'emprunt mesurée sur la responsabilité de l'auteur principal (art. 59, G. pén.^. Il est donc nécessaire, et facile du reste en théorie, de distinguer le complice de l'auteur : ainsi que nous l'avons dit (n" 401), les auteurs sont ceux qui, personnellement, commettent le délit et accomplissent les actes matériels constituliis de ce délit ; les complices sont ceux qui participent au délit en s'y associant indirectement par des faits qui ne sont pas des actes d'exécution, mais provoquent ou facilitent cette exécution et sont limitativement énumérés parles articles 60 et suivants du Code pénal.
Cependant, comme la responsabilité des auteurs et des complices est la même, d'après l'article 59 du Code pénal, et comme les uns el les autres sont punis de la même peine, la jurisprudence a fréquemment confondu les auteurs et les complices, désignant les mêmes individus indistinctement sous l'une et l'autre dénomination : « Attendu, dit un arrêt de la Cour de cassation remarquable au point de vue de celte confusion * , qu'ils ont été déclarés tous trois co-auteurs du même crime ; que la coopération dans ce cas n'est autre chose que la complicité des articles 59 et 60 du Code pénal ; qu'en effet, le co-auleur d'un crime aide nécessairement l'autre coupable dans les faits qui consomment l'action et devient, par la force des choses, légalement ^oxï complice. » — La confusion est faite, par la jurisprudence, pour les actes de complicité concomitante, d'aide et d'assistance dans les laits de consommation, relativement à la circonstance
1. Cas?., 15 juin 1830 ;S. 61.1.398; P. 61.756; D. P. 60.1.467).
aggravante de réunion ' ; elle l'est également pour la complicité antérieure consistant à avoir ordonné et fait accomplir l'infraction sous ses yeux par un agent, simple instrument matériel d'exécution -. Elle a conduit aux conséquences suivantes : — 1° un même individu peut être à la fois déclaré co-auteur et complice du même délit ; car le coauteur d'un crime aide nécessairement l'autre coupable dans les faits qui consomment l'action et devient, par la force même de& choses, son complice ^ ; — 2° lorsqu'un crime est commis par deux co-auteurs, dont l'un, à raison d'une qualité spéciale, doit être puni plus sévèrement, l'autre, considéré comme son complice, doit être puni de la peine aggravée; les circonstances aggravantes se communiquent d'un co-auteur à l'autre, en considérant l'un comme auteur et l'autre comme complice *.
Néanmoins la distinction des coauteurs et des comj)Iices n'est pa& sans intérêt. Cet intérêt se manifeste aux points de vue suivants ; — i" la complicité n'est pas punie en matière de contraventions (arg.^ art. 59); les co-auteurs sont au contraire punissables '' ; — 2° dans certains cas exceptionnels, auxquels l'arlicle 59 fait allusion, tes complices sont punis d'une peine moins forte que l'auteur principal ; les co-auteuTs ne peuvent bénéficier de ces dispositions ; — 3" lorsqtie la foi aggrave la peine à raison de Fa pluralité des agents, on ne doit tenir compte en principe que des co-auteurs et non des complices, sauf l'exception admise pour les complices par aide et assi»tancedans les faits de consommation qui sont assimilés, à ce poimfc de vue, par la jurisprudence aux auteurs '^ ; — 4° la nature, la qualification et la peine du crime dépendent parfois de certaines qualités inhérentes à fa personne de l'auteur; les qualité» personnelles au compHce sont, au contraire, sans effet même pour lui; c'est la conséquence du système de la responsabilité d'emprunt consacré par notre Code pénal. Ainsi, par exemple, le meurtre commis parle fî'Ps de la victime, auteur ou co-auteur, est qualifié parricide et puni de^
1. G*HS., 9 avril et t2 a«ût 4843 (Sv. el P. chr.) ; 24 août 1827 (S. et P. chr.); 23 mai 1846 (S. 46.1.845 ; P. 49.1 449). '
2. Cass., 12 février 1874 (P. 75.1.206; S. 75.1.482y; 26 juin 1885 (S. 88.1.48T;- P. 88.1.1186) ; 31 octobre 1889 (S. 94.1.361-; P. 91.4.843.
3 Gass., 9 juin. 1848 (S, 48.1.527. P. 48.2.316) ; 8 janvier 1848 (P. 49.2.154).
4. Casa., U mai 1866 (S. 67.1.143; P. 67.319) ; 15 juin 1860 (S. 61.1.398 ; P. 61.756) ; 24 août 182T(S. et P. chr.).
5f. Voir pour le maraudage et le- glanage,. Cass., 21asf!riiili8a6;(3. et P. chr..)^ 13 avril 1861 fS. 62.1.334 ; P. 61.1099).
6. Gass., 29 mars 1827 (S. et P. chr.) ; 31 janvier 1835 (S. et P. chr.); 17sept^ 1847 (P. 48.1 401) ; 9 avril 1813 (S. et P. chs.) ; 12 août 18i3 (S. et P. chr.).
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mort (art. 299 et 302, G. pén.) * ; le meurtre ne sera pas aggravé, si le fils n'a coopéré au meurtre qu'indirectement et comme complice ^; — 5° la rédaction des questions à poser au jury et des jugements ou arrêts correctionnels pour la constatation de la culpabilité est entièrement différente, suivant qu'il s'agit de co-auteurs ou de complices ; pour les premiers, il est nécessaire, mais il suffit de constater l'existence des divers éléments constitutifs du crime ou du délit ; pour les seconds, il faut constater à la fois l'existence du «rime ou délit commis par l'auteur principal ^ et les faits constitutifs de la complicité K
1 Gass., 20 avril 1827 (S. et P. ch.) ; 11 mai 1866 (S. 67.1.143 ; P. 67.319).
ELEMENTS CONSTITUTIFS DE LA. COMPLICITE
408. — Pour qu'il y ail complicité punissable, il faut la réunion des trois conditions suivantes : — 1° un fait principal punissable constituant un crime ou un délit correctionnel ; — 2° que la participation du complice au fait principal se soit manifestée par les moyens limitativement énumérés par la loi; — 3° que la participation du complice soit intentionnelle.
SICCTION I. — Fait principal punissable.
409. — La complicité, étant un acte de participation accessoire et indirecte au fait criminel d'autrui, suppose nécessairement l'existence d'un fait principal auquel elle se rattache et ce fait principal doit être un crime ou un délit correctionnel (art. 59, C. pén.). — Il suffit du reste qu'il y ait une tentative punissable de crime ou délit, puisque la tentative est assimilée au crime ou au délit consommé (art. 2 et 3, G. pén.) '.
410. — La complicité ne peut exister s'il n'y a ni crime, ni délit. C'est ce qui a lieu : — 1° pour le suicide (voir suprà, n° 335) ; — 2° pour le vol entre ascendants et descendants ou entre époux que l'article 380 du Code pénal déclare impuni, sauf l'exception faite par ce texte pour la complicité par recel - ; — 3° lorsque l'exécution du
1. Cass., 6 février 1812; 29 mars 1827 ; 2 juin 1832 (S. et P. chr.).
2. Voir pour le vol entre paronis et entre époux de l'article 380, la distinction faite par un arrêt des Chambras réunies de la Cour de cassation du 25 mars 1845 (S. 45.1.290; P. 45.2.407), la critique de MM. Chauveau et Hélie, V, n»* 1945 à 1959, et la législation étrangère dans Molinier et Vidal, II, p. 221 à 224. — Pour le vol entre époux séparés, voir trib. Ghàteauroux, 11 nov.1900 (S. P. 02.2.53 et la note).
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crime ou délit n'a pas lieu et n'est même pas commencée par suite du désistement ou d'un empêchement de l'auteur, il ne peut y avoir complicité punissable par provocation ou aide dans la préparation, malgré la volonté criminelle du complice persistante et dont l'insuccès est dû à des causes indépendantes de cette volonté ' ; — 4* en cas d'amnistie du fait principal ; — 5° en cas de prescription de ce fait, qui profite par voie de conséquence au complice ^.
4TI. — La complicité, n'étant punissable que pour les crimes et les délits (art. 59, G. pén.), ne l'est pas en matière de contraventions de police, sauf exception par un texte formel de loi (art. 479, n° 8, et 480, n" 5, C. pén.). — Quant aux délits-contraventions, la jurisprudence, qui autrefois les assimilait aux contraventions pour la complicité, les traite aujourd'hui comme des délits correctionnels à tous les points de vue et déclare en conséquence la complicité punissable à leur égard (voir siiprà, n" 75). — D'une manière générale, la complicité est punissable pour tous les délits correctionnels, c'està-dire pour tous les faits punis de peines correctionnelles (art. 1, C. pén.) sans distinction, môme pour les délits non intentionnels, par exemple, pour les délits de blessures ou homicide par imprudence'*.
412. — Il faut, en outre, pour que la con)plicité soit punissable, que le crime ou délit auquel elle se rattache soit lui-même punissable en France. — En conséquence, si le crime ou délit a été commis à l'étranger par un étranger ou par un français qui n'est pas de retour en France, ce fait principal ne pouvant être l'objet de poursuites en France (art. 5 à 7, C. inst. crim.), les faits de complicité
1. C'est ce qu'on exprime en disant qu'il n'y a pas de tentative de complicité ; voir sur cette question, Castori, Cnncorso di persone in unostesso reato {in Cogliolo, 1, parte 3=*, n» 102, p. 624); Carrara, Grado nel delilto, § 329.— Contra : M. Gallet qui voit dans la provocation par mandat, ordre, etc. dans les conditions de l'article 60, non suivie d'exécution, un commencement d'exécution constitutif d'une tentative punissable [Notion de la tentative punissable, no* 95 à 102, p. 199 à 220,
Cass., 26 juin 1873 (S. 73.1.345 ; P
3. Cas8., 8 sept. 1831 iS. P. clir.) ; 17 novembre 1887 (Bull, crim., n» 392); 22 nov. 1895 Pand franc., 96.1.438). Voir sur cette question débattue en théorie : Alimena, I, p. 483 à 486; Angiolini, / delitti colposi, p. 277 à 284 ; Sighele, la teorica positiva délia complicita. p. 157 à 167 ; Carrara, Opuscoli, 1, p. 509 et 8s. {Grado nella jorza fisioa del delitto, §§ 231 et 232) ; Castor", Concorso di persone in uno stesso reato in Cogliolo, I, parte 3», n" 97, p. 616 et sa.); Chauveau et Hélie, IV, n"» 1425 et 1426; Haus, I, n°» 496; Sauvai-d, Le délit d'imprudence (Paris, Rousseau, 1895), p. 144 à 159 ; Florian, dei reati e délie pêne in générale, p. 285 et 286 (Milano, Vallardi) ; Giulio Campili, Condizioni e limiti délia punibilita délia colpa (Torino, Bocca, 1903), p. 150 et 8s.
qui s'y rattachent, par exemple le recel, ne peuvent être punis, quoique commis sur le territoire français'. — Au contraire, l'inverse, le fait de complicité, par exemple ies actes de recel, se rattachant à un crime ou délit commis en France, peuvent, quoique accomplis en pays étrangers, être poursuivis en France '-.
413. — Mais il suffit qu'il y ail un crime ou délit principal punissable en France. Il n'est pas nécessaire qu3 l'auteur soit découvert, poursuivi et puni. Le sort du complice n'est pas lié à celui de l'auteur et sa condamnation ne dépend pas de celle de cet auteur, quoique le texte de l'article 59 dont nous fixerons le sens plus bus, puisse paraître, à première vue, se prêter à cette interprétation. — En conséquence, le complice peut être poursuivi et condamné : — 1° quoique l'auteur demeure inconnu ' ; — 2° après le décès de l'auteur * ; — 3° quoique l'auteur vivant, connu et présent, ne soit pas en fait poursuivi par le ministère public ^; — 3° malgré l'irresponsabilité de l'auteur pour cause d'aliénation mentale ou d'absence de discernement "^ ; — 5° malgré l'acquittement de l'auteur ^, à moins que cet acquittement, prononcé plutôt in rem, quin personam, ne soit basé sur ce que le fait reproché n'^ pas été commis ou ne constitue ni crime ni délit, auquel cas le complice ne peut être puni faute de fait principal ** ; mais les effets de l'acquittement de l'auteur pour des raisons objectives à l'égard du complice soulèvent, lorsque les poursuites sont séparées, des difficultés se rattachant à la théorie de l'autorité de la chose jugée qui seront examinées à propos de cette théorie ^.
SECTION II. — Faits constitutifs de la complicité.
414. — Ces faits sont limitativement déterminés par les articles 60, 61, et 62 du Gode pénal.
ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DE LA COMPLICITÉ
La loi, dans ces articles, ayant égard au moment où intervient le complice, a groupé en trois classes les faits constitutifs de la conipli- ■cité; — défaits antérieurs au délit; — 2° faits contemporains du délit ; — 3" faits postérieurs au délit.
On peut aussi, à un autre point de vue, distinguer la participalion au délit d'autrui, en participation morale et participation ?wa^e -
§ 1. — Complicité antérieuxe au délit (art. 60).
415- — Cette complicité peut résulter de trois catégories d'actes :
— 1° actes de provocation au crime ou délit; — 2° instructions données paur le commettre ; — 3° aide et assistance dans les actes jji'épar-aloires.
A. — Provocation au délit (art. 60, al. 1).
416. — Cette provocation doit consister dans des actes de nature à faire impression sur l'esprit de celui auquel est inspirée l'idée de commettre le crime ou le délit et de l'entraîner à l'action. L'instigateur, le j)rovocateur est ainsi le véritable auteur moral du délit ; l'exécuteur du délit, quoique auteur matériel, n'est que l'instrument obéissant du premier, agissant le plus souvent pour le compte de celui-ci, quoique pouvant avoir des motifs personnels d'action. Aussi les législations étrangères qui punissent le complice moins sévère- ^nent que l'auteur, frappent-elles dé la même peine l'instigateur et l'auteur matériel et quelques crimiiialistes, combattus cependant par d'autres qui admettent du reste l'égalité du traitement pénal, considèrent-ils les instigateurs comme les vrais auteurs directs du délit ^.
— Le tyj>e de ces actes d'instigation et de provocation a été, pour les anciens criminaiisles, le mandat de luer, dont l'exécution par les sicairesà constitué la forme primitive de l'assassinat^.
La provocation n'est punissable que si elle a pu exercer une inlluence sérieuse sur l'esprit de l'auteur matériel et a contribué à sa
1. Voir sur ces diverses classifications: Castori, op. eit {in CogHolo, I, parte 3», n»» 86 à yO, p. 590 et ss.) ; Carrara, Vrogr. gen., §§ 439 à 464 ; grado nella forza fisica del delillo, §§ 241 à 282 {Opusc. I, p. .518 et as.).
2. Sur cette question scientifique : Carrara, Progr. gen., §§ 430, 439 à 464; Grado, §§ 191, 241 à 282 ; Castori in Cogliolo^ l. c. n»» 86 et ss. et p. 590 «t ss.).
3. Sur l'homicide par mandat, voir Alimena, Ilf, p, 520 à 52(J ; Carrara, Progr. spec, §j 1192 et ss.
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résolution criminelle. Le simple conseil est insuffisant '. — La provocation doit être accompagnée de dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou depouvoir, machinations ou artifices coupables (art. 60, al. 1). — A celle liste limitative des moyens de provocation, il faut ajouter les discours, cris ou menaces, proférés dans les lieux ou réunions publics, les écrits, impritnés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans les lieux ou réunions publics, les placards ou affiches exposés aux regards du public, qui, provoquant à l'exculion de crimes ou de délits déterminés, sont considérés comme des actes de complicité, si la provocation a été suivie d'effet, c'est-àdire d'exécution ou de tentative (art. 23 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881 et art. 6 delà loi du 7 juin 1848 sur les attroupements).
Si celte provocation n'a pas été suivie d'effet, elle ne peut constituer un acte de complicité, puisqu'il n'y a pas de délit et que la loi ne punit pas la tentative de complicité [suprà, n° 410) ; mais elle est punie comme délit spécial, à cause des dangers d'excitation et de suggestion sur le public et les foules (art. 24 de la loi de 1881). — La loi du 28 juillet 1894 sur les menées anarchistes a, dans son article 2. incriminé de nouveaux cas de provocations sans publicité ou indirectes par apologie adressées, dans un but de propagande anarchiste ^, à une ou plusieurs personnes, pour leur faire commettre soit un vol, soit les crimes de meurtre, de pillage, d'incendie, soit les crimes punis par l'article 435 du Code pénal ou même, sans caractère de propagande anarchiste, adressées à des militaires des armée» de terre ou de mer dans le but de les détourner de leurs devoirs militaire et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires et la défense de la Constitution républicaine (art. 2 de la loi du 28 juillet 1894) : ces provocations nouvelles constituent un délit correctionnel spécial punissable, lorsqu'elles n'ont pas été suivies d'effet. — Quid si elles ont été suivies d'effet ? Elles constituent des actes de complicité, si elles se sont manifestées par les moyens de l'article 60 du Code pénal ou de l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881. Le législateur a reconnu l'influence suggestive de la presse et organisé les moyens d'en combattre les excès et les excitations criminelles'. — L'art. 313 C. pén., insj)iré par la préoccupation de frap-
1. Cass., 24 nov. 1809; 3 sept. 1812 S. et P. chr.) ; Lyon, 4 janv. 1860 (S. 60.2.104 ; P. 60.1104) ; Rouen, 12 février 1887 [Gaz. Pal., 87.1.357).
2. Voir, Rev. j^énit. 05. 613 (Chron. judic.) cité plus haut p. 560 note 2.
3. Voy. pour l'influence de la presse sur la criminalité et d'une manière générale sur les idées et les sentiments du public : Aubry, La contagion du
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per les meneurs de réunions séditieuses ou rebelles, conformément aux principes exposés relativement à la criminalité des foules (n°406 p. 571 et ss.) frappe les chefs, instigateurs et provocateurs de ces séditions et rebellions, et punit la provocation simple et indirecte ; en outre ces provocateurs sont rendus responsables des violences envers les personnes commises par ceux qu'ils ont entraînés même lorsqu'ils n'ont pas participé à ces violences et quand même ils ne les auraient ni prévues ni voulues.
B. — Complicité par instructions (art. 60, al. 1).
417- — Elle consiste à donner sciemment les renseignements qui pourront servir à faciliter ou rendre possible l'exécution du crime ou délit. Le seul fait de donner des instructions est suffisant et il n'est pas nécessaire qu'il soit accompagné, comme la provocation, de dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artiQces coupables. Le mandat, accompagné de renseignements suffisamment précis pour l'accomplissement du délit, peut constituer ainsi un acte de complicité ^
C. — Complicité préparatoire (art. 60, al. 2 et
418. — Elle consiste à exécuter matériellement et avec connaissance les actes préparatoires du crime ou délit, à aider l'auteur principal dans l'exécution de ces actes ou à lui fournir sciemment les armes, instruments ou autres moyens d'exécution.
D. — Complicité de complicité.
419. — On s'est demandé à propos de la complicité antérieure au délit, s'il peut y avoir complicité de complicité ou participation médiate.— Carrara -, qui discute la question, distingue trois cas de complicité de complicité : — a) par provocation : par exemple, un
meurtre, cli. iv, et rapport au Congrès d'anthrop. crim. de Qenève de 1896 {Actes, p. 28 à 34) ; Sighele, La foule criminelle, 2« partie, ch. m, §§ IV à VII {Z^ édit,, franc, p. 233 à 258) ; Ottolengli i, La suggestione, parte 2», ch. t, § 2, n» 8, p. 316 à 312 ; Fouillée, La France au point de vue moral, p. 79 et 88. ; Ferri. Social, crim., p. 451 et 452 ch. ii. n» 41 . Adde suprà, p. 2, note 3.
1. Cf. Sur le matidat criminel, Carrara, Grado, §§ 249 à 265 (Op. I, p. 523 à 535) ; Puglia, Manualc di dtritto pénale, I, p. 244 et suiv.
2. Carrara, Grado. etc. {Opusc. I, îjî^ 332 à 337, p. 582 à 589; ; Adde, Castori, op. cit. (in Cogliolo, 1, parte 3», n» 154 p. 715 et suiv.) ; Manduca, Il nuovo codice pénale italiano ;,in Cogliolo, I, parte i\ p. 583 et 584).
pharmacien se refa«aat à livrer «ne substance vénéneuse ou abortîve, -dont il connAit la deelination, un tiers, en lui donnant une somme d'argent, le provoque et le décide à la fournir ; — h) |>ar instrucHons : par exemple, un vol€ur, voulant s'introduire dans une maison et désireux d'obtenir les renseignements nécessaires à i'exécutian du délit, prie un de ses amis de se faire donner ces renseignements par uo aoci&n domestique renvoyé qui est mis au courant du projet criminel ; les instructions sont données par l'ancien donteslique, non pas directement au voleur, mais h. son ami qui les lui transmet ; — c) par fourni tuves d'armes ou de moij€tis : le complice, qui fournit •directement et personnellement à l'auteur les armes, instruments, poison, ou autres moyens d'exécution du délit, se les est procurés lui-même d'un tiers qu'il a mis au courant du projet criminel. — Am point de vue de notre législation fran^'aise,on a dit : — dans une première opinion, que la complicité de complicité ne peut exister et n'est pas punissable, parce que l'article 60 du Gode pénal ne punit que ceux qui ont pty)voqué au crime <m délit ou aidé Voeu leur de r<tc<ton, ce qui implique une participation accessoire immédiate et ^les relations directes de complice à auteur, laissant en dehors des •cas prévus par l'article 60 la participation médiate et les simples rapports avee les complices * ; — d»as une «eooQd« opinion, que l'article 60 n'exige pas des relations directes et immédiates avec l'auieur et que son texte, pour la provocation, les instructions et la fourniture d'armes ou moyens d*exécution, s'exprime d'une manière impersonnelle, ce qui ]:)ermet d'atteindre aussi bien le complice du complice que le complice direct de Tautenr, d'autant plus que, le complice se rendant personnellement coupable d'un acte criminel puisqu'il encourt la peine du crime commi«, on conçoit qu'un complice puisse participer à cet acte ^. Celte seconde opinion nous paraît préférable.
^ 2. — Complicité contemporaine. — Aide et assistance clazui \»b actes d'exécution. — Recel de malfaiteurs, (art. 60, al. 2 et at-t. 61.)
420. — A. — Aide et assistance dans les actes d'exécution (art. 60, al. 2). — Cette complicité consiste dans l^aide et l'assistance prêtées à l'auteur principal pour les actes qui ont facilité ou con-
1. Garraud, II, no256; Garçon, Code -pénal annoté, aH. 59 «t 60, n» 347.
2. Garraud, H («« édit.), n» 677 ; Répert. gén. de droit français de Fuzier- Herman, V« Complicité, n* 338; Adde : Carrara, l. c, § 334 qui cite un arrêt de la Cour de cassation française du 23 mai 1844 {Bull, crim., n» 179).
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«ommé l'exécution du crime ou délit. — Il sera parfois difficile de distinguer le complice du co-auleur. La distinction se fera à l'aide du critérium suivant : — l'auteur est celui qui commet les actes matériels constitutifs du crime ou délit, d'après la définition légale de ce crime ou délit ou des actes nécessaires h celte exécution : par exemple, pour le vol, la prise des objets, l'aide à l'escalade ou l'effraction qui sont des actes d'exécution du vol qualifié '; — le complice est celui qui accomplit des actes qui, sans faire partie de l'exécution du délit ou être nécessaires à celte exécution, la facilitent : par exemple, le guet.
Mais la loi ne reconnaît comme constitutifs de complicité punissable, d'une part que les actes matériels et positifs; d'autre part que les actes contemporains de l'exécution.
II résulte de là :
i° Qu'on ne peut être complice par abstention ;
2" Qu'on ne peut être complice par des actes postérieurs à l'exécution, sauf le cas de recel de choses prévu par l'article 62.
421. — a) Abstention et omission -. — La complicité d'un crime ou d'un délit ne peut résulter de faits négatifs' ou de pure abstention '.Par suite, ne peut être condamné comme complice : celui qui ne fait rien pour empêcher l'exécution d'un crime, d'un meurtre par exemple, qu'il sait devoir être commis ou qui y assiste comme témoin passif et ne le dénonce pas à l'autorité ^. Les articles 103 à 107 du Code pénal, qui punissaient la non-révélation des crimes attentatoires à la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat, ont été abrogés par la révision du 28 avril 1832 ^.
422. — b) Assistance postérieure au délit. — L'assistance prêtée à l'auteur du délit après l'exécution ne peut avoir pour effet de participer à cette exécution et de la faciliter, puisqu'elle a eu lieu ; elle ne peut servir qu'à soustraire le coupable aux recherches de la jus-
Cass., 30 nov. 1810 (S. P. chr
4. Cass., 16 décembre 1852 (S. 53.1.143; P. 53.2 214). La que»tion a été discutée et résolue en sens contraire par les anciens criminalistes (voir Jousse, I, p. 32 et III, p, 695 ; Carmignani, Teovia délie leggi di sieur, soc, II. p. 406 et s. ; Carrara, Pr. gen., § 4o4.
5. La non-révélation des crimes de haute trahison est considérée en Angleterre comme complicité négative punissable, misprision (Seymour Harrie, Principii di diritùj e prooed. pen. Inglrse, trad. da Bertola, p. 33). Stephen, Digest of te criminal laiv, art. 174 et 175,p. 121 et 122 ; append. notes IV p. 401, — Elle est punie, pour un assez grand nombre de crimes, par le Cod, pénal allemand, § 139, plutôt comme délit spécial que comme acte de complicité.
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lice, à faire disparaître les traces du délif, à favoriser la fuite ou l'évasion du malfaiteur et à lui assurer l'impunité. A ce titre, elle ne peut constituer un acte de complicité ' ; mais elle est punissable comme délit spécial - (Voir les art. 248, 359, C. pén.). — Toutefois, il faut ici avoir égard à la distinction des délits instantanés et des délits continus et même continvés ' (Yoir supra, n"" 77 et 79, p. 12& à 133).
423. — B. — Recel de malfaiteurs (art 61) *. — Celte complicité contemporaine des délits consiste à avoir habituellement fourni logement, lieu de retraite ou de réunion à des malfaiteurs exerçant des brigandages ou des violences contre la sûreté de l'Etat, la paix publique, les personnes ou les propriétés. Ses conditions d'existence sont : — 1° ["habitude de donner asile à des malfaiteurs ; la loi a voulu atteindre la profession criminelle qui soutient et encourage les malfaiteurs; — 2° Xa connaissance de la conduite criminelle àe ceux auxquels l'asile est fourni : — 3° l'exécution, pendant l'hospitalité, de crim&s et délits par ceux auxquels l'hospitalité est fournie.
— Si les crimes sont antérieurs au recel des malfaiteurs, il n'y a pas complicité, mais délit spécial (art. 248, C. pén.). — S'ils sont postérieurs, on pourra le plus souvent appliquer l'article 267 du Code pénal, modifié par la loi du 18 décembre 1893. — La complicité de l'article 61 se distingue par son caractère général; qWq e%i (jénérale et non spéciale, en ce sens que les complices de l'article 61 répondent d'avance de tous les crimes et délits commis pendant l'hospitalité fournie à leurs auteurs, alors môme qu'ils n'ont ni connu, ni prévu d'une manière précise ces crimes et délits ; on applique à ces complices la règle: dobis interminatus determinatur eventu.
§ 3. — Complicité postérieure au délit. — Recel
de clioses art G2 et 63, C. pen.).
424. — Notre Code, suivant en cela la tradition ancienne •', a fait des receleurs de choses, provenant d'un crime ou délit, des complices
Carrara, Progr. gen., §§ 479 et ss
4. Voir pour le recel de malfaiteurs et l'influence de la contrainte sur la responsabilité du receleur. Cass., 28 déc. 1900 (S. et P. 03.1.254) et Grenoble, 30 mai 1901 (S. P. 03.2.298 . Adde, art. 9 loi 18 avril 188G, sur l'espionnage,
— Art. 3, loi, 10 avril 1834. Association non autorisées, — art. 8, al. 3, art. 14, art. 17, 3^ loi l'^'" juillet 1901 sur les associations.
Voir les détails, Molinier et Vidal, II, p. 254 et
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de ce crime ou délit (art. 62, G. pén.). On a considéré que l'intervention du receleur, quoique postérieure au crime ou délit, constitue, d'une manière générale, une facilité el un encouragement pour les auteurs sûrs de se débarrasser des choses dont la possession serait compromettante pour eux. La plupart des législations étrangères modernes ', par le motif qu'on ne peut traiter comme acte de participation à un délit passé l'intervention postérieure du receleur, ont fait du recel un délit spécial et nous verrons, en déterminant la peine applicable aux complices, que notre Gode a admis certaines exceptions favorables aux receleurs pour l'application de cette peine {art. 63).
Les conditions nécessaires pour l'existence de la complicité par recel sont les suivantes: — 1° crime ou délit à la suite duquel les choses aient élé enlevées {vol simple ou qualifié, art. 379 à 401, G. pén.), détournées [abus de confiance, art. 406 à 409, G. pén.), ou obtenues {escroquerie , art. 405, G. pén.) ; — 2° fait matériel du recel, ou détention de la chose ^, fait continu de sa nature et constituant dès lors un acte de complicité continu ; — 3° mauvaise foi du receleur, c'est-à-dire connaissance de la provenance illicite de la chose, soit au début, soit au cours de la possession '.
Notre législation ne tenant, en principe, aucun compie des motifs et du 6?^^ et se contentant delà simple mauvaise foi qui suffit à constituer l'intention criminelle *, le recel punissable existe dès que ses conditions sont réunies, alors même que le receleur n'aurait tiré aucun profit personnel des objets reçus ou les aurait reçus en paiement d'une créance qui lui était due ^.
i. Voir l'indication de ces léj^'islations dans Molinier et Vidal, II, p. 253 et pour les motifs qui les ont inspirées : Montesquieu, Esprit des lois, liv. 29 ch. XII ; Carrara, Du recel frauduleux des choses volées {Rev. crit. de législ. et de jurispr., 1865, t. XXVIi, p. 403 et ss. traduct. de M. Lacointa"!. La question de principe a été soumise et discutée aux congrès pénitentiaires internationaux de Saint-Pétersbourg en 1890 (l'o sect. quest. 6, t. I, p. 220 et ss., 634, t. II, p. 675 et ss ), et de Budapest de septembre 1905 (F* sect. 3« quest.). pour donner satisfaction au désir exprimé par le congrès de Bruxelles de 1900 (!■•<= sect., quest. 3, t. I, p. 172 o\ 177).
2. Voir pour le recel de choses achetées avec de l'argent volo, Gass ,9mars 1900 (S. P. 02.1.423), à rapprocher de la confiscation par équivalent, infrà, n» 565.
3. Cass., 12 juillet 1850 (D. 50.5.476); 10 août 1878 ^S. 78.1.385; P 78 946). Mais il n'est pas nécessaire que le receleur ait connaissance du lieu de la perpétration du délit, Cass., 29 déc. 1899, S. P. 02.1.541.
Contra, Ferri, Difese penali, p. 433 et suprà, n
5. Cass., 16 dëc. 1871 (S. 72.1.254; P. 72.587) : cf. cependant. Cass. reg. 10 nov. 1858 (P. 58.1183).
SECTION III. — Intention criuiinclle.
425. — L'intention criminelle est nécessaire pour déterminer la responsabilité pénale du complice, par application des principes généraux (voir supra, n°* 422 et ss.) et par celte raison spéciale que la participation du complice au délit d'autrui est surtout intellectuelle, morale et intentionnelle. — Cette intention est exigée par la loi, soit implicitement pour les provocateurs et instigateurs, soit expressé-
'ment pour les complices par aide et assistance (arg. des mois sac/tatit giiils devaient y servir, avec connaissance, sciemment, etc. employés par les articles 60, 61 et 62).
L'intention criminelle consiste, non pas seulement dans la connaissance du caractère délictueux du fait principal, mais dans la conscience que l'agent a de commettre les actes constitutifs de la complicité, de s'associer à ce fait, de le provoquer ou de la favoriser.
426. — Lorsqu'il s'agit de complicité de délit non intentionnel ou délit contraventionnel, celte complicité étant punissable (voir supra, n'4ll), comme l'intention criminelle n'est pas exigée chez l'auteur qui est responsable malgré sa bonne foi, on peut hésitera exiger cette intention chez le complice. Mais si on ne peut demander au complice plus qu'à l'auteur et, s'il suffit, pour l'un et pour l'autre, qu'une faute ait été commise indépendamment de toute mauvaise foi [voit supra, n"' 75 et 137), il faut au moins que le complice ait su qu'il participait à un acte qui pouvait être délictueux: l'intention doit exister relativement à la participation, malgré l'ignorance du caractère déliclueux de l'acte auquel le complice a participé. Ainsi celui qui a prêté son fusil peut être déclaré complice du délit de chasse commis avec ce fusil, s'il a su que ce fusil devait servir à la chasse, quoiqu'il ait ignoré que le chasseur commettrait, enchâssant, un délit; il en serait autrement s'il a prêté son fusil pour un exercice de tir '.
427. — L'influence de l'intention du complice sur sa responsabilité soulève de sérieuses difficultés lorsque l'auteur principal a commis un délit autre que celui quia été concerté avec le complice etauquel celui-ci a voulu et cru s'associer.
Carrara ^ a, relativement au concours de l'intention du complice
1. Garçon, C. pén., annoté, art. 59 el 60, n»» 3G4, 365 et 366.
2. Carrara, Progr. gen., §§ 431 à 484 ; Graio {Opusc. I, §§ 196 à 337, p. 482
et ss.).
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et de l'exécution par l'aateur, distingué trois hypothèses : — 1* aoncoîcrs d'action sans concours de volonté ; — 2° concours de volonté sans concours d'action: — 3° concours cumulatif de volonté et d'actifyii.
La troisième combinaison implique que le délit a été commis suivant les intentions communes de l'auteur et du compfîceet donne lieu à l'application des règles ordinaires.
Dans la première combinaison, au contraire, le délit commis ne répond pas à l'intention du complice qui y a participé, mais qui croyait s'ctssocier à un acte différent. — Plusieurs hypothèses doivent être distinguées: — 1' le complice croyait et vouFait participera un délit moins grave que celui qui aélé commis; l'auteur a dépassé les instructions, les ordres du complice, les conventions communes et commis un fait plus grave que le fait convenu, par exemple un meurtre au lieu du vol ou avec le vol convenu. — Le complice ne peut être déclaré responsable du crime ou délit plus grave auquel il n'a pas pensé ni voulu s'associer, puisque l'intention criminelle fait défaut quant à ce fait ^ ; par exemple celui qui prête un fusil pour la chasse ne peut être responsable du meurtre commis avec ce fusil (arg. art. 60, al. 2) ; si le délit convenu a été commis, il en répondra ; mais il ne répondra pas du délit plus grave qu'il n'avait pas prévu et qui a été commis en même temps ; par exemple, si le complice faisant le guet pour faciliter un vol, l'auteur vole et tue. — Il en est, au contraire, autrement des simples circonstances aggravantes du fait principal voulu par le complice ; celui-ci répond, suivant notre législation, de Taggravation résultant de ces circonstances, quoiqu'il en ait ignoré l'existence (voir infra, n° 433).
Dans la seconde combinaison, la volonté n'a pas reçu satisfaction, soit que le délit n'ait pas été commis par l'auteur, ou bien parce qu'il s'est volontairement désisté, ou bien parce qu'il en a été empêché ', soit que le délit exécuté soit moindre que celui que dé-
1. Carrara cite à la note du § 435 de son Progr. gen., un arrêt de la Cour de cassation du 4 pluviôse an XIII (S. et P. clir.) auquel il attribue une violation da ces principes, parce qu'un jeune garçon du nom d'Adouard, ayant prêté à un camarade un bâton pour donner des coups, mais avec recommandation expresse de ne pas tuer, fut déclaré responsable de l'homicide, condamné à mort et décapité. Mais Merlin {Répert., V» Complice, n°2), explique la solution de la Cour de cassation conlornie à la législation de l'époque, par cette considération que, pour être passible de la peine de mort, il n'était pas nécessaire que les excès qui ont occasionné la mort fussent commis dans l'intention de tuer et qu'il suffisait que l'auteur de ces excès les eût commis volontairement; que par suite le complice qui s'y était associé devait en encourir la peine (Cf. Garçon, C. pèn. annoté, au n» 376).
2. Cf. cep. Douai, 16 nov., 1885 (Joui-n. des Parq . 86.2.12).
sirait le complice, soit enfin que le délit ait bien élé exécuté, mais sans user des armes, instruments ou autres objets fournis à cet effet par le complice '. — H y a, dans ces divers cas, intention criminelle chez le complice non suivie d'exécution par une circonstance indépendante de sa volonté, complicité manquée dans son effet, tentative de complicité. Mais cette tentative de complicité n'est pas punissable -, puisque la complicité suppose, pour son existence, un délit principal exécuté et que sa criminalité d'emprunt se mesure sur ce délit. — Si le délit a été commis dans des proportions moindres que celles convenues, le complice en bénéficie, puisque sa responsabilité est déterminée par le délit exécuté par l'auteur.
CHAPITRE IV
PENALITE APPLICABLE Al X COMPLICES
428. — L'article 59, déterminant la pénalité applicable aux complices, pose une règle et admet certaines exceptions.
SECTION I. — Règle générale.
429. — Notre Gode pénal, dans l'article u9, pose le principe de l'emprunt absolu de responsabilité et de l'assimilation du toinplice à l'auteur principal, au point de vue de la pénalité: « Les complices (Xun cri'iïie ou d'un délit seront punis de la même peine que les auteurs mêmes de ce crime ou délit, t — Celte assimilation, généralement critiquée, comme nous l'avons montré plus haut (u°' 402 et suivants) n'est pas acceptée parles législations étrangères modernes, qui, ayant égard à la [jarticipation éloignée et indirecte du complice, le traitent moins sévèrement que l'auteur principa', à l'exception cependant de certains complices cjui ont une responsabilité plus sérieuse : les prov^ocateurs et instigateurs, au moins au.^si coupables que les auteurs matériels et directs ; aubsi les assimile-t-on généralement aux auteurs, en ne maintenant la dillérence qu'en faveur des autres complices. Notre Gode n'a pas voulu entrer dans toutes ces distinctions et a laissé aux juges le soin d'en tenir compte au moyen des circonstances atténuantes.
§. 1 — San» et conséquences de la règle générale.
430. — Le principe que les complices doivent être punis de la même peine que les auteurs ne signifie pas qu'e/i fait la même peine doit être prononcée contre les uns et les autres. — En effet :
594 PRE-MIÈRt; PARTIE. LIVRE VII. CHAPITRE IV
— - 1° les juges peuvent établir une diflérence entre eux au moyen des circonstances atténuantes * ; — 2° une différence légale s'impose également si le complice est mineur et l'auteur majeur, ou réciproquement ^ ; ou si le complice est en état de récidive, tandis que l'auteur n'a point été précédemment condamné,. el réciproquement ^. — Celte règle signifie que Xii'peine légale en courue par le complice est, non pas celle qu'il encourrait s'il était auteur lui-mênie, ainsi qu'on l'a soutenu *, mais celle que la loi prononce contre le crime ou le délit, tel qu'il a été commis par l'auteur ; sauf aux'juges à modifier, s'il y a lieu, cette peine par les moyens qu'ils ont à leur disposition, maximum et minimum, circonstances attéimanles. Cette règle n'est que la conséquence directe et immédiate de la nature même de la complicité et de cette idée que le complice eat punissable pour s'être associé au crime ou délit de l'auteur principal. Mais elle entraîne souvent à des conséquences injustes, que les législations étrangères ont généralement évitées '.
§ 2. — Application aux circonstances aggravantes.
A. — Circonstances aggravantes inhérentes au fait pr-incipal ou personnelles à Vauleur.
431. — Les complices doivent-ils supporter l'aggravation de la peine résultant des circonstances aggravantes opposables à l'auteur principal ? — 11 faut distinguer suivant que ces circonstances aggravantes tiennent au fuit lui-même et à son exécution, sont objectives, ou au contraire dépendent de la personne môme de l'auteur, sont subjectives.
a) Circonstances aggravantes objectives : par exemple, l'escalade, l'effraction, etc., pour le vol. Elles sont, sans aucun doute, opposables au complice, qui s'est associé au délit tel qu'il a été exécuté,
1. Cass., ly sept. 1839 (P. 41.1.729) ; 9 avril 1897 (S. et P. 98.1.110).
Gliauveau et Hélie, I, n»» 305 et
5 Voir l'indication de ces législations étrangères dans Molinier et Vidal, II, p. 275 et les divers tiiéories sur la question de communicabilité des causes d'aggravation ou d'aUénuation : Carrara, Progr.gen., § 509et]a note ; Grado, §§355 à 382 {Opusc, I, jj.601 et s.); Castori, op. cit., (in Cogliolo, I, parte 3a, p. 717 et s.). Manduca, op. cit., (in Cogliolo, I, parte 1», p. 585 et s.). Puglia, I, p. 67 ei s.
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même lorsqu'il n'a pas pris part aux faits qui constituent ces circonstances aggravantes ^
b) Circonstances aggravantes subjectives : pa.r exemple, la qualité de fils de la victime pour le parricide, de domestique ou serviteur à gages pour le vol, de médecin, pharmacien ou sage-femme pour l'avortement, la préméditation pour le meurtre ou les coups et blessures, l'état de récidive, etc. — Une distinction est encore nécessaire entre les circonstances qui, quoique personnelles, sont inhérentes au fait lui-même, en modifient la nature et l'incrimination, cornme pour le parricide, le vol domestique, l'avortement, la préméditation^ et celles qui, essentiellement personnelles et attachées à la personne même de l'auteur ne modifient en rien le caractère du fait, comme la récidive ou la qualité de militaire ^. Le complice est responsable des premières, puisqu'il a participé au fait d'autrui tel qu'il se comporte, en sorte qu'il peut être complice d'un fait qu'il n'aurait pu coiumetttre lui-même ; il ne repond pas des secondes, puisque le fait n'en est pas modifié.
B. — Circonstances aggravantes personnelles au complice»
432. — Quant aux circonstances aggravantes personnelles au complice, elle» ne comptent pas *, c'est-à-dire que non seulement elles ne sont pas opposables à Tauteur, mais qu'elles ne nuisent pas même au complice lui-même. Ces conséquences sont injustes, quoique légales, et conduisent à ce résultat que, le fils qui aura provoqué le meurtre de son père par un étranger ou s'y sera indilectemeut associé comme complice, ne sera pas coupable de parricide, mais de meurtre simple '' ; tandis que l'étranger qui se sera associé
1. Gass., 15 juin 1860 {S, 61 l.SyS; P. 61.756) : 6 nov. 1874 (S. 75.1.481 : P. 75.1204; ; 5 janvier 1882 (S. 84 1.452 ; P. 84 1.1098).
2 Pour If parricide : Cass , 18 uiai 1865 (S. 65.1.465; P. 65.1210); U nov. 18t)6 (S. 67.1 143 ; P. 67.319: ; pour l'avortemeat, lorsque l'auteur est médecin, chirurgien, saf;e-teiume, etc.. Cass., 23 nov. 1872 (S. 73.1.140; P. 73.297); pour le vol domestique, Cass , 9 juili. 1846 (P. 47.1.160) ; pour le détournement par un comptable public, Cass., 15 juin 1860 (S. 61.1.398 ; P. 61.756) ; pour la soustraction et ouverture de lettres par un facteur de la poste, Cass , 8 janv. 1863 (S. 63.1.224 : P. 63.796; ; pour la préméditation, Cass., 18 mai 1865 (S. 65.1.264; P 65.1210) ; 30 mai 1875 (S. 80.1.481 ; P. 80.1187).
3. Pour Id récidive : Cass., 8 juill. 1806 (S. et P. chr.); pour la qualité de militaire, Cass.. 23 lévrier 18*9 5>. 49.1.455; P. 50.1. 455i ; 19 janv 1856 (S. .^)6.1.459; P. 56 2.931 ; Nîm^s. 3 avril 1856 (S. 56.2.306 ; P. 56.2.98 ; Besançon, 10 juin 1891 (S. et P. 92.2.69).
4. Voir cependant Conirà : Chauveauet Hélie, I, n*>» 305 et 306 ; Molioier et Vidal, II. p. 273 et 274.
5. Cass., 27 avril 1815 (S. et P. chr.) ; 21 mars 1344 (S. 44.1.437 ; P. 44.2.
au meurtre du père de l'auleur principal sera coupable de parricide '.
C. — Connaissance des circonstances aggravantes
433. — Une dernière question se pose pour la responsabilité du complice relativement à ces circonstances : est-il nécessaire qu'il les ait connues ou en répond-il même lorsqu'il les a ignorées ? La justice voudrait qu'il ne les supportât que lorsqu'il les a connues et lorsqu'il a consenti h s'y exposer et le texte de l'article 60 semble en effet exiger la mauvaise foi et le dol du complice. Cependant le système du Code paraît contraire, si on consulte l'article 63 qui n'exige cette connaissance spéciale que pour le receleur, et encore dans le cas où il y a lieu de lui appliquer une peine perpétuelle ; ce qui conduit à décider que le receleur, en cas de peine temporaire, et les autres complices, dans tous les cas, subissent l'aggravation, malgré leur ignorance de la circonstance accessoire qui en est la cause. Leur mauvaise foi relative au fait principal est suffisante et on leur applique, pour le surplus, la maxime dolus indeterminatus determinatiir evenlu. La jurisprudence a consacré cette solution, malgré son injustice ^.
§ 3. — Application aux excuses atténuantes.
434, — Si les complices souffrent des circonstances qui aggravent la pénalité applicable au fait auquel ils ont participé, par la même raison, ils doivent profiter des excuses légales qui atténuent la gravité de ce fait et la pénalité qui lui est applicable. Mais il faut encore distinguer entre les excuses qui se rattacbent au fait lui-même et à son exécution, telles que la provocation (art. 321 et ss., C. pén.)dont le complice bénéficiera ^, et celles qui sont essentiellement personnelles à l'auteur sans altérer le caractère du fait, telles que la minorité (art. 66 et ss., C. pén.), qui ne sont pas communicables *. — Il
60) ; 2 oct. 1856 (S. 57.».79 ; P. 57.837) ; 17 sept. 1847 (P. 48.1.401) ; 5 oct. 1871 (S. 7;;i.l.255;P. 72.589).
1. Gass., 20 sep. 1827 (S. et P. chr.); 23 mai-s 1843 (S 43.1.544 ; P. 43.2.644).
2. Casa., 22 août 1817 (S. et P. chr.) ; 2Q décembre 1812 (S. et P. chr.).
3. Pour l'excuse de provocation ; 9 juillet 1846 (P. 47.1.160). Gass., 18 octobre 1882 (S. 84.1.553 ; P. 84.1.830) ; 26 juillet 1895 {Bull. 217) ; pour l'excuse de l'article 357 du Code pénal en cas de rapt suivi de mariage, Gass., 2 octobre 1852 (S. 52.1.688), Molinier et Vidal, H, p. 268 et 269; pour l'inexcusaoilité du parricide au cas de provocation, V. Blanche, II, n°» 14 et ss. et Gass., 19 janvier 1838 (S. 38.1.126; P. 38.1.393).
4. Gass., 18 novembre 1824 (S. et P. chr.) ; 20 décembre 1832 iS. et P. chr.).
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faut ajouter à celles-ci la quaiilé de mère dans rinfanticide, depuis la loi du 22 novembre 1901, qui a modifié les art. 300 et 302 C. pén. ; l'atténuation de peine établie pour la mère ne proGte ni aux co-auleurs ni aux complices de ce crime et réciproquement la mère complice du meurtre ou de l'assassinat de son enfant ne subira pas une peine plus sévère que si elle était elle-même auteur principal '.
SECTION II. — Exceptions.
§ 1. — Receleur art. C3, G. pén.).
435. — La loi établit, en faveur du receleur, deux exceptions au principe que le complice est puni de la même peine que l'auleur principal.
A. — Dans aucun cas le receleur n'encourt la peine de mort applicable à l'auteur principal -,(par exemple en cas de vol précédé, accompagné ou suivi de meurtre, art. 304, C. pén.), parce que le receleur n'est jamais coupable d'attentat à la personne et ne s'associe qu'à un attentat aux biens. Le receleur est alors punissable des travaux forcés à perpétuité ou à temps, d'après la distinction suivante :
B. — Le receleur n'encourt la peine perpétuelle méritée par l'auteur princi|)al que s'il a eu connaissance des circonstances aggravantes qui entraînent cette perpétuité. S'il les a ignorées, il encourt bien une aggravation de peine, mais il ne peut jamais être condamné qu'à une peine temporaire, les travaux forcés à temps (suprà 11° 433).
§ 2. — Cas spéciaux.
438. — D'autres exceptions sont établies par divers articles épars dans le Code pénal ; par exemple, les articles 100, 114, 110, 138, 144, 190, 213, 266, 267, 293, 302 al. 2 (modilié par la loi du 21 novembre 1901), 338, 415, 438, 441, 237 à 245.
i. Cf. Garçon, C. pèn. annoté, art. 300. n» 20.
2. 11 en était autrement avant la revisioa du 28 avril 1832, dans lart. 63 primitif du Code pénal de 1810.
APPENDICE
DB LA COMPLICITÉ CO-RKSPECTIVE ET DE LA RIXB
§ 1. — Complicité co-respective *.
437. — Dans certains cas, on sait avec cerlitude que plusieurs^ personnes ont pris part à l'exécution d'un délit, mais on ne sait pas exactement laquelle de ces personnes est l'auleur matériel du délits On est sûr que l'auleur est une de ces personnes, mais on ignore quelle elle est. Cette iucerlitude distingue cette hypothèse de celle où les complices sont découverts et poursuivis, tandis que l'auteur est inconnu et n'a pu être arrêté. — Par exemple, une personne a été tuée ou blessée d'un coup de fusil ; plusieurs individus ont été vus embusqués sur son passage et armés de fusils; mais un seul coup a été tiré et on ignore par qui ; ou bien plusieurs coups ont été tirés, un seul a atteint la victime et on ne sait quel est des individus embusqués et armés colui qui a tiré le coup mortel.
Une question très délicate se pose dans ces cas et la solution en est particulièrement importante dans les législations qui, en majorité aujourd'hui, établissent des différences de pénalité, d'une part entre l'auteur du délit, les complices nécessaires et les complices non nécessaires {supra, xï" 402), d'autre part entre la tentative, le délit manqué et le délit consommé [supra, p. 146, note 1). Dans l'impossibilité de distinguer d'une manière précise l'auteur des simples complices, celui qui a commis l'acte d'exécution des coupables de simple tentative ou de délit manqué, on court le risque d'une solution erronée, injuste et dangereuse : si on prononce la peine
\. Consulter : Castori, Concorso di persane (in Cogliolo, I, parte 3, n° J53 ; p. 711 à 714j ; Impallomeni, Delitti contro la persona (in Cogliolo, II, parte 2^ nos 105, 106, 107, p. 157 à 167). Alimena, III. p. 316, 317. 318, 332, 333.334, 343 à 347 : Puglia, Manuale, 1, p. 264 et 265. Sighele, La Uorica positiva délia complicita, append., ch. ii, p. 168 à 207 ; Fiocca cité par Sighele, l. c, p. 171> et S8.
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entière du délil consommé conlre chacun des participants, on est bien sûr d'alleindre l'auteur, mais on expose les autres à une peine excessive et ir)]usfe; si on n'applique à chacun que la peine atlénuée de la complicité, du délit manqué et de la tentative, la condamnation sera satisfaisante pour les simples complices ou ceux qui n'ont pas consommé le délit, mais elle sera insuffisante pour celui des participants inconnu qui est l'auteur du délit ; enfin l'acquittement général serait un déni de justice dangereux et inadmissible au point de vue social.
Les anciens criminalistes, suivant une pratique généralement adoptée en cas de doute, dans les cas do demi-preuve, appliquaient une peine extraordinaire ', représentant une sorte de peine moyenne inférieure à celle méritée par l'auteur et supérieure à celle des simples complices. — Cette pratique, généralisée et acceptée par la jurisprudence en Italie, particulièrement dans les provinces Napolitaines, sous l'empire du Code de 1819 (art. 390), a été consacrée législativement par le Code pénal de l'Italie du 30 juin 1889, dans son article 378. — Celte transaction légale, sorte de moyen terme destiné à éviter les absolutions, est connue sous le nom de complicité co-respective : elle consiste à renoncer à la punition de l'auteur du délit consommé que l'on ne peut découvrir, quoiqu'il se trouve parmi les participants connus et poursuivis, à considérer tous ces participants comme de simples complices, mais cependant à leur appliquer une peine plus élevée que celle de la complicité ordinaire, pour tenir compte de la possibilité de rencontrer parmi eux l'auteur responsable du délit. — Cette peine moyenne, résultat de la transaction législative basée sur l'incertitude des preuves, est un pur expédient, un remède empirique qui n'est satisfaisant pour aucun de ceux qu'elle frappe ; elle punit chacun des participants, non pour ce qu'il a fait en réalité, mais pour ce qu'il est possible qu'il ait fait : l'auteur du délit, qu'on ne connaît pas, mais qui est parmi les condamnés, e^t frappé d'une peine inférieure à celle qu'il a méritée ; les simples complices sont, dans le doute et à tout hasard, frappés d'une peine supérieure à celle que comporte leur participation au fait *.
Ces distinctions sont évitées par notre Code pénal qui prononce la même peine contre les complices et l'auteur (art. 59), contre le crime tenté, manqué ou consommé (art. 2). L'ignorance et le doute sur l'individualité de l'auteur importent peu: ia peine entière du
1. Carmignani, Juris crimnalis elementa, § 977 ; Alimena, III, p. 317 et 3i8.
Sighele, l. c. ; Ferri, Difese penali, p
délit esl légalement encourue par tous les partilipanls ; — mais si la difficullé législative n'existe pas chez nous, elle pourra se présenter, dans l'application, pour les jurés elles juges, qui voudront, au moyen des circonstances alténuanles, établir des différences dans la responsabilité et la pénalité. Ils pourront s'inspirer à cet effet des idées et des critiques qui précèdent.
§2. —Rixe'.
438. — La rixe est une lutte, une bataille entre plusieurs personnes, éclatant soudainement, par l'effet d'un mouvement impétueux de colère, sans intention nettement déterminée de tuer ou blesser, mais aboutissant à des coups, des blessures plus ou moins graves, même à la mort d'un ou de plusieurs combattants.
Le règlement des re>ponsabilités des divers participants pour les blessures ou les homicides est assez délicat. — Deux hypothèses principales doivent être distinguées : — 1° on connaît exactement l'auteur ou les auteurs de l'homicide, des coups ou blessures; — 2° on ne peut les déterminer d'une manière précise.
A. — On connaît l'auteur ou les auteurs deVhomicide, des coups ou blessures. — L'auteur ou les auteurs du fait volontaire d'homicide, de coups et blessures sont res[)onsables. — Mais ces faits ont été accomplis sous l'empire d'une violente surexcitation personnelle augmentée de la surexcitation des autres, comme dans les cas de délits des foules (voir supra, n° 400) ei le plus souvent ils seront la conséquence de violences déjà éprouvées ; la responsabilité sera atténuée jjar l'excuse de provocation - (art. 321 et 326, C. pén.), même pour ceux qui {)euvent avoir provoqué la rixe par des injures, des gestes outrageants, etc., sauf à les punir pour avoir déterminé la rixe en la considérant tomme un délit spécial, ce que ne fait pas notre Code, mais ce que funt plusieurs Codes étrangets (Code Allemand, § 227 ; Hollandais, art. 300 ; Italien, art. 379). Il peut même arriver que les conditions de la rixe soient telles qu'on y trouve les éléments et les conditions d'une légitime défense réciproque ^, sauf à punir
1. Cf. Alimena, III, p 312, 332. 339: Impallomeni (in Cogliolo, II, parte 2, p. 157 et ss.). Maleri, la Rissa (Torino Bocca, 1900) ; voir le renvoi suprà, p. 324, note 2, Berner, Trallato di dîritto penule {trad. Bertola), partie spéciale, liv. 3, division IT^, tit. iV, p. 424 et 425. Pour notre ancien droit, Jousse, tome 111, 529 ; Muyart de Youglans, Institut, au droit criminel, p. 515 et 516.
2. Carrara, Prog7\ spec, §§ 1294 à I3U3 ; Alimena, 111, p. 313 et ss.
3. Ferri, Difese penali e studi di giurisprudema, p. 446 à 450 et dans Sighele, Teorica positiva délia complicita, p 119 à 124. Voir la rixe citée par Ferri, l. c et par Ferrero, Il mondo oriminale italiano, anno 1°, Milano,
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la participation à la rixe comme délit spécial. — Quant à ceux qui ont pris pari à la rixe sans tuer ni blesser, ils ne peuvent être poursuivis et condamnés pour tentative de meurtre, à moins qu'on n'éta blisse, ce qui sera bien difficile, leur intention de tuer ; et comme la tentative de coups et blessures volontaires n'est pas punie chez nous (voir SMjora, p. IGO, noie 1), ils échappent à toute responsabilité, sauf à ériger, comme les législations que nous venons de citer, la participation à la rixe en délit spécial,
B. — On ne connaît pas railleur ou les auteurs de Vhomicide, des coups ou blessures. — Celle hypothèse se présentera fréquemment, parce que, comme nous l'avons fait remarquer pour les délits des foules (^supra, n" 406), il est fort difficile d'avoir des renseignements précis sur les détails de ces délits dus à une effervescence collective.— Trois solutions sont possibles en législation et ont été consacrées : — 1" responsahililé individuelle et solidaire dit résultat ; chacun est traité comme s'il était l'auteur inconnu *, sauf l'atténudlion à raison de la provocation - ; — 2° système de la complicité co-respective indiqué au numéro précédent ^ ; — 3° peine spéciale pour le seul fait de la participation à la rixe considérée comme délit spécial *. — Chez nous, la rixe n'élant pas un délit spécial, le système de la complicité co-respective n'étant pas consacré et la complicité ordinaire ne trouvant pas sa place dans la rixe qui n'est qu'un cas particulier de délit de foule sans enlente préalable sur le délit à commettre ensemble {supra, n^' 406), on devra établir, conlre chacun de ceux qui ont pris part à la rixe, quila matériellement et volontairement participé à l'homicide, aux coups et blessures, avec l'intention, soit de tuer, soit simplement de blesser; faute de quoi on ne pourra prononcer de condamnation ^
18'J3, p. 278, terminée par l'acquittement de tous les inculpés par le jury, pour légitime défense réciproque. Voir également la bagarre d'Aigues-Mortes {Causes c7-i7nin. et mond.) de Bataille, 1893, p. 445 et ss.
1. Voir dans ce sens : Gode Suédois, ch. xiv, § 7 et Code de Fribourg, art.
Projet du Code Japonais, art. 310 (Boissonade, p
3. Codes Italien (art. 378;, Autrichien (§ 157), Espagnol (art. 435), du Tessin (art. 314, § 2). Voir celui du Valais qui consacre le premier système pour les blessures (art. 252) et le second pour l'homicide (art. 226).
4. Codes Italien fart. 379), Allemand (S 227), Hollandais (art. 306).
5. Voir dans l'ancienne jurisprudence, Serpillon, Code criminel, 3^ partie, II, p. 1071 et 1072 sur l'art. 12, du titre XXV de l'ordonnance de 1670 n» 10) ; Muyart de Vouglans, Instit. au dr. oim., p. 515 et 516.
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439. — ha peine est un mal infligé, au nonfi de la société et en exécution d'une condamnation judiciaire, à l'auleur d'un délit, parce qu'il est coupable et socialement responsable de ce délit.
Dans la partie de cet ouvrage consacrée aux notions générales sur le droit de punir et l'évolution du droit pénal (n"" Il à oO bis, p. 0 à 63, sMprà), nous avons fait connaître les divers fondements, les buts dilTérents assignés à la peine, les piincipes qui doivent servir à son établissement, à son organisation et à son application, enfin les progrès accomplis sous l'influence de l'école pénitentiaire dans le système pénal dps législations modernes, ceux qui restent à réaliser encore, ceux qui -ont réclamés par l'école positiviste, par l'Union 'nternationale de droit pénal, par les partisans de V indivichialisaiion de la peine.
Suivant la doctrine philosophique à laquelle on se rattache, la peine est envisagée soit comme un moyen d'expiation du délit commis, soit comme un moyen de défense sociale destiné à empêcher dans l'avenir la reproduction de délits semblables, tant par le condamné lui-même que par les autres (Voir supra, n° 11, p. 9 et 10). Sa nature, sa gravité, son intensité sont mesurées, suivant les écoles, sur la nature et ta gravité du délit {école classique) ou sur le tempérament, la nocuité, la témibilité,]a. redoutahilitê du délinquant {école positiviste), Vélat daiigereux du délinquant mis à l'étude par
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l'Union internalionale «le droit pénal S ou à la fois sur l'une et sur l'autre (école éclectique). Pour permettre de mesurer la peine sur le délit, Carrara a imaginé une symétrie que nous avons fait connaître {iï° 70), entre les forces du délit et les forces de la peine. Pour adapter la peine à la personnalité du délinquant, M. Ferri a divisé les criminels en cinq catéî^ories et fait varier pour chacune d'elles la peine ou plutôt le mode de réaction sociale, de traitement, Be- Jiandlung, nuivanl l'expression assez généralement acceptée en Allemagne, en faisant remarquer du reste que la peine doit être réduite à un rôle subsidiaire et n'être employée qu'en cas d'insuccès des moyens préventifs ou substituts de la x>eine (sup?'a, n° 39).
440. — Pour l'adaptation des peines, soit à la diversité et à la gravité des délits, soit aux tempéraments et aux degrés de nocuité des délinquants, on doit les envisager relativement à leur qualité, à leur but, à leur quantité, à leur degré.
La qualité des peines, qui en détermine les diverses espèces, dépend de ce que Carrara appelle la force physique objective, c'esl-à-dire les biens dont les peines entraînent la privation. — 1° vie ; — 2° liberté de locomotion ; — 3" fortune et patrimoine ; — 4° droits politiques, civiques, civils, de famille; — 5" honneur et considération.
Le but des peines varie avec les doctrines qui inspirent l'exercice du droit social de punir : expiation, intimidation, amendement. L'étude de l'évolution du droit pénal nous a montré les conséquences de ces doctrines sur l'organisation et l'application des peines : rigueur jusqu'à la férocité, par la préoccupation exclusive de l'intimidation ; adoucissement de la pénalité et développement des institutions pénitentiaires, par le désir de procurer l'amendement du condamné; combinaison de ces deux idées, conduisant à la distinction toute moderne des peines à'élitnination ou de sûreté pour les criminels réputés incorrigibles, des peines d'amendement pour les criminels susceptibles de se réformer, des peines d'intimidation que l'école positiviste voudrait môme écarter le plus souvent en les remplaçant par la seule obligation de réparer le préjudice causé à la victime, pour les délinquants sans criminalité (V. supra, n°* 15 à 46, no 120).
La quantité de la peine, dans son application, est déterminée, suivant les écoles, soit par la gravité du délit, à l'aide de l'échelle de proportion entre les forces du délit et les forces de la peine établie par Carrara, soil par la force impulsive de la passion criminelle
1. Voir Prias, la défense sociale et les transformations du droit pénal, ch. IV, V et VI, p. 70 et ss. (Bruxelles, Misch et Tron, 1910).
[spinla criminosa) à laquelle il faut opposer une force pénale contraire égale [conlro-spinla délia petia), dans le système de Romagnosi (Genesi del diritlo pejiale), soit par la nocuité et la témihilité du délinquant et la catégorie à laquelle il appartient, dans le système de la lémihililé pour l'école positiviste et de Vélal dangereux proposé par l'Union internationale de droit pénal *. Le critérium de la quantité de la peine sert à déterminer quelle peine doit être appliquée à chaque délinquant et nécessite l'établissement d'une échelle de gradation entre les diverses peines créées par la loi.
EnOn le degré de chaque peine, dans son application, varie avec des causes nombreuses que nous connaissons et qui tiennent au degré de responsabilité du criminel ou à certaines situations juridiques particulières: âge, sexe, folie partielle, concours des délits, récidive, etc.
Pour répondre aux diverses considérations qui précèdent, les peines doivent remplir certaines conditions, qu'on est généralement d'accord pour exiger d'elles et qui varient, suivant le point de vue sous lequel on les envisage :
441. — A. — Au point de vue de leur but : — Les peines doivent être :
1° Exemplaires, c'est-à-dire détourner du délit, par leur menace, ceux qui seraient tentés de le commettre {General prdvention des Allemands; — voir sup>'a n° 11, p. 9 et 10). — Les moyens em- |)loyés pour cela ont varié suivant les temps et les pays : tantôt, comme autrefois, une publicité matérielle entourant la condamnation et son exécution de cérémonies destinées à frapper l'esprit du public ; tantôt, comme cela est reconnu meilleur aujourd'hui, une simple publicité intellectuelle consistant en affiches faisant connaître la condamnation, et surtout la certitude de la répression, c'esl-àdire la certitude donnée au public que tout délit sera puni et tout délinquant condamné.
2° A/flictives, c'est-à-dire infligera celui qu'elle frappe un mal, unesoullrance, proportionnés à la gravité du délit, à la perversité de l'agent et à l'intensité de la peine.
3° Correctionnelles et réformatrices, c'est-à-dire amener, par leur application et leur exécution, la réforme morale, l'amendement du condamné, en lui faisant comprendre qu'il a mal agi, en lui inspirant la résolution de se mieux conduire à l'avenir, en lui faisant connaître et en lui fournissant les moyens de vivre désormais honné-
Voir suprà, p. 004, texte et note
606 PREMIÈRE PARTIE. LIVRE Mil. CHAPITRE PREMIER
tement dans la société {Spezial pràvention; — voir supra, n" 11 p. 9 et 10).
442. — B. — Au point de vue de leur légitimité : — Les peines doivent être:
1° Légales, c'esl-à-dire établies par la loi seule.
2" Morales, c'esl-à-Jire ne pas blesser la morale, le sentiment des convenances et les mœurs du public ^
3° Personnelles, c'est-à-dire ne pas frapper des innocents et n'atteindre directement,par le mal qu'elles comportent, que le coupable, auteur ou complice, qui doit seul supporter les conséquences de son délit et seul en souffrir '.
443. — C. — Au point de vue de leur mesure: — Les peines doivent être :
1* Proportionnées au délit et à la responsabilité du délinquant. — Pour établir la proportion de la peine au délit, le législateur doit commencer par classer les actes qu'il incrimine et en fixer la gravité respective, en s'inspirant du double élément que nous avons
1. C'est parce qu'elles produisaient la démoralisation des spectateurs et du condamné lui-même qu'out été supprimées dans notre législation les ()eines du fouet public, du carcan, du pilori, de 1 exposition publique et que la plu- }>art des législations étrangères ont supprimé la publicité des exécutions capitales. Un motif semblable a déterminé la suppression du fouet comme peine disciplinaire dans les prisons : cette peine est cependant encore usitée, en Angleterre, aux Etats Unis et en Russie {Rev. pènit., 1896, p. 140 ; 1895, p. 1137 ; 18i^3. p. 1219 ; lb91. p. 236 ; 1883, p. 654 ; 1897, p. 1324 ; 1899, p. 912 <il 1905; 1900, p. 199 et 1047. La science 'pénitent, au Congrès ae Stockholm, p. 141 et ss.) ; mais l'électricilé tend à remplacer la main de l'homme, soit pour l'organisation d'un fouet mécanique (Rev. pénit., 1900, p. 386 et 390), soit pour la subslitution au fouet de secousses et décharges élecrriques (Ferri, Soc. crim., n° 87, p. 838 et les notes. — Rev. pén., 1905, p. 698 et Rivista di discipline carcerane, février 1905, t^o partie, variétés).
1. C'est parce qu'elle était contraire à ce principe et atteignait les membres innocents de la famille que la confiscation générale a été abolie par la Charte de 1814. — Il résulte du principe de la personnalité des peines, que la responsabilité civile des conséquences du fait d'aulrui établie par l'article 1384 du Code civil et sanctionnée par d'autres lois (Code rural de 1791, art. 7 ; loi du 15 avril 1829, sur la pêche, art. 74 ; loi du 3 mai 1844, sur la chasse, art. 28; art. 206 du Code forestier) ne s'applique qu'aux réparations civiles et dommages-intérêts et ne peut s'étendre aux peines, notamment aux amendes, sauf ce qui sera dit plus loin de certaines amendes spéciales et des amendes fiscales et la disposition de la loi du 5 déc 1905,sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat art. 36 (Voir les indications de la jurisprudence sur les applications souvent délicates de ce principe dans le Code pénal annoté par Âl. Garçon, art. 5, p. 41 et ss., n»» 27 à 92,. — Voir infrà, n** 560. Pour garantir les familles des détenus des dommages indirects que leur fait éprouver l'incarcération de leur chef, père ou mari, on a admis la légitimité et organisé le lonctionnement du patronage de ces familles pendant la durée de l'incarcération. — Voir 5*^ Congrès national du patronage de Marseille de 1903, 2^ qiiestion : Actes du Congrès, p. 121 et ss., p. 544 et ss.
donné comme base à la pénalité : la nécesàilé sociale el la justice et attacher, en suivant le même guide, à chacune de ces infractions la peine qu'il croit à la fois juste et nécessaire.— Pour établir la proportion de la peine à la responsabilité du délinquant, le législateur, ne pouvant connaître par avance le caractère et la personnalité de chaque délinquant, doit nécessairement s'en remettre de ce soin au juge, qui seul peut apprécier, dans chaque procès, ces éléments nécessaires de la pénalité : il est donc indispensable que le législateur permette au juge de modifier la peine fixée pour chaque délit ; tel est le but de la latitude laissée, dans l'établissement de chaque pénalité, entre les limites d'un minimum et d'un maximum que le juge ne peut dépasser, mais entre lesquelles il peut faire varier la peine, latitude augmentée encore par l'institution des circonstances atténuantes *.
2" Egales, c'est-à-dire produire, chez les divers auteurs d'un même délit présentant le môme degré de culpabilité, la même intensité de souffrance : ce qui, à raison delà diversité de la sensibilité physique ou morale des hommes, entraîne, dans l'application pratique des peines, une inégalité de quotité et de quantité, et rend nécessaire encore le pouvoir d'appréciation des juges, qui seuls peuvent mesurer les divers degrés de ces sensibilités respectives.
3» Divisibles, cest-à-dire susceptibles de se fractionner, pour permettre l'application des idées précédentes.
444. — Au point de vue de l'itnperfection des jugements humains el des erreurs judiciaires possibles : — Les peines doivent être ;
Rémissibles et révocables, c'est-à-dire pouvoir être révoquées, effacées, et cesser, lorsqu'une erreur judiciaire est constatée et lorsqu'il est reconnu qu'on a condamné un innocent.
1. Voir pour un essai de théorie de la me.sure des peines : Rudolf Medem,
JJas 1 roàlem der Strafcumasutig dans le Gerichtssaal, 1888 t XL et le
cuinple rendu d'Oii/ieri {Avch. giuvid., 1890, XLIV, p. 551). - Voir sur
^?4 ^"^""''"^' *'''"''"=* P"^""^ ^^ ^^- ^""S' ^''i"*". p. 604, note 1 et
445. — Tableau synoptique des peines établies par notre législation péaaie actuelle.
I. — Peines criminelles A. — Peines principales
Affictives et infamantes
Infamantes seulement
— Echelle générale.
1° La mort.
2" Les travaux forcés à perpétuité.
3° La déportation dans une enceinte fortifiée,
40 La déportation simple.
5" Les travaux forcés à temps.
6° La détention.
7" La réclusion.
S 8° Le banissement.
\ 9° La dégradation civique.
AfBctives et infamantes
Affictives et infamantes
b. — Echelle de droit commun.
' 1° La mort.
\ 2" Les travaux forcés à perpétuité.
i 3° Les travaux forcés à temps.
-, 4° La réclusion.
c. — Echelle politique.
{ lo La déportation dans une enceinte fortifiée. ] 2° La déportation simple.
' 30 La détention.
Infamantes seulement
( 40 Le bannissement.
( 5" La dégradation civique.
B. — Peines accessoires.
1° Double incapacité de disposer et de recevoir à titre gratuit par donation^ entre vifs et par testament ; ,
2° Dégradation civique ; 3° Interdiction légale.
II. — Peines correctionnelles A. — Principales
Em23fisonnement de Q Jours à 5 ans.
B. — Complémentaires.
Interdiction de certains droits.
III, — Peines tantôt criminellks et tantôt correctionnelles A. — Principales.
U amende au-dessus de iQ francs.
B. — Accessoires ou complémentaires.
1° L'interdiction de certains séjours (tantôt accessoire, tantôt complémentaire).
2° La relégation ([o\i'\ours complémentaire).
POLICE
La confiscation spéciale.
SECTION I. — Division»» des peines.
§ 1. — Criminelles, correctionnelles et de simple police.
446. — Division Iripartite fondamentale correspondant à la même division des infractions et des juridictions et servant de critérium pour fixer la nature des infractions (art. 1, C. pén.). Voir plus haut l'importance de cette division (n"" 71 , 72 et 73) et dans le tableau précédent les peines de chacune de ces catégories.
§2. — Principales, accessoires et complémentaires.
447. — On appelle principales les peines qui font l'objet direct de la répression d'un délit, peuvent être prononcées seules et doivent l'être par une disposition expresse de la sentence de condamnation (Voir le tableau ci-dessus, n° 445).
On appelle accessoires les peines qui sont la conséquence et la suite légale, forcée et tacite de condamnations à certaines peines principales anx(iuel.les elles sont attachées par la loi sans que les juges aient à les prononcer (Voir le tableau ci-dessus, n° 445).
On appelle complémentaires les peines qui ne sont pas prononcées
seules, à la différence des peines principales dont elles sont le complément, mais qui ne sont encourues que si elles sont prononcées expressément par la sentence de condamnation, à la différence des peines accessoires (Voir le tableau ci-dessus, n° 445).
§ 3. — Afflictives et infamantes ou simplement infamantes.
448. — Cette division, spéciale aux peines criminelles et universellement critiquée aujourd'hui, est un souvenir de l'ancienne législation qui considérait que les condamnations pour crimes entraînaient pour celui qui en était frappé une déconsidération profonde et l'impossibililé pour lui de revenir à la vie honnête et normale, en sorte qu'on n'avait qu'à le faire souffrir, à la différence des condamnés pour délits légers, susceptibles de réforme morale '. — Celle division est fausse et surannée; car l'idée d'amendement est aujourd'hui commune à toutes les peines, et d'autre part la défiance et la répulsion du public pour les condamnés et les libérés doivent s'attacher plus au caractère du délit qu'à la nature de la peine. Certains délits correctionnels, attentats aux mœurs, à la propriété, etc., dénotent autant de perversité et d'immoralité que les crimes; tandis qu'à l'inverse certains crimes n'entachent point l'honneur de leur auteur et n'entraînent pour lui aucune déconsidération ; ils sont, du reste, en général, frappés de certaines peines spéciales, telles que les peines politiques, et certaines législations, comme le Code italien, ont élahVi des peines parallèles destinées les unes aux malfaiteurs, les autres à ceux qu'on a désignés sous le nom de criminels de bonne compagnie. Quelques criminalistes voudraient donner plus d'extension encore à ce système des peines parallèles ^. — A celte divisioon surannée on tend aujourd'hui à substituer une division plus moderne des peines en : peines d' élimination ou de sûreté, peines d'amendement et peines d'intimidation (Voir supra, n"' 13 à 16, 120 et 440).
§ 4. — De droit commun et politiques.
449. — Cette division, également spéciale aux peines criminelles, correspond à la division des infractions en délits de droit commun
1. Voir Jousse, I, p. 36 et ss. et IV, table des matières V»* peines corporelles, afflictives, infamantes, non infamantes, — Muyart de Vouglans, Institûtes au Droit criminel, p. 397 et ss.
2. Voir le rapport de M. Garçon sur les peines déshonorantes à la Société générale des prisons, dans la Rev. pénitent., 1896, p. 829, 1099, 1074 et 1897, p. 146, et suprà, n» 124, p. 183 et ss., n» 133, p. 194 et 195. — Voir égale-
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et politiques. Elle a une importance considérable, parce qu'il est de principe que, lorsqu'il y n lieu, par suite de causes d'aggravation ou d'atténuation de la pénalité normale, de substituer dans la condamnation une peine à celle édictée par la loi, on doit toujours rester dans l'échelle à laquelle appartient celte dernière peine et qu'on ne peut passer d'une échelle à une autre. En outre le régime des peines privatives de la liberté de droit commun différa du régime des peines privatives de la liberté politique, en ce que le travail est obligatoire dans les premières et facultatif dans les secondes (Voir le tableau précédent, n" 445 et supra p. 110, 111, 361, 420 et 421).
§ 5. — Perpétuelles et temporaires.
450- — Cette division concerne surtout les peines criminelles, les peines perpétuelles appartenant à l'échelle criminelle, à l'exception de la relégation.
A. — Peines perpétuelles.
1° Mon.
2° Iravaux forcés à perpétuité.
3° LéportaLïon dans une enceinte fortifiée (ari. 17, c. pén. et loi du 8 juin 1850).
4° Déportation simple (art. 17, c. pén.).
5° Dégradation civique (art. 8, n° 2, 28, 34, c. pén.).
6° Double incapacité de disposer et de recevoir à titre gratuit (loi 3i mai 1854, art. 3).
7° Rélégation (loi 27 mai 1885, art. 1).
Peines temporaires
1° Trnvausc forcés à temps de 5 à 20 ans (art. 19, c. pén.).
2° Détention de 5 à 20 ans (aTt. 20, c. pén.).
3" Réclusion de 3 à 10 ans (art. 21, c. pén.).
4* Bannissement de 5 à 10 ans (art. 32, c. pén.).
5° Emprisonnement correctionnel de 6 jours à 5 ans (art. 40, c. pén.).
6° Emprisonnement de police de 1 jour à 5 jours (art. 465, c. pén.).
1" Interdiction temporaire de droits de l'art. 42, c. pén., jusqu'à 10 ans.
ment une /tade de Mittermaier sur les peines infamantes in Scviiii Gcrmanici di Mori, IV, p. 81.
C. — Peine tantôt perpétuelle, tantôt temporaire
450 bis. — V interdiction légale, qui a la même durée que la peine principale à laquelle elle est attachée (art. 29, c. pén. et art. 2, loi du 31 mai 1854).
Celte division des peines, d'après leur durée, outre l'intérêt qui s'attache à cette durée même, en présente un autre pour l'application de la double incapacité de disposer et de recevoir à litre gratuit, qui n'est attachée qu'aux peines perpétuelles (loi du 31 mai 1854, art. 3).
§ 6. — Au point de vue des biens dont elles privent le condamné.
Les peines se divisent en
1° Privatives de la vie.
2° Privatives ou restrictives de la liberté de locomolion.
3° Pécuniaires.
4° Privatives de droits.
5° Humiliantes.
SECTION II. — Pouvoir» du juge et de Fadiuinistration pénitentiaire dans le clioix, la lixation, l'applieation et l'exécution des peines. — Evolution de ces pouvoirs.
452. — Dans notre ancien droitj les peines étaient arbitraires, en ce sens que les juges pouvaient tempérer ou augmenter les peines suivant la nature du crime et des preuves, la qualité des accusés et diverses autres circonstances, mais cependant avec celte restriction que, pour certains crimes, la peine était directement prononcée par les ordonnances et ne pouvait être modifiée par les juges. En sorlo qu'on distinguait, dans l'application et au point de vue des pouvoirs des juges, deux sortes de peines : les peines légales et les peines arbitraires '.
Tout pouvoir fut refusé aux juges par la législation intermédiaire qui établit en 1791 le système des peines fixes.
Depuis la rédaction du Code pénal de 1810, les juges ont reçu le pouvoir de modifier la peine légale, d'abord dans sa durée, entre les limites du inaximun et du minimum, ensuite au delà du minimum au moyen des circonstances atténuantes, non seulement dans sa durée, mais même dans sa nature, par la substitution d'une peine à une
1. Jousse, H, p. 590 et s. ; Muyart de Vouglans, Institutes au droit orirni- ■nel, p. 32. — Voyez suprà, n° 17, p. 18, note 1, les autorités citées.
aulre (Voir supra, n°^ 239 et s.). Ils ont môme élé investis du droit de suspendre l'exécution de la condamnation au moyen du sursis ou bénéfice de la loi Bérenger du 26 mars 1891 [siipra, n"'' 30 et 273 ; infrà, n"' ")27 et 528) '. D'autre part, l'administration pénitentiaire peut, depuis la loi du |4 août 1885, diminuer la durée de la peine, dans son exécution, parla libération condilionnelle et mettre, à titre d'essai, le condamné en liberté avant l'époque fixée par les juges, en modifiant ainsi la décision de ceux-ci [supra, n°' 30 et 273 ; infrà, n° 525.
453. — Mais si juges et administrateurs ont été investis successivement de droits de plus en plus étendus pour adoucir, diminuer et même supprimer Tapplicalion et l'exécution des peines, ils n'ont reçu aucun pouvoir pour en augmenter la rigueur dans la durée ou le mode d'exécution, dont le maximum infranchissable reste toujours invariablement imposé aux juges par la loi et à l'administration pénitentiaire par les juges. Pour protéger les condamnés contre les dangers de l'arbitraire, le législateur s'est réservé la détermination des causes d'aggravation de régime, d'augmentation de durée des peines {supra, n°* 247 et suiv.).
454. — Cependant cette fixation ferme a priori et d'avance, par la loi et par les juges, de la natureet de la durée de la peine, présente certains inconvénients que la recherche de l'amendement du condamné et de l'individualisation de la peine a rendus particulièrement sensibles- le législateur ne connaît pas et ne peut connaître à l'avance les délinquants futiirs qui encourront les peines qu'il prononce et il n'a, dans la fixation de ces peines, le plus souvent égard qu'à la nature et à la gravité du délit, en poursuivant le châtiment des coupables et cherchant à conformer autant que possible les punitions aux fautes commises ; ■^— le juge n'a ni le temps, ni les moyens de connaître le délinquant qu'il condamne et d'adapter la peine, dans sa nature et sa durée, au caractère, aux dispositions personnelles, aux chances d'amendement de celui qu'elle frappe ; en sorte que la détermination à l'avance de la nature et de la durée de la peine, dans ce qu'on appelle les sentences déterminéea, est basée sur ce principe et ce critérium : adaptation de la pénalité au délit, pour le juste châ-
1. Il est même question de donner au juge le droit àe pardonner et de prononcer une simple réprimande pour toute peine [Rev. pénit., 1901, p. 1595 ; 1902, p. 51). M. Bérenger a également proposé de donner au juge <l'in8truction le droit de rendre une Ordonnance de simple avertissement et de suspendre les poursuites pendant un certain délai [Rev. pén., 1902, p. 57). — Voir sur le sxu-sis à la poursuite. Tell Perrin, de la remise conditionnelle des peine* (Genève, 1904;, p. 98 et ss).
ôti PREMIÈRE PARTIE, LIVRE VIII. CHAPITRE PREMIER
timent des coupables et l'averlissement des anires. Il résulle de là : d'une pari, qu'une peine grave et longue peut frapper un délinquant déjà amendé, nullement dangereux, qui ne récidivera pas (criminel d'occasion ou passionnel), d'autre part, qu'une peine insigniliante et insuffisante atteindra l'auteur d'un délit de peu d'importance, vol minime par exemple, quoique ses antécédents montrent qu'il est un récidiviste endurci, incorrigé ou même incorrigible. Ce sysième des sentences déterminées aboutit à ce double résultat regrelUible : — 1° obligation pour les autorités pénitentiaires de détenir les condamnés jusqu'à l'expiration de leur peine, quelque convaincantes que soient les preuves de leur amendement, et impossibilité de les mettre en liberté dès que cet amendement est certain ; — 2° obligation de libérer les condamnés au terme fixé par le jugement lors même qu'ils ne sont nullement réformés, qu'il est certain qu'à peine libérés ils commettront de nouveaux délits et que leur libération est un danger social ; impossibilité de prolonger la détention de ces malfaiteurs dangereux et de les maintenir en état d'impuissance de nuire tant qxi'ils sont nuisibles.
Ces conséquences sont en contradiction avec le pritreîpe nouveau qiui inspire V individualisation de la peine : la peine doit être appropriée au criminel lui-même et non point à son crime ; ce n'est pas pour ce qu'il a fait qu'on met en prison un coupable, mais pour ce qu'il est. Elles sont également contraires à la justice et à l'intérêt social '.
455- — Le premier inconvénient peut être évité et le condamné amendé peut échapper à l'exécution de tout ou partie de la peine, ainsi que nous venons de le dire, au moyen du sursis à l'exécution accordé par les juges eux-mêmes (loi du 26 mars 1891, arl. !") et de la libération conditionnelle accordée par l'a3rninistralion pénitentiaire (loi du 14 août 1885, art. 1 à 6). Le principe de la détermination légale ou judiciaire a reçu une première atteinte en faveur du condamné.
456. — Doit-on admettre une seconde exception contre le conàaamé, en autorisant, soit l'aggravation de la peine légale par le juge, soit la prolongation de la peine par l'autorité pénitentiaire, au delà de la durée fixée par les juges, s'il e:sl certain que le condamné n'est pas amendé et qu'il est toujours nuisible, disposé à commettre de nouveaux délits? — L'affirmative est soutenue et le moyen pro-
1, Voir la notion de l'état dangereux du délinquant et ses conséquences dans Prins, la défense sociale et les transformations du droit pénal, ch. iv, V et VI, p. 70 et ss. cité suprà, p. 603, note i, p. 605, note 1, p. 607, note t.
posé pour atteindre ce but est celui des sentences indéterminées pratiqué dans plusieurs des Etats-Unis de l'Amérique du Nord '. — Ce système, déjà soutenu par M. Bonneville de Marsangy dès 1847 ^, proposé au Congrès pénilentiaire de Stockholm ', à celui de Rome *, a été développé et soutenu par MM. von Liszt et van Ilamelau Congrès d'anthropologie criminelle de Bruxelles de 1892 % aux Congrès de l'Union internationale de droit pénal de Paris et d'Anvers en 1893 et 1894 "^j au Congrès d'anthropologie criminelle de Genève de 1896 ", à la Société générale des prisons dans les séances du 29 avril et du 17 mai 1899 **; il a été longuement exposé et discuté au Congrès pénitentiaire international de Bruxelles de 1900 et un rappport collectif de juristes américains adressé à ce Congrès, sous îa direction de M. Siimuel Barrovvs, membre de la commission pénitentiaire internationale, délégué du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, a fait connaître l'étal de la législation et de la pratique des Etats-Unis sur cette iHiportante question ' ; enfin le système de l'internement à durée indéterminée, avec révision périodique de la sentence et libération conditionnelle, constitue une des idées fondamentales du système pénal proposé par la nouvelle école positiviste italienne et déloppé principalement par M. Ferri **'. — xMalgré les excellents résultats produits par l'application de ce système dans les divers établissements de réforme {reformaiory) des Etats-Unis, dont le plus célèbre est celui d'Elmira, dajos l'Etat de New-York., créé et dirigé depuis
Voir sxiprà, n» 273. p. 395 et 396, n» 279, p
2. Boaneville de Marsangy, Traité des diverses institutions complémentaires du régime pénitentiaire, p. 249 et ss. ; 680 et 681; 692 et ss. — Bonneville de Marsangy, sans admettre le système des Sentences indéterminées daaa son iulëgralité, propose, par une combinaison très ingénieuse, de retenir les condamnes indisciplinés, qui se sont mal conduits au cours de leur peine, après l'expiration de celte peine, par u(ie incarcération disciplinaire qu'il appelle détention supplémentaire, dont la durée serait fixée proportionnellement à la durée de la peine subie, 1,5, 1 S selon les cas et, dans tous les cas, il serait posé en principe que les jours de punition disciplinaire ne comptent pas dans la durée de la peine encourue.
3. La science pénitentiaire aii Congrès de Slockhobn, par MM. Desportes et Lerébure, p. 75 et 245.
4. Actes du Congrès pénit. int. de Rotne en i885 (!'• sect , 3« quesL, t. I, p. 99 à 145. 585 à 588).
5. Actes du Congrus iarUhrop, a'im. de Bruxelles de 1892, p. "^ à 64, 416 et 88.
6. Bulletin de l'Un, int. de dr. pén., 1893, p. 265 à 281 ; 1896, p. 62 à 80 130 à 140, 169 k 175.
7. Actes du Congrès d'antkrop. critn. de Genève de 1896, p. 364 à 374.
Rev. pénit, 1899, p. 661 à 708, 769 à 818. p
9. Actes du Congrès pénit. int. de Bruxelles de 19C0, I, p. 71, 179 à 218 ; II. p. 419 à 637.
10. Ferri, Soc. crim., 4» ediz., n» 87, p. 834 à 847 et suprà, n»» 29 et 273
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1876 par M. Brockway *, le principe des sentences indéterminées a été repoussé par tous les congrès , parce que, quelles que soient les précautions prises et les garanties données dans la composition de la commission qui devra, à certaines époques périodiques, statuer sur le sort du condamné et ordonner sa libération conditionnelle ou son maintien en prison, celte commission ne peut être éclairée sur la conduite et les sentiments du détenu que par les rapports des gardiens ; le directeur lui-même, si actif et si dévoué qu'on le suppose, devra, dans les établissements à population un peu nombreuse, s'en rapjtorter le plus souvent aux renseignements des gardiens ; en sorte que la liberté des détenus dépend entièrement de la volonté d'un agent subalterne, ce qui peut ne pas présenter d'inconvénients très graves pour la libération anticipée et la libération conditionnelle, mais ce qui est inadmissible, lorsqu'il s'agit de prolonger indéfiniment la détention du condamné. — Du reste, les partisans du système des sentences indéterminées en ont atténué la portée, en abandonnant l'idée première de V indétermination absolue , \)ù\xv se contenter d'une indétermination relative ; à cet effet, ils admettent la fixation par la loi et les juges d'un minimum et d'un maximum infranchissables, minimum avant l'expiralion duquel la libération conditionnelle ne pourrait être accordée, pour conserver à la peine son caractère répressif et ne pas la rendre illusoire, maximum après l'expiration duquel le condamné ne pourrait plus être retenu en prison^. — Ce système pourrait actuellement être mis en pra-
1. Voir sur le fonction n muent des sentences indéterminées aux Etals-Unis et notamment dans le reformatory d'Eimira : S. J. Barrows, Prison Systems of the United States (rejiofts prepared for the international prison commission], p. 77, 114, 137, 141, 145] ; The reformatory system in the United States (reports prepared for tho international prison commission), p. 34 89, 73, 86, 176,. 7 et ss., 17 et ss., 28 et ss. etc.. (Washington, 1900) ; William Tallack, secrétaire de l'association Howard à Londres, Penological and préventive principles, p. 187, t92, 145, 105, 146; Winter, 1,'établisseinent pénitent, de l'Etat de New-York à Elmira (Paris, 1892) ; Frédéric Lévy, Des sentences indéterminées (Paris, 1896), Rev. pénit., table des vingt premières années, V's Elmira, Sentence indéterminée et 1895, p- 301 à 308, — Rev. pénit , 1901, p. 1619. — Actes du Congrès d'Anthrop. crim. d'Amsterdam de 1901, p. 234 : Rapport de M. Clark Bell sur la sentence indéterminée à New-York — Henri Boies, the science of penology (New-York and London 1901), ch. viii, p. 133 et ss. — Voir, sur les excellents résultais produits par le régime des reformatories américains pour l'amendement de leurs pensionnaires, Rev. pénit. 07, p. 825.
2. Le Code pénal norvégien du 22 mai 1902 consacre ce système pour les criminels d'habitude dans son § 65; il accorde au tribunal dans 1ns cas où les jurés, dans leur réponses, affirment le caractère particulièrement dangereux de l'inculpé, le droit, tout en fixant la durée de la peine, de décider que le condamné peut être retenu en prison aussi longtemps que cela est nécessaire ; toutefois, après l'expiration de la peine, pas au delà du triple de la
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tique chez nous par la combinaison do la rélégation, du maximum de la peine légale généralement assez élevé (par exemple pour le vol simple, 5 ans et même 10 ans en cas de récidive, ainsi qu'il résulte das art. 401 et o8al. 1, C. pén.) avec le relèvement judiciaire de la relégation (loi du 27 mai 1885, art. 16 et décret du 9 juillet 1892) et la libération conditionnelle (loi du 14 août 1885), pour laquelle il suffirait d'adoucir les conditions et notamment d'abréger le délai d'incarcération préalable actuellement exigé (moitié ou deux tiers de la peine)'. — Enfin les adversaires eux-mêmes du principe de l'indétermination delà durée des peines semblent disposés à en admettre l'application aux mesures destinées à certaines catégories de criminels dont l'état réclame plus particulièrement un traitement médical, une éducation suivie ou une hospitalisation à titre de bienfaisance : aliénés, anormaux, ivrognes mineurs, vagabonds et mendiants. L'indétermination, dans ces limites, a été déjà consacrée par les législations européennes sous les formes diverses d'internement dans les asiles d'aliénés et de buveurs, dans les dépôts de mendicité, de mise à la disposition du gouvernement avec internement des vagabonds dans des maisons de travail (comme cela était prescrit par l'art. 271 de notre Code pénal avant la révision du 28 avril 1832) €t des mineurs dans des écoles de réforme ou de bienfaisance (voir supra, n"» 120, 149, 149 bis, 162, 173, p. 17, 223, 239, 241, 242, 285 et 286) K
durée de la peine et en aucun cas au delà de 15 ans. La loi norvégienne pour l'exécution dfs peines privatives de la liberté décide, dans son § 24, que dans le cas du § 65 du (^ode pénal, les condamnés peuvent être relâchés à l'expiration de la peine fixée par le jugement, lorsqu'il est probable que cela peut avoir lieu sans danger el qu'en outre cette libération est définitive si, dans le délai de 5 années, le détenu libéré ne commet pas un nouveau délit et n'est pas arrêté par la police (Voir le texte allemand de ces documents dans le Bulletin de l'Union intern. de dr. pénal, 1898, VII, livraison I, supplément, p. 18, l'analyse dans la Rev. pénit., 1896, p. 807, et les rapports de MM. Van Hamel et Junghanns au Congrès pénitentiaire internat, de Bruxelles de 1900, Actes du congrès, II, p. 529, 549, 553 et 554. Voir également la Scuola positiva, 1893, p. 157.
1. Aux autorités citées précédemment, ajouter : Alfred Gautier, pour et contre les sentences indéterminées (Rev. pen. Suisse, 1893 ; Tarde, Rev. pénit., 1899, p. 1887; Olivieri, Le condamne a tempo indeterminato [Scuola positiva, 1899, p. 129 ; Franchi, Pi un sistema relativo di pêne a tempo indeterminato {Scuola positiva, 1900, p 449); de Combes (7?fft?. cath. des instit. ^t du droit, l'.K)0) ; Prins, Science pénale, n»» 452 et ss., p. 753 et ss. ; la défense sociale et les transformations du droit pénal, p. 130 et ss.
2. Un système d'internement de longue durée de 1 à 3 ans avec éducation professionnelle, intellectuelle, morale et religieuse à plusieurs degrés méthodiquement graduée avec récompenses, libération conditionnelle en cas de bonne conduite, rétrogadation de classe en cas d'inconduite, a été expérimenté avec succès en Angleterre dans un ancien pénitencier du comté de Kent, la
prison de Borstal, sous le nom de Borstal System pour les jeunes délinquants majeurs pour la loi pénale, de 16 à 21 ans. — Voir sur ce système son organisation et ses résultats, Rev. penit. 06, p. 87 et 775 : Actes du Congrès pénitent., intern., de Budapest de 1905 t, IV, p. 371 et ss. ; Rapport de Sir Ruggles-Brises, directeur de l'administration des prisons d'Angleterre, sur les modifications introduites dans l'administration des prisons d'Angleterre depuis le congrès de Bruxelles. — Voir également les rapport annuels de l'association Howard 1901, p. 9 et 10 ; 1902, p. 5, et 7 ; — 1904, p. 6 ; — 1907, p. 73 et ss. ; — 1908, p. 20 ; — 1909, p. 24. — Voir mon rapport au Congrès pénit. intern. de Washington de 1910 (2^ sect. l""» quest.).
ETIÎDK PARTICULIERE DES PEINES ET DE LEUR REGIME
457. — Pour éviter des répétitions et faire mieux ressortir le régime et les effets de chaque peine, nous suivrons dans notre exposé l'ordre des biens dont les peines entraînent la privation, renvoyant pour leur classification légale aux tableaux et notions gér.érales qui précèdent.
SECTION I. — Peine de mort.
458- — La peine de mort, autrefois prodiguée (plus dellS cas dans l'ancienne législation, réduits à 3G par le code pénal de 1810), a été successivement restreinte dans son application (d'abord par la loi du 28 avril 1832 qui l'a supprimée dans 9 cas '^ ensuite par la constitution de 1848 qui l'a supprimée en matière politique (art. 5) ; enfin parla loi du 21 novembre 1001 sur l'infanticide qui l'a supprimée pour la mère coupable de ce crime (art. 302 art. 2, C. pén.). Ses cas d'ap[)lication sont aujourd'hui réduits à 12. Aujourd'hui elle n'est plus appliquée qu'aux attentats atteignant ou pouvant atteindre des personnes -. — En pratique, sou application est fréquemment écartée par le jury au moyen de la déclaration de circonstances atténuantes et par le chef de l'Etal au moyen de la grâce par commutation de peine ; elle est alors remplacée par la peine des travaux forcés à perpétuité ou à temps.
t. Ces 9 cas d'abolition de la peine d« mort en 1832, résultent des modifications apportt^es au texte des articles suivants du code pénal : 1° art. 86,. .S7, 80 et 91 ; — 2° art. 132 ; — 3° art. 139 ; — 4° art. 434 ; — 5o art. 304 ; — ()» art. 381 ; — 70 art. 63 ; — 8» art. 344, n» 1 ; — 9» art. 344, u° 2.
2 Actuellement les crimes punis de mort par le coda pénal sont :
459. — Nature. — La peine de mort est une peine : 1° criminelle ; — 2° affliclive et infamante ; — 3° de droit commun (arl. G, 7, n° 1, C. pén ; décret du 26 février 1848 et Constitution du 4 novembre 1848. art. 5).
460- — Exécution. — L'exécution se fait, depuis le Code pénal des 25 septembre-6 octobre 1791, 1"^" partie, titre 1, articles 2 et .3, par un mode uniforme, applicable à tous et sans supplice préalable, la décapitation par la guillotine ^ (art. 12, C. pén.) ; la révision de
i» L'assassinat (art. 296 et 302) ;
2° Le parricide (art. 299 et 302) ;
3° L'empoisonnement (art. 301 et 302) ;
4" L'exécution d'un crime accompagné de tortures ou d'actes de barbarie (art. 303) ;
5» Le meurtre précéda, accompagné ou suivi d'un autre crime (art. 304, ah 1), ou d'un délit correctionnel lorsqu'il aura eu pour objet de préparer, faciliter, ou exécuter ce délit, de favoriser la fuite ou d'assurer l'impunité de ses auteurs ou complices (art. 304, al. 2.) ;
6" Les violences envers les entants habituellement pratiquées dans l'intention de provoquer leur mort art. 312, al. 9, ajouté par la loi du 19 avril 1898) ;
70 La castration ayant entraîné la mort (art. 316 al. 2) ;
8° La séquestration avec accompagnement des tortures corporelles (art. 344 al. 5) ;
9° Le faux témoignage ayant entraîné la condamnation capitale de l'accusé (art. 361, al. 2) ;
10" L'incendie volontaire de lieux habités ou servant à l'habitation ou ayant occasionné la mort d'une ou plusieurs personnes (art. 434) ;
11° La destruction ou tentative de destruction, à l'aide d'explosils, d'édifices et autres constructions ou objets prévus par l'art. 435 ; le dépôt, dans une intention ciiminelle, sur une voie publique ou privée d'un engin explosif (art. 436; ;
12° Les coups portés ou les blessures faites à un des fonctionnaires ou agents désignés aux art. 228 et 230, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, avec intention de donner la mort (art, 233);
La peine de mort est encore prononcée par certaines lois spéciales :
1° Loi du 3 mars 1822 sur la police sanitaire, pour violation même non intentionnelle de certaines prescriptions (art. 7) ;
2° Loi du 10 avril 1825 (art. 6 et ss.) pour la sûreté de la navigation et de commerce maritime (crime de baraterie et de piraterie) ;
3° Loi du 15 juillet 1845, sur la police des chemins de fer (art. 16) contre les auteurs volontaires de déraillement ou accident de chemin de fer ayant occasionné la mort.
Le Code pénal prononçait et prononce encore dans son texte la peine de mort contre certains crimes contre la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat (art. 75 à 101). Mais, ces crimes étant des crimes politiques [suprà, n" 76, p. 113) et la peine de mort ayant été supprimée en matière politique (Constitut. 1848, art. 5) et remplacée par la déportation dans une enceinte fortifiée (loi 8 juin 1850), la peine de mort doit être d'office remplacée par les juges, pour ces crimes, par cette déportation.
1. Les modes d'exécution varient suivant les pays : décapitation en Allemagne, Danemark, Grèce, Suède, Suisse, Finlande ; pendaison en Angleterre, Autriche, Etats-Unis, Russie ; strangulation {(jarotte) en Espagne ; fusillade
1832 a supprimé la mutilation du poing pour le parricide, mais a maintenu l'appareil particulier dans lequel il doit êlre conduit au lieu du supplice (art. 13, C. pén.).
L'exécution est publique (art. 26, C, pén.). Mais à cause des inconvénients de cette publicité démoralisante, on en a demandé la suppression déjà accomplie dans un grand nombre d'Etats étrangers '.
Les corps des suppliciés ne sont plus aujourd'hui privés de sépulture et sont rerais à leurs familles, si elles les réclament (art. 14, C. pén.).
L'exécution a lieu sur les ordres du Procureur général (art. 376, Inst. cr.). Elle est constatée par le greffier et transcrite sur la minute de l'arrêt de condamnation (art. 378, Inst, cr.). L'acte de décès dressé par l'officier de l'état civil, sur le vu de ce procès-verbal, ne doit pas mentionner le genre de mort (art. 85, C. civ.).
L'exécution a lieu dans les vingt-quatre heures qui suivent le moment où la condamnation est devenue irrévocable (art. 375, Inst. cr.). Cependant elle ne peut se faire les jours fériés (art. 25, C. pén.) et, s'il s'agit d'une femme, si elle se déclare et s'il est vérifié qu'elle est enceinte, elle ne subira la peine qu'après sa délivrance (art. 27, C. pén.).
461. — Abolition de la peine de mort. — La peine de mort a été abolie dans un grand nombre d'Etats étrangers ^. Son abolition a
en Serbie et au Monténégro ; êlectroculion à New-York. En France les condamnés à mort militaires sont fusillés (art, 187, J. m. terre, art. 239, J. m. mer).
1. La publicité des exécutions capitales a été supprimée et Texëcution se fait dans l'intérieur Je la prison en Allemagne, Angleterre, Autriche, aux Etats-Unis, en Russie, Suède, Suisse, en Espagne {Rev. pénit., 1900, p. 563 et 1901, p. 794, note 1,. Des propositions de loi tendant à cette suppression ont été soumises plusieurs fois à notre Parlement, mais n'ont pas encore abouti
Voir liev. pénit., 1884, p. 626, 632, 818 ; 1886, p. 1011 et ss.; 1887, p. 126, 242, 361, 864 ; 1888. p." 70 ; 1894, p. 923 ; 1896, p. 1441). Cette suppression, votée à plusieurs reprises par le Sénat, a été repoussée par la Chambre des députés l^- 15 juin 1894. L'idée a été de nouveau reprise par le dépôt au Sénat d'un nouveau projet par M. Strauss le 5 juillet 1898; ce projet, voté par le Sénat le 5 décembre, a été transmis le 22 du même mois à la Chambre des députés où il a été l'objet d'un rapport favorable de M. Castillard (Rev. pénit . 1898, p. 1323 ; 1899, p. 887 ; 1900, p. 723j. — Voir également Rev. pénit., 1909, p. 286 et 287. Les habitants des 13» et 14e arrondissements de Paris, dans lesquels so trouve le boulevard Arago où a eu lieu la dernière exécution capitale, ont adressé ei. lévrier 1910, au Ministre de la justice une pétition exprimant le vœu que la Chambre et le Sénat votent le plutôt possible les lois sur l'exécution des condamnés à mort dans l'intérieur des prisons.
2. Etats dans lesquels la peine de viort a été abolie : Italie, Roumanie, Portugal, Hollande, Norvège, plusieurs cantons suisses (Fribourg, NeufchàteU
été plusieurs fois demandée chez nous, mais sans succès, pour les crimes de droit commun '.
Une proposition d'abolition de la peine de mort fut déposée ci. la Chambre des députés par M. Dejeanle le 8 juillet 1898 et prise en considération le 16 décembre après un rapport sommaire dépose le 8 novembre ; mais aucune suite n'a été donnée à cette prise en considération- Une nouvelle proposition de suppression de la peine de mort, 4'abord formulée par voie budgétaire au moyen de la proposition de suppression des gages des exécuteurs des hautes œuvres (lleviiejenit 1906, p. 1140), a été déposée à la Chambre des députes d'abord .par'iyi. Reinach le 11 juillet 1906, , puis par le garde des Sceaux M. Guyot-Dessaigne le 3 novembre de la même année, tendant à rem- .placer la peine capitale par un internement perpétuel sur le modèle de Vergastolo du Code pénal italien K La question a été soumise par M. Reinach à l'étude et à la discussion de la Société générale des
prisons ', . j e i n i i
Mais à la suite de l'émotion causée par le crime de bol*nllancl et de sa -race, l'opinion publique s'émut et s'indigna; les jurys, les conseils généraux émirent des vœux pour le maintien de la peine capitale et l'exécution effective des arrêts la prononçant '\ Disculee a la Chambre à la suite du dépôt d'un rapport de M. Cruppi le 22 octobre 1907^ d'un second rapport de M. Cartillard le 23 juin 1908. d un troisième rapport par le même le 2 juillet 1908, dans les séances des 3 juillet, 21 novembre, 7 et 8 décembre 1908, l'abolition de la peine de mort a été repoussée par la Chambre des députés qui, .par 330 voix contre 201 sur 531 votants, s'est prononcée pour le maintien de la peine de mort au premier rang des peines affliclives et irtla-
Ganève Zurich. Bàle-ville, Bâle-campagne, Tessin. Berne Thurgovie, Soleui-e, Vaud Sctaffou e. Appen.el, Gnsons, Argov.e, Glans, la Suisse tou entière dWs le projet de Gode f^éi-al) ; la République de Sain-Mann ; les Ma s ^ Mich Jn Rhode-lsland. Wisconsin. Maine, dans l'Amérique du Nord ; e Vén uéï'atcosta-Rica. Etais dans lesquels la peine de mort subsiste dans la iTmais n'est plus appliquée en fait : Belgique et Finlande (Voir d Ohvecrona La peine de mort, traduit par Beauchet, Pans. Rousseau 1893).
i ioïvRév.pénit., 1886. p. 831. Lucas, De Vètatanormal en France de la repression en matière de crimes capitaux et des moyens dy remédier (Pans, Pedone, 1885).
2 Bev. pén. 06, p. 1289 à 1293.
l- iz 5::: ^,V^:b:?: ^r iS^.^ ^ .. 1328 ; - os. p^ m su,
495; 611, m, 946, 1162, 1355 ; - 09, p. 156), Henn Joly : es manifestations dans les iurys, dans la Revue Hebdomadaire, 14 mars 1908, p. 106 Ti^'.V". 07, p. 1327; 08, p. 1162. 1324.
mantes '. — A la suite de cette manifestation de la volonté de la Chambre, le Président de la République a laissé exécuter un certain nombre de condamnés à mort. — Mais les dernières statistiques criminelles publiées par le Ministère de la Justice (/. Offic. 8 juin 1909) établissent très nettement que si les meurtres simples qui n'entrainenl pas la peine de mort ont augmenté dans la dernière période décennale,
Meurtres simples. — Homicides nentrainant pas -la peine de nio) t
les homicides passibles de la peine de mort ont au contraire diniinaé,
Hom-icides passibles de peine de m,ort
malgré la diminution des cas d'exécution capitale pendant cette dernîère période et leur cessation complète en 1906 et 1907 (voir infrà, j). 62G et 627, ce qui pernjct de croire et d'affirmer que celte diminution et cette suppression n'ont pas eu les inconvénients et les dangers qu'on leur a attribués.
Le mouvement abolitionisle, très intense il y a quelques années, après avoir obtenu la suppression de la peine de mort en Italie, parait avoir perdu de son énergie depuis le développement de l'anarchie et de ses attentats et en Italie le rétablissement de la peine capitale est demandé au moins pour le cas de régicide ^. Les doctrines de la nouvelle école positiviste ont également contribué à ralentir ce mouvement. Ses fondateurs, iMM. Lombroso et Garofalo, se déclarent très nettement partisans de la peine de moi-t comme moyen d'élimination radical et économique des criminels incorrigibles, dont il serait injuste de faire supporter aux honnêtes gens le coûteux entrelien dans des établissements j)énitenliaires, sans espoir, ni possibilité de guérison ou d'amendement, mais avec la possibilité et le danger social d'évasions ou d'attentats sur les gardiens '. M. Ferri, cepen-
Rev. pènit., 1969, p. ilSL à
2. Voir Rev.pénit., 1900, p. 15Ô5 et 1559; 1901, p. 795 et 796; Jîirista di discipline carcerarie, septembre 1900 et mai 1901. Pour la lutte contre l'anarchisine. Voir Congrès d'anthr. crim. de Genève de 1896 {Actes, {il ili et ss., 253 et 8S.), le rapport de M. Van Hamel et sa discussion.
3. Cf. Garofalo, Criminologie, p. 408 à 413 ; Lombroso, Le crime, causes et remèdes (Paris, Reinwald, 189a), p. 518 et sa; LUomo delinguente (5«édix.),
danl, se déclare adversaire de la peine de mort, parce qu'il ne la considère pas comme nécessaire et sérieusement efficace et que, pour en tirer un parti réellement utile au point de vue de Pépuralion sociale, il faudrait procéder à des exécutions en masse des criminelsnés et incorrigibles, ce qui est impraticable dans l'état de nos mœurs et de notre civilisation '.
Du reste toute l'argumentation pour ou contre la peine de mort se réduit à un seul argument décisif, mais presque insoluble, nécessité de cette peine pour le défense sociale et insuffisance des peines privatives de la liberté, même perpétuelles et rigoureuses dans leur régime. La démonstration de la nécessité ou de l'inutililé de la peine de mort par des raisonnements abstraits, a priori et purement théoriques, n'a aucun caractère probant et les constatations statistiques relevées dans les Etats qui ont aboli ou rétabli la peine de mort ne sont pas aussi convaincantes qu'on pourrait le croire, parce que, comme le fait remarquer M. Tarde, « quand une nation petite ou grande se décide à supprimer la peine de mort, c'est que, depuis longtemps déjà, la criminalité violente y était en décroissance plus ou moins rapide en vertu de causes diverses et, après l'abolition de la peine de mort, ces causes n'ont pas discontinué d'agir...; à l'inverse, quand un pays, après avoir supprimé l'échafaud, le rétablit, c'est que l'augmentation déjà sensible de ses grands crimes sous l'empire d'impulsions et d'influences quelconques a paru l'y contraindre, et il n'est pas surprenant que, malgré ce rétablissement, les impulsions et les influences en question aient gardé assez de force parfois pour faire croître encore le nombre des assassinats et des meurtres. — Après tout, la frayeur delà potence, du sabre ou de la guillotine n'est qu'un des mobiles propres à paralyser l'effet des passions qui poussent au crime. La statistique, qui nous présente pêle-mêle l'action de ces causes complexes, ne saurait jeter un jour décisif, jusqu'ici du moins, sur le problème qui nous occupe ^ ».
D'autre part, au point de vue sentimental, M. Tarde fait encore justennent observer qu' « en fait de haute pénalité, nous n'avons guère que le choix entre ces deux modes de répression réellement efficaces : faire mourir sans faire souffrir, ou faire souffrir sans faire mourir ^ ». La peine de mort apparaît ainsi comme la j)lus
m, p. 585 et ss. Voir Le Congrès d'anthr. orim. de Rome de 1885 {Actes, p. 339 à 347).
1. Ferri, Sociolor/ie criminelle (traduct. franc., Paris, Rousseau, 1893, p. 527 à 534) ; Soc. crim. {Jt^ ediz., ïorino, Bocca, 1900), n" 92, p. 875 à 883.
Tarde, Philosophie pénale, p. 536 et
3. Tarde, loc, cit., p. 556. — Adde Lombroso, Delitti vecchi e delilti nuovi (Torino, Bocca, 1902;, p. 183 et 184. — Revue pénit., 1901. p. 1613 et 1619.
humaine des peines éliminatrices. La répulsion quelle inspire tenant, suivant M. Tarde, plutôt au mode d'exécution qu'à la peine ellemême, M. Tarde voudrait qu'on laissât au condamné le choix de son genre de mort *.
Cependant l'expérience des pays qui ont supprimé la peine capitale et n'ont pas vu, malgré cela, augmenter leur grande criminalité nous paraît démontrer suffisamment que la peine de mort n'est pas indispensable et qu'elle peut être remplacée par une peine privative de la liberté perpétuelle et rigoureuse dans son régime ^. — Il serait donc désirable que, suivant le vœu exprimé par M. d'Olivecrona, les Etats qui ont encore conservé la peine capitale fissent, pendant quelques années, à titre d'essai, l'épreuve provisoire d'abord de la suspension de la peine capitale, en établissant, pour la remplacer en fait, une peine d'incarcération sérieusement répressive ^.
NOMBRE DE CONDAMNÉS A MORT
Moyenne annuelle
1811-1815 2fi4
1. Tarde, loc. cit., p. 559, et sur cette question, p. 521 à 560. Une idée encore plus originale a été proposée par le D"" Servier, qui voudrait remplacer la peine de mort [lar la castration, l'eunuquage, opérée sans douleur en anesthésiant le sujet {Archives d'anthr. crimin., 12 mars 1901, p. 129 à 141). — Voir sur la castration, l'eunuquage, la stérilisation ou Vasectomie de criminels, suprà, p. 50 note 4 et Rev. philanthr., 15 février 1910, p. 395 : Se7«(jtion en sens inverse par le D"" Thulié ; les Documents du progrès, février 1910, p. 172, chronique, la Vasectomie contre le crime. — On a aussi proposé la vivisection des criminels incorrigibles (Voir suprà p. 50 note 4).
2. Dans ce sens : Prins, Science pénale et droit positif, n°' 654 à 672. p. 406 à 414.
3. Voir sur cette question : d'Olivecrona, Sur Vexpériey^oe obtenue par la suppression de la peine de mort dans le grand-duché de Finlande (extrait de la liev crit. de législ. ,1882] et De la peine de mort (traduct. par M. Beauchet, Paris Housseau, 1893 ; Molinier et Vidal, I, p. 480 à 495.
•4. L'abaissement qui se produit à partir de cette période est dû à la révision de 183;i qui — 1° supprime la peine de mort dans 9 cas (p. 618, note 1 suprà; avant cette époque, 15 condamnations capitales étaient en moyenne, annuellement prononcées pour fausse monnaie et vols qualifiés), et qui — 2° accorde au jury le droit d'écarter la peine de mort par la déclaration de circonstances atfénuantes.
5. Il faut tenir compte, à partir de 1849, de la suppression de la peine de
T^ëoutions capitales — Décroissance
1°, — Par déclaration de circonstances atténuanles par le
jury.
2°. — Par commutation de peine par grâce du chef d'Etat.
Condamnai,ion.« à mort
Exécutions
Commutations
1826-1830. Restauration, . .
1831-1847. Monarchie de juillet
1848-1852. République . . .
1853-1870. Empire
1871-1880. République . . .
Période décennale 1 888-1S97
Condamnations à mort
Exécutions capitales
Période décennale 1898 1907
Condamnations à mort
Exécutions capitales
mort en matière politique (36 condamnations capitales pour crimes politiques ont été prononcées de 1826 à 1833).
PETNE DE MOUT 627
Homicides passibles de peine de mort
Ire période décennale (1888-1897) . • 3 066
2me _ _ (1898-1907) 2.608
Difiérence en moins 458
Malgré ia diminution d'application de peine de mort et «a cessation complète en 1906 et en 1907.
Homicides rCentrainant pas la peine de m.ovt. — Meurtres sîniples
li'e période décennale. . 948
-gme _ _ 1 441
Différenûfi en plus . . . . . . 493 ^
SECTION ÎI. — Peines privatives de ia nbcrté.
N&Li&ns générales.
462- — La jirivalion de la liberté est la peine qui, parles nombreuses combinaisons dont son régime est susceptible et par son extrême divisibilité dans sa durée, otîre le plus de ressources pour atteindre les divers .buts et produire les différents efTeteque la science assigne à la pénalité : intimidation, élimination, amendement. — Sa durée peut varier .de un jour à perpétuité. — Son régime efise«liellement variable peut consister : soit dans une promiscuité totale des détenus, avec la seule séparation des sexes; soit dans une promiscuité .partielle avec la séparation par classes, groupes ou catégories : soit dans l'i-soleraeat individuel en cellule, tantôt la nuit seulement avec vie commune par c\ai?%e% \e ']ù\xt {SysièTne Auhurnien)^ tantôt de jour et de nuit [Système Pensijlvanien) ; soit dans l'incarcération dans des établissements situés sur le territoire de la métropole ; soit dans le transport dans des colonies pénitentiaires, au delà des mers (transportation, reîcgation, déportation). — Le régime disciplinaire peut comporter le droit à l'oisiveté avec simple faculté de travailler (réginie des condamnés politiques) ou, au contraire, con\porler l'obligation au travail {régime des condamnés de droit commun) ; ce travail peut lui-môme varier dans son organisation : au grand air, dans des colonies ou pénitenciers agricoles ; dans l'intérieur de la prison, pénible et gratuit {hard labour des Anglais-),
1. Voir pour ces tableaux statistiques « le Rapport sur la Justice criminelle en 1906 » {J. Off., 8 juin 1909. Annexe, n. 3iî5 et as.).
2. Pour le hard labour, le Treai-Milt ou Ti^ead-Whsel des Anglais, voir
rémunéré et utile au détenu. — Enfin le régime pénitentiaire, organisé en vue de l'amendement du détenu, peut être complété par des institutions accessoires de nature à procurer cet amendement : division des détenus en classes, suivant leur conduite, avec passage à la classe supérieure au moyen de la réunion de marques ou bons points et adoucissement progressif du régime pouvant aboutir à la libération anticipée avant l'expiration de la peine, libération conditionnelle et révocable, à litre d'épreuve {Système progressif on Irlandais). Le condamné peut même être provisoirement, et sous condition de bonne conduite, dispensé de subir sa peine (par^^ow ou s?«'5îs à V exécution).
463. — Cependant cette diversité même de régimes a paru à quelques criminalistes contraire au but pénitentiaire de l'incarcération et, au Congrès de Stockholm de 1878, M. le professeur Thonissen, membre de la Chambre des représentants de Belgique, proposa de supprimer la variété des modes d'incarcération qui existent dans divers pays sous les noms à' emprisonnew,ent , de réclusion, de travaux forcés, de servitude pénale, de détention, etc., afin de soumettre au même régime, quant au mode d'incarcération, au travail et au partage des bénéfices du travail, tous les condamnés ordinaires qui doivent subir une peine privative de la liberté. Les motifs invoqués à l'appui de la proposition étaient les suivants : par cela seul qu'on admet que tout système pénitentiaire digne d'être récommandé doit avoir essentiellement deux caractères communs, la privation de la liberté et l'obligation au travail, on arrive forcément à l'application d'un régime uniforme, c'est-à-dire du régime où ces deux éléments se trouvent le mieux combinés ; le législateur qui croit avoir découvert le régime le plus capable de faire germer dans le cœur des condamnés le repentir et la vertu, doit l'appliquer à tous les prisonniers ; il n'a pas le droit d'appliquer un système plus moralisateur aux uns, moins moralisateur aux autres. Ce système a été consacré en pratique par le Code pénal hollandais de 1881, dans lequel l'emprisonnement est la seule peine privative de la liberté de droit commun avec un régime unifoimepour tous, sauf la ditîérence de durée de 1 jour à 20 ans ou à perpétuité. Il avait été admis chez nous par la Chambre des Pairs dans son projet de 1847 ^ Mais il fut repoussé par le Congrès de Stockholm ^ et aucune autre législation
d'Haussonville, Les Etnbliss. pénit., p. 241 et 242 ; Robin, La question pénitentiaire, p. 70 à 76 ; William Tallack, Penological and i^revenlice j^rinciples, p. 262
Voir suprà. n» 25, p. 29 et
2. Cf. la science pénitentiaire au Congrès de [Stockholm par MM. Desportes et|Lefébure, p. 36 à 54 ; Adde Rev. pénit., 1894, p. 671 à 767. g
PEINES PRtVATIVES DE LA LIBERTE
ne l'a adopté. L'uniformité absolue du régime des peines privatives de la liberté, avec la seule différence de la durée de l'incarcération, est inconciliable avec la nécessité d'adapter la peine, d'une part à la nature et à la gravité du délit, d'autre part au caractère, à la moralité, à la perversité et à la nocuilé du délinquant. L'amendement du condamné n'est pas le but exclusif de la peine ; il est souvent impossible ou inutile à poursuivre, soit que le condamné n'ait pas besoin d'être réformé, parce que son délit n'implique aucune immoralité ou antisociabilité : soit que sa réforme ne puisse se réaliser, parce qu'il est incorrigible. La division des peines proposée, à ce point de vue, en peines à' élimination ou de sûreté, peines de réforme et peines à' intimidation^ implique nécessairement des diversités de nature et de régime '.
464. — Cette division se rencontre, quoique imparfaitement déterminée et un peu confuse, dans notre législation pénale actuelle.
Outre la peine de mort, les peines d'éliminatio7i et de sûreté réservées aux grands criminels et aux récidivistes réputés incorrigibles ou incorrigés sont représentées par les travaux forcés à perpétuité comportant la transportât ion dans les colonies et appliqués par le Gode pénal aux grands criminels, par la relégation prononcée par la loi du 27 mai 1885 contre les malfaiteurs de profession et, pour certains grands criminels politiques, par les déportations dans une enceinte fortifiée et simple. Cependant, môme pour ces peines d'élimination et malgré la présomption d'incorrigibilitédes criminelsqu'elles frappent, le législateur n'a pas désespéré de l'amendement et a organisé leur régime en vue de le procurer.
Les peines de réforme sont représentées par toutes les autres j)eines privatives de la liberté de droit commun temporaires, tant criminelles que correctionnelles : travaux forcés à temps, dans une certaine mesure, réclusion, emprisonnement correctionnel.
Les peines d'intimidation sont les peines politiques temporaires, détention, bannissement, l'emprisonnement correctionnel pour des délits politiques ou de |)resse, l'emprisonnement de simple police, au cours de l'exécution desquels on n'a pas à poursuivre la conversion et la réforme du condamné. Nous avons déjà fait connaître la proposition, réalisée en partie dans quelques législations, d'ajouter, par le système des peines parallèles, des peines réservées aux auteurs non malhonnêtes de délits de droit commun ^.
1. Voir auprà, n<>* 15 à 46, 120, 440 et 448. — Voir mon rapport au Congrès pénitentiaire international de Washington de 1910, 2« sect. l'e quest.
2. Voir supvà, n° 124. p. 183 et ss. ; n» 133, p. 195, n» 236, p. 354 et 355; n» 237, p. 357 et 358 ; n» 448, p. 609 et 610. — Cf. § 24 C. p. Norwège, 22 mai 02.
465. — Au point de vue de leur régime et des lieux d'exécution, les peines privatives de la liberté se subissent chez nous ; — les unes hors du territoire continenlal de la France, dans les colonies autres que l'Algérie traitée, au point de vue pénitentiaire, comme la métropole ; les autres sur le territoire continental de la France ou de l'Algérie.
§ 1. — Peines se subissant dans les colonies.
466 — Ces peines sont : — les unes, de droit commun, travaux forcés à 'perpétuité et à temps et relégation : — les autres, politiques, déportation dans une enceinte fortifiée et déportation simple.
Leur exécution, rattachée autrefois au Ministère de la marine et dès colonies, l'est actuellement au Ministère des colonies créé par la loi du 20 mars 1894 et organisé par les décrets du 5 mai et du 28 juillet 1894, du 20 février et du 23 mai 1896, enfin du 21 avril 1900; l'es services pénitentiaires forment l'attribution du 3^ bureau de la 2* direction, dont relèvent au point de vue politique, adminisiratif et économique les colonies de la Nouvelle-Calédonie et de la Guyane, d'ans lesquelles se trouvent situés les établissements pénitentiaires*.
A. — Travaux forcés,
467. — Nature. — La peine des travaux forcés à perpétuité ou à temps est une peine : — 1° criminelle; — 2°afflictive et infamante; — 3° de droit commun (art. 8, C. pén., voy. le tableau ci-dessus des peines, n° 44^, p. 608). Sa durée, lorsqu'elle est temporaire, est de 5 à 20 ans (art. 19, C. pén.).
468. — Histoire. — Autrefois elle se subissait dans les galères royales où les condamnés étaient employés à ramer ; en 1791, sous le nom de peines des fers, elle consista à êlre employé aux travaux pénibles au profit de l'Etat dans les ports de guerre, les arsenaux maritimes, les mines et les marais ; d'après le Code de 1810 et les règlements ultérieurs, les forçats furent employés dans les ports de guerre et les arsenaux maritimes aux trnvaux les plus pénibles et installés d'ans des établissements pénitentiaires connus sous le nom de hagnes, à Toulon pour les condamnés jusqu'à dix ans, à Brest et à Rochefort pour les condamnés à plus de dix ans et à perpétuité ^.
1. Cf. Bev. pénit., 1894, p. 948 : 1896, p. 477 ; 1900, p. 856.
2. D'Haussonville, Les Etablissements pénitent, en France et aux colonies,
PEINES PRIVATIVES DE LA LIBERTÉ
Les femmes étaient enfermées dans des maisons de force, où se subit 1» réclusion (art. 1o et 16, C. pén.). — Ce régime offrait des inconvénients graves : difficullé de surveillance, facilité et danger des évasions et surtout impossibilité pour le forçat libéré, soit par l'expiration de sa peine temporaire, soit par la grâce, de trouver du trarvail dans la société qui le repoussait ; par suite récidive presque fatale de ce libéré qui, malgré sa bonne volonté, ne trouvait nulle part à vivre en travaillant : cette récidive atteignait 95 0/0. — En f854 on crut trouver un remède efficace en imitant l'Angleterre' eten transportant les condamnés dans les colonies qui, ayant besoin de bras, auraient l'avantage de se servir du travail des forçats et se montreraient moins difficiles pour l'emploi des libérés. — La loi du 30 mai 1834 opéra ce changement de régime : les condamnés furent dirigés sur la Guyane française; mais l'insalubrité du climat* fit changer en 1863 le lieu de Iransportation pour les Européens, qui furent envoyés dans la Nouvelle Calédonie. Aujourd'hui depuis le décret du 4 septembre 1891, art. 7, pour augmenter le caractère répressif de cette peine, peu redoutée des malfaiteurs, on répartit les condamnés entre la Guyane et la Nouvelle-Calédonie d'après leurs antécédents et le degré de leur perversité. Depuis 1897, la Iransportation a cessé dans la Nouvelle Calédonie ^.
469. — Rèyime. — La loi de 1854 divise le régime des traits^ portés en deux périodes bien distinctes : — pendant l'exécution dé la peine; — après la libération.
470. — Cours de la peine. — En principe, les condamnés sont employé» aux travaux publics de là colonisation. — Mais, pour engager les condamnés à se bien conduire, leur donner un intérêt à s'amender et les préparer progressivement à la vie libre, on peut leur procurer, à titre de récompense, des adoucissements qui, depuis une amélioration de régime alimentaire et des gratifications ou sa-
1. Voir pour la transportation en Angleterre : De Blosseville, La colonisation pénale de l'Angleterre en Australie (Paris, 1859); Michaux, Etude sur la question des peines (Paris. 1875), p. 27 à 161 ; Joseph Reinach. L(.s réeidivistts [Pac]», 1882). p. 155 et ss. : Foïuitski, De la transportation russe et anglaise, traduct. de Bonel-Maury (Paris, 1895 . p. 28 à 149. — L'A niiK- terre, qui a pratiqué la transportation, d'abord dans les colonies de l'AnuMique du Nord, dans le Marvland notamment, de 1718 à 1775, ensuite en Australie à partir de 1787, a dû, à cause de la résistance des colons libres, la réduire, la transformer, en faire la récompense des convicls déjà éprouvés et mis en 11l>ération conditionnelle, sur le territoire métropolitain, enfin y renoncer à partir de 1863, pour la remplacer par la servitude i^énale subie dans les ëtablissenit^nts de la mèlropole (Voir, pour la servitude pénale, Rcv.pénit.,i%^, p. 236 et es.).
Voir infrà, p. 642 ei
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laire en argent, peuvent aller jusqu'à Tautorisation de travailler en liberté chez des particuliers et même ù une concession de terrain que le condamné est admis à cultiver en famille. Les conditions de ces adoucissements, tracées d'abord par un décret du 18 juin 1880, ont été rendues plus rigoureuses par des décrets des 4 et 5 octobre 1889, 4 et 15 septembre 1891, là décembre 1894, 30 aoùi 1898, 19 décembre 1.900, 13 janvier 1903, 26 février 1907; les règles des concessions de terrains sont tracées par un décret du 31 août 1878 modifié le 18 janvier 1895 et le 9 octobre 1901 ; celles de l'emploi de la main-d'œuvre des forçats sont fixées par décrets des 13 décembre 1894, 30 août 1898, 29 mars 1901 et 13 janvier 1903.
Ces divers actes ont rendu plus rigoureuse la situation des formats et plus répressive la peine des travaux forcés. Les forçats sont divisés en trois classes ; le passage de la 3^ à la 2® classe ne peut avoir lieu avant deux ans ; pour arriver à la 1'^ classe, le condamné doit avoir subi la moitié de sa peine ; en cas de condamnation aux travaux forcés à perpétuité ou à plus de vingt ans, le délai minimum est de 10 ans. La rigueur de cette réglementation eut des inconvénients pratiques ; a les condamnés à de longues peines découragés par la difficulté de l'accès à la 1'® classe, perdent tout désir de revenir au bien ; ceux qui ne cèdent pas à ce découragement sont usés et inaptes à la colonisation quand ils parviennent à la 1"^ classe ; enfin les familles qui auraient été disposées à rejoindre leur chef dans la colonie, effrayées par le long espace de temps pendant lequel elles doivent attendre pour obtenir le passage gratuit, renoncent à s'expatrier et l'Administration se trouve ainsi privée d'un moyen d'action et de moralisalion très efficace. » — Ces considérations ont amené le Gouvernement à modifier l'art. 9 du décret du 4 septembre 1891 par un décret du 26 février 1906, tenant le milieu entre la rigueur de celui-ci et la trop grande indulgence de celui de 1880: — la durée minima du stage obligatoire dans la 2® classe avant de passer à la l""* est de 2 ans; — pour le condamné à plus de 10 ans de travaux forcés, le délai minimum est de 4 années ; — il est de 5 années pour le condamné à plus de 20 ans ou à perpétuité. — Toutefois, en cas de circonstances exceptionnelles, le passage à la 1'" classe pourra être accordé, par décision spéciale du Ministère, aux condamnés de la 2" classe qui auront accompli soit le cinquième de leur peine, en cas de condamnation temporaire, soit au moins 4 ans si la peine dépasse 20 ans. Les salaires sont supprimés et le travail du forçat est en principe gratuit, purement pénal, conformément au code pénal du reste. En outre, le forçat qui ne travaille pas n'a droit qu'au pain et à l'eau. L'action disciplinaire a été renforcée et l'exécution capitale
TRAVAUX FORCÉS
du condamné à mort doit avoir lieu dès que la condamnation est irrévocable, à moins que deux voix dans le conseil privé ne se prononcent pour le sursis *. Enfin les peines prononcées contre les forçais pour crimes ou délits sont subies en cellules. Quant aux concessions de terre, dont peuvent seuls bénéficier les condamnés de la l" classe, elles ne sont plus gratuites, mais soumises au paiement d'une rente annuelle perpétuelle et la période d'allocation de vivres est réduite à 6 mois au lieu de 30. L'assignation des forçats de la 1'"'' classe autorisés à travailler pour le compte des particuliers a été également réglementée de manière à éviter l'énervement de la répression et l'exploitation des forçats au détriment du trésor public, en limitant les droits du concessionnaire et l'astreignant à des obligations rigoureuses envers le trésor.
471. — Libération. — Les libérés des travaux forcés sont divisés en deux classes, d'après la durée de la peine qu'ils ont subie : — de 5 ans à moins de 8 ans — depuis 8 ans et au-dessus. — Les condamnés à moins de 8 ans sont tenus de résider dans la colonie pendant un temps égal à la durée de la peine qu'ils ont subie ; à partir de 8 ans, ils sont tenus d'y résider à perpétuité. — Cette résidence ne comporte du reste aucune obligation au travail à litre pénal et n'a pour but que de les attacher à la colonie, où ils trouveront plus facilement qu'en France àélre employés comme ouvriers libres, et où ils pourront recevoir des concessions de terre à titre définitif, comme propriétaires et colons. — On a cependant pris des précautions pour s'assurer de la présence effective des libérés, punir leurs évasions et combattre leur oisiveté: tel est le triple but de la loi de 1854 et des décrets du 13 janvier 1888 et du 29 septembre 1890. — En outre une iiilerdiclion administrative de séjour peut-être prononcée par voie adujinistralive par le Directeur de la Colonie (loi du 10 juillet 1901, modifiant l'art. 20 de la loi du 27 mai 1885 et les deux décrets du 28 novembre 190G rendus en Conseil d'Etal) '■'.
D'a|)rès le décret du 29 septembre 1890, le libéré des travaux forcés doit justifier de moyens d'existence consistant, soit dans la mise en vigueur de l'exploitation elTective 'd'une concession régulière, soit dans rexercice d'une profession ou d'un négoce non interdit aux
1. Décret du b octobre 1889 et Instr. minist. du 19 octobre ;Réperloire Fuzier-IIerinann, V» Justice maritime, n" 1696), Revue pénit., 1899, p. 950 et 955.
2. Sur les modifications apportées au régime de la transportation : JLes In*titutions pénitentiaires de la France en 1895 ; tableau dressé par la Société générale des prisons à l'occasion du V^ Congrès pénitentiaire international, p. 266 k 301. — (Au siè^e de la Société générale des prisons, 14, place Dauphiae, 1895).
libérés, soit dans un engagement de (ravail conlraclé pour une durée d'un mois au moins. — A défaut de cette justification, l'oisiveté, dangereuse du libéré est punie des peines du vagabondage prononcées par l'article 271 du (>ode pénal ^
472. — Exceptions à la transpor talion. — Le Code pénal déclairait le régime des travaux forcés inapplicable: 1° aux femmes (art. 16, G. pén.) ; — 2° aux vieillards, c'est-à-dire aux hommes âgés de 70 ans au moment de la condamnation (art. 70, 71 et 72, C. pén.).
La>loidu30 mai 18S4 rend la transportation facultative pour les femmes (arl. 4), qui peuvent, si le gouvernement le juge utile, être envoyées aux colonies pénitentiaires en vue de mariage à contracter avec des forçats ou des libérés. — Pour les vieillards, la loi de 1854 a abaissé l'âge qui les dispense de la transportation à 60 ans ; ils seront alors enfermés en France dans une maison de force ; mais les transportés qui atteignent l'âge de 60 ans dans les colonies ne sont point ramenés en France et l'article 72 du Code ])énal est en conséquence abrogé (art. 5).
B. — Relégation ^.
473. — La relégation a été introduite dans notre législation par la loi du 27 mai 1885, pour combattre les progrès de la récidive. Elle consiste dans le transport à perpétuité dans les colonies françaises de certains récidivis'ies que leur passé, à raison du nombre, de la gravité et de la nature de leurs condamnations antérieures, fait juger être incorrigibles. Cette peine, destinée à débarrasser la France de ces malfaiteurs obstinés, leur est appliquée au moment où ils viennent de subir leur dernière peine (art. 12 de la loi). — La loi du 27 mai 1885 détermine Jes cas et les conditions d'application de cette peine nouvelle ; mais elle se borne à poser les principes de son organisation, et des décrets réglementaires postérieurs en ont fixé le régime.
Nous nous bornerons ici à faire connaître ce régime, renvoyant à l'étude précédente des divers cas de relégation énumérés par l'article 4 de la loi {supra, n" 309 à 327).
474. — Caractères généraux, — La relégation est : 1" Perpétuelle (art. l^*" de la loi).
Revue pénit., 07, p
2. Voir sur le caractère pénal de le relégation, Rev. pénit. 06 p. 571, chron. judic.
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2° Obligatoire pour le juge, lorsque les conditions qui la font encourir se trouvent réunies (art. 4 et 10 delà loi).
3° Cornpléineîitaire : en ce q,ue, d'une part, elle est la conclusion d'une série de condamnations principales déjà prononcées (art. 4) ; d'autre part elle doit, pour être encourue, ôtre expressément prononcée par le juge en môme temps que la dernière peine principale à l'expiration de laquelle elle sera subie (art. 10 et 12).
4" De droit commu7i, au double point de vue : — d'abord des juridictions autorisées à la prononcer, les tribunaux militaires n'ayant jamais ce droit (art. 2.) ; — ensuite des condamnations qui peuvent l'entraîner, les condamnations politiques n'ayant aucune valeur pour cela (art. 3) et les condamnations militaires, même pour crimes ou délits de droit commun, n'ayant qu'une valeur laissée à l'appréciation des juges chargés de prononcer en dernier lieu la relégalion (art. 2).
5» Criminelle Qxx correctionnelle ; parce q^u'elle est la conséquence, tantôt de condamnations criminelles, tantôt de condamnations simplement correctionnelles, tantôt enfin de condamnations à la fois criminelles et correctionnelles (art. 4) et qn'elle est prononcée, tantôt par les Cours d'assises, tantôt par les juridictions correctionnelles.
475. — Régime. — Ce régime a été réglementé par un décret du 26 novembre 1883 rendu en vertu de la loi d.a27 mai et marq^uant la date de la mise à exécution de celte loi. — Il varie suivant que les relégués ont ou n'ont pas de moyens personnels honorables d'existence et entraine une division des relégués en deux catégories: — les relégués individuels ayant des moyens d'existence ; — les relégués collectifs n'ayant pas de moyens d'existence et retombant à la charge de l'Etat pour leur entretien.
476- — 1" Relégation individuelle. — Elle comporte le séjour pur et simple du relégué dans une colonie française avec la seule restriction des mesures nécessaires pour s'assurer de sa présence sur le territoire colonial et le surveiller ; ces mesures ont été fixées par un décret du 25 novembre 1887. — Elle constitue une faveur accordée à ceux qui peuvent se suffire à eux-mêmes sans se faire entretenir par l'Etat et qui s'en montrent dignes par leur bonne conduite: elle est accordée par le Ministre de l'Intérieur ou le Ministre des Colonies, suivant les cas, après l'avis d'une commission, dite de classement dont la composition et les attributions sont fixées par le décret de 1883. — Elle peut être révoquée par les mêmes antorilés.
477. — 2'^ Relégation collective. — Elle s'applique aux relégués qui, n'ayani pas de moyens personnels d'existence, retombent à la
charge de l'Etat ; elle comporle, comme compensation pour l'Etal, l'obligation au travail du relégué et son emploi à des travaux d'utilité publique de colonisation *. — Elle se subit en principe à la Guyane et, en cas d'insuffisance ou d^impossibiliîé momentanée, à la Nouvelle-Calédonie. — Les relégués collectifs, après avoir passé quelque temps dans les dépôts où ils sont préparés à la vie coloniale, sont dirigés sur des ateliers et chantiers ; mais ils peuvent, en attendant la relégation individuelle, obtenir des adoucissements à raison de leur bonne conduite, comme les forçats transportés, emploi comme ouvriers chez des particuliers, concessions de terre. Enfin quelquesuns peuvent être formés en groupes, détachements ou sections mobiles et envoyés dans d'autres colonies, comme acheminement à la relégation individuelle.
478. — Le régime des concessions de terrains pour les relégués a été déterminé par un décret du 8 mai 1899. — Un décret du 23 février 1900 a fixé les conditions des engagements de travail pour les relégués collectifs. Ces deux décrets ont été rendus en exécution de l'article 18 de le loi du 27 mai 1885.
Le décret du 8 mai 1899 adopte une réglementation analogue à celle qui a été fixée par le décret du 18 janvier 1895 pour les concessions faites aux condamnés aux travaux forcés.
Des concessions de terrains peuvent être accordées : 1° aux relégués collectifs de bonne conduite qui ont constitué un pécule suffisant; 2° aux relégués individuels qui ont versé à la caisse d'épargne de l'administration pénitentiaire ou à la Caisse des dépôts et consignations un dépôt de garantie, qui leur sera remboursé lorsque la concession sera devenue définitive.
Les concessionnaires et leurs ayants droit sont soumisau paiement d'une rente annuelle et perpétuelle, qui devient rachetable par le paiement du capital lorsque la concession est devenue définitive ; ils ne sont tenus au paiement de la rente que deux ans après l'envoi en concession.
La concession est accordée par décision du Gouverneur en conseil privé, sur la proposition du Directeur de l'administration pénitentiaire, après avis de la commision de classement.
1. Cette obligation du travail et rinternement qui en résulte pour le relégué ont été établies par le Sénat et après lui par la Chambre des députés à la suite des réclamations des colonies françaises et surtout des protestations de l'Australie contre le système de liberté absolue voté d'abord par la chambre. — Voir sur les mesures projetées par l'Australie pour se protéger contre la menace du projet de loi français. Bulletin de la société générale des prisons, 1885, p. 249.
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Elle est provisoire ou définitive.
La concession provisoire doit être mise en rapport pour la moitié pendant la première année et pour la totalité pendant la seconde. Le concessionnaire provisoire est tenu de résider sur le terrain concédé ; il ne petit ni l'aliéner, ni le donner à ferme. — La concession provisoire est retirée de plein droit en cas de crimes, évasion ou défaut de paiement delà rente ; elle peut être révoquée en cas de délit, d'inconduile, d'indiscipline, défaut de culture des terres, etc.
La concession ne peut devenir définitive qu'à l'expiration d'un délai de 7 ans et à la condition que le relégué ait obtenu, pendant ce délai, le bénéfice de la relégation individuelle. Les relégués individuels peuvent donc seuls obtenir des concessions définitives. Le concessionnaire définitif est déchu à défaut de paiement des rentes et capitaux de rente dans le mois qui suit la notification de la contrainte.
Le décret du 23 février 1900, modifié le 31 juillet 190i, prend pour les engagements de travail des relégués, des précautions analogues à celles qui ont été précédemment établies pour les engagements de travail des forçats.
479. — Avance ou retard du départ des relégués. — En principe, les relégués doivent être expédiés dans les colonies à l'expiration de leur dernière peine princi[)ale. — Cependant, pour des raisons d'utili'.é pratique, il peut être convenable de devancer ou de retarder ce départ et l'article 12 de la loi du 27 mai 1885 l'a pernais. — Le Ministre de l'Intérieur peut, avec l'avis de ses collègues de la Justice et des Colonies, ordonner le départ anticipé ou faire extraire le relégable de l'établissement où il subit sa dernière peine, pour l'envoyer dans un pénitencier s|)écial de France où il sera préparé plus exactement a la vie coloniale qu'il est destiné à mener. — Au contraire, on peut retenir le relégable dans les établissements pénitentiaires ordinaires ou les pénitenciers spéciaux de France, après l'expiration de la dernière peine, en attendant le départ du navire qui doit transporter les divers condamnés destinés aux colonies (Voir sur ces divers points les art. 12 à 18 du décret du 26 novembre 1885) ; mais l'insuffisance des crédits ayant empêché la création d'un dépôt spécial, le régime auquel sont soumis les relégables, dans ces conditions, est livré à l'arbitraire des directeurs des établissements où ils sont retenus '. Les relégables sor»t ensuite envoyés au dépôt de Saint- Martin de Ré pour s'embarquer.
1. Rapport de M. l'Inspecteur général Ogier, du 27 mai 1902 (V. OZ/î. du 1" juin 1902).
480- — Dispenses de la rélégation, — 1° Vieillards, c'est-à-dire ceux qui sont âgés de plus de 60 ans au moment où la relégation doit les atteindre : la relégation est remplacée par l'interdiction de certains séjours à perpétuité (art. 6, loi 27 mai 1885); — 2° Mineurs âe 21 ans à la même époque : ils sont renvoyés dans une maison de correction jusqu'à leur majorité (art. 6 et 8 même loi) ; cette maison de correction est la colonie correctionnelle d'Eysses à Villeneuve-sur- Lot {voir supra, p, 246, note 10) ; — Malades et infirmes ; ils peuvent être dispensés par le Ministre de l'Intérieur, après enquête et certains avis, soit provisoirement, soit définitivement (art. 11 du déc. du 26 nov. 1885); malgré cette dispensée, même définitive, pour cause de maladie ou infirmité incurable, l'administration ne se croit pas autorisée à donner la liberté à ces dispensés et les retient dans les divers dépôts ; il serait à désirer qu'on créât pour eux une sorte d'hôpital — prison ^ ; — 4° Grâce : décision spéciale du chef de l'Etal (art. 15, loi) ; — 5° Réhabilitation spéciale par le tribunal du lieu de relégation après 6 ans de séjour dans les colonies et preuves de bonne conduite et de sers'ices rendus à la colonisation (art. 16, loi 1885 — décret du 9 juillet 1892) ; — La loi a admis la possibilité de la preuve contraire contre la présomption d'incorrigibilité sur laquelle a été basée la relégation ; — 6° Libération conditionnelle (loi du 14 août 1885, art. 2, al. 5 et 6) ; — 7° Autorisation temporaire de quitter le lieu de la relégation accordée par l'autorité coloniale (art. 13 de la loi).
La re légation était obligatoire pour les femmes, à la différence de la Iransportation qui est facultative et ne s'exécute pas en fait pour elles (supra p. 260 et 633). — Mais précisément à cause de celte différence de traitement, la relégation offrait des rigueurs qui en ont fait demander la suppression par le 6® congrès de patronage des libérés tenu à Rouen en juin 1905 (2*^ Section, 5^ question). — Cette suppression a été prononcée et la relégalion a été remplacée par l'interdiction de séjour pendant 20 ans ^ par une loi du 19 juillet 1907, voir supra, n" 161, p. 2C0.
481. — Situation militaire des relégués. — Les rélégués individuels, soumis par leur âge aux obligations militaires, étaient versés dans le corps des disciplinaires coloniaux (décret 26 nov. 1888) ; quant aux relégués collectifs, ils faisaient partie des sections d'exclus pouvant être employés à des travaux d'intérêt militaire ou pu'blic (décret du
1. Rapport de M. l'Inspecteur général Ogier du 27 mai 1902 (Offic. du ter juin 1902).
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11 janvier 1892 ; ~ loi du 7 juillet 1900, art. 7, el décret du 28 décembre 1900) ^ — D'après la loi sur le recrutement de l'armée du 21 mars 1903, art. 5, n" 3, tous les relégués, sans distinction, aussi bien individuels que collectifs, sont exclus de l'armée.
C et D. — Déportation dans une enceinte .fortifiée et défjortalion simple.
482. — La déportation dans une enceinte fortifiée a été créée par la loi du 8 juin 18o0,pour remplacer la peine de morl,aboIieen matière politique en 1848. La déportation simple, adoptée par le Code pénal de 1810 comme peine politique, est restée longtemps inappliquée dans son mode normal, par suite de l'impossibilité du transport dos condamnés dans les colonies, et était remplacée dans son exécution par la détention (art. 17, C. pén.).
483- — Caractères. — Ces deux pcîinessont : — 1° politiques; — 2° perpétuelles; — 3° criminelles, affliclives et infamantes.
484. — Ré()ime. — Elles consistent l'une et l'autre dans le transport (les condamnés dat)s une colonie, sans obligation au travail, caractère commun aux peines politiques. Elles dillèrent en cela des travaux forcés à perpétuité et de la relégation. — Les condamnés jouissent de toute la liberté compatible avec les nécessités de la surveillance, sont nourris et entretenus aux frais de l'EtatjOntle droit de travailler chez les particuliers et peuvent même recevoir des concessions de lerre, lévocables d'abord, définitives ensuite au bout de cinq ans; enfin ils peuvent vivre en famille ; cette vie est encouragée par des subsides el la loi a réglementé les droits du conjoint sui vivant et des enfants établis dans la colonie sur les concessions devenus délinilives (loi du 23 mars 1872, décret du 31 mai 1872 et loi du 2'» mars 1873).
485. — Lieux de déportation. — La loi du 8 juin 1850 avait désigné comme colonies destinées à la déportation : l'île de Nouka-Iliva (dans les Iles Manjuises, en Polynésie), pour la déportation simple : — la vallée de VVaïthau (dans les mômes îles), pour la déportation diin^î une enceinte fortitiée. — Ces lieux ont été changés par la loi du 23 mars 1872 ; ce sont : l'île des Pins et, en cas d'insuffisance, l'île Mare, dans la Nouvelle Culédonie. pour la déportation simple : la presqu'île Ducos, dans la même colonie, pour la déportation dans uni' omeinle fortifiée. — Une lui du 9 février 1895 a ajouté, pour
1. lùr. pénit , 1900. p. i362 ; — 1901, p. 166, 505, 610, 757. — Voir pour l'exclusion de l'armée sous l'empire de la loi du 15 juillet 1889, art. 4, sur le recrulement, Cons. d'Ëlpt, 2 mai 1902 (S. P. 05.3.51) et en sens contraire ia> noie.
celle-ci, les îles du Salut, comprenant trois îles ; l'île Royale, l'île Saint-Joseph, l'île du Diable, en face de Kourou, dans la Guyane française.
Appréciation de la transportation, de la relégation et de la déportation et de leurs résultats, au point de vue pénitentiaire *.
486. — Les effets et l'utilité des peines coloniales doivent être appréciés au quadruple point de vue : — 1° de V élimination des criminels : — 2° de Veffet répressif et d'intimidation de ces peines ; — 3° de l'amendement des condamnés qui les subissent ; — 4° des services rendus à la colonisation par l'exécution de ces peines.
487. — I. — L'efficacité et l'utilité de la transportation au point de vue de V élitnination des criminels, du débarras, pour le territoire de la métropole, de criminels et de récidivistes, dont la récidive était inévitable, sont incontestables et démontrées par les statistiques: la récidive, pour les forçats ayant subi leur jieine dans un bagne, avant 1854,sechitTrailpar plus de 90 0/0 et atteignait parfois 95 0/0; ces récidivistes redoutables et inévitables, dont le reclassement social était impossible en France, ont été éloignés à perpétuité et ils ne ?ont plus à craindre désormais. En outre, la transportation a facilité leur reclassement sur le territoire de la colonie pénale; caria récidive des forçats libérés en Nouvelle-Calédonie n'est que de 4, 5, ou 6 0/0 et ne dépasse pas 10 0/0, alors que celle des libérés de nos maisons centrales métropolitaines s'élève jusqu'à 58 0/0*. — Du reste, l'élimination par la transportation dans les colonies atteint non seulement les malfaiteurs de profession frappés de relégation et les grands criminels, que la gravité de leur crime peut faire considérer comme incorrigibles et rentrant dans la catégorie des crimi-
1. Voir pour la transportation : Moncelon, Le bagne et la colonisation pénale,P avis i88ô ; PaulMimande (pseudonyme de M. de la Loyère, ancien directeur de l'administration pénitentiaire à Nouméa), Criniinopolis et Forçats et proscrits (Paris, Calmann Lévy, 1897; ; Charvein, rapport à la Société générale des prisons (7?er. pênit., 1896, p. 191, 357); Feillet, rapport à la Société générale des prisons (Rev. pénit., 1897, p. 646; 1900, p. 882): rapport à la Ire section de la Société générale des prisons sur la transportation {Rev. pénit. 1901, p. 493, 682, 850) ; Prins, Science pénale et droit positif, n"» 677 à 714, p. 416 et ss. ; d'Haussonville, Les Etablissements pénitent, en France et aux Colonies, ch. 17, 18 et 19, p. 525 à 609. — Jules Durand, la colonisation pénale {Revue des revues, l^r septembre 1899, p. 449 ; Jean Carol, le Bagne (Paris, Ollandorf, 1903) ; Liard-Courtois, Souvenirs du bagne (Paris, Fasquelle, 1903).
2. Voir rapport de M. le conseiller Petit et le discours de M. Léveillé à la l^"" section du Congres pénit. intern. de Paris de 1895, sur la 2<= question {Actes du Congrès, compte rendu, séances des sections, p. 92, 93, 107 et 108).
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nels-nés de l'école positiviste, meurtriers, voleurs et brigands de grand chemin, etc. ; elle atteint aussi les auteurs de crimes graves, à la vérité, mais qui cependant ne présentent pas des caractères d'anli-sociabililé beaucoup plus marqués que les criminels frappés seulement delà réclusion et qui sont, au contraire, susceptibles de réforme morale ' ; la transportation offre à ces derniers des facilités pour leur reclassement social.
La déportation a été rarement appliquée avant 1871 : après l'insurrection de la commune en 1871, le chiffre des déportés s'éleva à 3.225 au 31 décembre 1873, sur lesquels 1.185 étaient des repris de justice ■et récidivistes de droit commun. Us ont bénéficié de l'auinistie accor-
1. Cas où la peines des travaux forcés est prononcée par le Code pénal : — A. Travaux forcés à perpétuité: — l" Causse monnaie (art. 132 et 139); — 2» faux en écriture publique (art. 145 et 146) ; — 3" circonstance aggravante de la qualité de tonctionnaire public (art. 198) ; — 4» meurtre (art. 304, in fine) ; — 5» infanticide sans préméditation par un tiers et avec préméditation par la mère (art. 300 et 302, al. 2) ; — 6» évasion (art. 243) ; — 1° coups et blessures volontaires avec préméditation suivis de mort (^art. 310, al. 1) ; — 8» sévices, abandon et exposition d'enfant (art. 312 et ss., 351 in fine, modifiés par la loi du 19 avril 18'J8) : — 9" viol par un ascendant (art. 333) ; — 10» séquestration arbitraire de personnes aggravée (art. 342 et 344) ; — 11° faux témoignage ayant entraîné les travaux forcés à perpétuité contre l'accusé (art 361); — 12" vols qualifiés (art. 381, 382, 383) ; — 13" banqueroute frauduleuse d'un agent de change art, 404) ; — 14° incendies volontaire d'édifices, navires, bateaux, chantiers lorsqu'ils ho sont ni habités ni servant à l'habitation, ou à des forêts, bois, taillis ou récoltes sur pied, lorsque ces objets n'appartiennent pas à l'incendiaire (art. 434, ai. 3). — B. Travaux forcés à temps : — 1» fausse monnaie i,art. 132, al. 2, 133, 140; ; — 2° faux en écriture publique ou de commerce (art. 147 et i48) , — 3° soustraction par des dépositaires publics lart. 169,170, 173) ; — 40 circonstance aggravante de la qualité de fonctionnaire public (art. 198); — 5° évasion (art. 243) ; — 6° association de malfaiteurs (art 266) ;
7» infanticide non prémédité par la mère (art. 302, al. 2) ; — 8° coups et
blessures ayant entraîné la mort sans intention de la donner (art. 309, m ^ne) ; — 9o coups et blessures avec préméditation ayant entraîné une infirmité permanente art. 310, al. 2) : — 10» sévices, abandon, exposition d'enfant (art. 312, al. 4, 351, al. 3, 353. al. 2/ ; — 11° avorlement par des médecins, chirurgiens, pharmaciens, sages-femmes (art, 317, al. 3) : — 12» communication à ascendant d'une maladie de plus de vin^t jours par des substances non vénéneuses, mais nuisibles à la santé (art 317, al. 6) ; — 13» viol (art. 332) ; — 14° attentat a la pudeur aggravé 'art. 333) ; — 15» séquestration arbitraire (art. 341) ; — 16° enlèvement de mineure de 16 ans iart. 355 et 356) ; — • 17» faux lémoigna^'e ayant entraîné la condamnation de l'accusé aux travaux, forcé.s à temps (art. 361) ; — 18» subornation de témoins en matière criminelle (art. 364, al. 1 et 365); — 19» vols qualifiés (art. 382, 383, al. 2. 384, 3i<5) ; — 20» exloraion de signature (art. 400, al. 1) ; — 21° banqueroute frauduleuse (art. 402 et 403) ; — 2id° faillite d'un agent de change (art. 404) ; — 23» incendie de sa propre cliose ou d'ubjels mobiliers appartenant à autrui (art. 434, al. 4 et 5 : — 24» pillage de denrées (art. 442). — Il laut ajouter à 4^es cas, la subslitutiou. par l'elYet des circonstances atténuantes, des travaux forcés à perpétuité et des travaux forcés à temps à la peine de mort et des travaux forcés ix temps aux travau-x forcés ù perpétuité ^art. 463, al. 2 et o)-
dée par la loi des H-12 juillet 1880 et en 1900 on ne comptait en r^ouvelle-Calédonie que 10 déportés '.
488. — II. — La transporlation a, par su! le de l'indulgence avec laquelle elle a été longtemps appliqué, manqué de caractère répressif ; « les faveurs de toute nature, les adoucissements multiples que le législateur avait très justement inscrits dans ses textes avaient cessé d'être réservés à des mérites exceptionnels ; ils avaient été prodigués sans mesure, accordés trop tôt et accordés à presque tout le monde; le crime devenait à certains égards uue manière d'acquérir la propriété * ». On avait facilité et favorisé à l'excès les mariages des forçats. Enfin « pour couronner le tout, la Guyane ayant été considérée comme une terre meurtrière aux blancs ^, la Calédonie avec son admirable climat, ses moutagnes pittoresques et ses vallons fertiles avait été désignée pour recevoir l'élite des mal laiteurs de l'Europe * ». Aussi la peine des travaux forcés fut-elle avec raison préférée à la réc'usion, 1 ecbelle pénale fut renversée en pratique et des crimes furent commis par les détenus des maisons centrales pour aller à la Nouvelle-Calédonie '•'. La loi du 25 décembre 1880 a fait cesser ces crimes en ordonnant que la peine des travaux forcés prononcée contre leurs auteurs serait subie, non dans la colonie, mais dans la maison même d'où le criminel avait voulu sortir. — Les décrets de 1889, 1891 etc., ont, en aggravant le régime des forçats, rendu à la transportation son caractère répressif % et depuis 1897 on ne transporte
Rev. pénit., 1901, p
2. Léveillé, La transporlation (Institut, pénit. de la France en 1895, p. 27 et ss.).
3. Léveillé, lac. cit. Voir sur ces divers abus : Moncelon, Le bagne et la colonisation pénale à la Nouvelle-Calédonie (Pans, Bayle, 1886).
4. L'exagération et l'inexactitude de cette réputation d'insalubrité de la Guyane sont démontrées par les faits. La mortalité des relégués n'y a été, au cours des deux années 1897 et 1898, que de 5,90 et de 7,65 0/0 ; encore ce dernier chiffre est-il le plus élevé qu'on ait constaté depuis plusieurs années. En 1896, la mortalité dans les maisons centrales d'hommes de la métropole a été de 5,84 0/0 {Rev. pénit., 1900, p. 780). Du reste on n'a jamais hésité à envoyer en Guyane des fonctionnaires, des officiers, des marins et des soldats — Cependant au Congrès national de patronage de Rouen de juin 1905, à propos de la relégation des femmes (2* section, 5^ question), M. l'Inspecteur général Brunot a affirmé que, dans 8 ans, on comptait parmi les relégués en Guyane, 58 0/0 de mort (3 782 mort au 31 déc. 1902 sur 6 487 relégués), malgré la sélection légale qui exclut de la relégation les mineurs et les vieillards et la sélection administrative qui ne laisse partir que les robustes,
5. (^h. Lucas, De l'état anormal en France de la répression en matière de crimes capitaux (Paris, 1887), p. 39 et ss.
6. Voir, sur le régime disciplinaire des colonies pénales, le rapport de M. de Sartiges, sous-chef de bureau de l'administr. pénit. à la Nouvelle-Calédonie, au Congrès pénit. intern. de Paris de 1895 (2** sect. 6^ quest.). Actes du Congrès ; rapports de la 2* section, p. 254 à 358).
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plus ni forçais ni relégués à la Nouvelle-Calédonie, tous sont dirigés sur la Guyane *. — EnGn, pour augmenter encore ce caractère, lorsque la peine des travaux forcés est appelée à remplacer la peine de mort, une pro|)Osilion de loi avait été déposée au Sénat, le 21 juin 1887, par MM. Bérenger, Bardoux et de Marcère, à l'elfet de faire précéder la transportation de huit années d'internement cellulaire ; cette proposition, votée en mars 1888 par le Sénat avec réduction à six années de la durée de l'emprisonnement cellulaire préalable, u*a pas été accueillie par la Chambre des députés ^.
Quant à la relégation, qui paraît être redoutée de ceux qui en sont menacés, elle perd son caractère répressif par l'indulgence des magistrats qui l'appliquent de moins en moins, comme l'indique l'examen du casier judiciaire des relégués.
Application de la relégation en 1906 et 1907 ":
Nombre de Condamnations
plus de 50
Hoiuuiej
Iti
1. Les effectifs de la transportation se déco.nposent ainsi :
Condamnés en cour de peine
Libérés
Rélégués
Gayane
Nouvelle Calédonie
Total. . . . 15,101
(Paul Mimande : Faut-il supprimer la transportation ? — Revue bleuet 24 juillet 1909, p. 122). — Rev. pénil., 09. 761.
Voir. Rev.pénit,, 1909, p. 424 à
3. En 1899 dans la moitié environ des cas (47,8 0/0, la relégation n'a été
Depuis la promulgation de la loi du 27 mars 1885 jusqu'au 31 décembre 1907, 19.731 individus ont été condamnés à la relégation, sur lesquels 12.721 ont été dirigés sur les lieux de la relégalion.
489. — III. — Au point de vue de l'amendement, de la facilité de reclassement, ou plutôt de la proportion de récidive des libérés, quoique la moralité des forçats libérés laisse à désirer, que leur participation à la colonisation soit insuffisante et qu'ils présentent même certains dangers pour cette colonisation, leur récidive, qui ne dépasse pas 10 0/0, est de beaucoup inférieure à celle des libérés de nos maisons centrales supérieure à 50 0/0 et à celles de nos condamnés correctionnels supérieure à 40 0/0 ' ; elle atteignait 93 0/0 lorsque la peine des travaux forcés se subissait en France.
490. — IV. — Ce qui paraît certain, c'est que la transporlation et surtout la relégation ne sont d'aucune utilité pour le développement de la colonisation. Si, au point de vue pénal, elles ont un effet visible, il en est tout autrement au point de vue colonial. — La maind'œuvre des forçats a été jusqu'à présent mal employée et les relégués vicieux, paresseux, parasites et usés, ne peuvent être utilisés d'aucune manière. — Des réformes ont été réalisées pour donner à la transporlation un caractère plus répressif; des réformes sont en voie d'exécution pour un meilleur emploi de la main-d'œuvre pénale, en envoyant les forçats et les relégués par petits groupes, en sections mobiles sévèrement organisées sur le modèle de nos compagnies de discipline et mises au service de travaux de nature à préparer le développement de nos diverses colonies ^.
Le principe de la transportalion, au point de vue pénal, après avoir été repoussé au Congrès de Stockholm % a été très vigoureusement attaqué par plusieurs criminalistes étrangers ; mais énergiquement défendu par M. Léveillé, il a triomphé dans le Congrès pénitentiaire de Paris de 1895 * et dans le Congrès de l'Union internalio-
prononcée qu'après un nombre de condamnations supérieur à celui que la loi de 1885 exige ; 29 0/0 des relégués avaient subi plus de dix condamnations, quelques-uns avaient atteint le chiffre de 30 à 40. Enfin par suite de l'abus déplorable des courtes peines, 52 0/0 des condamnés à la relégation n'avaient subi que des peines de moins d'un an (Rev. pénit. 1901, p. 878). Constatations analogues pour les années suivantes, voir pour 1902, liev. pénit., 04, 805 et 806.
i. Rev. pénit., 1897, p. 670 et 671.
Cf. Rev. pénit., 1900, p. 768 et ss
3. La science pénit au Congrès de Stockholm, par MM. Desportes et Lefébure, p. 86 à 118.
4. Rev. pénit , 1895. p. 992 à 998, 1080 à 1093, Actes du Congrès [rapports de la Ir» Sect,, p. 101 à 133 ; Compte rend%i des séances de sections, p. 90 à 142 ; Compte rendu assemblées générales, p. 200 à 208, 214 à 238).
TRANSPORTATION
nale de droit pénal de Lisbonne de 1897 *. — La transportation gagne du terrain en Allemagne ^ et; l'Italie paraît disposée à l'admettre comme moyen d'élimination des récidivistes incorrigibles, à l'imitalion de notre relégation ^. Pratiquée en Russie, dans l'île Sakaline et en Sibérie, sous le nom de Katorga *, elle existe en Portugal ^, en Espagne ^.
Cependant son organisation demande des réformes sérieuses et peut-être produirait-elle de meilleurs effets au point de vue colonisateur si elle était la récompense delà bonne conduite du condamné après l'exécution d'une partie de sa peine en France ' ou un moyen de reclassement social volontaire pour les libérés ^, sous la forme de transportation volontaire.
Une proposition de loi tendant à supprimer la transportation aux colonies comme mode d'exécution des travaux forcés et de la relégalion a été déposée par M. Gbautemps au Sénat le 3 juillet 1908 ; le Sénat l'a prise en considération le 16 mars 1909 et une commission interministérielle a été nommée pour en étudier les dispositions ^.
— D'après celte proposition, la peine des travaux forcés serait subie sur le territoire métropolitaine par une incarcération, d'abord cellulaire pendant 5 ans pour les condamnés à perpétuité, pendant 3 ans pour les condamnés à plus de 10 ans et pendant 1 an pour les condamnés à moins de 10 ans ; — à l'isolement individuel de jour et de nuit succéderait le système Auburnien avec travail en commun et isolement individuel la nuit, pendant les promenades et les repas ;
— enfin les condamnés méritants pourraient être employés en sections mobiles à des travaux extérieurs. — La relégation serait remplacée par la peine des travaux forcés pour une durée de 2 à 10 ans.
1. Rev. pénil., 1897, p. 843 à 847, 1295 à 1298. Bulletin de V Union intern. de dr. pennl, VI (1897), p. 28Û, 284, 336, 347. 373. 370, 427, 446, 497 à 520.
Rev. penit., 1901, p. 770 et ss. et les renvois
3. Projet de loi du 4 février 1899, Scuola position, 1899, p. 83, 142 ; Ferri, Soc. crimin., p. 888; Rev. pénit., 1899, p. 655, 1145 et 1319; 1990, p. 194; 1904, p. 640.
4. Cf. Foinitski et Bonet-Maury, Lo transportation russe et anglaise, Paris. 1895, Rev. pcnit., 18C6, p. 409 et ss. 1900, p. 487 et ss., 1179 et ss. — Voir Paul Labbé, Un bagne russe (Ile de Salialine, Paris, Hachette, 1903).
Rev. pénit., 1896, p. 357 et ss
8. Rev. pénit., 1895, p. 749 et ss., rapport de M. Léveillé et discussion; Institut, pénit. de la France en 1895, p. 287 et 288, — Voir la propositioa de M. Etienne Flandin à la Ch. des dép., le 26 janv. 1904 (Lois nouv. 1904.2. 23) et /. Offic. 10 avril 1904, Doc. pari., Ch. dép. anne.\e, n» 1469). — Rev. pénit., 04. 276.
Rev. pénit., 08 p. 1122 ; 09, p. 626 et
M. Chaulemps a exposé et développé son projet dans des articles de revue * et à dans un rapport à la Société générale des prisons - où il a été discuté et combattu. — A son tour M. Mimande (pseudonyme de M. de la Loyère) a énergiquement critiqué et combattu les idées de M. Chautemps ^.
Malgré les illusions et les encouragements de nos législateurs en 1871 et 1873, la déportation n'a pas produit d'effet utile au point de vue colonial. Les condamnés politiques, toujours hanlés de l'idée de rentrer en France et fortifiés dans leurs espérances par les amnisties fréquentes, qui enlèvent à la déportation toute perpétuité, n'ont jamais eu l'intention de se fixer et de devenir des colons sérieux *.
§ 2. — Peines sa subissant sur le territoire métropolitain — Administration pénitentiaire. — Établissements pénitentiaires. — Système pénitentiaire.
A. — Peines.
491. — Ces peines sont : — les unes criminelles, la détention et la réclusion ; — une autre correctionnelle, V emprisonnement correctionnel; — la dernière de simple police, V emprisonnement de simple police. — La première, la détention est une peine politique, les autres sont de droit commun ; cependant l'emprisonnement correctionnel peut s'apj)liquer à des délits politiques.
a. — Détention (art. 20, C. pén.).
492. — Caractère. — Celte peine est : — i° politique; — 2° temporaire, de 5 à 20 ans (art. 20, C. pén.) ; — 3° criminelle, afflictive et infamante (art. 7, n" 5, C. pén.).
493. — Régime. — Elle consiste dans la simple privation de la liberté de locomotion, sans obligation au travail (à raison de son caractère politique) et avec les seules restrictions nécessitées par la surveillance et la discipline intérieure (décret du 25 mai 1872).
494. — Lieux d'exécution. — Ces lieux ont varié fréquemment : — citadelle de Doullens près d'Amiens (ordonnance du 22 janvier 1835) ; — Belle-Isle en mer, près de Lorient (décret du 21 juillet
Bev. pénit., 09, p. 481 et ss. ; 647 et ss
3. Revue bleue, 5, 19 juin ; 3, 24 juillet 1909 ; — Rev. pénit., 10 p. 179.
4. D'Haussonville, Les Etablissements pénit. en France et aux colonies, p. 604 à 608.
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1850) ; — Corle en Corse (décret du 17 mars 1838); — actuellement l'île Sainle-Marguerile, en face de Cannes (décret du IG janvier 1874), et, en cas d'insuffisance, des quartiers distincts des maisoncentrales de Clairvaux et de Nîmes.
h. — Réclusion (art, 21, C. pén.).
495. _ Caractère. — Cette peine est: — 1° criminelle^ ctffliç.live et infamante (art. 7, n" 6) ; — 2" temporaire A& 5 à 10 ans (art. 21,
C. pén.) ; — 3" de droit commun, et comporte, en conséquence, l'obligation au travail.
496. — Lieux d'exécution. — Ces lieux sont désignés par la loi sous le nom de maisons de force; en pratique, sous le nom de m,ai' sons centrales, api)arlenant à l'Etat qui les administre disciplinaires ment au moyen d'un personnel de fonctionnaires.
497. — Régime. — Ce régime comporte l'obligation à un travail déterminé par les règlements de chaque maison, sous une discipline sévère, mais avec la promiscuité, la vie commune de jour. Dès dortoirs cellulaires sont organisés pour la nuit. — En vue d'obtenir l'amendement du condamné et pour lui inspirer le goût du travail, Jes produits de ce travail sont attribués en partie aux condamnés et ces salaires sont divisés à leur tour en deux portions égales, dont l'une est remise au jour le jour au condamné pour lui permettre de se procurer quelques adoucissements dans son régime alimentaire {pécule disponible), l'autre est gardée par l'administration et capitalisée pour être remise, comme avance en attendant un emploi, au condamné libéré {pécule de rese^'re). Le travail du condamné est ainsi divisé en deux portions : l'une que le condamné doit effectuer gratuitement et sans rémunération (travail pénal), l'autre pour laquelle il reçoit un salaire fixé par les règlements de manière à ne pas nuire au travail des ouvriers libres {travail industriel).
c. — Emprisonnement correctionnel (art. 40 et 41, C. pén.).
498. — Caractères. — Cette peine est — 1° correctionnelle (art.
D. C. pén.) ; — 2° temporaire ; sa durée est de 6 jours à 5 ans (art, 40, al. 2, C. pén.).
499. —-Régime. — D'après la loi, elle comporte l'obligation au travail, mais avec le choix pour le condamné du genre de travail qui lui convient, parmi les diverses industries admises dans l'établissement pénitentiaire où il subit sa peine (art. 40, al. 1). Les produits de son travail sont également divisés en deux portions, l'une appli-
quée aux dépenses faites pour sa nourriture et son entretien [travail •pénal gratuit), Taulre attribuée au condamné {travail industriel et salarié)', cette seconde portion, dont nous préciserons l'importance, se subdivise à son tour en deux portions égales, l'une remise au jour le jour au condamné pour lui permettre de se procurer quelques adoucissements {pécule disponible), l'autre gardée et capitalisée par l'administration pour lui être remise à sa sortie de prison (jiéaile de réserve) (art. 41).
500. — Lieu d'exécution . — L'emprisonnement correctionnel doit, d'après la loi, se subir dans des établissements spéciaux qualifiés par elle demaisons de correction (art. 40, C. pén.).
501. — Différences de l'emprisonnement coi'rectionnel et de la réclusion. — Ces deux peines difîèrent l'une de l'autre, au point de vue légal, à plusieurs points de vue : — 1° par leur nature : Vemprisonnement est une peine correctionnelle, la réclusion est une peine criminelle ; — 2° par leur durée : la durée de l'emprisonnement est de 6 jours à 5 ans : celle de la réclusion est de S ans à 10 ans; — ^"par lerégime: quoique ces deux peines comportent l'obligation au travail, dans l'emprisonnement, le condamné a un cprtain clioix, qui lui est rBfusé dans la réclusion (art. 40, al. 1 et 21, C. pén.) ; en outre, le travail du condamné à l'emprisonnementest toujours salarié en partie (art. 41), tandis que le salaire est, pour le condarriné à la réclusion, laissé à la discrétion de l'administration pénitentiaire (art. 21) ; — i° par les lieux d'exécution : l'emprisonnement est subi dans une maison de correction (art. 40) ; la réclusion, dans une maison de force (art. 21).
De ces quatre ditîérences, les deux premières seules sont rigoureusement observées en pratique. Les autres, sont méconnues en fait : — 1° E71 ce qui concerne le travail : d'abord les condamnés correctionnels n'ont pas plus que les réclusionnaires, le choix du genre de travail ; en outre les produits du travail sont toujours en partie salariés même pour les réclusionnaires, Sduf une dilîérence de proportion que nous indiquerons ; — 2' En ce qui concerne les lieux d'exécution, l'emprisonnement se subit — tantôt, dans les ûnaisons centrales, comme la réclusion et sous le même régime(lorsqu'il dépasse 1 an, à partir de 1 an et 1 jour) ; — tantôt dans des prisons situées dans chaque arrondissement et connues sous le nom de prisons départementales, parce qu'elles appartiennent aux départements depuis le décret du 9 avril 1811, ou de prisons de courtes peines, parce qu'on n'y subit point de peines supérieures à 1 an de prison. — Cette différence de lieux et de régime est une des grandes défectuosités de notre système pénitentiaire ; elle s'augmente encore
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de Télat déplorable dans lequel se trouvent un grand nombre des prisons départementales et de l'impossibilité d'établir l'uniformité de régime, par suite de la résistance des Conseils généraux à voter des fonds pour leur mise en étal convenable.
d. — Emprisonnement de simple police (art. 465, C. pén.).
502. — Caractères. — Cette peine est desimpie police et consiste dans la simple incarcération sans obligation au travail.
Durée. — La durée est de 1 à 5 jours.
Lieux d'exécution. — Elle s'exécute dans les prisons cantonales ou dans un quartier séparé de la maison d'arrêt.
B. — Administration pénitentiaire.
503. — L'exécution des peines qui se subissent sur le territoire métropolitain est dans les attributions du Ministère de l'Intérieur depuis une loi du 10 vendémiaire an IV (2 oct. 1795) ', art. 2, sauf pour les peines militaires qui se subissent dans des ateliers de travaux publics, des pénitenciers ou des prisons militaires dépendant du Ministère de la guerre et du Ministère de la marine.
L'Administration pénitentiaire centrale est représentée, au Ministère de l'Intérieur, par un Directeur et 4 Bureaux ayant chacun un chef. Les services sont répartis entre les bureaux de la manière suivante, en vertu d'un arrêté ministériel du 31 mars 1897 ; — 1" lureau : personnel ; budget, statistique, Algérie; emprisonnement individuel, signalements anthropométriques; — 'l'^ bureau : courtes peines ; maisons d'arrêt, de justice et de correction ; dépôts et cham bres de sûreté ; dépôts de formats et de relégués ; — 3" bureau ; longues peines : maisons centrales : quartier s[)écial d'aliénés ; — 4* bureau : éducation correctionnelle des jeunes détenus ; patronage; grâces et libérations conditionnelle. Le service des transfèrements cellulaire?, qui rentrait dans les attributionsd'un cinquième bureau, a été établi comme service détaché par un décret du 6 avril 1897 ; il est dirigé par un Directeur spécial et assimilé aux directeurs des maisons centrales, placé sous l'autorité du Ministre de l'Intérieur (direction de l'administration pénitentiaire) et comprend, pour le service, un gardien-chef comptable^ des gardiens comptables et des gardiens ordinaires.
Un Conseil supérieur des prisons, d'abord organisé par l'ordon-
1. Sous l'ancien régime, les prisons étaient placées sous la dépendance de rautorité judiciaire [Ordonn. crim., 1670 art. 34 et 35). Voir Serpillon, Code criminel, I, p. 638 et ss. — Muyart de Vou^lans, Instit. au dr. crim.:, p. 3G1 et 88. — Jousse, Traité de Justice crim., II, p. 247 et ss.
nancedu 19 avril 1819, puis disparu en 1830, a été rétabli par la loi du 5 juin 1875, art. 9 ^ ; il est chargé d'éclairer l'administration sur les questions pénitentiaires importantes et tient deux sessions ordinaires par an, sous la présidence du Ministre de l'Intérieur ou d'un vice-président élu par ses membres ; trois secrétaires sont également élus. Ca composition et son organisation sont fixées par un décret du 26 janvier 1882.
Enfin des inspecteurs généraux sont chargés de contrôler, par des tournées périodiques, le fonctionnement des services pénitentiaires. Ils sont au nombre de 11 inspecteurs généraux, 4 inspecteurs généraux adjoints et une inspectrice générale, lis se réunissent en comité dans l'intervalle des tournées, sous la présidence de l'un d'eux, pour délibérer sur toutes les questions que le Ministre croit devoir lui soumettre. Ils n'ont pas du reste le seul contrôle des services pénitentiaires, mais encore et sans spécialisation, celui des établissements d'assistance et de bienfaisance et des asiles d'aliénés ^.
504. — Dans les départements, les chefs de l'administration pénitentiaire sont les Préfets et à Paris le Préfet de police, qui, autrefois indépendant, a été placé sous l'autorité de la direction de l'administration pénitentiaire, par un décret du 28 juin 1887 ^.
505. — L'administration locale, dans les établissements pénitentiaires, diffère suivant ces établissements : — dans les maisons centrales et les 'pénitenciers agricoles, il y a un directeur ; — les maisons d'arrêt, de justice et de correction n'ont pas de directeur; elles sont administrées par un gardien-chef; mais elles sont groupées par un décret du 15 juillet 1909 en 20 circonscriptions pénitentiaires *, à la tête desquelles est placé un directeur chargé du contrôle et de l'inspection des prisons de sa circonscription ^\ 34(5 prisons départementales, sur 377, sont ainsi dirigées par de simples gardienschefs et parmi elles quelques grandes prisons à effectif nombreux situées dans de grandes villes, à Nice, à Angers par exemple, ce qui est évidemment regrettable.
Les gardiens, dont le rôle devient de plus en plus important avec le développement des institutions pénitentiaires, notamment de la libération conditionnelle et du patronage, sont recrutés parmi les
i. Voir suprà, n»» 24, 25 et 28.
2. Voir les décrets des 24 et 25 février 1901 {Rev. pènit., 1901, p. 570 et ss.).
3. Y oir Rev. pénit., 1887, p. 669; 1892, p. 275, 289, 291, 293 à 297.
Cf. Rev. pénit., juillet oct. 09, p
5. Voir pour les attributions et les devoirs du directeur de circonscription pénitentiaire, le décret réglementaire du 11 novembre 1885, art. 2 et 3; pour ceux du gardien-chef, même décret, art. 4, 5, 7 et 8; pour les gardiens ordinaires, art. 13 et 14.
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Tableau des Circonscriptions pénitentiaires.
Sièges des Circonscriptions
Poissy
Rouen
Loos . .
Melun.
Nancy
Départements
ressortissant
à chaque Circonscription
Seine-et-Oise.
Eure-et-Loir.
Loir-et-Cher.
Seine-Inférieure.
Somme.
Oise.
Eure.
Pas-de-Calais.
Aisne.
Nord.
Seine-et-Marne.
Loiret.
Yonne.
Cher.
Nièvre.
Meurthe-et-Moselle.
Marne.
Meuse.
Ardennes.
Vossres.
! Aube.
Clairvaux .) Haute-Marne.
I Haute-Saône.
Dijon
Beaulieu
* Doubs.
V Sa">ne-et-Loire.
\ Jura.
/ Territoire de Belfort.
, Calvados.
^ Manche.
'\ Orne.
I Mavenne.
Sièges des Circonscriptions
RiOO!..
Lyon
Nimes
)iontpellier.<
Angoulême
Bordeaux
Toulouse
Départe menti
ressortissant
à chaque Circonscription
Puy-de-Dôme.
Cantal.
Allier.
Haute-Loire,
Corrèze,
Rhône.
Ain.
Loire.
Drôme.
Gard.
Lozère.
Ardèche.
Vaucluse.
Hérault.
Aveyron.
Aude.
Pyrénées-Orientales.
Charente-Inférieure.
Charente.
Haute-Vienne.
Creuse.
Gironde.
Lot-el-Garonne.
Landes.
Basses-Pyrénées.
Dordogne.
Lot.
Haute-Garonne.
Tarn-et-Garonne.
Ariège.
Gers.
Tarn.
Hautes-Pyrénées.
Tableau des Circonscriptions pénitentiaires
(Suite et fin).
Siègei des Circonscriptions
Départements ressortissant chaque Circonscription
Rennes
Ille-et- Vilaine.
Morbihan.
Finistère.
Côtes-du-Nord.
Loire-Inférieure.
i Maine-et-Loire, Fontevrault.) Sarthe,
f Indre-et-Loire.
Thouars
Deux-Sèvres.
Vienne.
Vendée.
Indre.
Sièges lies Circonscriptions
Départements
ressortissant
à chaque Circonscriplion
Marseille
Grenoble
Bouchesdu-Rhône.
Var.
Basses-Alpes.
Alpes-Maritimes.
Corse.
[ Haute-Savoie.
j Savoie, '\ Isère.
[ Hautes-Alpes.
anciens sous-officiers et leur éducation pénilenliaire est assurée par l'organisation d'écoles élémentaires dans chaque prison imporlaute et autrefois par l'école supérieure de la San lé à Paris, créée par arrêté ministériel du 10 avril 1893, ouverte le 16 octobre de la même année ^ mais supprimée par vote budgétaire, par la suppression du Crédit de G. 000 francs qui y était affecté dans le vote du budget pénitentiaire, par la Chambre des Députés en janvier 1902 -.
506. — Rattachement de V Administration pénitentiaire au Mi^ nistère de la Justice ^. — Depuis quelques années, des critiques ont été adressées à l'attribution de l'administration pénitentiaire au Ministère de l'Intérieur et on a demandé le rattachement de cette ad-
1. Voir le rapport de M. Henri .Joly à la Société générale des prisons sur les Ecoles de gardiens {Rev. pénit., 1892, p, 550 et ss., 1893, p. IITQ) et la tables des vingt premières années de la revue au mot Gardiens. — Adde : Code pénitentiaire, t. XIV (du ier janv. 1890 au 31 décembre 1S94), p. 301 à
Rev. pénit., 03, p
3. Voir sur cette question : les Inst. pénitent, de la France en 189^, p. 4.61 à 463 ; d'Haussonville, Les établissements pénit. de la France, p. 33 et ss. Magnol, De l'administration pénitentiaire dans ses rapports avec l'autorité Judiciaire et de son rattachement au Ministère de la Justice (Toulouse, Rivière, 1900).
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fninistration au Ministère de la Justice déjà adopté par la majorité des Etats de l'Europe : Autriche-Hongrie, Belgique, Danemark, Espagne, Grèce, Hollande, Portugal, Suède, Russie (en vertu d'un ukase des 19-31 décembre 1895) *. Ce rattachement a été l'objet de l'avis favorable et spontané de la Cour de cassation et de onze Cours d'appel, celles d'Angers, Montpellier, Besançon, Limoges, Amiens, Dijon, Riom, Aix, Orléans, Lyon, Nîmes, lors de l'enquête pénitentiaire de 1873 ordonnée par l'Assemblée nationale ; trois Cours d'appel seulement s'y déclarèrent opposées, celles de Bourges, Rennes et Toulouse ; les autres ne donnèrent pas d'avis. Le Conseil supérieur clés prisons émit en 1878 un vœu pour demander ce rattachement -. Le Congrès des jurisconsultes catholiques, tenu à Aix les 10 et 11 octobre 1893, s'est prononcé dans le même sens, sur un rapport de M. Albert Rivière, secrétaire général de la Société générale des prisons ^. Enfin une démarche du Conseil de direction de la Société générale des prisons fut faite le 11 mai 1897 auprès des deux Ministres intéressés, de l'Intérieur et de la Justice *. — Les Chambres ont été saisies de la question : la Chambre des députés, à propos de la discussion du budget, par M. Cruppi, le 2 mars et le 5 décembre 1889 ; le Sénat, d'une manière plus effective, par un projet de loi spécial déposé par M. Bèrenger, le 6 juin 1898 ^.
On invoque à l'appui de ce rattachement : — 1° la compétence toute naturelle des magistrats du ministère public déjà chargés de veiller à l'exécution des peines (art. 165, 197, 375, Inst. cr.), du juge d'instruction et du président des assises autorisés à prendre, à l'égard des prévenus et des accusés, les mesures qu'ils croient nécessaires à la direction de l'instruclion (art. 611 et 613, al. 2 et 3. Inst. cr.). du Ministre de la Justice lui-même pour les grâces et commutations de peines ; — 2" les inconvénients de la dualité d'autorités ayant le droit d'intervenir dans la réglementation du sort des détenus, autorité judiciaire et autorité administrative ; inconvénients qui se traduisent, en pratique, par des Ipnteurs, des complications de procédure, des conflits dont la solution e>t d'autant plus délicate qu'il n'y a pus d'autorité supérieure commune pour les trancher ; — 3° l'utilité d'intéresser les magistrats qui prononcent des peines à l'exécu-
1. Rev. fénit., 1878, p. 548 ; 1388, p, 971 : 1896, p. 347 ; 1897, p. 199, 612, 613, 1184, 1450 ; 1898, p. 62, 78. En Prusse, les prisons pour la détention préventive dépendent du Ministère de la Justice, les prisons pour peines, du Ministère de l'Intérieur [Rev. péitit., Is93, p. 1090 et 1897, p. 1216 et 1217).
Rev. pénit., 1893, p. 1200 et ss
k.Jiev. pénit., 1897, p. 1183 et 1374, note 1: 1898. p. 128. 5. Rev. péniC, 1899, p. 962 ; 1900, p. 549.
654 PREMIÈRE PARTIE. LIVRE Mil. CHAPITRE II
lion de ces peines, de leur faire connaître la vie des condamnés dans les établissements pénitentiaires, les effets moraux et sociaux de ces condamnations, enfin de leur montrer, dans son application pratique, l'arme de la peine dont ils se servent chaque jour.
Il est certainement très désirable que les magistrats soient exactement au courant des détails de la vie pénitentiaire, de l'exécution des peines, de leur efficacilé sur l'esprit des condamnés qui les subissent ; on reproche avec raison aux juges actuels de s'occuper trop du délit et pas assez du délinquant, de mesurer la peine sur l'importance du délit et non sur l'individualité du délinquant, de n'avoir pas assez d'égard aux sentiments de celui-ci relativement à la peine, de ne pas se préoccuper suffisamment des expédients nombreux employés par leurs justiciables pour passer en prison le temps qu'ils désirent dans les meilleures conditions possibles, dans le quartier des prévenus, eic, d'abuser ainsi, même à l'égard des récidivistes, de courtes peines, dont le moindre inconvénient est d'encourager ceux qu'elles frappent à persévérer dans le délit. — Mais il est douteux que le rattachement de l'administration pénitentiaire au Ministère de la Justice assure celte réforme : les juges ne visiteront pas davantage les prisons, dont ils n'auront ni l'administration, ni la surveillance, et ils n'auront pas plus qu'aujourd'hui l'occasion de connaître le fonctionnement pratique des établissements pénitentiaires. — Le seul moyen d'instruire les juges chargés d'appliquer la peine est, sinon la spécialisation des magistrats répressifs demandée par l'école positiviste et par quelques autres criminalistes *, mais bien difficile à réaliser dans les petits tribunaux, au moins l'enseignement théorique et pratique delà science pénitentiaire dans toutes les Facultés de droit ^.
Actuellement la collaboration et le contrôle mutuel de l'autorité judiciaire et de l'autorité administrative ont l'avantage, souvent constaté dans les propositions délibération conditionnelle, de faire prévaloir sur l'idée d'expiation et de justice, sur la préoccupation de la gravité du délit, auxquelles l'autorité judiciaire ne parvient pas suffisamment à se soustraire, le but de l'amendement moral et du
1. Ferri, Soc. crim., n° 79, p. 77. et s. ; Garofalo, Criminol., p. 396 et 397 ; Tarde, Philosophie pénale, p. 444 à 446; Cruppi, La Cour d'assises, p. 124 à 132, 281 à 288 ; Gautier, Pour ou contre les sentences indéterminées, p. 11 et 12, 52. Cette spécialisation est aujourd'hui particulièrement réclamée et peutêtre à la veille d'être réalisée pour le jugement des mineurs par la création des Tribunaux d'enfants (Voir suprà, n° 148 bis, p. 234 à 236.
2. Voir dans ce sens le vœu exprimé par le 1^"^ Congrès de droit pénal tenu à Paris en juin 1905 sur la !«'' question relative à l'instruction professionnelle des magistrats et avocats criminalistes {Rev. pénit., 1905, p. 14).
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reclassement par l'aulorité adminislralive pénitentiaire, précisément parce qu'elle ne connaît pas le délit et ne voit que le délinquant.
Du reste la réforme du rattachement de l'administration pénitentiaire au Ministère de la Justice, telle qu'elle est formulée par le projet de loi de M. Bérrenger, n'atteint que les cadres de l'administration supérieure centrale et la direction générale, sans apporter aucune modification au personnel des directeurs et des gardiens actuels.
C. — Etablissements pénitentiaires dépendant du Ministère de Vlnlérieur.
507- — Ces établissements sont : — 1° les dépôts et chambres de sûreté; — 2" les maisons d'arrêt, de justice et de correction ; — 3° les maisons centrales et les pénitenciers agricoles; — 4° les colonies de jeunes détenus ; — 5" les dépôts de forçats et de relégués.
I. — Dépôts et chambres de si'ireté
508. — Au nombre de 3.288 en France (3.238 chambres et 50 dé|)ôls), sur 2.899 cantons et 36.171 communes, en 1907, sans classification, ni organisation légale, produits de nécessités locales, sous des noms divers (dépôts, chambres de sûreté, maisons de police municipale, salles de police, postes de police, violons), reconnus cependant par les lois et règlements (voir art. 120, C. pén., décret du 11 novembre 1885, art. 94, circulaires des 8 et 18 juillet 1870 et du 27 mai 1893), ces établissements servent à la détention provisoire des individus arrêtés en flagrant délit sur la voie publique (art. 168, loi 28 germinal an VI, 17 avril 1798, sur la gendarmerie), transférés par la gendarnierie d'étape en étape (art, 85 de la même loi, art. 203 de l'ordonnance du 29 octobre 1820 sur la gendarmerie ') ; ils devraient même servir, sous le nom Reprisons municipales ou cantonales, à l'exécution de l'emprisonnement de simple police (Instruction du 8 nivôse an X, arrêté du 20 octobre 1840) ; mais à raison de l'étal défectueux de ces locaux -, l'emprisonnement de simple police
1. Dans l'année 1^07, il y a eu 62,664 entrées et 62,675 sorties ; au 31 décembre 1906, il restait un efiectif de 57 hommes et femmes et au 31 décembre 1907, 46.
2. Voir sur l'état défectueux des postes de police, même à Paris, du Dépôt de la préfecture de police et de la Souricière, annexe du Dépôt, Max, du Camp, Paris, III, p. 77 ; Guillot, Les prisons de la Seine, p. 215 à 236, 261 à
se subit dans un quartier distinct et séparé de la maison d'arrêt.
H. — Maisons d'arrêt, de justice et de correction.
509. — Ces établissements, au nombre de 377 en France [)Our 362 arrondissements ' et en Algérie de 16, auxquels s'ajoutent 44 prisons annexes d'arrondissement, et 17 prisons annexes auxiliaires pour les juges de paix à compétence étendue, servent à la fois de maisons d'arrêt pour la détention préventive des prévenus, dans chaque arrondissement (art. 603, Instr. cr.) ; — de maisons de justice pour Id détention préventive des accusés, dans chaque département (art. 603, Inst. cr.) ; — de maisons de correction pour l'exécution de l'emprisonnement correctionnel jusqu'à un an (art. 40, C. pén.). — Quoique la loi (art. 604, Inst. cr.) exige la séparation de ces diverses maisons, elle n'est pas établie eu pratique - ; la seule séparation des détenus a été réalisée, soit par catégories conformément à la circulaire deM.de Persigny de 1853, soit individuellement en cellule par application de la loi du 5 juin 1875 ^.
Ces établissements sont la propriété des départements, depuis le décret du 9 avril 1811 {supra, n° 23. — La popuLition qu'ils contiennent, essentiellement variée, de tout sexe et de lout âge, comprend : — 1° des 'prévenus ; — 2° des accusés ; — 3° des condamnés à l'emprisonnement correctionnel de 6 jours à un an ; — 4° des <yondainnés à Vemprisomiement de simple police de 1 à 5 jours ; — 5° des deniers, subissant la contrainte par corps ; — 6" des détenus par mesure administrative, passagers, allendant leur transl'èrement dans une autre maison, étrangers attendant leur exlraJition, leur
264 ; Rev. pénit., 1892, p. 609 et 610 ; Macé, Mes lundis en prison, p. 6 et 7, 31 à 42 ; d'Haussonville, Les établissements pénitentiaires, p. 66, 67 et 68.
1. Les maisons d'arrêt et de correction, devant être établies dans chaque arrondissement, sont au nombre de 377, pour la France, quoiqu'il n'y ait que 362 arrondissements, parce que certaines villes possèdent plusieurs de ces prisons : Pans 8 (Dépôt de la prélecture de police, maison de justice de la Gouciergerie, maison d'arrêt et de correction de la Santé, maison de correction de Sainte-Pélagie, maison d'arrêt et de correction de Saint-Lazare, maison de Nanterre, maison d'éducation correctionnelle de la petite Roquette servant de maison d'arrêt pour les jeunes détenus) ; à cette liste il faut ajouter la maison de correction, de Fresne-les-Rungis dans le départenient de Seine-et-Oise ; à Versailles, Vesoul.Lyon, Bordeaux, Dijon, Marseille, la maison de correction est séparée de la maison d'arrêt ; à Quiaiper, la maison d'arrêt et la maison de justice sont distinctes ; dans les Ardennes, la maison de justice est à Mézières, la maison d'arrêt et de correcliou est à Charleville, chet-lieu de canton.
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Liste des prisons cellulaires ouvertes au l" Ja?ivier 1909
Nombre de cellules
Circonscriptions
Prisons
Hommes
Femmes
Total
Rouen
Amiens.
Fontevrauit
Angers.
Angoulême
Barbezieux.
Pau . . .
Bayonne.
Besançon
Besançon.
Loos . .
Béthune.
Loos
Boulogne.
Tours .
Bourges.
Thouars
Bressuire.
Beaulieu
Caen.
Montpellie
Carcassonne.
Nancy .
Châlons.
Clair vaux
Cliaumont.
Poissy .
Corbeil.
Marseille
Corte.
Melun .
Coulommiers.
Dijon ,
Dijon.
Rennes.
Dinan.
Loos
Douai (1).
Nancy .
Epernay.
Poissy .
Etampes.
Toulouse
Foix.
Nantes .
Fontenay le -Comte.
Marseille
Forcalquier.
Fontevrauit
Laval.
Saint-Etienne
Le Puy.
Loos. . .
Loos (2).
Lyon. . .
Lyon.
Melun . .
Meaux.
Melun . .
Melun.
Saint-Etienne
Mande.
Eysses . .
Montauban.
Marseille .
Nice.
Thouars
Niort.
Valence •
Nyons.
(<) La prison de Douai doit receroir, en dehors de la popnlation locale, toutes les femmes
condamnées du département du Nord ainsi que tons Ips hommes des «rrondi^sementt
d'Avesnes, Cambrai, Daokerque, Hazehrouck et Valenciennes.
(2) La prison cellulaire de Loos est réservée exclusivement aux hommes de l'arrondis-
sement de Lille.
Liste des prisons cellulaires ouvertes au 1"" Janvier 1909
(Suite et fin).
Circonscription)
Melun . . ,
Thouars . ,
Poissy . . ,
Melun . . ,
Poiasy . . .
Nancy . . .
Rennes. . .
Rouen . . .
Angoulêine .
Nantes . . .
Bordeaux . .
Saiut-Etienne
Toulouse . .
Nancy . . .
Pau . . . .
Tours . . .
Poissy . . .
Rennes. . .
Nancy . . .
Glairvaux . .
Prisons
Nombre de cellules
Orléans.
Poitiers.
Pontoisô.
Provins.
Ram))ouillet.
Reims.
Rennes.
Rouen.
Ruffec.
Sables d'Olonne.
Sarlat.
Saint-Etienne.
Saint-Gaudens.
Sainte-Menehould.
Tarbes.
Tours.
Versailles.
Vitré.
Vitry-le-François.
Wassy.
Fresnes.
La Concierj La Santé.
Hommes
Femmes
expulsion, etc. ; — 7° des jeunes détenus, prévenus, accusés, condamnés jusqu'à 6 mois, acquittés pour défaut de discernement et envoyés en correction jusqu'à 6 mois, {supra, n° 151, p. 244), ou en correction paternelle [sujjra, n° 155, p. 251 et 252, note 1), passagers attendant leur transférement dans une colonie. — Cette population est très inégalement répartie entre ces diverses prisons, dont quelques unes, celle de Rouen par exemple, contiennent de 900 à 1.200 détenus, quelques autres, celle de Toulouse. notamment, en renferment de 60 à 150, d'autres enfin sont limitées à un etîectif de 3 à 9.
Ces prisons sont divisées, au point de vue de leur aménagement matériel, en trois catégories : —-ioPcisons. cellulaires encore en jietit
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•nombre, malgré les lois dju 5 juin il87o^et du ,4 février l^9B ; — ^"prisons avec séparaiion par quarliers; — 3° prisons dans lesquelles celte séparation n'a pu être réalisée el où eixiste tout jusle la séparation des sexes (\^ supra, n°* 27 et .28).
La loi du 0 juin 1873, en ordonnant lu transformation cellulaire desprisQpsdéparlementales, n'en a pas rendu l'applicalion immédiatement obligatoire, pour ae pas imposer aux Conseils généraux des (déparlements la démoli lion et la reconslruclion pe prisons encpre neuves el en bon état. J^j le s'est bornée à décider que, dans l'avenir, ces prisons ne pourraient être reçonstruiles que sur le nouveau modèle (art. 8).. T=- C'est ce (jui explique la lenteur fâcheuse de l'application de celle, loi. — Une loi du 4 février 1893 a pour but de lutter contre cette résistance et de hâter l'application de la loi du 5 juin 1875, en diminuant la dépense desdépartemenls, en leur permellant la rétrocession des prisons à l'Etat ou la création de prisons interdépartementales et, au besoin, en autorisant le déclassement des prisons en commun qui ne satisfont pas aux conditions indispensables de l'hygiène, de la moralité, du bon ordre et de la sécurité '.
Au point de vue du personnel auquel le régime nouveau est applî- •cable, la loi de 1875 sépare d'abord les prévenus et accusés d'une part, pour lesquels l'incarcération cellulaire est obligatoire (art. 1"), elles condamnés d'autre part, qu'elle divise en deux classes: — pour les condamnés à 1 an el 1 jour au plus, L'eiïiprisonneqdi^flt cellulaire est obligatoire (art. 3) ; — pour les condamnés à plus d'un an et i jour, il est facullatif (art. .3); ces condamnés peii,vent éviter d'être envoyés dans une maison centrale en demandant à subir leur peine (l<ins une prison départementale cellulaire ; ils y ont avantage, parce que la loi fait à tous les condamnés soumis à l'isolement la faveur de réduire leur peine d'un quart de la durée (i.\ée par les juges, à l'exception cependant de ceux qui n'ont pas plus de trois mois à subir, la peine n'étant pas assez longue pour être réduite (art. 4).
Les prisons départementales se divisent, au point de vue de leur importarae el de la durée des peines qui peuvent y élre subies, en deux catégories: — 1° les prisons d'arrondissement ou pelitçs prisons où se sub't l'emprigonnement correctionnel de G jours.à 3 mois ; — 2° les prisons des chefs-lieux de département ou prisons de concentration où se subit l'emprisonnement correctionnel de plu •
1. Cf. Rev. pénil., 1896, p. 623 Le prix de la cellule a rlé abaissé par la suppi'essiori des dépens«s de luxe, conformémenl au vœu du Conjurés pénitenliaire de Rome de 1885 (,2e aect., quest. 1 ; Actes, 1, p. ^iOà 25S, 277 à280 588 à 5y4, 747 à 749).
de trois mois jusqu'à un an '. Cependant, si une prison d'arrondissement est cellulaire, tandis que la prison du chef-lieu de déparlement est en commun, la prison cellulaire peut devenir prison de concentration, si les locaux le permettent -. — Il résulte de celte réglementation et de la loi du 6 juin 1875 que : l'emprisonnement correctionnel se subit jusqu'à 3 mois dans les prisons d'arrondissement, au-dessus de 3 mois jusqu'à un 1 an dans les prisons de concentration, jusqu'à 1 an et 1 jour dans les prisons cellulaires et que même il peut se subir, par faveur, dans les prisons cellulaires au-dessus « d'un an et un jour ^ ».
510. — Le règlement de la vie des détenus dans ces prisons diffère suivant que les prisons sont en commun ou cellulaires.
511. — A. — Prisons en commun. — Pour les prisons en commun, le règlement est fixé par un décret du 11 novembre 1885.
Au point de vue disciplinaire, le règlement repose sur le principe de la séparation par catégories (art. 27 à 30), qui est la base de l'organisation de ces prisons depuis la circulaire de M. de Persigny, du 17 août 1853 {supra, n° 27) : — 1° Les prévenus et accusés ne doivent élre soumis qu'à la simple privation de la liberté et aux mesures de surveillance nécessitées par l'obligation de s'assurer de leurs personnes ou les nécessités de l'instruction ^. En conséquence : ils ne sont pas assujettis au port du costume pénal (art. 59), à la coupe de la barbe et des cheveux, à la promenade réglementaire (art. 38), au travail ^; mais s'ils travaillent, ils gagnent, quels que soient leurs antécédents judiciaires, les 7/10 des produits de leur travail et peuvent en disposer intégralement pendant leur détention (art. 73) ; ils peuvent recevoir des visites tous les jours (art. 47), peuvent librement communiquer avec leurs avocats (art. 48 et 49), faire tous les jours leur correspondance soumise, à l'exception des lettres aux défenseurs, au contrôle du gardien-chef, du procureur de la République, du juge d'instruction ou du président des assises (art. 50) ; ils peuvent se procurer, dans des limites assez larges, des
Circulaire du 5 mars 1862 (Code des prisons. IV, p
2. Instruction minist. du 10 août 1875 (lois et règlements du service pénitentiaire, 1896, p. 617).
3. Voir, dans le cas de cumul de peines inférieures, circul. ministre justice, 4 mai 06 (Lois nouv. 06. 3, 417) et décision antérieur du garde des sceaux du 24 janvier 1876 rappelée dans la précédente circulaire et insérée précédemment dans le Code des prisons t. VII, p. 8.
4. Voir Congrès pénit. intern. de Saint-Pétersbourg de 1890, 2^ sect., 7* question (Actes, I, p. 364 à 377, 608 et 609, II, p. 601 à 634).
5. La question du travail, comme condition de l'imputation de la détention préventive a été soumise au Congrès pénitentiaire international tenu à Budapest en septembre 1905 (2» sect. 2» question).
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vivres supplémentaires à la cantine et même faire porter leur nourriture du dehors (art. 54 et 55); ils peuvent, sauf dans certains cas exceptionnels, faire librement usage du tabac (art. 58), user de la pistole, c'est-à-dire louer à l'entrepreneur des meubles, linges et effets de literie (arl. 68 et art. 31 du cahier des charges de mars 1893) *; ils peuvent librement et chaque jour faire usage de la bibliothèque pénitentiaire (art. 90). — 2° Les détenus pour dettes ou deltiers, subissant la contrainte par corps en vertu de la loi du 22 juillet 1867, sont soumis à un régime différent, suivant qu'ils sont incarcérés à la requête de l'Elat, pour le paiement des amendes et des frais de justice, ou à la requête des particuliers pour le paiement des restitutions, dommages-intérêts et frais avancés par la partie lésée. Les dettiers de l'Etat sont soumis au régime et à la discipline des condamnés (art. 32, al. 1, 56, al, 2) ; cependant, ils ne sont pas soumis au costume pénal, ni au travail (art. 32, al. 1), et s'ils travaillent, ils gagnent, comme les prévenus, les 7/10 des produits de leur travail, dont ils peuvent disposer intégralement pendant leur détention (art. 73) ; ils peuvent également faire librement usage de la bibliothèque (art. 90, al. 3). — Les dettiers des particuliers, très rares du reste, sont soumis entièrement au régime des prévenus (art. 32, al. 2, 56, al. l, 68). — 3° Les condamnés politiques ou pour délits de presse sont soumis au régime des prévenus, sont séparés des autres détenus et ont le droit de recevoir des visites dans leurs chambres (arrêté du 4 janvier 1890 et circulaire du 5 novembre 1907) ^. — 4° Les condamnés à mort, qui ne sont assujettis à aucun régime pénal, puisque jusqu'à leur exécution ils ne sont qu'accusés, sont soumis à l'isolement et à une surveillance toute spéciale de nature à empêcher tout attentat sur leur propre personne ou la personne des gardiens (Circulaires du 12 avril 1866, du 16 mars 1894, et du 8 mars 1899 ^ — 5" Les anarchistes doivent être soumis à l'isolement individuel, même dans les prisons en commun, sans qu'ils puissent bénéficier du reste de la réduction du quart, et, quoique condamnés, ils doivent être soumis au régime des prévenus (loi du 28 juillet 1894, art. 4, et note ministérielle du 7 août 1894)*. — 6° hes, jeunes détenus de moins de seize ans (une circulaire du 20 juin 1907 a étendu la séparation aux jeunes détenus mineurs de
Lois et décrets, p
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16 à 18 ans) doivent être rigoureusement séparée des adultes et même, autant qiie possible, séparés les uhs des antres (art. 29); les mineurs soumis à la correction paternelle sont placé.-; dans de» quartiers spéciaux, maintenus à l'isolement de jour et de nuit et traités]comme les détenus pour délies à la requête des particuliers (arl. 30). — 7° Les condamnés adultes sont soumis au régime pénal et pénitentiaire comprenant: — a) \eport du costume pmal et la côilpeldes cheveux et de la barbe, qui ne sont du reste oblii;atoirès qme pour les condamnés à 3 rtiois et au-dessus (art. 60, 61 et'05) ; -^- 1:^ le travail obligatoire dails les atelners comrhuns ou au service général de la maison (art. 70 et 71); les proddits du travail sont répartis entre le détenu et l'Etat ou l'entrepreneur, suivant que la' prison est exploitée en régie ou à l'entreprise ; la répartition varie avec les antécédents judiciaires des condamnés : 5/10 si le cortdamné n'a pas d'antécédents oti si le total des condamnations antérieures n'excède pas un an ; 4/10 si le total des condamnations excède un an sans dépasser cinq ans ; 3/10 si les condamnations dépassent cinq ans ou s'il y a une condamnation aux IraVaux forcés ou à la réclu-^ sion (décret dii 23 novembre 1893, art. 1) ; la portion des dixièmes revenant au condamné est divisée en deux parties égales, iNine, soas le nom de pécule disponible, dortt lecondam'tié a la libre disposition quotidienne dans les limites fixées par les règlement:*, l'autre sous le nom depécide de réserve, mise en réserve pouir être remise au condamné à sa libératiort' (même déci*et du^ 2-3 novembre' 1893, art. 2). — Il est assez difficile, pour diverses riaisons, de procurer du travail efTectif à tous les condamnés et aiix prévenus q'u'i en deman-^ d'ônt et bon nombre de détenue resteifiti inoccupés ; -=■ c) la' frromenade obligatoire dans les préaux, sous la surveillance d(>s^HTdiens. soit en commun, soit, si les nécessités du service l'exigent, par files individuelles, à distances ow intervalles marqués (art. 38 dii décret du 11 novembre 1885); la promenade a lieu deux foi's par jour, immédiatement après chaque repas ; — d) les repas, le matin à & heures, le soir à 4 he^fes, dont la compo^ilion éSU fi'xée p&r le cahîer des charges et comprend 850 grammes de pain etdipux rations de soupe et de pitance maigre, le service gi'aé' n'éïartt' alloué qiW le dim'a'i¥ch« et les jours féhés (art. 53, 56, a»!. 2, 57 d^ïdéé^ët de 1885 et cahier des charges de mars 1893, art. 9, 11, 12, 14, 15, 16, 17, 18) ^ ; sauf régime spécial efc gras pour les malades et les femmes n*o^rrices (ôahief des chargea; ettt, 19, 20, 21, 22, 23, 2^ et 30), et le
1. Voir le texte du cahier des charges dans leâ Lois et règlements pénitent. publiés en 1896, p. 687 et ss.
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droit des condamnés de se payer, dans certaines limites, des suppléments de vivres et de vin à l'a cantine (art. 54 et 56, al. 2, du décret et cahier des charges, art. 31) ; — e) Vécole, que tous les condamnés âgés de moins de 40 ans, illeltrés ou sachant imparfaitement écrire, doivent suivre une heure par jour (art. 87 du décret) ; des conférences peuvent être faites aux détenus (art'. 88) et des lectures à haute voix doivent leur être faites tou-s les dimanches et jours fériés et pendant tes veillées en cas dte chômage (art. 89).
Le service religieux est assuré, aux frais de Te nt repreneur, air profit de tous les détenus qui veulent en profiter (art. 91, 92, 93 du décret et cahier des charges, art. 47 et 48).
Les peines disciplinaires sont limilativement fixées par lé décret de l88o (art. 52). Elles sont prononcées par le directeur de l'a cireoTiscrijjtion ou par le gardien-chef à la charge d'en rendre compte immédiatement an directeur dans son rapport du jonr.
512. — B. — Prisons cellulaires. — En alfcendanf le règlement d'administration publique promis par l'article 5 de la foi du; 5 juin 1875, la \rie et la situation des détenus sont réglées par une instruction du 3 juin 1878 ' et un projet de règlement du 8 avril 188t disenté et voté par le Conseil supérieur des prisons -, Cette réglementation repose sur le principe foudamenlaf de l'absence de toute communication des détenus entre eux et du secret qui doit être observé relativement au nom du détenu. Les délenas sont munis d'un capuchon en étamrnede fil couvrant entièrement, lorsqu'il est baissé, la tête et le visage et ils doivent le mettre, sur un signal donné, toutes les fois que la porte ou le guichet de leur cellule s'ouvre devant un autre détunu ou une personne étrangère' n'ayant pas aalorrUé dans la prison et toutes les fois qu'ils sortent de leur cellule, sauf à l'enlever dans les préaux individuels et les slalles de ïa chapelle' ou de l'école (art. 1, 2, 17, 18, de l'instruction et du projet de règlement). Le nom des détenus ne doit jamais être prononcé, soit dan» fies cellules, soit dans les couloirs, conrs, préaux ou chemins die ronde ; les détenus ne sont connus et désignés que par un numéro : à Textérieur de la porte de la cellule est accrochée une étiquette portant le numéro d'écrnu du détenu et indiquant par sa couleur à quelle catégorie il appartient (blanche pour les |)révenuïi, bulle pour les condamnés, verte pour les prévewiieî», bleue pour les condananées) ; im gros traita l'encre nuire indiqire les accusés; irne croix aa
t. Code des priVoi*, VU, p. 322.
2: (Tode di's prisons, IX, p. 311 k 3^8, 31^8 à 410; Lois et déoreVi iiènit., p. 625.
crayon rouge les condamnés à transférer et les passagers ; le mol enfant les jeunes détenus. Les nom et prénoms du détenu sont inscrits au verso d'une étiquette accrochée à l'intérieur de sa cellule près de la porte ; il ne peut en être pris connaissance que par les personnes ayant autorité ou mission dans la prison, et le recto, portant uniquement le numéro d'écrou, reste seul apparent (art. 20). Chaque détenu est muni d'une plaque portant le numéro de sa cellule et qui reste apposée à l'extérieur de la porte pendant tout le temps qu'il y est renfermé ;'il se l'attachera sur la poitrine au moment de sortir (art. 9). Le silence doit être observé et aucune parole ne doit être échangée qu'à voix basse (art. 21).
La vie pénitentiaire et la discipline sont réglées d'après les principes ordinaires que nous avons fait connaître pour les prisons communes, notamment quant à la distinction des diverses catégories de détenus, au travail et à la répartition des produits, sauf les règles particulières nécessitées par le régime cellulaire.
Les prisonniers, à leur arrivée et avant d'être placés dans les cellules qu'ils doivent occuper, sont déposés isolément dans des cellules d'attente, puis baignés (art, 3). — Leur vie devant se passer en cellule, dans l'isolement, les divers actes auxquels ils doivent se livrer, lever, repas, travail, coucher, sont accomplis sur un signal donné par les gardiens : au premier coup de cloche du matin, les détenus se lèvent, s'habillent, plient leurs fournitures de literie, balayent leur cellule, essuient table, étagère, etc., et se lavent la figure et les mains; les détenus sont astreints à laver leurs gamelles, plats et autres ustensiles à leur usage et doivent tenir leur cellule dans un état constant de propreté. Le travail manuel commence une demiheure après le lever. II est accordé une heure pour chaque repas ; dans l'intervalle, les détenus ont la faculté de se livrer à la lecture ou au travail scolaire. Au premier coup de cloche du soir, les détenus cessent le travail ; il leur est accordé un quart d'heure pour faire leur lit et se déshabiller ; au deuxième coup de cloche, a lieu l'extinction des feux et tous doivent être couchés ; les prévenus ou accusés peuvent prolonger leur veillée jusqu'à dix heures ; la même autorisation peut être accordée aux condamnés, à litre de récompense; un carton blanc accroché à la porte, ou, dans les établissements éclairés au gaz, au robinet d'arrêt, indique chaque cellule ainsi éclairée exceptionnellement (art. 33 et 34). Entre l'heure du lever et celle du coucher, les détenus valides ne doivent, à aucun moment, rester inoccupés dans leur cellule. Des livres sont mis à la disposition des détenus ; les condamnés qui ont accompli la tâche à laquelle ils sont assujettis et fait les devoirs donnés par l'instituteur, ont la faculté
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•de consacrer à la lecture le [reste de la journée ; il n'est pas fixé de limites à cet égard à ceux qui se trouveraient momentanément sans -travail, non plus qu'aux prévenus et accusés (art. 22).
Chaque détenu doit avoir tous les jours une heure au moins de promenade au préau ; il doit marcher et ne peut en être dispensé que sur un avis favorable du médecin ; il doit être établi un roulement de façon que tous les jours l'heure de la promenade change pour chaque détenu et qu'aucun d'eux n'occupe deux jours de suite le même promenoir (art. 17).
Au point de vue de l'alimentation, dans les prisons cellulaires, il est fait deux services gras, le dimanche et le jeudi de chaque semaine (art. 15 du cahier des charges de mars 1893) '.
L'isolement individuel et la solitude pénible de la vie cellulaire sont atténués par des visites, des entretiens, des lectures, des conférences aussi fréquentes que possible, ayant pour but la moralisation du détenu. Dans les prisons où il existe une école cellulaire, une partie du temps de classe doit être consacrée à une lecture à haute voix faite par l'institueur et accompagnée d'explications, s'il y a lieu ; les individus non admis à recevoir l'enseignement primaire seront conduits au moins trois fois par semaine, à l'école cellulaire, où une lecture à haute voix leur sera faite dans les mêmes conditions ; à défaut de lo- ■cal disposé pour l'enseignement simultané avec séparation individuelle, les leçons pourront être données dans les cellules (art. 28). — Il sera fait par l'aumônier, en sus des offices du dimanche, des conférences morales et religieuses, auxquelles l'assistance n'est pas du reste obligatoire (art. 11). Les détenus doivent être visités dans leur cellule, au moins une fois par jour, par les fonctionnaires de l'administration pénitentiaire (art. 5), par les ministres du culte au «moins trois fois par semaine, lorsque les détenus auront demandé à les recevoir (art. 6), par les membres de la commission de surveillance de la prison, une fois au moins par semaine ; les membres du comité du patronage agréés par l'administration pourront visiter les condamnés de leur sexe toutes les fois qu'ils le demanderont (art. 7 et 8) \
Les malades seront visités par le médecin et ceux dont le transport à l'infirmerie ne sera pas jugé nécessaire seront soignés dans leur
Lois et décrets penit., de 1896, p. 687 et ss
2. Malheureusement, un grand nombre de prisons cellulaires étant situées dans de petites villes, où il n'y a pas de sociétés de patronage et où la commission de surveillance même n'est pas organisée ou ne fonctionne pas, ces visites sont rares et se réduisent à celles insuffisantes, à tous les points de vue, des gardiens et de l'aumônier, si le détenu le fait appeler.
cellule, à la porte de laquelle sera- apposée une pancarte portant le mot malade (art. 12 et 26).
513- — Appréciation dit régime cellulaire au poini.de vue pénitentiaire. — Le régime cellulaire présente des avantages sérieux : — i° il est répressif ; car il est redouté et l'expérience a démontré son efficacité à l'égard des vagabonds qui, sans domicile fixe et pouvant choisir les prisons où: ils désirent séjourner, fuient avec soin^ les arrondisaemcate^ possédant des prisons ce ItuJ aires ' ;: — 2P il est favorable à la discipline et à /'ame?iQfewen^,.en! évitant lai corruption et les en<hiaf'nemeTi(B réciproques des- détenus, soit pendant leur séjour daoïs la> prisan*, sait à leur libération ; tous les directeurs des- établissements pénitentiaires et! les membres des sociétés de patronage sont d'accord pour le rrconnaîlre-. — Mais on lui a adressé des objections assez graves et on lui a reproché ' : — 1" de déterminer V aliénation mentale dm détenti ou. de le pousser au dése&poir et au sui'cide : — 2" de nendte son reclassement social très difficile en lui faisanti perdve,. par l'isolement individuel prolongé, l'habitude de la vie en société ; — S*» de remlre difficiie l'organisation du travail pour le condamné. — Les- constatations faites en France et à l'étranger prouvent qiii.e,.siquelques d»^tenu8, les méridionaux notamment, sup^portent awec moins de calme et de résignation, que d'autres, l'isolement individuel *, l'aliénation mentale et le suicide ne sont pas plus fréquents dans les pnisonscelinlairesque dans les priaons-en commun et qu'ils vont, au contraire, en diminuant avec la prolongation de la vie cellulaire •'.. — Quanti à la perte de l'habitude de la vie sociale, elle n'est pas à craindre; oar ce que l'isolement individuel a pour but et pour effet d'évitei, c'est le «contact des^défienua, c'est-à-dire une communauté de vie malsaine et dangereuse qui ne peut que nuire au reclasserrjent social ;., au. contraire, un des éléments- essentiels du céginve celiiuJaijje est l'organisation de visitses fréqueale» au. détenu
1. VoirJRev. pénit., iS92, p. 9S4 et s.; 1893, p. 130 et s., 278. 530 ; 1895, p. 144; 314',. 656; 1896,- p. 133,. 817 ;. imS, p. 4 et s., 363, 4o8v
2. Voir Ilev. pénit., 1884, p. 663,076, 724, 727, 729,731, 734, 737, 739:1885 p. 481 et p. 720 à 739.
3. Pen-i, Social, nn'min., pi S9è: PHns-, S-cience- j:>é}mië et AVoit positif, nP» 734 à. 740. Adde : les. essais (Le jusUfication de l'abandon du sysièm«î eellulaire par M. de Pèr-signy en 1853 cités, siiprà, n" 27, p. 30, note 2.
l\ev. pénit., 1899, p
5. Rev. pénit., 1884, p. 662: elr 663^ 724 et 726, 727 et 728-, 730, 734 et 73b, 737.740; $885;. p..716i 718 à 724; «00, p. 982. Voir en faveur du système ce\\xi\»\Y& Ko^^m!a'<^Sx}uoltb< positiva, 1897, p. 272). AMide : R'apport de M. Bèrengei! dans l'empête paî'iem«ntairo de 1873, VII, p. 50 à 60; Reinach, Les récidivistes, pièces: justilicatives, n» 17, p, 310 à 312. — Henry Joly, le- problème pénileatiaire [Revue des Deux-Mondes l^r février l^^HO.
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l>ar los fonctionnaires de l'administration pénitenliaire, l'instituleur, l'auniAnier, les membres de la commission de surveillance de la pri!* sort' et du comité de patronage, qui pourront attirer l'attention et la: réllexioii^ du condamné sur sa situation et son avenir, contribuer à sa réforme morale et à son reclassement social. Malheureusement il est regrettable que la plupart de nos prisons cellulaires soient dan» de petites- villes où ii û^f a pas de sociétés de patronage et où il n'ya^ même souvent pas de commission de surveillance active. — En faitî^ tous les directeurs des prisons cellulaires et les membres des sociétés de patronage constatent que lé système cellulaire est favorable à la' moralisation du détenu, à son reclassement social, à l'exercice du patronage qui est la pluj)arl du temps empêché ou entravé par lesentratnements malsains de la prison commune. -— La question de 1* double influence physiologique et morale de la cellule a été sotnni^ie au Congrès pénitentiaire international de Bruxelles de 1900, qui l'a résolue dans un sens fevorablë a^j système cellulaire'. — Enfin l'org^misation du travail est aisée et profitable en adoptant l'instalil#tion dans la cellule de métiers manuels individuels d'après le système connu et pratiqué sous le nom à^Sloyâ System, en Suède, Danemarck et Finlande-.
Du reste il est à remarquer qu'en France, il n'est actuellement question de généraliser le système cellulaire que pour les courtes peines et qti'il n'est plus question de soumettre, comme on l'avait fait de 1840 à 1847 \ à l'isolement de jour et de nuit les condamnés subissant de longues peines dctiis les maisons centrales*.
m. — Maisons centrales-'.
514. — En vertu d'un décret du 16 juin 1810 et d'ordonnance» royales du 2 avril 18(7 et du 6 juin 1830, lés maisons centrales de dète7ilion destinées à l'exécution des longues peines se divisent en : — maisons cefitra/es de force po\ir renfermer les individus des deux
i. Aotes dtt conrjrâs pénit. intern. de Bruxelles de 1900, 1^ p. 313 et ss., S31 et ss., 543 et 544 ; III, p. 275 à 477.
2. Voir sur le Sloyd System. William Tallack, Penological a^d prcventiee principle ch. iv et xn. pp. 191 et 273.
Voir sitpvà , n
4. Voir Re0. pënit,, 1894. p. 767 et s^., 77t à 776 ; lS9ft. p. 456 à 461.
5. Voir sur les pi»iso«8 de longues peines : Vanier, conseiller î» la Cour de Paris, Institut, pénit. de la France en 1895, p. 135 à 175 : ïlapport à la SocWtA générale des prisons et discussioi) (lier, pénit., 1894, p. 582, 74-2, 960, 1154; 1895, p. 159, 336, 352). — Las pénitenciers agricole» de Chiavari et de C«6tellaooto situés en Corse ont été désafifecli^s, le premier eu 1906, le second en janvier 1907.
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sexes condamnés à la peine de la réclusion, les vieillards, les femmes et les filles condamnés à la peine des travaux forcés et qui ne sont pas transportés, — et maisons centrales de correction pour les condamnés à l'emprisonnement correctionnel de plus d'une année. — Ces maisons centrales appartiennent toutes à l'Etat ; elles sont au nombre de 11 pour la France, 9 pour les hommes, 2 pour les femmes; 3 en Algérie, 2 pour les hommes, 1 pour les femmes *. Pour éviter l'inconvénient signalé, lors de Tenquêle pénitentiaire de 1873 ^, de la confusion dans les mêmes établissements des condamnés à la réclusion et à l'emprisonnement correctionnel, qui doivent être légalement séparés (art. 21 et 40, C. pén.), l'administration pénitentiaire a affeclé 3 maisons centrales d'hommes aux réclusion naires, celles de Melun, Beaulieu et Thouars, les autres étant destinées à l'emprisonnement correctionnel au-dessus d'un an.
Le personnel administratif des maisons centrales se compose : d'un directeur, d'un contrôleur, d'un greffier comptable, d'un commis aux écritures, d'un économe, d'un instituteur, d'un aumônier, d'un gardien-chef, de gardiens commis-greffiers et brigadiers, de gardiens ordinaires et stagiaires. — Dans les maisons centrales de femmes', le personnel administratif est représenté par un directeur, un contrôleur, un greffier comptable, un commis aux écritures, un économe ; le service de garde est assuré par des femmes, surveillantes principales et ordinaires, et des gardiens hommes en petit nombre ne sont là que pour prêter main-forte en cas de désordres : on a même exprimé, au congrès de patronage international tenu à Paris
1. Maisons centrales d'hommes : 1° Beaulieu (Calvados), 2° Clairvaux (Aube), 3° Fontevrault (Maine-et-Loire), 4o Loos (Nord), 5° Melun (Seine-et-Marne), 6" Nîmes (Gard). 7° Poissy (Seine-et-Oise), 8° Riom (Puy-de-Dôme), 9» Thouars (Deux-Sèvres). Sont spécialement affectées à la réclusion celles de : 1" Melun ; 2° Beaulieu ; 3° Thouars : Dans la maison de Beaulieu sont concentrés les réclusionnaires condamnés, en outre, à la peine de la relégation. — Maisons centrales de femmes : 1° Montpellier (Hérault), 2<» Rennes (llle-et-Vilaine). La Maison Centrale de Clermont (Oise) a été supprimée par décret du 26 nov 1902 et évacuée en juin i903{Rev. pénit., 03, p. 180 et 968 ; Paul de Semant et Camille Gramacini, au bagne des fem,mes). Elle a été transformée en colonie pénitentiaire des jeunes détenues (décret 12 février 08 (2?er. j)hilanthr. 15 mars 08 p. 660). — Voir suprà p. 248, texte et note 3. — Maisons centrales d'Algérie : pour les hommes : 1° Berrouaghia ; 2° Lambèze ; pour les femtnes, le Lazaret. — Asile spécial de condamnés aliénés et épileptiques : Gaillon (Eure). — Voir sur l'organisation défectueuse de Gaillon, les déclarations de M Gi'iraanelli, Directeur de l'Administration pénitentiaire, à la Société générale des prisons à la Séance du 15 février 1905 [Eev. pénit., 05, p. 333 et 334).
2. D'Haussonville. Les Etablissements pénitentiaires, p. 170.
3. Voir Au bagne des fem.mes, par MM. Paul de Semant et Camille Gramaccini (Paris, Flammarion).
MAISONS CENTRALES
en juillet 1900, le vœu de voir les femmes admises à la direction et aux services administratifs des établissements pénitentiaires exclusivement affectés aux femmes *.
Malgré la séparation, dans des maisons différentes, des condamnés détenus dans les maisons centrales, le régime intérieur et disciplinaire, le régime hygiénique et économique auxquels ils sont soumis sont les mômes.
Le régime intérieur et disciplinaire repose sur la vie commune de tous les condamnés, tant de jour que de nuit, dans les ateliers, les préaux, les réfectoires et les dortoirs. Cependant, dans plusieurs maisons, on a installé des dortoirs cellulaires, au moyen de cloisons en fer plein sur les côtés formant alcôve, avec plafond et porte en treillage, un mécanisme permettant la fermeture et l'ouverture de toutes les portes en même temps. Le régime disciplinaire est réglé par un arrêté du 10 mai 1839 ^. Le silence absolu est prescrit aux condamnés et il leur est interdit de s'entretenir entre eux, même à voix basse ou par signes, dans quelque partie que ce soit de la maison. — Les peines disciplinaires comprennent depuis la privation de cantine jusqu'à la cellule de punition, avec mise aux fers dans les cas prévus par l'article 614 du Gode d'instruction criminelle et une punition particulière connue sous le nom de salle de discipline ^ « destinée à remplacer avantageusement la mise en cellule ou au cachot qui, infligée fréquemment pour refus de travail et subie presque toujours sans travail, n'est trop souvent qu'un encouragement accordé à la paresse, au détriment de la santé et des bonnes mœurs : les individus punis de la salle de discipline sont réunis sous la surveillance permanente d'un ou plusieurs gardiens, dans un local spécial ; la journée est partagée entre la marche et le repos qui se suivent généralement, soit de demi-heure en demi-heure, soit de demi-heure en quart d'heure, sans autre interruption, depuis le lever jusqu'au coucher, que les moments consacrés aux repas, qui se prennent dans la salle même; cette punition ne comporte ni travail, ni lecture à haute voix ou isolée, puisqu'elle doit tirer toute son efficacité de Vennui ou plutôt du harassement moral (plus encore que physique) causé par la monotonie de marches continuelles, interrompues seulement par de courts intervalles; les détenus se tiennent assis sur des dés en pierre, suffisamment espacés et que l'on recouvre
1. Congrèâ international de patronage des libérés de Paris des S-13 juillet 1900 (Actes, p. 157 à 228, 523 à 576, 757 à 769, 851 et 852).
2. Lois et règlements pénitent., de 1896, p. 237 : Voir d'Haussonville, Les Etablissements pénit., p. 182 à 285.
Circul., 2 mai 1876 {Lois pénit., p
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d'une pelile planche en bois, pour prévemV les refroidissements ; le ^silence Je plus absolu est obligatoire ; loute infraction est sévèrement punie ' ».
Les punitions disciplinaires sont prononcées chaque jour par un.e juridiction spéciale, prétoire de Justice disciplinaire, composée du directeur, <iyant comme assesseurs l'inspecteur ou contrôleur et l'instituteur, en présence du gardien-chef, de l'entrepreneur et des contremattres ^
A l'inverse, des quartiers d'amendement peuwnt ôlre créés pour les détenus ijui se font remarquer par Jeur bonne "Couduile. Ces quartiers ont été établis dès 1865 par voie de circulaires dans plusieurs maisons centrales ■', au prolit des condamnés .sans antécédents rjudiciaires dont le dossier ne renfermait jaucun reaseigneiiwut défu- ■vorable et qui, sépiirés des autres détenus, vivaient eu commun. sojus le régime ordinaire de la maison, mais avec des;soins particuliers eu vue de leur amendement. Les locau.K des maisonscentrales actuellement existantes permettent rarement de séparer complètement du reste de la population les condamnés jugés amendables. Aussi Tinslitulion des quartiers d'amendement a abouti à des essais généralement infructueux. — Une instruction ministérielle de 1868 avait prescrit, pour permettre la constatation des résultats de ce système au point de vue de la récidive, d'établir une liste des libérés sortis de ces quartiers pour la transmettre au Garde des sceaux qui, dans le oampte rendu annuel de la justice criminelle, devait faire re.s.sortir si, toute proportion gardée, le cbifTre annuel des récidivistes serait moindre que pour les autres libérés. L'examen des comptes rendus tde la statistique criminelle montre qu'il n'a pas été .dQU né. suite à cette idée. Aussi l'accord est-il loin de régner sur les elîets produits ^. — Ce que l'on paraît recoanaîtreaujourd'h.uiiC'est que la population ides détenus se divise en trois catégories, jqu'il serait désirable de sé- ' parer dans des établissements distincts : — lesamendables, les faibles 'et les professionnels, enûn les incorrigibles.il importe avant tout, -«ftlon le vœu idu Congrès de Paris de i895, de f^ire/d'abord la sélec-
1. L'application de la salle de discipline aux jeunes détenus des colonies ■pénitentiaires, autorisée par la cii-culaice du 2 mai 1876, a été supprimée par ■ le noaveau règlement disciplinaire de ces colonies, du 15 juillet 1S99 (Voir:
suprà n» 153 et Rev. pénit , 1899, p. 1126 et 1127, 1900, p. 231 à 235).
2. Arrêté du 8 juin 1842 (Lois et régi, pénit., p. 242 à 250).
3. Voir Code des prisons, TV , p. 303, 330, 385, 387. — Adde : Rev. pénit., 1882, p. 601 à 603 ; 1895, p. 327 et ss. ; rapport de M. Veillier au Congrus pénit. intern., de Paris, de 1895 sur la 7^ question de la 2^ sect. (Actes : rapports de la 2» sect., p. 434 et ss.).
Voir Rev. pénit., 1895, p. 329 et
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tion des pires '. — L'art, l'"'" de la loi du A& août 1883, en vue de préparer la Jibération coodilionnelledeg détenus dans les divers établissements pénitentiaires de France et d'Algérie, a également 'posé ■en principe ifu' im régime disciplinaire, basé 9icr èa 'constata tion Journalière de la conduite et du travail, serait institué dans ces établissements à ["imitation du S3stème Ûes marks au bons points usiiés en Âmécique ou en Angleterre, dans le système progressif ou Iriandai^s et dans les lîe formatones A'FATnim, Goncord,e[c. — Maiti ce système de notation quotidienne u!a tété ^organisé et n'est pratiqué nulle part; des bons points ne sont acoordés dan« aucune maison et les essais qu'on a tentés n'ont pas réussi. La seule marque d'un avancement de grade est la concession d'un ou plusieurs gaiona. — 'Voir pounrélude ^e l'organisation des •é[>rea»ves graduées et des tickets de liberté la note de service adressée aux Directeurs de circon-scriptions pénitentiaires et de 'maison* centrales p-ir le Blivcteur de l'Adminklralion pénitentiaire le 23 mars 1907 (^Statistiqiœ pénitentiaire pour r année 1909, p. 421).
Le régime hygiénique et alimentaire a. éië ûxé d'après les bases établies par les études physiologiques des li)' Merry-Delabost en France et Voit en Allemagne - déterminant le minimum de subtitances ailimenlttire nécessaire au maintien des forces des détenus ; il -se cOifflipose de 750 grammes de pain, non compris le pain de soupe, 3 déciiilre^de légumes (pommes de terre, haricots, lentilles, carottes, choux, etc.), 130 grammes de viande, le jeudi et le dimanche (la viande, après cuisson -et désossement, doit fournir aO 0/0 de son poids brut). Les détenus ont du 'reste le droit de se procurer, dan-s certaines limites, des vivres supplémentaires à la cantine.
515- — Travail dans les maisons centrales . — Le travail manuel est imposé aux condamnés : d'une part, pour empêcher qu'assurés de la vie matérielle ils n'aient <.une situation meilleufe que celles des ouvriers libres obligés de travailler pour \{\xe ; d'auirre part, pour éviter les dangers de l'oisivelé, qui rendrait toute discipline impossible ; en troisième lieu, pour r<emhourser àl'Ftat des dépenses que celui-ci fait pour l'entretien des prisonniers et, au besoin, pour réparer le préjudice causé aux particuliers; enfin pour coctribuOT à la moralisatiou des condamné»:, en leur apprenant un métier, en leur donnant le goût du travail au moyen d'un salaire qui leur
1. Voir pour le classement moral des condamnés détenus. Congrès ■p&mt. intern. de Budapest de sept. 1905 (2» sect. l** qu«8t.'\.
i.. Rev. pdnil., 1894, p. 1154. — Adde 1894, p. 1)06 à 911 ; d'Haussonville, /. c. p. 184 à 186; Actes du Congrès pe'nit. intern., de Rome en 1865, II, 2e partie, p. 484 à 531 et I, p. 365 à 412.
permettra d'adoucir, dans une certaine mesure, leur sort pendant la peine et d'avoir, à leur libération, une certaine somme pour vivre en attendant de trouver un emploi.
La nécessité de l'organisation du travail pénitentiaire et d'un salaire pour le prisonnier a été reconnue et affirmée à plusieurs reprises dans les Congrès pénitentiaires de Saint-Pétersbourg en 1890 S de Paris en 1895 ^. On a même parlé, en faveur du détenu, du droit au travail et du droit au salaire; les Congrès ont simplement affirmé l'obligation du détenu de se soumettre au travail qui lui est imposé et l'intérêt de l'Etal à donner une gratification au détenu ^.
516. — Pécule *. — La portion accordée sur le produit de leur travail aux condamnés détenus dans les maisons centrales de force et de correction est fixée par une ordonnance du 27 décembre 1843 ^ : — à 3/10 pour les condamnés aux travaux forcés détenus dans ces maisons ; — à 4/10 pour les condamnés à la réclusion : — à 5/10 pour les condamnés à l'emprisonnement de plus d'un an. Celte proportion est réduite : — pour les condamnés aux travaux forcés, à 1/10 s'ils ont été condamnés précédemment à la même peine, à 2/10 si la première peine était la réclusion ou l'emprisonnement à plus d'un an ; — pour les condamnés à la réclusion, à 2/10 s'ils ont ont été précédemment condamnés aux travaux forcés, à 3/10 si la première peine était la réclusion ou l'emprisonnement à plus d'un an ; — pour les condamnés à l'emprisonnement de plus d'un an, à 3/10 s'ils ont été précédemment condamnés aux travaux forcés ou à la réclusion, à 4/10 si la première peine était l'emprisonnement de plus d'un an. Enfin cette portion sera encore diminuée d'un dixième pour chaque condamnation qui aura suivi la première, sans toutefois pouvoir être inférieure à 1/10. — En outre, des
1. Actes du Congrès de Saint-Péterbourg , 2^ sect,, !•■« et 2e quest., III, p. 7 à 269 et notamment p. 43, 44. 74, 225 à 238.
2. Actes du Congrès de Paris de 1895, rapports de la 2^ section, 3^ et 4» questions, p. 121 à 213. Discussion des sections, p. 201 à 212, 214 à 235. Discussion en assemblées générales, p. 27 à 43; Revue pénît., 1896, p. 1017 à 1019 ; 1070 à 1073.
3. Voir sur les dangers du travail purement pénal et improductif : d'Haussonville, l. c. p. 241 et ss. ; Robin, La question pénitentiaire (Paris, Bonhoure), ]t. 70 et ss. — Voir sur les accidents du travail dans les prisons, Rev. pënit., 03 p. 203 et 750, 245 et 774, 234 ; 04 p. 351. Voir le 7« Congrès pénitent, intern., de Budapesth de sept. 1905 (2» sect. 3» quest. — Voir le rapport de M. Gheysson à la Société de prisons et la discussion dans la Rev. pénit., 07, p. 879, 1149.
4. Sur le pécule des détenus en France et à l'étranger. V. rapport de M, Dubois à la Société générale des prisons {Rev. pénit., 1892, p. 898 et s. 1893^ p. 12 à 36.
PÉCULE
retenues peuvent être prononcées, à titre de punition ou pour réparation de dégâts matériels.
Le pécule des condamnés est divisé en deux parties égales ; l'une, sous le nom de pécule disponible, sera employée, à leur protit, pendant leur captivité, par les soins de l'administration ; l'autre, pécule de réserve, sera mise en réserve pour l'époque de leur sortie. Ce pécule de réserve, pour les libérés de longues peines, est quelquefois important, 500 ou 600 fr. ; mais l'expérience établit que 95 0/0 des libérés dissipent cet argent dans la semaine qui suit leur sortie. Aussi s'est-on préoccupé des moyens d'empêcher cette dissipation qui est une cause de rechute et de récidive. Le Congrès pénitentiaire international de Paris, de 1895 ', et leCongrèsde patronage de Bordeaux, de 1896 -, ont exprimé le vœu que le condamné n'ait pas à sa sortie de prison la libre disposition de son pécule et que ce pécule soit confié, soit à une caisse d'épargne, soit à une société de patronage et qu'il soit fractionné en paiments mensuels.
517. — hisaisissahilité du pécule. — Le pécule n'est pas un salaire et le condamné qui le reçoit n'en a pas la libre disposition ; c'est une gratification que lui accorde l'Etat dans un but pénitentiaire, d'une part pour l'encourager au travail pendant sa détention, d'autre part pour lui permettre de subvenir à ses besoins à sa sortie de prison ; l'Etat, qui pourrait ne pas accorder ces gratifications au condamné et lui imposer un travail entièrement pénal et gratuit, peut réglementer comme il l'entend la destination et la disposition du pécule. Cette réglementation a été faite par l'ordonnance du 27 décembre 1843 que nous venons de citer et le décret du 23 novembre 1893 pour la division du pécule en pécule disponible et pécule de réserve, par le décret du 4 août 1864 ^ et celui du 22 octobre 1880 * pour la disponibilité du pécule et son affectation aux dettes du condamné. En vertu de ces règlements, le pécule de réserve est indisponible avant la libération et ne peut être l'objet d'aucun prélèvement, si ce n'est lorsqu'il atteint un certain chiffre et pour des cas très exceptionnels par voie de virements au profit du pécule disponible (art. 110 à 118 du règlement du 4 août 1864) ; — les héritiers eux-mêmes du détenu n'y ont aucun droit, lorsque le détenu meurt avant sa libération (art. 180 du même règlement) ; ce pécule forme une masse de
1. Congrès internat, de Paris de 1895 3^ sect., quest. 1. Rapports de la 3® section, p. 5 à 75. Discussion des sections, p. 386 à 423 ; Assemblées gêné» raies, p. 44 à 46. Rev. pénit., 1895, p. 1027 à 1030. p. 1073.
2. Congrès de patronage des libérés de Bordeaux de 1896, l'^secl., 2» quest., Actes, p. 104 à 122, 293 à 295.
L. c, p. 477 à 480 ; Code pénitent., VIII, p. 154 et ss
réserve instiluée uniquement en vue d'assurer aux libérés des ressources pour leurs premiers besoins à leur sortie des établissements pénitentiaires; il a, par suite, un caractère absolument alimentaire et ne peut être l'objet d'une saisie-arrêt. — Quant au pécule disponible, le condamné en a la disposition, pendant le cours de sa peine, mais ce droit de disposition est restreint dans certaines limites fixées par les règlements péaitenliaires, et ne peut être exercé qu'en vue de certaines destinations précises; en sorte que ce droit restreint, iimtié, avec atîeotalion spéciale, ne paraît |)as susceptible d'être saisi (art. 12, 77 et 78 du même règlement). Cependant, le droit au pécule disponible est acquis définitivement au condamné let se transmet à ses hé> ritiers, s'il meurt en cours de peine (art. 180 précité) ; d'autre part, le condamné peut en disposer au profit des parties civiles et de ses victimes (art, 12 et 78 précités) ' ; en lin le décret du 22 octobre 1880 déclare expressément que « si la portion de pécule mise en réserve pour l'époque de la sortie est insaisissable et doit être intégralement remise aux condamnés au jour de la libération, il n'en est pas de même de celle qui peut être employée à leur profit pendant leur captivité » et ce décret décide que « le reliquat du pécule disponible au jour de la sortie des détenus sera appliqué, jusqu'à due concurrence, au payement des condamnations pécuniaires dues au trésor public ; toutefois, si le pécule de réserve, déduction faite des frais de route et d'habillement, n'atteint pas 100 francs, le pécule disponible sera employé par préférence à compléter «ette somme ». — La jurisprudence - a cru voir là des éléments suffisants pour la saisissabilité du pécule disponible et a décidé que la victime lésée par le crime ou délit pouvait valablement opérer une saisie-arrêt sur le pécule disponible du condamné entre les mains du greffier comptable de la
.1. Il serait juste et désirable que des prélèvements pussent être faits d'office au profit de la famille et des victimes du condamné et que celui-ci ne pût aiinéliorer son sort en .prison qu'après avoir acquitté ses dettes. Voir Ferri, Studi sulla criminalilà (Torino, Bocca, 1901 , p. 1G2 à 195. — Voir le vœu exprimé en ce sens, sur mon rapport ^én^'^rai, par k Congrès national de patronage de Marseille de 1903, sur la question du patronage de la lamille de» détenus {Rev. pénit., 1903, p 690 et ss. .
2, Cass. req , 18 février 1895 (S et P. 97.1.403). Voir, pour les droits à reconnaître à la partie lésée sur le pécule du condamné, les diverses propositions de l'école positiviste italienne représentée par M. Garofalo et les rapports et discussions au congrès pénitentiaires de Paris en 1895 (l""» sect , 4e quest.) et de Bruxelles en 1900 (Ire sect., i^f quest.) et à la Société gêné raie des prisons à 1». séance de janvier 1896 (Rev. pénit., 1898, p. 183 et ss.). Voir également Congrès d'anthrop. cHm. de Rome en 1881 {Actes, p. 34, 363 à 379, 419 et ss.), 3^ Congréi d'anthrop. crim. de Bruxelles en 189? {Actes, p. 70). Adde : Demogue, De la réparation, civile dgi délits (Pari.s Rousseau, 1898), p. 205 et ss. ; infra, livre IX.
TRAVAIL DES DÉTENUS. RÉGIE, EXTREPRfSK €7^
maison centrale, d'autant mieux que ce pécule disponible se compose, non seulement de la moitié de la part attribuée au condamné, suivant sa catégorie pénale, sur les produits de son travail, mais encore de toutes les sommes qu'il a apportées au momentde son entrée, de celles qui lui sont envoyées ou remises pour toute autre cause que son travail et qui font partie du patrimoine normalement saisissable par les créanciers. Lesdroit* respectil'sdu trésor affirmés parle décret du ^2 octobre 1880 et de la partie lésée affirmés par lu jurisprudence devront «e régler d'après les principes généraux de l'article 54 du Code pénal et de l'article 2098 du Gode eivil complété par la loi du 5 septembre 1807.
La conclusion de la jurisprudence, au point de vue de la saisis&ahilité du pécule disponible, est exagérée et contraire à la distinction pénitentiaire de ce pécule ; le pécule, même disponible, <'st une gralilicalion accordée au détenu en vue de son amendement moral, pour lui servir de «timulant et de récompense ; celte gratification, qui n'est pas due au condamné, ne peut être détournée de son but pénitentiaire par les créanciers et ceux-ci devraient, pour obtenir d'èire payés sur ce pécule, s'adresser, non par voie de saisie-arrêt, mais par voie de requête, à l'administration pénitentiaire qui pourrait autoriser des prélèvements à leur profit ^ Il est bien entendu du reste que ces observations ne s'appliquent qu'au produit du travail du détenu ; les sommes ou valeurs qui ont leur source ailleurs que dans la peine, appartenant sans restrictions au condamné, sont saisisKÂbles dans les conditions ordinaires.
Siifi. — Concurr^ence du travail des détenus à l'industrie liht'e, — On s'est depuis longlemps préoccupé avec raison de la concurrence que le travail des prisons peut faire subir à linduslrie libre qui mérite d'être protégée contre ce danger '■'. Mais on a exagéré ce danger et ces exagérations ont conduit à des propositions et à des solutions inadmissibles, telles que la destruction des produits du travail des détenus et la suppression du travail, ordonnée par décret du ^4 mars 1848, reconnue tellement impraticable que le travail fut rétabli presque aussitôt par une loi du 9 janvier 1849. — Les garanties, recon-
1. Voir, dans le sens de l'insaisissabilité du pécule, le rapport de M. le conseiller Vanier à la Société générale des prisons {liev. pènil., 18M, p. 583).
2. Voir Jules Simon, L'Ourriére, 3« partie, ch. 4, p. 251 à 284 ; d'Haussoi»ville, Les Etabliss. pénit., p. 242 et ss. Les divers rapports à la Chambre des députés sur le budget pénitentiaire de chaque année, notamment ceux de M. Millerand [Rev. pénit., 1887, p. 785 et ss. ; i888, p. 406 et s ) ; de M. Maurice Faure (Rev. pénit., 1891, p. 1123 et ss.) ; de M. Pierre Baudin (Rev. pénit., 1804. 219 et s.) ; de M. (îoujat (Rev. pênit., 1900, j*. 97 et as.) ; Ferri, Studi sulla criminàlità (Torino, 1901 1, p. 163 à 1^.
nues aujourd'hui nécessaires mais suffisantes, pour protéger l'industrie libre, consistent : d'une part, dans la fixation des salaires des détenus, d'accord avec les municipalités et les représentants de celle industrie, chambres de commerce, chambres syndicales d'ouvriers *; — d'autre part, dans l'emploi des délenus à des travaux pour le compte de l'Etat. Mais quelle que soit Thypothèse qu'on imagine, il n'y a pas suppression de la conctirrence, il n'y a jamais qu'un déplacement de travail; Il importe seulement que ces déplacements ne soient ni trop brusques ni trop accentués, de peur qu'ils n'aient une répercussion trop profonde dans les centres industriels où ils se produisent '. — C'est à ces conclusions que s'est rallié le (Congrès pénitentiaire international de Saint-Pétersbourg de 1890 (2'' sect., 2" question) ', qui a étudié la question de la concurrence du travail des détenus au travail libre sur le renvoi que lui en avait fait le Congrès précédent de Rome en 1885 (2* section, 7® question) *. La nécessité du travail des condamnés a été nettement alfirmée par le congrès de Paris de 1895 (2« sect., 3-= quest.).
519. — Exploitation commerciale et industrielle des maisons centrales. Régie et etitreprise ^. — Les maisons centrales et, d'une manière générale, les établissements pénitentiaires sont exploités au point de vue commercial et industriel, de deux manières, soit par la voie de l'entreprise, soit par la voie de la régie. — Dans le système de l'entreprise, l'exploitation est confiée à un particulier, entrepreneur, désigné par la voie d'adjudication, qui se charge de toutes les dépenses de nourriture, d'entretien, qui procure aux délenus les matériaux et instruments de travail, surveille et dirige les ateliers, et ce, moyennant l'abandon de tous les produits de la main-d'œuvre des détenus, qu'il se charge d'écouler, et une subvention que l'Etat lui consent (adjudication au rabais, prononcée au profit de celui qui se montre le moins exigeant pour la subvention). Dans ce système,
1. Voir arrêté ministériel du 15 avril 1882 {Rev. pénit., 1882, p. 519 et ss.) ; Code pénit., VIII, p. 245 et ss.
2. Rapport de M. Maurice Faure sur le budget pénitent, de 1892 {Rev. pénit., 1891, p. 1124). — Voir le rapport de M. Brunot à la Société générale des prisons, sur le Travail des prisons et la discussion qui a suivi dans les séances du 22 mai et du 19 juin 1901 {Rev. pénït., 1901, p. 937 et ss.).
3 Actes du Congrès de Saint-Pétersbourg de 1890, I, p. 313 à 328, 593 à 595"; III, p 201 à 269.
4. Voir Actes du Congrès pénitentiaire de Rçme de 1885, III (2^ part.). p. 153 à 213.
5. Voir d'Haussonville, (op. cit.. p. 227 à 239 ; Rev. pénit., 1881, p. 148 et s., 1884, p. 603 et ss. ; Rapport précité de M. Brunot à la Société générale des prisons sur le travail dans les prisons (Rev. pénit., 1901, p. 937 et ss.). Voir pour les divers systèmes pratiqués dans les prisons des Etats-Unis, Rev. pénit , 1890, p. 182 et ss.
TRAVAIL DES DÉTENUS RÉGIE, ENTREPRISE
l'Etat est toujours en perte ; l'entrepreneur gagne ou perd suivant que ses recettes sont supérieures ou inférieures aux dépenses. Le contrat passé entre l'Etat et l'entrepreneur, sous le nom de cahier des charges, précise et limite avec soin les droits et les devoirs de l'entrepreneur, afin d'éviter des empiétements regrettables de celuici sur l'administration pénitentiaire de l'établissement *.
Dans le système de la régie, c'est l'Elat, représenté par l'administration pénitentiaire, qui exploite directement la maison.
On est généralement d'accord aujourd'hui pour reconnaître la supériorité du système de la régie au point de vue pénitentiaire, l'intérêt purement pécuniaire de l'entre|jreneur étant un obstacle permanent à toutes les réformes pénitentiaires qui ont pour but l'amendement moral et l'éducation professionnelle des détenus -. C'est à cette conclusion qu'ont abouti les vœux du Congrès pénitentiaire de Saint- Pétersbourg de 1890 ^, auquel avait été soumise la comparaison du travail en régie au travail par entreprise (2" sect., 1" question), déjà étudiée parle Congrès pénitentiaire de Rome en 1885 * (2® sect., 6*, question). L'administration pénitentiaire a, depuis quelques années, substitué le système de la régie à celui de l'entreprise dans les maisons centrales.
Cependant, quel que soit le système employé, même dans la régie, on a recours, pour le côté mécanique, industriel et commercial du travail, sinon à un fournisseur général, du moins à des confectionnaires, contremaîtres ou maîtres ouvriers (Voir sur les confec~ lionnaires, Rev. pén., 1901 p. 945 et ss.. et 964 et ss., rapport de M. Brunot et observation de M. Puibaraud).
Dépôt de forçats et de relégués de Saint-Martin de Ré.
520. — Ce dépôt reçoit les condamnés aux travaux forcés et à la felégalion qui attendent leur départ pour la Guyane ou la Nouvelle- Calédonie.
Son organisation et le régime auquel sont soumis les détenus sont analogues à ceux des maisons centrales, sauf que, les détenus ne faisant que passer au dépôt en attendant leur départ, il ne leur est
1. Voir décret du 14 novembre 1882. Modèle du cahier des charges : pour lei maisons centrales, du 17 nnars 1873 {Lois et. règlements pénit., p. 424 et 8.) ; pour les prisons départementales, de mars 1893 (loc. cit., p. 687).
Voir d'Haussonville. op. cit., p. 235 à 239, 258 à
3. Actes du Congres de Saint-Pétersbourg de 1890, I, p. 254 à 309 ; p. 591 •t 592; II, p. 7 à 198.
4. Actes du Congrès pénitent, de Rome en 1885, I, p. 412 à 442.
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point constitué de pécule de réserve et la part; qui leur revient dans les produits de leur travail est entièrementi affectée au pécule disponible.
Service des transfèremenis.
521. — Le Iraosièrement des jjrisonniers, souvent nécessaire, d'un lieu dans un autre,, comprend l'organisation d'un ser^'iee important rattaché à l'Administration pénitentiaire du Ministère de l'Intérieur, d'un nombreux personnel et d'un matérieJ, voilure et wagons cellulaires, sortes de prisons roulantes destinées à la mobilisation des prisonniers.
On distingue deux catégories de transfèremenis : — 1° les transfèremenis judiciaires, aujc frais et pour le compte du Ministère de la Justice; — 2° les iraiisfèrements adminisLratifs, aux frais et pour le compte de l'administration pénitentiaire et du Ministère de l'Intérieur '.
I. Tableau des différentes catégorieB d'individus dont le transport n'est pas à la charge da l'adininistration des prisons.
\a Prévenus et accusés ; 2» Condamnés par contumace ; 3° Condamnés allant en appel ; 4° Extradés ; Justice [5» Individus, condamnés ou non, allant en témoignage ou en instruction ;
ô** Condamnés dont l'identité doit être constatée conlormémeat aux ai'tix!les> 518 et suivant» du Code d'instruotion criniinelle ;
Guerre J Militaires dirigés sur les pénitenciers militaires.
i Marins, militaires de la marine et assimilés, du Marine ...... ressort judiciaire des arrondissements maritimes
' (art. 253, J. m. mer).
nr i . \ Evadés du bagne, et des» colonies pénales de Cayenne
( et de la iNouvelle-Caledonie,
_. ( Individus incarcérés pour amendes fiscales ou frais
Finances i j ■ .•
( de justice.
' 1« Afendiants sortant des dépôts de mendicité, condamnés ou non ; 2° Mendiants conduits à leur domicile de secours ou , aux dépôts de mendicité ; Budgets departemen- , 30 Vagabonds, prostituée?, reconduits dans leurs pays,
sans être sous le coup d'une mesure judiciaire ;
40 Prévenus ou acquittés ;
5° Aliénés séquestrés provisoirement en attendant \ leur envoi dans un asile.
Colonies privées d'èdu- ^' j^^^^gg détenus évadés d'établissements privés d'édu-
cation correction- ( .- .. 1.
/ cation correctionnelle.
nelle ..,•..[
TR ANS FKRE MENTS
523. — 1° Transfèrements judiciaires . — Ils concernent les prévenus et les accusés et oiifc pour but : — s'ils sont incarcérés dans la chambre de sûreté du chef-lieu de canton, de les transférer au siège du tribunal pour les conduire devant le procureur de la République ou le juge d'instruction ou les écrouer dans la maison d'arrêt ; s'ils sont arrêtés au chef-lieu de l'arrondissemenl, de les conduire delà chambre de sûreté ou du violon au petit parquet, ou de la maison d'arrêt, soit dans le cabinet du juge d'instruclion, chaque fois que cela est nécessaire, soit à l'audience du tribunal, enfin de les transférer de la maison d'arrêt de l'arrondissement à la maison de justice du chef- lieu de la Cour d'assises, après la mise en accusation (art. 292, al. "1, Insl. cr.) — Les modes de transfert varient suivant les localilés : — à pied, d'étape en étape, de brigade en brigade, par la gendarmerie ; — en charrette, jardinière, ou voiture louées ; — en ciiemin de fer, dans des wagons de â® ou de 2^ classe, sous la surveillance de gendarmes; — dans les grandes villes, dans des voilures spéciales, portant i'iiiscripiion n Service du niinislère de l'Intérieur », appelées voitures cellulaires, dans l'argot des prisons, panier à salade, partagées en deux rangées de cases avec couloir intérieur pour les gendarmes qui surveillent : — à Paris, il y a deux espèces de voitures cellullaires: les Jaunes, pour le servicedela Juslice, qui prennent chaque malin dans les maisons d'arrêt les inculpés devant comparaître dans la journée devant le juge d'instruction ou le tribunal correctionnel, les déposent, pour attendre leur tour, à la Souricière et les ramènent le soir à la prison ; les vertes, pour le service de la Sûreté, faisant trois fois par jour la tournée des postes de police ou violons pour conduire les individus arrêtés au Dépôt où se fait le triage. Pour éviter les évasions, on attache les mains des in* dividus ainsi conduits à l'aide de 7nenottes, poucelles, cabriolet *.
553. — 2" Transfèrements administratifs. — Ces transfèrements concernent les condamnés et ont pour but de les transférer de la maison d'arrêt d'arrondissement à la maison de concentration du cheflieu de déparlement, à la maison centrale, au dépôt de forçats et de relégués, ou à une colonie de jeunes détenus. Des améliorations successives ont été apportées à ce mode de transfert. Le premier système, qui a duré jusqu'en 1837, sous le nom de chaîne, pour le transfert des forçats consistait dans le ferrement et Vaccoupletnent des condamnés, au moyen d'un carcan de fer attaché au cou de chacun. par un clou rivé au marteau : à ce carcan pendait une chaîne
1. Voir Guillot, Les prisons de Paris, p. 223; Macé, Mon viiuèe criminel^ p. 96 à 99; Max. du Camp, Paris, III, p. 91.
reliée à une chaîne plus longue ou corc/ow qui unissait un groupe ^e 32 hommes ; ces groupes d'hommes étaient conduits à pied, dans une promiscuité déplorable et ces voyages d'un mois environ donnaient lieu aux scènes les plus répugnantes ' ; le service des chaînes était donné à l'entreprise, l'entrepreneur se chargeant de la conduite des forçats, à ses risques et périls, moyennant 87 Ir. 50 à 142 francs par tête, suivant les cas. Depuis le 1" juin 1837, l'administration pénitentiaire organisa un service de voitures cellulaires, contenant de 7 à 12 cases séparées par un couloiret recevant le jour et l'air par des tuyaux qui aboutissaient à la toiture ; 15 voitures cellulaires partaient de Paris plusieurs fois par mois pour les grandes villes, afin d'y prendre les condamnés à transférer ; souvent les détenus étaient amenés dans d'autres véhicules sur le passage de la voiture cellulaire pour éviter à celle-ci de trop grands détours. Après l'établissement des chemins de fer, en 185G, les voitures cellulaires furent placées sur des wagons plates-formes et transportées ainsi par la voie ferrée. Ce système fut appliqué aux forçais, aux réclusionnaires et aux autres condamnés à destination des maisons centrales; le transfèrement continua de s'effectuer à pied, par la gendarmerie, pour les condamnés jusqu'à un an seulement et pour les étrangers expulsés; en 1862, le transfert par voitures cellulaires fut appliqué à toutes les catégories de détenus. Depuis le 1" juin 1868, l'administration pénitentiaire a mis en circulation sur les voies ferrées des wagons cellulaires accrochés aux trains de tous les réseaux ; 40 wagons appartiennent à cette administration : ils ont les mêmes dimensions que les wagons des postes et contiennent une double rangée de cases ou cellules, 9 de chaque oôté, ayant chacune 0 m. 60 de largeur, 0 m. 65 de profondeur, 1 m. 75 de hauteur, séparés par un couloir longitudinal assez large pour y placer pendant la nuit des lits pliants pour les gardiens ; chaque cellule contient un réservoir d'eau et le détenu y est assis faisant face à la porte ; à l'exlrémilé du corridor sont installés un bureau, une table, des armoires pour les gardiens, des water-closets ; le wagon est éclairé, le jour par des vasistas et la nuit par des lampes à réflecteur, enfin il est chauffé, en hiver, à l'aide d'un poêle.
Le service des transféremenls cellulaires, réorganisé par un décret du 6 avril 1897 ^, comprend un directeur, un commis aux écritures, un gardien comptable en chef, 5 gardiens comptables hors
1. Voir la belle description de Victor Hugo dans Le dernier jour d'un condamné.
Voir Statist. pênit., de 1897, p
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classe, 22 gardiens comptables, 48 gardiens ordinaires. — La France est divisée, pour le fonctionnement de ce service, en 12 régions ; tous les 23 jours, un wagon cellulaire part de Paris pour un voyage de 20 jours environ et chaque wagon passe en moyenne 15 fois par an dans les localités ayant des détenus à transférer ; sauf des tournées supplémentaires, à intervalles indéterminés, suivant les besoins du service. A la station d'arrivée, si le lieu de destination est éloigné, le transfert se fait par les voitures de la localité, sauf pour les grandes villes et pour les maisons centrales qui disposent de voitures cellulaires. Pour le transport par eau des condamnés à destination de l'Algérie ou de la Corse, le translèrement se fait par voie d'entreprise particulière et par les paquebots. Une circulaire du 20 juin 1898 ' a décidé que le transfert des mineurs acquittés comme ayant agi sans discernement et envoyés dans les établissements d'éducation correctionnelle se ferait en wagons ordinaires de 3* ou de 2' classe sous la garde d'agents de la colonie en costume civil, qui iront prendre les jeunes détenus à la maison d'arrêt où ils se trouvent incarcérés en attendant leur transfert ; les pupilles seront eux-mêmes revêtus d'effets ne pouvant les faire reconnaître; depuis le 15 août 1898, les jeunes détenus ne sont plus en effet transférés par les voitures cellulaires -.
i Statist. pénit., 1898, p. 380.
2. Statistique de transfèrements par voitures cellulaires pendant Tannée
Hommes et jeunes garçons . . 13,092 dont 272 jeunes détenus. Femmes et jeunes filles . . . 823 »
Total. . . . 13,915 Nombre total des voyages etl'ectués par les voitures cellulaires. 147
Nombre total des journées de route 8,222
Parcours total 738,420 kilomètres.
Départements ayant fourni le plus fort contingent aux voitures celhclaires. Seine, Nord, Bouches-du-Rhône, Seine-Inférieure, Alpes-Maritimes. Rh'me, Meurthe-et-Moselle.
Départements ayant fourni le plus faible oontitigent : Ariège, Lozère, Lot, Basses-Alpes. Creuse. Vendée. Tarn-et-Garonne, Corrèze. Etrangers expulsés en 1907 : 3890.
Italiens 1,309
Belles 709
Allemands 467
Espagnols 837
Suisses 2U4
Hollandais et Luxembourgeois 62
Autrichiens et Hongrois 86
Russes 73
Turcs 16
Américains des Etats-Unis 19
Anglais 31
Américains du Sud 51
§ 3. — Evasioa des établissements pénitentiaires.
La loi, obligeant le détenu à demeurer dans rétablissement pénitentiaire où il est enfermé, lui défend de s'évader ou de tenter de s'évader et fait de cette évasion ou de celle tentative un crime ou un délit, sous des conditions différentes, suivant que l'établissement est situé en France ou aux colonies.
A. — Etablissements péjiitentiaires métropolitains.
Le détenu, enfermé dans un établissement pénitentiaire métropolitain, n'est pas puni pour l'évasion simple. Le désir de la liberté a été considéré comme si naturel de sa part que la loi ne le punit pas pour franchir le seuil de la prison lorsqu'il trouve la porte ouverte ; la loi punit alors ceux qui, chargés de sa garde, sont en faute et coupables de négligence ; la peine varie avec la gravité de la faute du préposé à la surveillance et aussi avec la gravité de la peine encourue ou subie par le détenu (art. 239 à 244, 246 et 257 C, pén.). Mais le détenu devient punissable lorsque son évasion a lieu à l'aide de violences envers les gardiens ou de bris de prison ; l'évasion devient alors de sa part un délit correctionnel et est punie d'un emprisonnement de six mois à un an (art. 245 G. pén.).
Les détenus auxquels s'appliquent ces dispositions pénales relatives à l'évasion sont les prévenus, accusés et condamnés pour crimes ou délits correctionnels enfermés dans les maisons de détention préventive ou de peines continentales. On doit du reste assimiler aux prisons les chambres de sûreté *, les prisons cantonales, maisons de police municipale, dépôts et autres lieux atîectés par l'administration municipale à la détention des individus provisoirement arrêtés -, les hospices où sont transférés les détenus malades et qui doivent,
Départements ayant le plus d'étrangers expulsés.
Seine 478
Nord . . 514
Bouches-du-Rliône 572
Alpes-Maritimes 357
Meurliie-el-i\ioselle 215
Rhône 2G8
Voir pour les frais de transfèrement et l'imputation des dépenses, ]a circulaire du 31 mai 1904, du Ministre de l'Intérieur [Lois nouvelles, 04 3.154).
Cass., 28 avril 1836 (S. 36 1.702. — P. chr
2. Nîmes, 22 février 1838, (P. 38.1.423) ; Montpellier, 12 août 1860 (5. 61.2. 191. — P. 61.1088).
d'après l'art. 15 de la lof du 4 vendémiaire an VI, être considérés comme une dépendance de la prison *. — Mais Pari. 244 C. pén. n'est pas applicable aux détenus pour contraventions de simple police % ni aux détenus pour dettes ■*, ni aux détenus par mesure administrative tels que fes fîtles soumises * ou les étrangers arrêtés en France en vertu d'un ordre d'extradition ''.
B. — Etablissements pénitentiaires coloniaux.
L'évasion des transportés, des relégués et des déportés est punie, même lorsqu'elle est pure et simple, sans violence ni bris de prison. Le molif de cette réglementation spéciale est que, ces peines étant subies aux colonies en plein air ou dans les établissements qui ne sont pas clos, l'évasion simple serait trop facile et fréquente si elle élait impunie.
La réglementation spéciale en ces matières résulte de lois particulières et de décrets.
Elle est la suivante :
i° — Travaux forcés. — L'évasion, pour les forçats à temps, est punie de 2 à 5 ans de travaux forcés ; pour les forçats à perpétuité, de la double chaîne de 2 à o ans (art. 7 et 10 de la loi du 30 mai 1834); — la double chaîne a été supprimée et remplacée par 2 à 5 ans de cellule — (décret 13 oct. 06). Pour les libérés, l'évasion consistant à quitter la colonie sans autorisation ou à dépasser le délai fixé par cette autorisation, est punie de 1 à 3 ans de travaux forcés (art. 8 de la loi). — Le tribunal compétent pour juger le coupable et prononcer la peine est le tribunal maritime spécial établi dans la colonie pour juger d'une manière générale les crimes et délits commis par les condamnés (art. 10 de la loi et décret du 4 octobre 1889'' constituant ces tribunaux maritimes spéciaux, art. 1), ou bien, en cas de contestation d'identité, le tribunal qui a prononcé la condamnation, pcir application des art. 518 et suiv. Inst. cr. (art. 9 de la loi).
Cass., 30 juin 1.S27 (S. et P. chr
6. Voir, pour la légalité de ce décret, Cass., 21 juin 1895 {B. cr., n» 179) et 5 sept. 1895. S. P. 96.1.208.
2° — Déportation. — L'évasion pure et simple, même sans bris de clôture ni violence, est punie des peines des art. 237 à 247 G. pén. et des travaux forcés à perpétuité en cas de rentrée sur le teriitoire français, par application de l'art. 17 al. 2, G. pén. (art. 3, loi 25 mars 1873). — La compétence est attribuée par l'art. 2 de cette loi aux conseils de guerre.
3° — Relégation. — L'évasion pure et simple et la tentative d'évasion, la rentrée en France, la sortie sans autorisation du territoire de relégation ou l'absence au delà du temps fixé par cette autorisation, sont punies d'un emprisonnement de 2 ans au plus, qui doit être subi sur le territoire des lieux de relégation et prononcé par le tribunal correclionnel du lieu de l'arrestation ou du lieu de relégation (art. 14 de la loi du 27 mai 1885). — Des difficultés s'étant éle^ vées sur la détermination exacte du territoire de relégation \ des décrets l'ont fixé pour les relégués collectifs faisant partie de sections mobiles (décret du 18 février 1888 art,, 10) et pour les relégués collectifs ordinaires (décret du 6 janvier 1899). Ges lieux sont : — pour les premiers, le chantier ou l'exploitation où ils sont employés; — pour les seconds, les dépôts de préparation ou l'établissement de travail dans lequel ils ont été placés ; ces relégués sont, les uns et les autres, réputés en état d'évasion, douze heures après la constatation de leur disparition.
Lorsque les relégables sont, par application des art. 18 et 19 du décret du 26 novembre 1885, main tenus en dépôt, après l'expiration de leur dernière peine principale, dans les établissements pénitentiaires ordinaires ou dans des pénitenciers spéciaux jusqu'à leur départ retardé pour les lieux de relégation, l'évasion de ces établissements ou pénitenciers situés sur le territoire continental de la France a donné lieu à une question dont la solution peut au premier abord paraître douteuse, celle de savoir s'il faut appliquer l'art. 245 G. pén. et ne punir que l'évasion avec violence ou bris de prison ou au contraire appliquer l'art. 14 de la loi du 27 mai 1885 et punir l'évasion pure et simple. Le doute provient de ce que l'art. 14 de la loi de 1885 incrimine l'évasion pure et simple du relégué à partir de l'expiration de sa dernière peine. Mais il disparaît si l'on considère que l'intention des rédacteurs de cet article a été de punir l'évasion de la colonie, qu'ils ont parlé du relégué et non du relégahle, que la peine de l'évasion doit être subie dans la colonie, ce qui implique que cette évasion a lieu dans la colonie, qu'enfin l'art. 19 du décret déclare que les relégables retenus dans les établissements métropolitains sont
1, Voir Cass., 22 oct. 1897 et 24 avril 1898 (S. P. 98.1, 379j.
soumis aux conditions de discipline de ces élablissements et par conséquent aux conditions de l'évasion punissable telle qu'elle est ûxée pour ces établissements par l'art. 245 C. pén.
4" — Réclusionnaires coloniaucc du décret du 20 août 1853. — L'art. 245 C, pén. est applicable aux individus transportés dans les colonies pénitentiaires pour y subir la peine de la réclusion, conformément au décret du 20 août 1853 et aux forçais libérés subissant des peines de réclusion ou d'emprisonnement, lorsqu'ils sont restés pendant douze heures éloignés du lieu où ils sont détenus ou employés ou sont parvenus à se soustraire à la surveillance des agents préposés à leur garde (décrets du 30 juin 1891 et du 24 avril 1893). Compétence est attribuée au conseil de guerre maritime organisé par le décret du 4 octobre 1889 (art. 1).
4° — Dispositions coimnunes aux transportés, relégués et réclusionnaires coloniaux. — Pour empêcher les évasions de ces condamnés, des décrets du 22 septembre 1893 et du. 29 mai 1895 ont permis et réglementé la visite de tous les navires, autres que les navires de guerre, avant leur sortie du port ou rade de la colonie pé nale.
SORTIE DE PRISON. LENDEMAIN DK LA PEINE
524. — Le condamné sort de prison, soit à rexpiralioji de la .durée de sa peine, soit avant cette époque, par la grâce ou par la libération conditionnelle.
La libération conditionnelle, ayanl.pouribulidoconk'ibuer ài'anaendement et au reclassement social du condamné, est une institution complémentaire du syslème pénitentiaire. Il en est de môme du .patronage des libérés destiné à aider le libéré à vivre en lib?frté, à rentrer dans la société disposée à le repousser et à trouver les moyens de vivre honnêtement.
SECTION I. — Libération conditionnelle ^.
525. — L'institution de la libération conditionnelle a été introduite chez nous par la loi du 14 août 1885 ^. — Elle a été empruntée aux pays étrangers, à la suite des intéressantes révélations sur le fonctionnement de cette institution, données dans l'enquête pénitentiaire ordonnée par l'Assemblée nationale en 1872 et au congrès pénitentiaire de Stockholm de 1878 *. — Mais elle a une origine vraiment française : le principe de cette institution, posé par M. le conseiller Bonneville de Marsangy dans son beau traité des histitutions complémentaires du régime pénitentiaire publié en 1847 et officiellement distribué à tous les membres du Parlement, fut con-
1. Voir Léon Lefébure, Le lendeinain de la peine, (dans les institutions pénit. de la France en 1895, 3^ partie, p. 217 à 265) ; Henri Joly, Le combat contre le crime, ch. viii et ix, ch. , p. 262 à 317.
Voir suprà, n» 30, p
4. Voir La science pénit. au Congres de Stockholm, p. 199 et ss.
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sacré législativement chez nous par la loi du 5 août ISoO sur l'éducalion des jeunes détenus (art. 9) '. L'innovation, rapidement répandue H l'étranger, grâce à la publicité du Moniteur officiel, y Tut accueillie avec la plus grande faveur. Dès 1847 et 1853, l'Angleterre l'adopta sous le nom de tickets of leave, le Portugal en 1801, la Saxe en 1802, l'Alleniagne en 1871, et divers autres Etats Grent de même ; en sorte que l'idée, malgré son origine française, a presque fait le tour du monde, avant d'être réalisée chez nous -.
Le principe de la libération conditionnelle des condamnés avant l'expiration de leur [)eine a été consacré par l'article 1^' de la loi du 14 août 1885 pour tous les établissements pénitentiaires et toutes lespeinesprivativ.es de la liberté : celte libération, essentiellement révocable en cas de mauvaise conduite (art. 2, al, 3), est de nature à habituer le condamné à vivre honnêtement en liberté, par la crainte de rentrer en prison s'il ne se conduit pas bien. — Elle est la récompense d'une conduite satisfaisante en prison et il doit être tenu un compte journalier de cette conduite par l'administration pénitentiaire '. — Mais, pour que l'épreuve soit probante, il faut que le condamné soit resté un certain temps en prison ; ce temps minimum est ainsi fixé : — pour les condamnés primaires ou non récidivistes, 3 mois si la peine est inférieure à 6 mois et après 6 mois, la moitié de la peine fart. 2, al. J) ; — pour les récidivistes, 6 mois si la peine est supérieure à 9 mois et, au-dessus de 9 mois, ies deux tiers de la peine (art. 2, al. 2) ; — pour les relègahles, la libération conditionnelle peut déterminer le sursis à leur départ pour la colonie et, si elle a duré dix ans sans révocation, le sursis est définitif (art. 2,
al. ro.
La liberté condition nelle est accordée et révoquée par le Ministre de l'Intérieur éclairé de l'avis de certaines autorités (art. 3).
La révocation, pour les causes déterminées par la loi et notamment pour iiicoinduile (art. 2, al. 3), ealraine la réintégration du
1. Voir supra, n° 148 C. p. 231. Voir cepandaat une applicalion de celte institution faite en Espagne en 1835 par le colonel MooileMncts, gouverneur de la prinon de Valence (William TjiUack, Pcnological aad pt-e-xentive principles, p. 204).
2. Voir Gref/iw : Zm libération conditionnelle (dans les Institut, pénît., de la France e.n 1.S95, p. 218 et s.)
3. 11 e!>t tenu compte en lait de la conduite iournalièxe des déteiius dans lea divers établissemeuts péaiientiairas. — Mais on n'emploie pas chez nous le système matériel des marks ou bous points usité dans le système pj-ogres- &Lf Irlandais et dans les refonnatories américaines. — Voir poiu" l'étude det moyens d'organisation de ce système la note du service du ?3 mars 1907 adressée aux Directeurs des circonscriptions péniteniiaires et des maisoas centraies, dans la 8talisti((ue péoiitafitiaire de 1907, p. 321 «t supra b» 514 p. 670.
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libéré en prisoo, pour le temps de peine qui lui restait à courir au moment de sa mise en liberté (art. 4 et 5).
La surveillance du libéré peut être confiée à une société de patronage (art. 6 et 8 de la loi) et l'abandon du libéré par cette société peut entraîner la révocation de la libération '.
Le libéré reçoit un livret, qu'il est tenu d'exhiber à toute réquisition de l'autorité administrative ou judiciaire. Ce livret contient son signalement anthropométrique, le texte de la loi de 1885, le texte de l'arrêté de mise en liberté et les conditions imposées au libéré.
Ces conditions sont : — 1® la nécessité d'un avertissement préalable à l'autorité administrative, avant chaque changement de résidence ; — 2° l'interdiction de paraître dans certaines localités dont la liste est inscrite sur le livret ^ ; — 3" la justification de moyens honorables d'existence. — M. Bérenger a, au nom des sociétés de patronage, protesté contre l'augmentation incessante des lieux dont le séjour est interdit aux libérés, par une lettre adressée au Ministre de l'Intérieur, et a reçu de ce Ministre l'assurance qu'il serait donné satisfaction à sa demande ^.
La libération conditionnelle a produit, depuis son établissement, des résultats excellents *, et la proportion des révocations ne dépasse pas 2 0/0.
Elle constitue le premier degré de l'application du système des sentences indéterminées ^.
1. Voir sur le système américain, en vigueur dans les Etats-Unis, de la libératioa sur parole {parole system) et de la probation avec surveillance par des probation of/îcers, Rev. pênit., 1905, p. 227 et 275 et Tell Perrin, Remise con,ditionnelle des peines (Genève, Isaac Souiller, 1904) p. 38 et ss. ; The reformatory system in the United states (Reports prepared for the international prison commission. S. J. Barrows, Washington 1900), p. 40, 74, 150, 163, 201, 217; — Prison Systems of the united States (reports l'or the international commission. S. J. Barrows, "Washington 1900), p. 51, 82, 89, 145; — Edward Gvuhh, Met hods of pénal administration in the United States (Issued bythe Howard association, July 1904), p. 28 et ss.; 31 et ss. Rev. pénit., 1908, p. 923; — 1909 p. 137, 605, 87, 318. Actes du VIl^ Congrès de patronage des libérés tenu à Toulouse en mai 1907, p. 135 et ss., ; 143, 203, 204, 235, 244, 246, 252 et ss., 287 et ss., 409 (volume en vente à Toulouse 5 rue du May au siège de la société de patronage et d'assistance par le travail.
2. Voir la liste des localités interdites dans la Rev. pénit. 09. p. 1280 note 1.
3. Rev. pénit., 1901, p. 537 et 562. Bulletin de l'Union des Sociétés de patronage de France, 1901, p. 194 à 202. — Add. Rev. pénit., 07, p. 1282 et 1283 et infra n° 531. Le VI'' congrès national de patronage des libérés et des enfants traduits en justice tenu à Rouen le 13 juin 1905 a émis des vœux dans le même sens, et l'Union des sociétés de patronage de France a fait auprès du Ministère de l'Intérieur une démarche qui a déterminé une modification de la liste des séjours interdits (voir Rev. pénit., 07, p. 1282 et 09, p. 1280 note 1 )Voir le projet de loi déposé au Sénat par M.Besançon, le 26 juillet 1909.
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La réglementation des détails d'application de la libération conditionnelleest encore aujouid'hui, après plus de vingt ans, insuffisante. Le règlement d'administration publique, promis par les art. 1 et G de la loi du 14 août 1885, n'est pas encore rendu '. On est toujours sous le régime de la disposition transitoire de l'art. 9 aux termes duquel « la libération conditionnelle pourra être prononcée à l'égard des condamnés qui en auront été reconnus dignes ». Cette disposition, qui n'avait pour but que de permettre l'application immédiate de la loi, laisse une trop grande latitude d'appréciation aux autorités appelées adonner leur avis sur l'opportunité de la libération. D'une manière générale, on est porté à considérer la libération conditionnelle comme une faveur de même nature que la grâce. C'est là une erreur ; il est absolument nécessaire de rendre à la libération conditionnelle son véritable caractère de moyen d'amendement et de faire pénétrer cette idée que la présentation pour la libération conditionnelle est un droit que se crée tout condamné qui s'astreint à remplir certaines conditions ^. — [Jne circulaire du 16 janvier 1902, rompant avec les errements antérieurs, a d'ailleurs donné des instructions dans ce sens ^.
Un projet de loi a été déposé parle Ministre de la guerre à la Chambre des députés, le 18 octobre 1904, pourétendre aux condamnés des armées de terre et de mer le bénéfice de la libération conditionnelle, ainsi que la législation du casier judiciaire et de la réhabilitation de droit *.
Situation des libérés conditionnels. Effets de la libération conditionnelle.
525 bis. — La libération conditionnelle ne met pas Cn à la peine et n'est qu'un mode particulier d'exécution de la peine en liberté sous certaines restrictions et conditions ; le cours de la peine continue à courir jusqu'au terme fixé par la décision judiciaire qui prononce la condamnation et la libération devient définitive si la libération conditionnelle n'a pas été révoquée avant celte époque (art. 2 al. 4, loi 14 août 1885 et rapport à M. Bérenger au Sénat à la
1. Ua arrêté du 16 novembre 1909, a institué une commission chargée de préparer ce règlement d'administration publique (Rev. pénit., 09, p. 1305.)
2. Rapport de M. l'Inspecteur général Ogier (J. off., 1" juin 1902.)
3. Statistique pénitentiaire, pour 1902, p. 380. — Voir le good lime system en vigueur aux Etats-Unis et mon rapport précité au congrès de Washington.
4 Voir Lois nouvelles, 1904,2, p. 51, 58, 245. — Hev. pénit., 04, p. 624 et
séance du 22 mars 1884. /. Off. du 23 mars, Béb. parlent.^. 768, 1" col. m medio). — En conséquence : — 1° l'interdiction légale entraînée par la peine (art. 29 G. pén.) et qui a la mènie durée que cette peine ne cesse pas par la libération conditionnelle, malgré la mise en liberté du condamné; elle dure jusqu'à la libération définitive (art. 29 et 30 G. pén. cbn. art. 2 al. 4. loi du 14 août 1885) \ — 2° la contrainte par corps ne peut pas s'exercer par voie de recommandation ou opposition à la mise en liberté (art. 792 et 793 pr. civ.) contre un condamné mis en libération conditionnelle. Le condamné est, quoique en liberté de fait, censé subir sa peine jusqu'à sa libération définitive et la subissant, en effet, dans un régime de liberté restreinte et surveillée destinée, par cette surveillance et surtout sa révocabilité, à contribuera l'amendement moral du condamné soumis à celte épreuve; celte épreuve, qui fait partie du régime pénal et pénitentiaire auquel est soumis le condamné jusqu'à sa libération définitive et qui en est une des phases essentielles, ne pourrait sans de graves inconvénients être entravée et contrariée par l'exercice de !a contrainte par corps qui sera différé jusqu'à la libération définitive '.
3° Si on appliquait ce principe à la rigueur pour régler la situation militaire des libérés conditionnels, il faudrait déclarer qu'ils ne doivent être incorporés, pour accomplir leur service actif qu'à la date réelle de l'expiration de leur peine et qu'ils n.e peuvent avant cette époque devancer l'appel par un engagement volontaire dans l'armée. Telle était la décision d'un circulaire de Ministre de la guerre du 17 septembre 1897 établie en conséquence d'un avis de Conseil d'Etat rendu les 4 et 18 juin 1896. — Mais l'autorité militaire s'est départie de cette rigueur et, par une mesure favorable tirée de l'interprétation de l'arrêt de la Gh. civ., Cass., 6 décembre 1897 cité dans la note 2 de la présente page à l'occasion de la contrainte par corps, considérant que a la libération conditionnelle suspend l'exécution de la peine d'emprisonnement », elle a décidé, par une
1. Voir dans ce sens George, du sursis conditionnel et de la libération conditionnelle (Paris, Rousseau, 1895, p. 404). Paris, 15 janvier 1904 (S. P. 04.2.185 et la note de M. Roux. Voir sur cette question infra, n° 546 1°, p. 711
2. Voir cependant en sens contraire, Paris, 22 mai 1897 et Cass. 6 décembre 1897 (Lois nouvelles, 1898.4.11 ; S. P. 98.1.449) qui ont considéra, à tort, la libération conditionnelle comme une remise partielle de la peine sous condition résolutoire, ajoutant que, pas plus que la grâce, elle ne peut empêcher l'exercice delà contrainte par corps. Le tribunal de la Seine s'était prononcé dans le sens indiqué au texte par un jugement du 25 février 1897. — Voir infra, n» 582, p. 734.
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circulaire du 19 septembre 1902, que les libérés conditionneU peuvent être incorporés dans l'armée. Il est certain que cette solution favorable ne présente que des avantages pour le libéré en lui permettant d'accoujplir ses obligations militaires et de régulariser sa situation dans les conditions les meilleures pour éviter une rechute et assurer son relèvement moral ; d'autre part, elle présente pour l'armée un réel avantage, car elle n'a rien à gagner à l'incorporation d'hommes âgés.
SECTION II. — Patronage des libérés '■.
526. — Le patronage est destiné à proléger le condamné sortant de prison, d'une part en le garantissant contre les entraînements qui pourraient le conduire à la récidive, d'autre part en le protégeant, lorsqu'il a l'intention de se bien conduire, contre la détiance et la répulsion du public qui, en lui refusant impitoyablement tout emploi, le voue à une récidive fatale. Cette œuvre, exigeant à la fois dévouement et discrétion, est et doit être une œuvre d'initiative privée sans aucun caractère officiel ni administratif, que les pouvoirs publics doivent se borner à encourager -. La loi ne s'est du reste occupée du patronage que pour assurer des subventions aux sociétés qui le pratiquent (art. 7 et 8 de la loi du 14 août 1885).
Le patronage des libérés, dont l'utilité a été proclamée par les Congrès pénitentiaires internationaux ^, a reçu un développement sans cesse croissant par l'organisation, grâce à l'initiative de la Société générale des prisons, de Congrès nationaux et internationaux de patronage tenus périodiquement depuis 1893, à Paris (1893), à Lyon (1894). à Bordeaux (1896), à Lille (1898), à Paris à l'occasioa de l'Exposition universelle de 1900, à Marseille en avril 1903, à Rouen en juin 1905, à Toulouse en mai 1907; le prochain doit se
1. Voir Albert Coûtant, Les sociétés de patronage, Paris, Marchai et Billard, 1898; Armand Praviel, Le patronage des libérés, Toulouse, 1901 ; HenriJoly, <lans Les institutions pénitentiaires de la France en 1895. 3^ partie, 2" section, p. 239 à 265. — Voir le rapport de M. Cuche à la Société générale des prisons et la discussion qui a suivi dans les séances du 16 avril et du 28 mai 1902 (Rev. pénil., 02, p. 617 àt ss., 777 et ss.).
2. Voir pour le rùle de l'Etat et la délimitation de ses pouvoirs en matière de patronage. — Congrès pénit. inLernat. de Budapest de 1905, 3" sect., 3* question.
3. Congrès de Stockholm de 1878, 10» et 11» questions {La science pénit. au Congrès de Stockholm, ch. vni, p. 215 à 220 ; — Congrès pénit. de Saint-Péierâbourg de 1890, sect. 111, i""», 4" et S" questions.
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tenir en mai 1910 à Rennes. Il faut y joindre les Congrès inlernationaux de patronage organisés par le gouvernement Belge et particulièrement par M. le ministre Le Jeune, tenus à Anvers en 1890, 1894 et 1898, et à Liège en août 1905. — Les œuvres nombreuses *, créées dans ce but en France, sont reliées entre ellps depuis le 23 décembre 1893, dans une Union des sociétés de patronage, par un Bureau central ayant son siège à Paris et publiant un bulletin mensuel qui, avec la Revue pénitentiaire de la Société générale des prisons, donne une chronique exacte du fonctionnement de ces œuvres en France et à l'étranger.
Le patronage, qui ne peut être imposé au libéré et doit être librement accepté par lui, doit être préparé avant la libération par des moyens divers, conférences, publications périodiques à l'usage des prisonniers, visites, etc. Au moment de la sortie, on doit chercher à écarter tout ce qui pourrait détourner le libéré du palronage qu'il a accepté, en l'envoyant chercher à la prison, en se fai-ant remettre par lui son pécule afin d'en éviter la dissipation. Certaines sociétés, n'ayant pas d'asile, viennent en aide aux libérés an moyen de secours en argent ou mieux de secours en nature, en leur distribuant des vêtements, des outils et instruments de travail, des bons d'auberge, etc. D'autres, possédant un asile '^, recueillent le patronné en> lui fournissant, pendant quelque temps, un logement et la nourriture, moyennant un travail accompli par l'hospitalisé, et pratiquent à son égard l'assistance par le travail ^. Les moyens de reclassement employés sont l'engagement volontaire dans l'année de terre ou de mer, le placement comme ouvrier, employé, domestique, etc., le rapatriement dans la famille, soit à pied, soit en chemin de fer.
Le patronage international est reconnu nécessaire pour la protection des étrangers, hommes, femmes et enfants, qui sont générale-
1. Voir supra, n» 273, p. 397. Il existe actuellement en France 120 sociétés de patronage, auxquelles il faut ajouter plus de 60 œuvres d'assistance par le travail reliées entre elles par un comité central siégeant à Paris. — Voir sur les œuvres de patronage et d'assistance par le travail, Edouard Cormouls-Houlès, de l'Assistance par le travail (Paris, Arthur Rousseau, 1910).
2. L'utilité des asiles, contestée au congrès pénitentiaire de Kome de 1885 (3^ sect., l''* question), a été depuis reconnue par les congrès suivants, notamment par celui d'Anvers de 1890 (2eseclion, 3® question).
3. Les relations à établir entre les œuvres de patronage et les œuvres d'assistance par le travail ont été étudiées, sur mon rapport, au Congrès natio nal du patronage de Lille de 1898 (!'« sect., 2e quest.) et au Congrès international d'assistance publique et de bienfaisance privée tenu à Paris du 30^ juillet au 5 août 1900 (4» sect., 3^ question).
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inent expulsés après leur libération et conduits administralivement A la frontière * ; l'organisation de ce patronage inlernalional est en voie d'étude et de formalion.
1. Congrès pénit. de Saint-Pétersbourg de 1890, 3« sect., !''« question ; Congrès internat, de patronage d'Anvers, de 1894 : patronage international (l^"», 2e et 3e sections réunies) ; — de Paris en 1900 (3^ sect., 3« queat.).
CHAPITRE IV
PEINES OU MESURES POUVANT REMPLACER UTILEMENT LES COURTES PEINES d'emprisonnement. ADMONITION. PARDON. SURSIS A
l'exécution *.
527. — Les inconvénients déjà connus des peines d'emprisonnement, surtout de courte durée, pour la moralisalion et le reclassement des condamnés qu'elles frappent, ont suggéré l'idée de les remplacer, pour les délinquants primaires intéressants, par de simples avertissements et des menaces, qui seront le plus souvent suftisanls pour empêcher de nouvelles fautes.
Cette idée étudiée et favorablement accueillie dans plusieurs Congrès pénitentiaires, de Rome ^, de Saint-Pétersbourg ^, de Paris *, à la Société générale des prisons ^, s'est manifestée, suivant les législations, sous la forme d'admonition ou réprimande judiciaire ^ à l'audience, de suspension de la condamnation ou pardon jusqu'à la procbaine rechute '', de suspension de Vexécution de la peine de V emprisonnement avec condamnation actuelle et immédiate, dont l'exécution est subordonnée à la rechute future du condamné *.
Notre législation a consacré le sursis à l'exécution de la peine
1. Voir sur la remise conditionnelle des peines et les diverses institutions qui s'y rattachent dans les divers pays étrangers, Tell Perrin, de La remise conditionnelle des peines, étude de droit comparé historique et critique (Genève, Isaac SouUier, 1904).
2. Congrès pénit. int. de Rome, de 1885 (i^e sect., 2^ quest.).
3. Congres pénit. int. de Saint-Pétersbourg, de 1890 (l'e sect., 4« quest.).
4. Congrès pénit. int. de Paris, de 1895 (ler sect., 8e quest.).
5. Rapport de M. BouUaire et discussion à la Société générale des pi-isons {Rev. pénit., 1893, p. 706, 862, 887, 1026).
6. Voir Rev. pénit., 1888, p. 137 ; C. pén. italien, art. 27 et 28.
7. Voir Rev. pénit., 1890, p. 194 et ss. ; 1891, p. 383, 388 ; législations américaine, anglaise, du canton de Neuchâtel. — Voir sur le pardon et l'absolution du prévenu déclaré coupable, la proposition Morlot à la chambre des députés, à la suite de la pétition Magnaud Ch. dép. 23 oct. 1903 ; le rapport de M. Morlot le 19 déc. 07 (/. Off. ann. n" 1898. Lois nouv. OS. 2. 30;.
8. Voir pour les détails : G. Vidal, Rapport au congrès pénit. intern. de Bruxelles, de 1900 (4^ sect., 2^ quest.).
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dans la loi dite Bérenger du 26 mars 1891, à l'imitation de la loi belge du 31 mai 1888. Celte institution a depuis été adoptée dans le canton de Genève (loi du 29 octobre 1892), en Portugal (loi du 6 juillet 1893), dans le grand-duché de Luxembourg (loi du 10 mai 1892, en Italie (loi Ronchetti, du 26 juin 1904) ' et elle est inscrite dans plusieurs projets de Code (projet de Code fédéral suisse, art. 46, projet hongrois du 18 mai 1892, projet autrichien du 29 mai 1889). En Allemagne, où elle a d'abord rencontré de la résistance, un mouvement favorable s'est produit depuis quelques années -.
Depuis son introduction en France, l'institution du sursis à l'exéculion des peines a produit d'excellents résultats constatés chaque année par les statistiques criminelles du Ministère de la Justice.
528. — Lorsque le prévenu a de bons antécédents, c'est-à-dire n'a pas été condamné déjà à l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit de droit commun, les juges de toutes les juridictions appelées à prononcer des peines d'emprisonnement ou d'amende, y compris maintenant les juges militaires depuis la loi du 28 juin 1904 ', peuvent en constatant sa culpabilité et en le condamnant à la peine d'emprisonnement ou de l'amende qu'il a encourue, le dispenser, par une disposition spéciale et motivée *, de subir cette peine et en renvoyer l'exécution au cas où, dans les 5 ans qui suivent, il viendrait à encourir une nouvelle condamnalion à l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit de droit commun. Si celte condition se réalise, le condamné devra subir successivement la peine dont il avait été conditionnellement dispensé et la peine nouvelle ^, qui sera aggravée sil est en état de récidive ; si, au contraire, les 5 ans se passent sans nouvelle condamnation à l'emprisonnement ou aune peine plus grave pour crime ou délit de droit commun, la condamnation suspendue est rétroactivement eiïacée et réputée non avenue : elle ne figurera plus au bulletin n" 3 de son casier (art. 1 et 4) ; le condamné est ainsi réhabilité de plein droit (art. 634 et 633, L cr.) ^. — En résumé, la
1. Voir le cooimenlaire de la loi italienne, loi Boncbetti, du 26 juin 1904, sur la condamnation conditionnelle, par N. Giuseppe Cesare Pola (Torinu, Bocca, 1905).
2. Voir Rev. pénit.. 1895, p. 559 et ss. et le rapport cité à la note 8 de la page précédente.
Voir supra, p. 124 à
4. Le refus du sursis n'a pas besoin d'être motivé (Cass., 3 août 1894, S. et P. 95.1.280; Cass., 29 février 1896, S. et P. 97.1.62). parce qu'il est l'application du droit commun, tandis que la suspension de l'exécution est une faveur exceptionnelle subordonnée au concours des conditions spécifiées et limitées par la loi.
Cass., 5 février 1898. S. et P
6. De raclualilé de la condamnation prononcée avec sursis, la Cour de cas-
condamnation prononcée avec sursis est actuelle, mais sous la condition résolutoire de la bonne conduite persistante du condamné pendant le délai d'épreuve de 5 ans ; l'exécution de la condamnation est suspendue et soumise à la condition supf^nsive de la rechute du condamné avant l'expiration de ce délai. Les condamnations qui peuvent bénéficier du sursis sont celles à l'emprisonnement correctionnel et à l'amende seules *, par quelque tribunal qu'elles soient du reste prononcées -, même par les tribunaux militaires (art. 7) ^, et pour toute espèce de crime ou délit *, même en l'absence de déclaration de circonstances atténuantes °. — Les condamnations mettant obstacle au sursis ou en emportant la déchéance sont les condamna-
sation, par arrêt du 27 novembre 1908 (S. P. 10.1.63) avait conclu que l'art 206 Inst. Cr. n'était pas applicable et que le condamné avec sursis par un tribunal correctionnel ne pouvait être, en cas, d'appel, mis en liberté nonobstant cet appel. Une note ministérielle adressée aux Directeurs d'établissements et des circonscriptions pénitentiaires, se conformant à cette jurisprudence, recommandait de maintenir le condamné avec sursis en prison pendant toute la durée du délai d'appel et pendant toute la durée de l'instance d'appel, si l'appel était interjeté par le Ministère public. — Une loi du 14 juillet 1909 a étendu, en en complétant le te.\te, le bénéfice de l'art. 206, I. cr. au condamné avec sursis qui, assimilé à l'acquitté, doit être mis immédiatement en liberté nonobstant appel, (voir infra, p. 916).
1. Il en est autrement des condamnations aux réparations civiles, dommages-! ntérêt-? et trais, dont l'exécution ne peut être suspendue. De même les incapacités accessoires et complémentaires attachées à la condamnation ne peuvent bénéficier du sursis, mais elles cessent lorsque la condamnation, par la bonne conduite prolongée pendant cinq ans, est réputée non avenue (art. 2 de la loi). La jurisprudence, traitant les amendes fiscales comme des réparations civiles, n'autorise pas pour elles le sursis (Gass., 19 nov. iH91, S. et P- 92.1.187 ; 22 déc. 1892, S. P. 93.1.103 et 104 ; 28 janvier 1897, S. et P. 97.1. Cf. pour les amendes en matière de pêche fluviale même sur les petits cours d'eau, Gass. 11 avril 1907, S. P. 09.1.113 et la note de M. Roux, Gass. 21 oct. 09. J. Parq., 09 2 146. Gette jurisprudence a été consacrée iégislativement par la loi de finances du 30 mars 1902, art. 55, qui refuse le bénéfice du sursis aux amendes (fiscales) prononcées à l'occasion de la fabrication et de la vente de la saccharine.
2. Cependant la jurisprudence n'admet pas le sursis pour les condamnations de simple police prononcées par les tribunaux de simple police, Gass., 27 octobre 1894, S. et P. 95.1.107. L'opinion contraire, consacrée par la jurisprudence belge (Gass. belge, l''" avril 1889, Pasicr. 89.1.68), nous paraît préférable (Voir Molinier et Vidal, I, p. 524). — Voir un projet de loi pour l'application du sursis en matières de police (Lois nouv. 04.2.2). — Un antre projet déposé par M. Pourquery de Boisserin à la Chambre des députés le 5 juillet 1901 (Lois nouv. 01.2 118 ; 04 2.1. — Rev. pénit., 03. p. 1461), tendrait à donner au jury le droit de se prononcer sur l'application de la loi Bérenger. — Voir sur la question du jury maître de la peine, infra, n» 859, et Corentin Guylio les jurés maîtres de la peine.
Voir supra, p. 124 à
4. Voir cependant art. 8, al. 4, loi l""» août 1905, sur les fraudes dans la vente des marchandises (Lois nouv. 07.1.584 et 585).
5. Voir (S. P. 93.1.161). Gass. 25 mars 1892 et 5 juillet 1907 (S, P. 08.1.253) et les notes sous ces arrêts.
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lions à l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit de droit commun, ce qui exclut les condamnations politiques et purement militaires qui ne sont point une cause d'empêchement ou de déchéance pour ce sursis (art. l) *.
La condamnation, pour emporter la révocation du sursis, doit avoir été prononcée pour un crime ou délit postérieur à la condamnation qui a accordé le sursis ^. — Mais est-il nécessaire que la condamnation soit prononcée avant l'expiration du délai d'épreuve de cinq ans ou suffit-il que la poursuite soit engagée avant cette époque pourvu qu'elle soit suivie de condamnation, quoique cette condamnation intervienne après l'expiration du délai ? Suffit-il même que le crime ou délit soit commis dans le délai de cinq ans, quoique la poursuite et la condamnation qui doivent suivre soient postérieures à l'expiration de ce délai? — Les trois solutions ont trouvé des partisans ^. — La première s'appuie sur les mots des art. 1, al. 2 et art. 4, al. 2 de la loi : poursuite suivie de condamnation dans le délai de cinq ans. — La troisième, consacrée par la Cour de cassation dans un arrêt du 14 décembre 1901 *, invoque im argument de raison et de pratique qui, dit-on, n'est pas contraire au texte de la loi ; à savoir, que c'est l'exécution du crime ou délit dans le délai d'épreuve qui constitue la rechute, le démérite du condamné et doit entraîner sa déchéance, pourvu qu'une condamnation ultérieure constate cette rechute ; mais il importe peu que la poursuite et la condamnation soient postérieures au délai ; au point de vue pratique, cette solution a l'avantage de faire dépendre la dé- ■chéance du fait personnel du condamné ^eul, tandis que si on exige que la poursuite ou la condamnation soit comprise dans le délai, on fait dépendre cette déchéance du plus ou moins d'activité de l'auto-
1 Voir supra, p. 111, 124 à 126.
2. Paris, 6 avril 1897, S, et P. 98.2.180. Si une seconde condamnation est prononcée pour un délit antérieur à la première, non seulement cette condamnation ne révoque pas le sursis accordé par la première, mais un nouveau sursis peut être accordé pour la seconde peine et la confusion des deux peines peut être ordonnée par application du non-cumul, pour le cas de déchéance ultérieure du sursis.
3. Voir pour la première, qui nous avait d'abord paru préférable (cf. 2e édition, p. 619, et Molinier et Vidal, 1, p. 582), Laborde, Cours de dr. ■crim., 2» édit., p. 526 {questions pratiques sur la loi du 26 mars 1891 (Lois nouv. 1891,1.409) ; — pour la troisième, André, De la récidice, p. 126 etCass., 14 déc. 1901 (S. P. 04.1.249) ; — pour la seconde, qui nous parait, après nouvel examen de la question et de ses arguments, devoir être adoptée, George, Du sursis conditionnel, p. 286 (Pans, Rousseau, 1895) et Roux, note sous Cass. précitée (S. P. 04.1.249. — Voir également sur la question : Rev. pènil., 1901, p. 1523 et 1902, p. 408 (chron. judic.) ; Garraud, Précis, n» 346; Tell Perrin, De la remise conditionnelle des peines (Genève, 1904), p. 22.
rite judiciaire ; enfin, dit-oo encore, lo texte de la loi ne répugne pas à celte solution, parce que l'art. 1, al. 2, se contente, pour que la déchéance ait lieu, que la poursuite soit encourue dans le délai, ce qui se produit dès que le crime ou délit est commis. Celle solulion, évidemment la meilleure en législation et au point de vue pratique, a été consacrée par la loi Italienne Ronchelti du 26 juin 1904 art. 3 ^ — Mais la deuxième solution, qui exige que la poursuite soit engagée avant l'expiralion du délai de cinq ans sans exiger cependant que la condamnation intervienne aussi avant celle date, pourvu qu'elle soit prononcée, esl plus conforme au texte de la loi ; car, si l'arl. 4, al. 2, ne parle que de poursuite encourue, l'art. 4, al. 2, exige que \dL poursuite soit intervenue, c'est-à-dire exercée dans le délai de cinq ans ; il est vrai que la loi exige aussi que la poursuite soit suivie de condamnation, ce qui se comprend, car sans condamnation il n'y a pas de culpabilité et il ne peut y avoir ni rechute légale, ni déchéance ; mais la loi n'exige pas que la condamnation elle-même soit prononcée dans le délai ; il suffit que la poursuite inlervienne dans le délai, pourvu qu'elle soit suivie plus tard de condamnation. — Voir pour le tribunal compétent pour statuer sur les difficultés relatives à la révocation du sursis, Rev. penit. 09, p. 714 (Ghron. judic).
La prescription de la peine, à l'exécution de laquelle il a été sursis, est suspendue pendant le délai d'épreuve et ne peut commencer qu'après la déchéance du sursis; le droit d'exécution esl en effet sous condition suspensive pendant les cinq ans et ne naît, par conséquent ne peut se prescrire, qu'au moment de la déchéance du sursis 2.
Le président de la juridiction qui accorde le sursis doit mettre le condamné au courant de la situation qui lui sera faite s'il encourt la déchéance (art. 3).
11 serait à désirer, pour que le sursis servît plus directement à la moralisation et au reclassement social du condamné, que les magistrats aient le droit de placer le condamné, surtout lorsqu'il est jeune,, sous la protection et la surveillance d'une société de patronage ^.
1. Giuseppe Gesare Pola, Commento alla legge sulla condanna condizionale, p. 136 et ss., (Torino, Bocca, 1905).
2. Voir Tell Perrin, /. o. — Gass, 14 déc. 1901 précité, et Rev. pénit., 1902, p. 408.
3. Voir G. Yid3i\, Rapport au Congrès pénit. intern. de Bruxelles, de 1900, 4e sect., 2® quest., et vœux du Congrès {Rev. pénit., 1900, p. 1240). — Voir sur le rôle des Probalion officers dans les Etats du nord des Etats-Unis d'Amérique, notamment en Massachusetts {Jlev. pénit , 05.227 et 275 et Tell Perrin, Remise conditionnelle des peines (Genève, 1904, p. 38 et ss.). —
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Enfin, il est à souhaiter que les magistrats aient constamment présents à l'eoprit deux avantages considérables du sursis au point de vue de l'avenir du condamné.
1° — Il évite l'incorporation dans les bataillons d'infanterie légère d'Afrique à tous les condamnés qui en bénéficient, quelle que soit la durée de la peine (art. 93 de la loi du 21 mars 1905 sur le recrutement de l'armée, confirmant en cela la loi antérieure du l"mai 1897);
2° — Lorsque la condamnation ne dépasse pas un mois d'emprisonnement, elle n'est pas inscrite au bulletin n° 3 du casier judiciaire (art. 7, n° 6 des lois du 9 août 1899 et 11 juillet 1900).
Mlle Hugues : Probation system (publication de l'Association Howard, de Londres).
PEINES RESTRICTIVES DE LA LIBERTE
529. — Ces peines qui, sans enlever au condamné l'usage de sa liberté de locomotion, la restreignent dans de certaines limites, sont les suivantes :
SECTION I. — Interdiction de certains séjours (art. 19, loi 27 mai 1885 ; art. 44 à 50, G. pén.).
530. — Celle peine a été substituée par la loi du 27 mai 1885 à la surveillance de la haute police destinée autrefois à permettre à l'autorilé administrative de surveiller la conduite des libérés des peines privatives de la liberté, à l'effet d'éviter de leur part de nouveaux crimes ou délits.
531. — Historique. — La surveillance de la haute police comportait à son origine l'assignation de résidence par l'autorité avec défense pour le libéré d'en changer sans autorisation ; sauf la possibilité de s'affranchir de cette entrave moyennant un cautionnement (art. 44 et 45, C. pén. de 1810). — Cette surveillance ayant l'inconvénient de désigner le libéré à la défiance du public et de le priver ainsi de tout moyen honnête de travail dans le lieu qu'il ne pouvait cependant pas quitter, la révision du 28 avril 1832 lui laissa le choix de sa résidence avant sa sortie de prison et lui permit d'en changer à la seule condition d'en avertir l'autorité 8 jours avant (art. 44 et 45 revisés en 1832), sauf l'interdiction de se fixer dans certains lieux désignés. — Cet adoucissement eut l'inconvénient d'organiser ce qu'on a appelé le vagabondage légal avec secours de route, les surveillés changeant tous les huit jours de résidence sans se fixer nulle part pour travailler. — De là, la réaction du décret-loi du 8 décem-
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bre 1851 qui, plus sévère encore que le Code de 1810, rendit à l'autorilé le droit d'imposer au surveillé sa résidence, en supprimant pour celui-ci le moyen de se dégager par le cautionnement. — A la suile des critiques adressées à la surveillance considérée comme vouant fatalement le surveillé à la récidive, une loi du 23 janvier 1874, modifiant de nouveau les articles 44 à" 48 du Coder pénal, rendit au surveillé le choix de sa résidence, à l'exception de certains lieux déterminés, lui permit d'en changer tous les six mois et, innovation importante qui était un acheminement vers la suppression de la surveillance, permit aux juges d'en dispenser le libéré ou d'en réduire la durée, dont le maximum ne pouvait plus désormais dépasser vingt ans ; le surveillé pouvait même après coup être relevé de celte mesure par la grâce du chef de l'Elat et môme par une simple suspension administrative. — La loi du 27 mai 188o, article 19, a complètement aboli la surveillance, en supprimant toute obligation de résidence dans un lieu déterminé et ne laissant subsister que l'interdiction de se fixer dans certains lieux dont la liste doit être notifiée au condamné avant sa libération ^ L'interdiction de séjour à encore des inconvénients sérieux qui ont été l'objet de réclamations des sociétés de patronage et de la société générale des prisons contre la liste trop longue et trop générale des séjours interdits. — Le 6* Congrès national du patronage des libérés, tenu à Rouen en juin 1905, a demandé que les lieux interdits soient fixés individuellement par le tribunal pour chaque condamné et par la commission de libération conditionnelle pour chaque libéré et qu'un sursis à l'exécution de cette interdiction soit autorisé par une loi.
532. — Nature, — L'interdiction de séjour est une peine : — 1° commune aux matières criminelles et correctionnelles (art. 11, C. pén.) ; — 2° tantôt accessoire, tantôt complémentaire : — Accessoire, elle est attachée aux travaux forcés à temps, à la réclusion et à la détention, pour 20 ans à compter de la libération ; au banissement, pour un temps égal à la durée de la peine ; aux peines perpétuelles, en cas de grâce ou de commutation de peine, pour 20 ans (art. 46 et 49). Mais les juges et le chef de l'Etat, en cas de grâce, peuvent réduire cette durée légale de l'interdiction de séjour et même en dispenser entièrement le libéré (art. 47). Les juges doivent délibérer, à peine de nullité, sur le maintien, la diminution de la durée ou la dispense totale de l'interdiction de séjour ; l'omission de leur
1. Voir la liste des séjours interdits dans la Revue pênit., 09, p. 1280, note 1 et supra, p. 688, noie 2.
part de celte délibération entraîne la nullité, non de la décision tout entière, mais de la partie relative à cette omission, qui devra être réparée par la Cour de renvoi '. — Complémentaire , en matière correctionnelle et dans les deux cas suivants en matière criminelle : — 1° lorsqu'elle remplace la relégation pour les vieillards et pour les femmes, cas dans lequel elle est [lerpétuelle pour les vieillards et dure 20 ans pour les femmes sans pouvoir être supprimée ni réduite par les juges (art. 8, loi 27 mai 1885 complétée par la loi du 19 juillet 1907) (Voir supra p. 469) ; — 2° pour les crimes contre la sûreté de l'Etat punis de peines autres que la déportation, la détention et le bannissement, c'est-à-dire de la dégradation civique ou de l'emprisonnement correctionnel, par suite des circonstances atténuantes (art. 49).
Enfin l'interdiction de séjour est imposée par mesure administrative, comme condition de sa concession, aux condamnés mis en libération conditionnelle (n° 525, p. 688 supra).
533. — Causes de cessation anticipée. — 1° La grâce (art. 48, al. 1 , C. pén.) ; — 2° La suspension administrative (art. 48, al. 2). — Omîo? de la prescription ? — La prescription delà peine principale ne dispense pas de l'interdiction de séjour (art. 48, al. 3, 4 et 5), le condamné libéré par celte prescription ne pouvant être mieux traité que celui qui a subi sa peine. La prescription directe de celte peine est impossible, parce que l'interdiction de séjour, consistant dans une simple prohibition, s'exécute seule ^.
534. — Sanction. — Le libéré qui paraît dans les lieux interdits est passible d'un emprisonnement prononcé par l'article 45 du^Code pénal. — Ce délit s'appelait, à l'époque de la surveillance, rupture de ban.
SECTION II. — Bannissement (art. 8, n» 1, 32 et 33 G. pén.).
535. — Nature. — Le bannissement est une peine : — 1° criminelle ; — 2° infamante ; — 3' principale ; — 4° temporaire (de 5 à 10 ans) ; — 5° politique, sauf dans ,1e cas prévu par l'article 229 in fine, du Code pénal.
1. La jurisprudence est constante sur ce point ; voir Cass., 27 avril 1899, S. et P. 1900.1.537 et les renvois.
2. Voir pour l'interruption par l'exécution de la peine privative de la liberté : Saïgon, Si août 1895, S. P. 97.2.118 et la note.
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Régime. — Il consiste dans la simple expulsion de France, sans assignation de résidence.
Sanction. — L'infraction au bannissement, consistant dans la rentrée du banni en France, est punie de la détention pour la durée fixée par l'article 33 du Gode pénal.
La reconnaissance de l'identité, en cas de contestation, est faite par les juges mêmes qui ont prononcé la condamnation au bannissement, conformément aux articles 518 et 519 du Code d'instruction criminelle '.
536. — SECTION III. — 4s«signation de séjour et assignation de résidence après la prescription d'une condamnation criminelle '^art. 635, al. 2, Instr. cr., maintenu par l'art. 19 de la loi du 27 mai 1885 qui a supprimé la surveillance de la haute police).
537. SECTION IV. — Oldi^ation de résidence dans la colonie pénitentiaire des liltérés dos travaux forcés (art. G, 8, 9 et 10 de
la loi du 30 mai 1853, renvoi supra, n" 471).
538. — SECTIO.N V. — Interdiction de résidence contre le coupable de voies de fait envers un magistrat (art. 229, C, pén.).
APPENDICE
538 bis. — De t Expulsion des étrangers et des Français hors du territoire de la France. — (Lois 13-21 nov., 3 déc. 1849, art. 7 et 8. — Loi 8 août 1893, art. 3, al. 2 '^).
§ 1. — Etrangers.
Le Gouvernement peut expulser de France les étrangers dont la présence est dangereuse pour l'ordre public. — L'ordre d'expulsion est pris par un arrêté du Ministre de l'Intérieur (Loi du 3 décembre
Cass., 18 juillet 1874, S. 75.1.94; P
2. Voir Alexis Martini, De l'expulsion des étrangers (Piris, Larose, 1909).
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1849, art. 7) ; dans les départements frontières, il peut être pris par le Préfet à la charge d'un référer immédiatement au Ministre de I'Iqtérieur (même article in fine). — L'infraction à l'arrêté est punie d'un emprisonnement d'un à six mois et après l'expiration de sa peine, l'étranger sera conduit à la frontière (art. 8 de la même loi) ; celte infraction consiste, non seulement, après avoir été en vertu de l'arrêté d'expulsion conduit hors de France, à y rentrer sans autorisation da gouvernement, mais même, après notification de cet arrêté, à continuer de résider en France ^ (même article 8). — Celte mesure de l'expulsion prononcée par arrêté de l'autorité administrative n'est pas une peine ; mais une simple mesure de police. Cependant elle pourrait être l'objet d'un recours pour excès de pouvoir ^ et les tribunaux judiciaires saisis d'une poursuite pour infraction à un arrêté d'expulsion, sont compétents pour apprécier la légalité de cet arrêté ^, mais non les motifs de l'expulsion *.
La loi du 8 août 1893 qui soumet les étrangers arrivant en France, pour y exercer une profession, un commerce ou une industrie, à une déclaration de séjour, sous peine d'amende, permet, en cas de déclaration fausse ou inexacte, aux tribunaux de prononcer contre eux, outre l'amende, « V interdiction temporaire ou indéfinie du territoire français (art. 3 al. 2 de la loi) ; le même article, dans son al. 3, ajoute que « l'étranger expulsé du territoire français et qui y serait rentré sans autorisation du gouvernement, sera condamné à un emprisonnement de un à six tnois ; il sera, après V expiration de sa peine, reconduit à la frontière. Il ne fait en cela que reproduire une partie des dispositions de l'art. 8 de la loi du 3 déc. 1849. On pourrait croire au premier abord, que cet art. 3, al. 3 de la loi du 8 août 1893, a pour but de sanctionner {'interdiction judiciaire de séjour en France prononcée en vertu de l'ai. 2 et que l'étranger frappé de cette interdiction simplement judiciaire encourt cette peine s'il rentre en France ^ Mais le texte de cet article ne visant que l'étranger expulsé, il semble que l'expulsion effective de l'étranger par un arrêté pris en vertu de la loi du 3 décembre 1849 soit nécessaire ; en sorte que l'interdiction judiciaire de séjour serait
1. Pans, 13 nov. 1897.(S. P. 98.2.70. — D. P. 99.2.751, Douai. 21 déc. 1893. (S. P. 98.2.70 ad. notam. D. P. 94.2.251 et la note). — Martini, l. c, p. 145.
2. Cons. d'Etat, 14 mars 1890. (S. P. 92.3.85. D. 91.3.92).— Martini, l. c, p. 176.
3. Cons. d'Etat, 14 mars 1884, S. 86.3.2 P. adin. chr. D. 85.3.9. Gass. 22 avril 1898 (S. P. 99.1.473). Paris, 4 févr. 1898, sous Cass,, 30 mars 1898 (D. 99.1. 321). _ Martini, l. c, p. 168 et ss.
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pour elle seule sans sanction pénale et que l'art. 3, al. 3 de la loi du 8 août 1893, n'aurait fait que reproduire les dispositions de la loi du 3 décembre 1849 (art. 8), en appliquant du reste la même pénalité à l'étranger contrevenant *.
L'arrêté ministériel d'expulsion peut-il priver l'expulsé du droit d'avoir ou d'établir son domicile en France à sa majorité, pour jouir du droit de devenir Français conformément aux art. 8, n° 4 et 10 C. civ. 2?
Les individus nés en France de parents nés à l'étranger peuvent être expulsés pendant leur minorité '. Il en est de même des individus nés en France ou à l'étranger de parents dont l'un a perdu la qualité de Français *. — Mais pourront-ils, malgré l'arrêté d'expulsion, rentrer en France, pour se prévaloir des dispositions de la loi (art. 8, n" 4 et art. 10 G. civ. cbn. art. 9 et acquérir la nationalité française? — Trois opinions sont soutenues et ont été successivement adoptées par la Jurisprudence : — 1° L'arrêté d'expulsion ne peut porter atteinte à leur droit de devenir français ; ils peuvent en conséquence rentrer en France malgré cet arrêté et acquérir la nationalité française en réalisant les conditions légales auxquelles est subordonnée cette acquisition (Jurisprudence de la chambre civile de la Cour de cassation^). — 2° L'arrêté d'expulsion empêche la rentrée de l'expulsé en France et forme un obstacle insurmontable à l'acquisition de la nationalité française [Jurisprudence primitive de la Chambre criminelle de la Cour de cassation ^) ; quant à l'individu emprisonné à l'époque de sa majorité, il ne saurait êlre considéré comme régulièrement domicilié en France et ayant réalisé la condition imposée par l'art. 8, al. 4 à l'acquisition de la nationalité
1. Copineau et Henriot, Lois nouvelles, 1895 1, p. 182 et 183. Paris, 13 nov. 1897 (S. P. 98.2.70. D. 99.2.76.)
Voir sur cette question. Martini, /. c, p. 208 à
3. Cass., 19 déc. 1891 (S. P. 1892.1.107. D. P. 93.1.329) Martini, l. c, p. 21
4. Cass., ch. réun., 9 déc. 1896 (S. P. 97.1.297. D. 97.1 161^. Martini, /. c, p. 25.
5. Cass. ch. civ. 27 oct. 1891 (S. 91.1.539. P. 91 1.1034. — Voir Durand, rapport dans Cass., ch. réun. 9 déc. 1896 (S. P. 97 1.297). — Manau, conclusions dans la même affaire (D. 97.1.161). Cass. civ. 9 février 1904 vS. P. 05.1.393. D. 05 1.441).
6. Cass. 19 déc. 1891 (S. 92.1.107. D. 93.1.329) ;31 janv. 1896 (S. P. 96.1.537; D. 96.1.337), 21 janv. 1898 (S. P. 98.1.255; D. 99.1 321. Sallanlin rapport dans Cass. cr. 19 déc. 1891 (S. P. 92.1.107) ; Accarias. rapport dans Cass. crim. 31 janv. 1896 {Rev. crit. 1896, p. 95 et ss.) ; Villey, note sous ce même arrêt (S. P. 96.1.537); BaudryLacantinerie et Houques-Fourcade. Des personnes, 3» édit., I, n» 396) ; Campistron, de la nationalité, a° 75 ; Rouard de Gard De la nationalité, p. 173 et 174.
française '. — 3° Les individus appelés à devenir Français par le bienfait de la ioi et qui ont été l'objet d'un arrêté d'expulsion peuvent rentrer en France en se conformant aux prescriptions de l'art. 9 G. civ. ; mais l'administration peut s'opposer à leur acquisition de la qualité de Français en refusant, pour cause d'indignité, l'enregistrement de leur déclaration de nationalité {Système des Chambres réunies -, auquel s'est ralliée la Chambre criminelle ').
§ 2. — Français.
Les Français ne peuvent en principe être expulsés du territoire français qu'en vertu d'une décision judiciaire prononçant contre eux la peine du bannissement et c'est parce qu'ils ne peuvent ni être expulsés ni extradés que la loi a permis de leur demander, lorsqu'ils sont de retour en France, compte des crimes et délits qu'ils ont commis en pays étranger (art. 5, I. cr.)
Cependant, lorsqu'un Français aura été, sur la demande du gouvernement français, l'objet d'une extradition accordée par un gouvernement étranger et limitée par ce gouvernement à quelques-uns seulement des crimes et délits commis par lui, comme ce Français ne peut être jugé pour les crimes et délits non compris dans l'acte d'extradition * quoique ces crimes et délits aient été commis sur le territoire français et comme il y aurait inconvénient grave pour l'ordre public de la France que ce criminel pût y séjourner avec une impunité assurée, on admet qu'il pourra, quoique Français, être expulsé de France % à moins qu'il ne renonce, comme il peut le faire, à bénéficier des réserves de l'acte d'extradition et consente à se laisser juger pour les crimes et délits réservés par cet acte *.
II faut citer encore comme contraire au principe que les Français ne peuvent pas être expulsés de France, la loi du 22 juin 1886 qui a interdit le territoire de la république aux chefs des familles ayant régné en France et à leurs héritiers directs (art. |1) et a autorisé le
EXPULSION
gouvernement à l'interdire aux autres membres de ces familles par décrets rendus en Conseil des Minisires (art. 2).
Enfin la loi du 14 mars 1872 sur V Association internationale des travailleurs permettait l'expulsion des Français condamnés à titre d'affiliés (art. 2 et 3). — Cette loi a été abrogée par la loi du 1" juillet 1901 sur les associations (art. 21).
PEINES PRIVATIVES DE DROITS
539. — Ces peines sont le complément des peines privatives de la liberté et destinées à enlever au condamné la jouissance ou l'exercice de certains droits, dont il s'est rendu indigne ou qu'il serait dangereux de lui laisser.
Ces peines, qui enlèvent, les unes la jouissance, les autres seulement l'exercice des droits, sont les suivantes : — 1° la double incapacité de disposer et de recevoir à litre gratuit par donation entre vifs et par testament, qui a remplacé, avec les deux suivantes, la mort civile abolie (loi du 31 mai 1854) ; — 2° Vinterdictio?i légale ; — 3° la dégradation civique ; — 4° l'interdiction temporaire de certains droits en matière correctïotmelle ; — 5' certaines incapacités accessoires en matière correctionnelle.
SECTION I. — Double incapacité de disposer et de recevoir à titre gratuit par donation entre vifs et par testament.
540. — Notions générales et historiques. — Cette peine, attachée comme accessoire aux condamnations à la peine de mort et aux peines perpétuelles (travaux forcés à perpétuité, déportation dans une enceinte fortifiée, déportation simple), a remplacé, le 31 mai 1854, la mort civile qui était, avant cette époque, la conséquence de ces condamnations (art. 23 et 24, C. civ. et 18, C. pén). — La mort civile était une fiction par laquelle le condamné était réputé mort à la société : sa succession était ouverte au profit de ses héritiers naturels, son mariage dissous et il était incapable d'en contracter un
1. Voir sur les peines privatives de droits au point de vue pénitentiaire le Congrès pénit. internat, de Rome de 1885, i''^ sect., !''« question.
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nouveau ; en outre il était incapable de recevoir à litre gratuit par donaiioD entre vifs et par testament et de disposer par les mêmes moyens des biens qu'il aurait pu acquérir par son travail et son industrie (art. 25 et 33, G. civ.). — Celle peine fut supprimée, même pour le passé (art. 5, loi 1854), comme immorale et frappant des innocents et on ne conserva de ses efîets que l'incapacité de disposer et de recevoir à titre gratuit par donation entre vifs ou par testament, ainsi que la nullité du testament même antérieur à la condamnation, en sorte que le condamné à des peines perpétuelles ne peut laisser ses biens, à sa mort naturelle, qu'aux héritiers désignés par la loi. Cette double incapacité, empruntée par la loi du 31 mai 1854 à l'ancienne mort civile, prive le condamné de la jouissance et non pas seulement de l'exercice de ses droits : d'où l'inexistence juridique des libéralités adressées au condamné ou faites par lui. En outre, la loi de 1834 frappe les condamnés à des peines perpétuelles de l'interdiction légale et de la dégradation civique (art. 1 et 2).
541. — Point de départ. — Il varie suivant que la condamnation est contradictoire ou par contumace.
Condamnation contradictoire : l'incapacité frappe le condamné dès que sa condamnation est exécutoire, c'est-à-dire irrévocable (art. 3, al. 2, loi 1854). Ce moment est fixé par les articles 373 et 375 du Code d'instruction criminelle.
Condamnation par contumace : l'incapacité ne commence que 5 ans après l'exécution par effigie (art. 3, al. 3). Voir pour cette exécution l'article 472 du Code d'instruction criminelle.
La contumace peut, à ce point de vue, se diviser en trois f>ériodes :
1" période : du jour de Vexéeution par effigie jusqiC à la S*" année qui la suit. — Le condamné n'est pas atteint par la double incapacité : s'il se représente ou est arrêté, sa condamnation tombe rétroactivement (art. 20, C. civ.) ; s'il meurt, il meurt dans l'intégrité de ses droits (art. 31, C. civ.).
2* période : de la 5" année après Vexéeution par effigie jusqu^à la 2U' année après la condamnation. — Le condamné est frappé de l'incapacité et s'il meurt, il meurt incapable. Quid s'il se représente ou est arrêté? Sa condamnation tombe et il est jugé contradictoirenoent ; mais autrefois la mort civile cessait seulement pour l'avenir en cas d'acquittement ou de condamnation contradictoire à une peine temporaire, elle était maintenue pour le passé (art. 30, C. civ. et 476, al. 2, Inst. cr.). En est-il de même aujourd'hui de l'incapacité de la loi de 18o4? Quoiqu'il soit permis d'hésiter, parce que celte incapacité est un reste de l'ancienne mort civile, il faut ré-
pondre que toutes les règles de la mort civile ont disparu avec elle et que la question est tranchée par l'article 476, alinéa 1, du Code d'instruction criminelle, aux termes duquel la condamnation par contumace et ses effets sont rétroactivement effacés et non avenus, pourvu que le condamné se représente ou soit arrêté avant la 20" année qui suit sa condamnation *.
3^ période : après la 20" année à compter de la condamnation. — Cette condamnation est prescrite, c'est-à-dire devient irrévocable et ineffaçable ; le condamné est bien dispensé de subir la peine corporelle, mais les effets de la condamnation, c'est-à-dire les incapacités qu'elle produit, sont maintenus (art. 641, Inst. cr., et 32, C. civ.).
542. — Causes de cessation: — 1° Vamnistiet sauf réserve des droits acquis aux tiers ; — 2° la réhabilitation (art. 634, Inst. cr.) ; — 3° la grâce spéciale (art. 4, al. 1, loi 1854) ; — 4° une dispense favorable établie pour les déportés au profit de leur conjoint habitant avec eux (art. 16 et 13, al. 4, loi du 25 mars 1873).
SECTION II. — Interdiction légale.
543. — Nature. — Celte peine est l'accessoire légal des condamnalions aux peines criminelles afflictives et infamantes, privatives de la liberté, perpétuelles et temporaires (art. 2, loi du 31 mai 1854 et 29, C.pén.).
544. — Effets. — Elle enlève Vexercice des droits civils (art. 4, al. 2, loi 31 mai 1854 et 12, al. 1 et 2, loi 30 mai 1854) qui est confié, pour le compte de l'interdit, à un tuteur (art. 29, C. pén.). En conséquence, le condamné ne peut faire aucun acte civil lui-même et il est frappé d'incapacité ; mais son incapacité, à la différence de celle de l'interdit judiciaire, est d'ordre public et la nullité de l'acte peut être demandée, non seulement par le tuteur ou l'incapable redevenu capable, mais encore par ceux qui ont traité avec lui ; l'article 1125, al. 2 du Code civil, n'est pas ici applicable. — Cependant, comme l'interdit légalement n'est pas frappé d'incapacité à raison d'infirmités mentales et comme il est sain d'esprit, il peut faire lui-même et seul certains actes que le tuteur ne pourrait faire
1. Demol., 1, append. n» 20 ; YLximhert, Des conséquences des condamnations pénales relativement à la capacité des personnes, n"^ 441 à 443 ; Demante, Rev. crit., 1857, p. 79, § 8 ; Molinier et Vidal, I, p. 398 et 399 ; — Contra, Aubry et Rau, § 83 bis, texte et note 5 ; Bertauld, Questions controversées y p. 133; Cours de Code pénal, p. 148; Rev. prat., 111, p. 245.
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à sa place, parce que ces actes sont essentiellement personnels et que les lui défendre sérail les rendre impossibles, c'est-à-dire lui enlever la jouissance du droit de les accomplir, jouissance à laquelle l'interdiction légale ne peut porter aucune atteinte; ces actes sont : la reconnaissance d'un enfant naturel, le mariage et le testament ^
545. — Point de départ. — Pour les condamnations contradictoires, c'est le jour de leur irrévocabililé (art. 29, C. pén.). — Quant aux condamnations par contumace, elles n'entraînent pas l'interdiction légale ; parce que cette interdiction n'atteint le condamné que pendant la durée de sa peine (art. 29, C. pén.) et que cette peine ne s'exécute pas en cas de contumace ; d'autre part, cette mesure est inutile, attendu que les biens du contumax sont mis sous séquestre, el que l'administration enlevée au condamné, est confiée à l'Administration des domaines de l'Etat (art. 471 et 472. Inst. cr.).
546. — Cessation. — 1° La cessation normale de la peine principale - ; 2° l'amnistie ; 3° la grâce ; 4° la prescription de la peine principale ; 5° une dispense spéciale pour les biens acquis dans les colonies par les transportés et les déportés : cette dispense est accordée par le gouvernement aux transportés (art. 4, loi 31 mai 1854 et art. 12, loi 30 mai 1854) et aux déportés dans une enceinte fortifiée (art. 4, loi 31 mai 1854) ; elle esl légale pour les condamnés à la déportation simple (art, 12, loi 25 mars 1873).
SECTION III. — Dégradation oUique *.
547. — Nature. — Elle est tantôt principale, tanlôt accessoire : comme peine principale (art. 8 et 35, C. pén.), elle est criminelle,
1. Voir pour le testament, Cass. civ., 27 février 1883, S. 84.1.65, P. 84.1.140.
2. L'interdiction légale ne cesse pas par la libération conditionnelle et continue, malgré la mise en liberté du condamné, jusqu'à sa libération définitive, parce que la libération conditionnelle ne met pas fin à la peine et n'est qu'un mode particulier d'exécution de la peine en liberté sous certaines restrictions et conditions (Arg. art. 29, 30, C. pén. cbn. art. 2, al. 4 de la loi du 14 août 1885 et rapport de M. Bérenger au Sénat à la séance du 22 mars 1884, J. of]., du 23 mar!>, Déb. parlem., p, 768, l""» col. in medio, Adde, note de service du 17 janvier 1895 insérée dans le Code pénitent., t. XIV, p. 562). — Voir dans ce sens George, Du sursis conditionnel et de la libération conditionnelle, Paris, Rousseau, 1895, p. 404 ; — Paris 15 janvier 1904 (S. P. 04.2. 185 et la note de M. Roux). — Voir supra, p. 689 et 690 n» 525 bis.
3. Voir Revue pénit., 05, p. 303, note 4 et p. 418 : proposition de M. Cruppi, député, pour la suppression de la dégradation civique, déposée k la Chambre le 3 lévrier 1905.
sim'plemeni infamante et 'politique. Comme peine accessoire, elle est la conséquence des peines criminelles affliclives et infamantes et simplement infamantes, perpétuelles et temporaires, de droit commun el politique (art. 2, loi 31 mai 1854 et art. 28, C. pén.).
548. — Durée. — Elle est toujours perpétuelle, qu'elle soit principale ou accessoire.
549. — Effets. — Elle entraine la privation de la jouissance des droits politiques, civiques et de famille, limitativement énumérés par l'article 34 du Code pénal. A ce point de vue, elle est indivisible, en ce sens qu'on ne peut en scinder les eiïets et qu'elle entraîne nécessairement toutes les incapacités de l'article 34 du Code pénal, sans en excepter une seule.
550. — Point de départ. — Pour les condamnations contradictoires, le jour de l'irrévocabilité, et pour les condamnations par contumace, le jour de l'exécution par efOgie réglée par l'article 472, Inst. cr. (art. 28. C. pén.).
551. — Cessation. — La dégradation civique, étant perpétuelle, survit à la peine principale à laquelle elle est attachée : en conséquence elle ne cesse ni par la libération, ni par la prescription, ni par la grâce. — Elle cesse au contraire : — 1" par ^amnistie ; — 2° par la réhabilitation (art. 634, al. l, C.) ; — 3° par la remise totale ou partielle faite par le gouvernement aux transportés et déportés dans les limites fixées par les articles 12, loi 30 mai 1854, et 16, loi du 25 mars 1873.
SECTION IV. — Interdiction correetionnelle d« certains droits.
552. — Nature. — C'est une peine correctionnelle et complémentaire, qui doit être formellement prononcée par les juges.
553. — Effets. — Elle entraîne la privation de la jouissance des droits limitativement énumérés par l'article 42 du Code pénal, dont la liste, quoique semblable à celle de l'article 34, est cependant un peu plus restreinte. — En outre elle est divisible, en ce sens que les juges peuvent ne prononcer qu'une partie des incapacités qu'elle comporte.
554. — Durée. — Elle est temporaire, de 5 à 10 ans ordinairement yvo'w art. 401, C, pén.) ; sauf dans les cas des art. 171 et 175, C. pén.
555. — Point de départ. — En cas de condamnation à l'amende (art. 113 et 185, G. pén.), le point de départ de l'interdiction est le
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jour OÙ la condamnation est irrévocable. — En cas de condamnation à l'emprisonnement, le Code pénal, dans plusieurs articles (art. 86, 197, 388, 400, 401, 405, 406, 410), dit expressément que l'inlerdiction courra à partir du jour où le condamné aura subi sa peine; dans d'autre cas, au contraire (art. 89, 91, 109, 112, 171, 175, 185, 187, 335), le Code pénal ne s'est pas expliqué sur ce point. On admet généralement qu'il y a lieu d'appliquer à tous les cas la même solution. Mais il faut alors régler la situation du condamné pendant l'exécution de la peine ; si l'interdiction ne le frappe qu'à sa libération définitive, pendant son incarcération et pendant sa libération conditionnelle (Voir supra, pour l'interdiction légale pendant la libération conditionnelle, p. 711, note 2), il serait capable, pourrait déposer en justice comme témoin, faire partie d'un conseil de famille par procuration (art. 412, C. civ.), exercer les droits de l'article 42 pendant sa libération conditionnelle, alors qu'après sa libération déQnitive, il sera incapable. Cette solution est inacceptable et il faut admettre que la durée de l'interdiction ne se calculera qu'à dater de la libération définitive, mais que, pendant l'exécution de la peine, l'interdiction frappera cependant le condamné ^.
556. — Cessation. — Comme pour la dégradation civique, en y ajoutant l'expiration de la durée normale fixée par les juges.
SECTION V. — Incapacités accessoires correctionnelles.
557. — Certaines condamnations correctionnelles entraînent comme conséquences légales certaines incapacités accessoires établies par des lois spéciales : voir loi du 21 novembre 1872 sur le jury, art. 2, lois des 15-27 mars 1850, article 16, et du 12 juillet 1875, article 8 sur l'enseignement, loi du 21 mars 1905, articles 4, 5 et 50-3° sur le recrutement de l'armée, la loi du 3 mai 1844, article 6 sur la chasse, etc.
1. Voir en ce sens : Garraud, Précis, n»649, et Traité, II, n« 46 ; Laborde, Cours, n* 275 ; Molinier et Vidal, I, p. 428 et ss. — Contra, Blanche, I, no 181; Faustin-Hélie, Pratique cvimin , II, n» 495.
CHAPITRF VII
PEINES PECUNIAIRES
558. — Ces peines, atteignant le condamné dans ses biens, sont au nombre de deux : 1° Vamende ; 2° la confiscation spéciale.
SECTION I. — Amende.
559, — Notions générales. — L'amende consiste dans l'obligation de payer une certaine somme d'argent au trésor public, qui s'enrichit ainsi de cette somme.
L'amende a été diversement appréciée au point de vue pénal et pénitentiaire. — Les uns l'ont considérée comme la peine par excellence, préférable à l'emprisonnement, ayant de sérieuses qualités : intimidante, exemplaire, correctrice, essentiellement divisible, rémissible et réparable, atteignant directement le délinquant dans les sentiments de cupidité, qui inspirent la plupart des délits ; exempte des inconvénients et des dangers de l'emprisonnement qui, par le séjour en prison, entraîne la corruption et le déclassement du condamné; enfin permettant, au moyen de la création d'une caisse des amendes, de venir au secours des victimes pauvres non indemnisées ' ; plusieurs criminalistes ont exprimé le désir de voir les tribunaux correctionnels user plus souvent de l'amende et la substituer aux courtes peines d'emprisonnement, dont on connaît les nombreux et sérieux inconvénients ^. — D'autres, à l'inverse, re-
1. Voir sur l'institution d'une caisse des amendes pour indemniser les victimes des délits, Relazione Zanardelli, § XXXII, p. 114 à 115 à la note ; Demogue, De la réparation civile des délits (Paris, Rousseau, 1898), p. 162 et ss., et infra, liv. IX, n» 608.
2. Michaux, La question des peines, p. 180 à 183 ; Bonneville de Marsangy^ Amélioration de la loi criminelle. II, p. 304 ; Garofelo, Criminel., p. 422 t 423, et 430 à 432, Rev. pénit., 1893, p. 706, 867, 1026.
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prochent à l'amende de n'être pas suffisamment répressive, parce qu'elle n'atteint pas le pauvre, l'insolvable, et frappe d'une manière insuffisante le riche qui parvient à dissimuler une partie de sa fortune ; d'être d'une inégalité intolérable, lorsqu'elle atteint réellement le condamné ; de se transformer nécessairement, en cas d'insolvabilité réelle ou apparente, en emprisonnement insuffisant sous la forme de contrainte par corps ^ — On peut, il semble, arriver à concilier ces deux manières de voir, en réformant la contrainte par corps, en substituant à l'amende impayée une peine d'emprisonnement ou en autorisant le condamné à l'amende à se libérer, soit par acomptes successifs, soit par des prestations en nature, en convertissant ainsi l'amende tantôt en journées de travail, tantôt en détention -.
560. — Caractères. — L'amende est une feine commune aux matières criminelle, correctionnelle et de simple police (art. 9, al. 3, art. 11 et 464, C. pén.). — De ce principe que l'amende est une peine, résultent les conséquences suivantes : 1" elle n'est due que par le coupable; par conséquent elle ne peut être prononcée ni contre un mineur acquitté pour défaut de discernement (art. 66, C. pén.), ni contre les personnes civilement responsables de l'article 1384 du Code civil (arg. art. 206, C, for.) => ; 2° en cas de plusieurs auteurs, il y a autant d'amendes que de coupables * ; 3"^ en cas de décès du prévenu, l'amende ne peut être prononcée contre ses héritiers (art. 2, Inst. cr.) ; cependant si la condamnation était irré-^ vocable avant le décès, le paiement pourrait être poursuivi contre
1. Ciccarelli, Per l'abolisione délia penapecuniaria {Souola positiva, 1879, p. 577 et 641).
2. Voir art. 19, C. pén. italien : Relazione Mancini, § XIII, p. 132 et as. et Zanardelli, § XXXII.
3. Cass.. 25 mars 1881. P. 82.301 ; 26 février 1909. Droit du 7 mars 09. Dans un certain nombre de cas, cependant, la loi déclare les maîtres et commettants responsables des amendes prononcées à la suite de condamnations pénales contre leurs ouvriers ou préposés (Voir décret du 6 juillet 1810, art. 59, sur l'organisation judiciaire, loi du 9 juillet 1836, art. 20, sur la navigation intérieure ; décret du 9 janvier 1852, art. 12, sur la pêche côtièrc; loi du 12 juillet 1875, art. 19, sur l'enseignement supérieur ; loi du 2 nov. 1892, art. 26, sur le travail des enfants dans les manutactures). Cette responsabilité est qualitiée de civile par quelques-uns de ces textes (décret du 9 janv, 1852, art 12 ; loi du 12 juillet 1875, art. 19 ; loi du 2 nov. 1892, art. 26) , et le rôle des maîtres et commettants à la charge desquels elle est mise par la loi peut être assez exactement comparé à celui d'une caution làjale répondant de la dette d'autrui, la condamnation à l'amende une fois prononcée constituant une dette qui grève le patrimoine du condamné et .«e transmet avec lui. (Voir sur ce point les excellentes observations de M. Roux dans sa note sous (^ass. crim. 4 novembre 1898, S. P. 01.1.57;. — Voir sur la responsabilité civile des peines dans la loi sur la séparation des Eglises et de l'Etat.Henri Prudhomme,/ej pénalités dans le projet de cette loi {Rev.pénit., 05, p. 563, 564, 577, 578, 581, 582).
Cass., 11 juillet 1873, S. 74.1.45; P
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les héritiers, mais seulement intra vires successionnis, parce que s'ils prennent les biens de la succession grevée de ia dette créée par la condamnation irrévocable qui a frappé le de cujus de son vivant, les héritiers ne peuvent être tenus sur leurs biens de cette amende, quoi qu'ils aient accepté purement et simplement, à cause du principe de la personnalité des peines, à charge par eux d'établir ia consistance de la succession ; 4° les amendes ne se cumulent pas {art. 365, al. 2, Inst. cr.).
Des exceptions ont été admises par la jurisprudence pour les amendes fiscales * (contre les délits consistant à frauder le trésor public en n'acquittant pas certains droits en matière de douane, contributions indirectes, poste, etc.) ^ : le fisc ayant ici éprouvé un préjudice par le non-paiement de ce qui lui était dû, l'amende prononcée à son profit n'est pas seulement une peine, un bénéfice pour lui, elle joue le rôle de réparation civile en l'indemnisant du préjudice qu'il a éprouvé ^. Ces amendes fiscales ayant ainsi un caractère mixte, la jurisprudence en a tiré les conséquences suivantes : 1° elles peuvent être prononcées contre les mineurs acquittés pour défaut de discernement et les personnes civilement responsables, qui, le plus souvent, ont profilé du délit et l'ont inspiré * ; 2" en cas de plusieurs auteurs, une seule amende est prononcée et se divise entre eux '•' ; 3° en cas de cumul de délits, les amendes fiscales se cumulent ^ ; i° la loi du 26 mars 1891 sur le sursis à l'exécution des peines n'est pas applicable aux amendes fiscales '. Cependant, comme les amendes ne sont pas exclusivement
1. Voir sur la nature de ces amendes, Cass., 13 mars 1896, S. P. 96.1.303; 30 avrill897, S. P. 99.1.529. C app. Tananarive, 8 iflai 1897, S. P. 99 2.225. La cour de Cassation va même jusqu'à reconnaître ce caractère aux amendes pour délits dépêche commis dans les petits cours d'eau non navigables ni flottables, quoique le trésor public n'éprouve aucun préjudice. Cass. 11 avril 07. S. P. 'J9. 1.113 et la note de M. Roux. — Voir, sur la critique générale de la théorie de la jurisprudence sur l'amende fiscale, la note de M. Roux, sous Cass. 3 juin 05 et 27 lévrier 08, S. et P. 08.1.369. Pand. pér., 08.1.369.
2. Voir la distinction entre les contraventions fiscales et les infractions de droit commun en matière des postes, télégraphe et téléphone dans une circulaire du ministre de la Justice du 13 mars 1909. (Lois nouv. 09.3.301).
3. Voir pour les amendes en matière de contraventions de grande voirie, la note de M. Hauriou, sous Conseil d'Etat, 8 mai 1896, S. P. 97.3.1t3; — pour les amendes fiscales civiles de la compétence des juridictions civiles, Trib. corr. Seine, 21 juin 1901, S. P. 02.2.252 et la note.
4. Cass., 18 mars 1842, S. 42.1.465 ; P. 42.1.726 ; Ch. réun., 13 mars 1844, S. 44.1.306 ; P. 44 1.448 ; Cass., 30 novembre 1869, S. 70.1.1115 ; P. 70.272.
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des réparations cis'iles, mais ont aussi un caractère pénal, on admet : 1° que le décès du coupable empêche la poursuite et n'autorise pas la condamnation des héritiers * ; 2° que le paiement des amendes fiscales peut être assuré par la contrainte par corps ^ ; 3° que la prescription de l'action et celle de la peine sont régies par le Code d'instruction criminelle et non par le Code civil et s'accomplissent par 3 ou 5 ans ^ .
561. — Quotité des amendes. — Les amendes de simple police sont de 1 franc à 15 francs (art. 566, C. pén.) ; les amendes correctionnelles sont au-dessus de 15 francs; c'est-à-dire que leur minimum est de 16 francs ; leur maximum n'est pas fixé d'une manière générale. Quant aux amendes criminelles, comme elles ne sont jamais prononcées seules, mais accompagnent toujours une peine corporelle, elles sont faciles à reconnaître.
Déchues. — Le chiffre des amendes doit être augmenté de deux décimeset demi 0 fr. 25 par franc, par suite d'impôts de guerre établis par les lois du 6 prairial an Vil, du 14 juillet 1855, du 23 août 1871 et du 30 décembre 1873, art. 2. — Dans son origine, le caractère de ce supplément est évidemment, non celui d'une peine, mais celui d'un impôt; s'il vient s'ajouter à l'amende, c'est, non pas dans un but de répression,, mais dans un pur intérêt fiscal. — En conséquence, il a été reconnu en doctrine et en jurisprudence : — 1° que les magistrats ne sont pas obligés d'en faire mention dans leurs jugements et que l'omission, qui est de règle à cet égard, n'a aucune influence sur l'exécution de la décision judiciaire : le double décime et demi est perçu par l'administration des finances indépendamment de toute disposition spéciale du jugement et le condamné ne pourrait se soustraire à l'obligation de le payer, en alléguant que l'aggravation qui en résulte n'a pas été ordonnée par le juge ; — 2° que les règles sur la compétence et le droit d'appel, en matière de simple police, fondées sur la nature et la gravité des condamnations et des infractions, doivent être appliquées sans tenir compte de ce supplément qui augmente le chiffre de l'amende pénale; que, par conséquent, le jugement de simple police qui prononce une amende de 5 francs est en dernier ressort (art. 172, Instr. cr.), quoique le condamné doive payer en réalité 6 fr. 25 *, et l'infraction punie par la loi d'une amende ne dépassant pas 15 francs est une contravention de la compétence du
1. Cass., 16 décembre 1898, S. et P. 99.1.529. . 2. Casa., 22 juillet 1874, S. 75.1 23; P. 75.36; 25 avril 1884, S. 87.1.340; P. 87.1.807.
Cass., 13 avril 1894, S. et P
tribunal de simple police (art. 137 et 138, Instr. cr.), quoique le condamné à une amende de 15 francs doive payer en réalité 18 fr. 75 ;
— 3° que les décimes ne doivent pas être comptés pour le calcul du maximum fixé à la moitié des capitaux prêtés pour l'amende du délit d'usure (art. 2 de la loi du 19 décembre 1850) ^ — Cependant la Cour de cassation a constamment décidé que, pour la fixation de la durée de la contrainte par corps (art. 9 de la loi du 22 juillet 1867), on doit tenir compte de ce supplément, quoique les condamnations civiles et notamment les impôts ne puissent être recouvrés par ce moyen, en sorte qu'à ce point de vue le supplément du double décime et demi est traité comme faisant corps avec l'amende pénale '-.
— Pour justifier la Cour de cassation de tout reproche de contradiction, son Procureur général, M. Manau, dans ses conclusions précédant l'arrêt du 13 avril 1894 ^. a distingué ce qui se rapporte au domaine de la juridiction et ce qui se rapporte au domaine de l'exécution ; la condamnation, déterminant la compétence et l'étendue du dernier ressort, ne porte que sur l'amende; les décimes ne s'y ajouteront que plus tard, lorsqu'il s'agira de percevoir l'amende: ils ne naîtront à la vie financière que lorsque la condamnation sera devenue définitive, pour l'exécution, et ils seront, dans cette exécution, garantis par la contrainte par corps comme les frais de justice. — Enfin, il faut évidemment traiter les décimes supplémentaires comme l'amende elle-même en cas de sursis à l'exécution prononcé pour l'amende, par application de l'article 1"^ de la loi Bérenger du 26 mars 1891 ; car, quoique la suspension de la peine ne s'applique qu'à la peine (art. 1 et 2), « il serait absolument contradictoire d'exiger actuellement les décimes additionnels, quand le principal de l'amende est en suspens » *, parce que ces décimes ne seront dus que si l'amende l'est elle-même et qu'ils ne doivent être payés qu'avec elle. — La loi budgétaire du 13 avril 1900 a, dans son article 5, formellement exigé que la condamnation aux décimes soit toujours prononcée par le tribunal qui prononce l'amende et que cette condamnation soit désormais expressément contenue dans
1. Cass., 6 août 1909. Gaz. des trib. des 14 et 15 février 1910.
2. Cass., 27 août 1868, S. 68.1.419 ; P. 68.1.1112 ; 2 juin 1870, S. 70.1.328 ; P. 70.817 ; Ch. réun., 16 janvier 1872, S. 72.1.13 ; P. 72.18 : Contra, Metz, 17 décembre 1868, S. 69.2.313; P. 69.1.254 ; Lyon, 14 mars 1870, S. 70.2.114; P. 70.469.
3. Voir le texte de ces conclusions in extenso àans la Gazette des tribunaux du 15 avril 1894 et dans les Pandectes françaises (1894.1.157).
4. Voir Gabriel Demante, professeur honoraire à la Faculté de droit de Parié, dans le Répertoire périodique de V enregistrement de Garnier, 1897, no 8905, p. 131 à 136.
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la décision : celte règle nouvelle a pour but d'abroger une jurisprudence contraire de la Cour de cassation * qui avait attribué compétence aux tribunaux civils pour statuer sur le double décime et demi ajouté aux amendes en matière de contributions indirectes, en considérant ce supplément, non comme un supplément d'amende, mais comme un supplément d'impôt ; elle supprime en outre l'inconvénient, signalé avec raison, du silence de la décision relativement aux décimes qui sont dus sans que le condamné en soit averti ^. — La Cour de cassation avait reconnu à cette disposition une portée générale s'étendant à toutes les amendes pénales '. Mais la loi budgétaire du 30 mars 1902 (art. 33) a modifié la règle nouvelle de la loi de 1900 et en a restreint l'application aux amendes en matière de douane, de contributions indirectes et d'octroi *.
562. — Emploi de l'amende. — L'amende de simple police appartient à la commune sur le territoire de laquelle a été commise la contravention (art. 466, G. pén.) ; — l'amende criminelle est payée à l'Etat ; — l'amende correctionnelle forme un fonds commun au profit des départements, dont la distribution est fixée par l'ordonnance du 30 décembre 1823 (4* tarif criminel, art. 4, 5 et 6) et par les lois de finances des 26 décembre 1890, art. 11, 28 avril 1893, art. 45, 26 juillet 1893, art. 32, i3 avril 1898, art. 84. — Quelquefois le produit des amendes est attribué, comme récompense, aux agents qui ont constaté le délit (loi du 3 mai 1844 sur la chasse, art. 10 et 19), ou à certains établissements de bienfaisance (décret 12 décembre 1806, art. 53).
SECTION IL — Confiscation spéciale.
563. — La con/îscation générale ayant été abolie par la Charte de 1814 art. 66, la confiscation spéciale est la seule admise à nos jours.
564. — Nature. — La confiscation spéciale consiste dans l'attribution à l'Etat de la propriété de certains objets ayant un certain rapport avec le délit. — Elle est une peine commune aux matières criminelle, correctionnelle et de police (art. 11, 464 et 470, C. pén.). — De sa nature pénale, résultent les conséquences suivantes: — 1° elle
1. Cass., 5 décembre 1896, S. et P. 98.1.429 ; 15 janvier 1897. S. et P. 98.1.
Caes. 3 août 1901 (S. P
4. S. P. Lois annotées de 1902, p. 432 ; Lois nouvelles, 1902.1.250 et ss.
ne peut être établie que par une loi et non par de simples décrets ou arrêtés des fonctionnaires adininislralifs ou municipaux * ; — 2° elle ne peut être prononcée que contre le coupable condamné- ; — 3* elle ne peut l'être contre les personnes civilement responsables, ni contre les héritiers ^. Toutefois, malgré son caractère pénal, la confiscation n'est pas soumise au non-cumul des peines (Voir suprà, n° 258 p. 377 et 378 et elle ne peut être écartée par la déclaration des circonstances atténuantes, par suite du silence de l'article 463 du Code pénal à son égard (Voir suprà n° 244 p. 364) *.
Cependant nos lois reconnaissent une certaine confiscation dite réelle qui constitue, non une peine contre une personne coupable, mais une mesure de police contre une chose {in rem), dont l'existence, la production ou l'usage constitue un délit, en sorte que, pour faire cesser ce délit, il faut faire disparaître la chose (Voir dans ce sens les art. 318, 423, C. pén., les lois du l*"^ août 1905, art, 6, 14 et 15, al. 1, des 23-27 juin 1857, art. 14 et 15, al. 2, du 5 juillet 1884, art. 49, du 3 mai 1844, art. 16)". — En conséquence cette confiscation réelle peut être prononcée : — 1° malgré l'acquittement du prévenu ® ; — 2° contre les héritiers' ; — 3° contre les personnes civi-
Cass., 6 juin 1850, S. 50.1.815 : P
4. Voir cependant l'art. 19 de la loi budgétaire du 29 mars 1897.
5. La confiscation des armes dont le port est prohibé (art. 314, al. 3, C. pén.), de réelle qu'elle était d'après le Code pénal, est à.e'/enue' personnelle depuis la loi du 14 août 1885 qui a proclamé la liberté de la fabrication et de la vente de ces armes. — Du reste, la prohibition du port d'armes défensives, par l'art 314, C. pén., est en contradiction avec le droit de légitime défense reconnu par l'art. 328 C. pén. {Supra n»» 189 et ss.) ; elle nuit aux honnête» gens respectueux de la loi et profite aux malfaiteurs qui ne craignent pas de la violer (Voir Beccaria, des délits et des peines §38, p. 198 de la traduction par Faustin-Hélie). L'origine et la raison d'être de cette prohibition ancienne a disparu aujourd'hui ; en effet, autrefois le port d'armes était puni comme constituant un crime de lèse-majesté et contre l'organisation hiérarchique de la Société (Muyart de Vouglans, Instit. au droit crimin., p. 465 et 466 ; Rousseau de Lacombe, Matières crimin., p. 2 ; Jousse I, p. 189 et 190, IV, p. 5ô et ss.). — La modification importante de la loi du 14 août 1885 établissant la liberté de la fabrication et de la vente des armes a-t-elle abrogé entièrement l'art. 314, G. pén., en autorisant aussi le port des armes autrefois prohibé ? La Jurisprudence est divisée (Voir pour îe maintien de l'art. 314, C. pén. pour le délit de port d'armes prohibées : Bordeaux, 11 février 1897 (S. P. 98.2.124 ; Trib. corr. Narbonne, 25 février 1898 (S. P. 99.2.148) ; Grenoble, 13 août 1908 (S. P. 09.2.91). — Contra, Douai, 29 mars 1886 et Tribunal corr. d'Oloron, 3 juillet 1886 (S. 86.2.193; P. 86.1.1092).
6. Cass.. 3 janvier 1857, S. 57.1.398 ; P. 57.1.13? ; 12 juillet 1860, S. 60.1. 1017 ; P. 61.616.
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lernent responsables ; — 4° quoique l'auteur du délit ou le propriétaire soit inconnu '.
565. — Effets. — La confiscation opère, dès que la condamnation est exécutoire, le transport de la propriété de l'objet confisqué à l'Etal. Elle ne peut être remplacée par l'obligation de payer la valeur des objets ^ — Ces objets sont vendus ou détruits, suivant qu'il s'agit de la confiscation personnelle ou réelle. Quelquefois ils sont attribués à un hospice ou autre établissement de bienfaisance (art. 180, C. pén. et loi 3 mai 1844, art. 4), ou à la partie lésée comme dédommagement (art. 429, C. peu., loi 23 juin 1857, art. 14, loi 5 juillet 1844, art. 49).
566. — Objets sujets à confiscation. — 1° Le covps du délit, c'est-à-dire l'objet délictueux ; - 2° le produit du délit, c'e^t à-dire le gain, lobjet procuré pur le délit ; — 3° Vinstrument qut a servi au délit (art. 11 et 470, C. pén.), à la condition que la loi autorise et prononce celle confiscation (3).
Cass., 27 mai 1876, S. 77.1.88; P
2. Cass., 14 août 1871, S. 71.1.116; P. 71.374. Voir cependant la loi budgétaire du 29 mars 1897, article 19, pour les contributions indirectes et la loi du l®"" mai 1905 pour les fraudes en matière de douane et de sel.
3. Voir, pour les objets ayant servi à une tentative de vol, Cass. 27 février et 6 mars 1909 I^B. cr., n»» 136 et 153, p. 263 et 297).
PCINES HUMILIANTES, ATTEIGNANT LE CONDAMNE DANS SA CONSIDERATION
567. — Ces peines, nombreuses autrefois *, sont fort rares aujourd'hui, à cause de la démoralisation qu'elles produisaient tant sur l'esprit du condamné que sur l'esprit du public.
568. — Ces peines sont : — 1° l'appareil précédant l'exécution capitale du parricide (art. 13, C. pén.,); — 2° l'affiche de l'extrait des condamnations criminelles (art. 36, C. pénal) ; — 3° la publicité spéciale des condamnations pour falsification de marchandises et denrées nuisibles à la santé (loi i*"" août 1905, art. 6, 7, 14 et 15). — La réparation d'honneur imposée par les articles 226 et 227 du Gode pénal a été abolie par la loi du 28 décembre 1894.
1. Voir supra no» 15 et 16, p. 14 à 17; n» 20, p. 22 : n" 22, p. 25 et 27; n» 442, p. 581, note 1.
CIIAPITRR IX
BEGLES GENEnALES DE L EXECUTION DES PEINES
SECTION I. — Exécution des peines corporelles.
§1 — A qui appartient lu droit d'exécution.
569. — La loi confie aux membres du ministère public, procureurs de la République et procureurs généraux, le foin de veiller à l'exéculion des peines corporelles (art. 165, 197 et 376, Inst. cr.). Mais, lorsque le condamné a élé renfermé dans l'établissement pénitentiaire où doit se subir la peine, l'application du régime qu'elle comporte appartient à l'administration pénitentiaire.
§ 2. — Quand s'ouvre le droit d'exécution.
570. — Pritïcipe : la condamnation devient exétuloire dès l'irrévocabilité de la condamnation (art. 23. C. pén., 373 et 375, Inst, cr.).
Exceptions : — S." pour l'exécution capitale d'une femme qui .«e déclare el est reconnue enceinte (art. 27, C. pén.) , — 2° en cas de découverte d'un. nouveau crime puni d'une peine plus sévère que celui pour lequel la condamnation a été prononcée (art. 379, Inst. cr.
— Voir suprà, n" 266) : — 3° en cas de demande en révision de la condamnation (art. 444, in fine, Inst. crim. — Voir infrà n° 890) ;
— 4° en cas de sursis à l'exécution ordonne en vertu de la loi du 26 mars 1891 (Voir suprà n»" 527 et 528).
<;. 3. — Point de départ de l'exécution et de la durée des peines '.
571. — Celle matière e>i réglc'e par les articles 23 el 2i du Code pénal modifiés par une loi du 15 novembre 1892.
1. Pour les détails, voir mon élude sur l'imputation de la détention préventive et la loi du 15 novembre 1892, Pari?, Arthur Rousseau, 1893.
Pour fixer ce point de départ, il faut distinguer suivant que le condamné est en liberté ou en prison au rn>:.rnent de la condamnation.
1° Le condamné est en liberté. — La durée de sa peine court du jour oîi il est détenu en vertu de sa coiidainnalion devenue irrévocable (art. 23, C. pén.).
2° Le condaiitnê est en prison. — Nouvelle distinction : — ou bien il subit une pniue précédente ; — ou bien il est en étal dedélenlion préventive.
S'il subit une peine précédente, W \n\ii attendre la fin de celte peine pour exécuter la nouvelle conJamnalion et la nouvelle peine ne coniuiencera encore que du jour où l'incarcération aiira lieu en vertu de celte conJamnalion devenue irrévocable (arl. 2>5, C. pén.).
S'il est en étal de détention préventive, \a. durée intégrale de celle détention qui a précédé i'irrévocabililé de la condamnation s'impute légalement et de plein droit sur la durée de la peine criminelie ou correctionnelle à subir, qu'elle diminue d'autant. iMais celte imputation n'est pas obligatoire et les juges peuvent la rejeter ou n'en lenir compte qu'en parlie, à la condition de le faire par une décision spéciale et tn-jticée K L'imputation est léyale, en ce sens qu'elle a lieu de plein droit, en cas de silence des juges ; mais elle est facultative, en ce sens que Us juges peuvent l'écarter par une disposition expresse. — Celle imputation sur tonte peine privative delà libeité est une innovation importante et heureuse de la lui du 15 noveujbre 1892, qui a modifié en ce sens le texte de l'article 24 du Code pénal ^, — L'imputation devient même obligatoire pour le juge, pour la détention piévenlive courue depuis le jugement ou l'arrêt de condamnation jusqu'à son irrévocabilité, si le condamné n'a pas attaqué celle décision ou si, en cas d'appel ou de pourvoi en cassation de sa pari, il a obtenu, sur cet appel ou ce pourvoi, une réduction de peine ^,
1. A dt^faut de motifs ou si les motifs sont insuffi?ants, la décision doit être ca«sée (Cas?., Il mars 1893, S. et P. 93. 1.440; 6 juillet 1894, S. et P. 94.1. 480 ; 6 août 189G, S. et P. 97.1.S02.) La Cour de cas.sation ca?se pour le fout. Nous croyons que la cassation devrait être restreinte à la question d'imputation (V. inon élude, p. 48 à 50). — La Cour de Cassation a déclaré insuffi- :fant pour justifier le refus d'imputation le motif tiré de ce que le condamné appelant n'a pas justifié le mérite de son appel rejeté par la Cour : Cass., 15 février 1902, S. P. 04.1.537 et la note en sens contraire de M. Roux) ; — Cass , 27 mars, 12 avril, 10 mai 1902 {Bull crim., n»» 132, 140, 185) ; —Cas?. 9 février 1906, (S. P. 09.1.166).
2. Voir sur les divers systèmes législatifs proposés relativement à l'imputation, mon étude, p. 23 à 43.
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Dans le cas contraire, l'impulation reprend son caraclère légal, mais non ohligfitoire (art. 24). et elle a lien de plein droit si les juges ne l'ont ()as écarlée '. En cas d»' désistement de l'appel ou du pourvoi, l'impulalion cesse d'être obligatoire, mais elle reste légale et facultative ^. — L"s dispositions exceptionnelles de l'article 24, qui rendent l'imputation obligatoire, ne sont pas applicables au cas où la peine est réduite sur l'opposition du condaujné à un jugement de défaut qui h condamne à l'empoisonnempnt ; mais, dans ce cas. l'imputation est, conformément à la règle générale, légale et facultative '.
Le point de départ de la détention préventive est le jour même de l'arrestation, soit en vertu d'un mandat d'arrêt ou de dépôt *, soit en vertu d'un mandat d'amener ', qui depuis la loi du 8 décembre 1897, permet l'incarcération dans la maison d'arrêt, soit même en état de flagrant délit, avant l'entrée de l'inculpé dans la maison d'arrêt, dès son incarcération au dépôt ou poste de police ®.
La dptenlion subie à l'étranger, par suite d'une arrestation opérée en vertu d'un traité d'extradition devra être imputée sur la durée de la peine ".
Par suite de l'imputation de la détention préventive et de la courte durée des peines prononcées par les tribunaux correctionnels, il arrive assez frpquemment que la détention préventive subie avant l'irrévocabilité de la condamnation égale ou même dépasse la durée de la peine prononcée. Dans le cas où l'irrévocabilité de la condamnation est retardée par un appel ou un pourvoi en cassation formé par le condamné seul, comme il est de principe que le sort de ce condamné ne peut être aggravé sur son recours ^, il est certain que le bénéfice de l'imputation ne peut lui être retiré et que la durée de sa peine ne peut être augmentée. Dès lors, la peine doit être considérée comme subie par anticipation, avant d'être devenue exécutoire,
1 Cass , 18 mai 1893, S. et P. 93.1 393 ; 24 juin 1893, S. et P. 03.444. Mvn étude, p. 51 à 76, publiée avant toute décision judiciaire sur la question ; (7on(rà, Mesnard, Loi^ nonv. , iS93, p. 1 et 83 : Procureur général Naquet, circulaire./, den Parq., 1893h
2. Voir mon élude, \>. 71 à 73 et l'ancienne distinction que la Cour de cassation faisait entre le désistement de l'appel et le désistement du pourvoi.
3 Voir mon élude, p. 73 à 76. et la jurisprudence antérieure à la loidei892 qui y est ciloe.
4. Cass.. 10 mars 1893, S. et P. 93.1.216 ; Douai, 8 février 1892, S. et P. 93. 2.40 ; Lois nouv , 93.2.36 et 53.
Voir mon élude, p. 79 à
8. Casa., 13 janv. 1893, S. et P. 93,1.414 ; 4 août 1893, S. et P. 93.1.444 et 95.1 254.
et le condamné doit être mis en liberté dès que la durée de la détention préventive a égalé la durée de sa peine. Cependant la Cour de cassation, se fondant sur l'article 23 et considérant que l'exécution de la peine ne peut commencer avant son irrévocabililé, décidait qu'on ne peut mettre le condamné en liberté avant celte époqne '. L'article 23 me paraissant inapplicable à cette hypothèse, [)aree qu'il prévoit le cas où le condamné n'est pas en état de détention préventive et, par suite du principe de l'imputation, l'exécution de la peine étant rétroactivement reportée au jour ou a commencé la détention, j'ai toujours pensé que le condamné devait être mis en liberté immédiate. Cette solution a été consacrée par la loi du 13 juillet 1909 qui a modifié dans ce sens l'art. 206 Inst. Cr.
Si la détention préventive a été subie en cellule, le condamné a droit à la réduction du quart accordée par l'article 4 de la loi du 5 juin 1875 \
En cas de pluralité de poursuites pour des délits différents, dont un seul est définitivement réprimé, les autres ayant été écartés par suite d'un non-lieu ou d'un acquittement, on a soutenu que la détention préventive, pour être imputée, devait se rapporter au délit même qui a entraîné la condamnation ou tout au moins qu'il devrait y avoir communauté d'instruction et du mandat de dépôt pour ces divers délits ^. Mais la Cour de cassation a posé le principe plus général que la détention doit être imputée sur toute condamnation intervenant au cours de celte même détention * ; et sa jurisprudence doit être approuvée.
La loi du 15 novembre 1892 a eu, au point de vue pénitentiaire, l'effet direct et immédiat d'augmenter, dans une proportion notable, le nombre des appels et des pourvois en cassation ^ formés par les
l.Cass., 20 juin 1895, S. et P. 95.1.527 ; D. 95.1.325. Lois nouv., 95 2.237; 15 avril 1897, S. et P. 99.1.57 ; D. 97.1.271, Lois nouv., 98.4.1.
2. Paris, l*' juillet 1893, S. et P. 93 2.120. Contra, trib. corr. de la Seine, 19 mai 1893 {Lois nouv., 93.2.89).
3. C. d'ass. de l'Aude {Lois nouv., 93.2.66); Trib, corr. de Langres, 22 mai 1896 {Lois nouv., 97.2.69) ; Trib. corr. de Dijon, 9 avril 1897 [Lois nouv., 97. 2.140) ; C. appel Dijon. 26 mai 1897 {Lois nouv., 98.4.5). Voir ces diverses décisions dans S. et P. 98.2.217.
4. Gass., 15 avril 1897, S. et P. 99.1.57 ; (Lois nouv., 98.4.1) ; 23 juillet 1897, S. et P. 99.1.153 {Lois nouv., 98.4.8). Voir pour ce dernier arrêt, supra, no 267 ; dans ce sens mon étude, p. 77 ; Laborde, lier, crit., 1897, p. 84 [Lois nowr., 97.4.69; 98.4.3.
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seuls condamnés, dans le but de subir par anticipation la peine dans le quartier des prévenus, sous un régime plus doux, plus confortable, plus productif, lorsque le détenu consent à travailler ; en sorte que, depuis la promulgation de cette loi, dans les prisons départementales, la poputation des quartiers des prévenus a été sans cesse en augmentant, celle des quartiers des condamnés en diminuant ; ce qui ne veut pas dire que le nombre des condamnés s'abaisse, mais que les condamnés sont assez habiles pour demeurer, après leur condamnation et souvent jusqu'à la fin de leur peine, dans le quartier des prévenus. La jurisprudence de la Cour de cassation, établie par l'arrêt du 20 juin 1893 S favorise même le calcul des habitués des prisons qui cherchent, dans la mauvaise saison, à prolonger leur séjour dans ces établissements et réussissent, par des appels et des pourvois en cassation successifs, à dépasser de plusieurs semaines et même de plusieurs mois les limites fixées par les magistrats à la durée de leur peine d'emprisonnement. Le seul moyen de déjouer ces fraudes est, pour le ministère public, d'exercer personnellement un recours et pour les juges de refuser le bénéfice de l'imputation aux condamnés qui font des appels et forment des pourvois dans le seul but de prolonger leur détention préventive ^. — Il faut, à ce
Pourvois en cassation par les condamnés depui.- 1892.
„ , , n • Prévenu» „
. . Condamnés Pourvois . . Pourvoit
Années - i - ■ i condamnes ,■ _.■.
criminels criminels , correctionnel!
en appel
Supra, p. 726 note
2. Dans ce but, le 7° Congrès pénitentiaire international tenu à Budapest en septembre 1905 a examiné la question de savoir si on ne pourrait pas astreindre au travail les prévenus ou accusés antérieurement condamnés à une peine privative de la liberté, ou tout au moins subordonner l'imputation de
point de vue, regretter et blâmer avec M. Roux la jurisprudence précitée de la Cour de cassation dans les arrêts du 15 février 1902 et 9 février 1906 (Voir suprà p. 724, note 1), Les décisions refusant le bénéfice de l'impulalion sont déjà rares', elles sont généralement prononcées en mènrie temps que le sursis à l'exécution de la peine, par application de la loi Bérenger; parce que la condamnation suspendue resterait sans sanction, en cas de déchéance du sursis, si l'imputation de la détention préventive avait lieu pour une détention égale à celle de la peine prononcée (Compte général de la justice crimin«lle pour l'année 1900 — rapport p. lxxxi et lxxxu).
Le principe de l'imputation de la détention préventive a été étendu aux condamnations prononcées par les tribunaux maritimes (loi du 9 avril 1895 modifiant l'art. 258 du code dejust. milit. pour l'armée de mer) et les conseils de guerre (loi du 2 avril 1901 modifiant l'art. 200 du code de just. milit. pour l'armée de terre).
§ 4. — Calcul du délai.
572. — Les jours d'emprisonnement sont des jours complets de 24 heures (art. 40 et 465, C. pén). — La loi fixe la durée d'un mois à une période de 30 jours (art. 40, C. pén.). pour éviter les variations de durée résultant de la diversité des mois. Pour le calcul de plusieurs mois, on s'est demandé s'il faut prendre pour base la durée légale d'un mois fixée à 30 jours en la multipliant par le nombre de mois ou s'il faut calculer d'après le f-alendrier de quantième à quantième. Celle dernière solution prévaut en jurisprudence ^. Elle nous paraît injuste, en entraînant une inégalité trop grande et nous nous rattachons à la première. Quant au calcul des « années ». il se fait de quantième à quantième, l'inégalité ne pouvant jamais être supérieure à un jour, pour les années bissextiles.
la détention préventive sur la durée de la peine à l'acceptation volontaire du travail pendant cette détention (2^ section, 2^ question). — Voir supra, n» 511, p. 66Q, texte et note 5.
1. Décisions refusant l'imputation de la détention préventive ;
1900 — 835 sur 93.178 condamnés à l'emprisonnement
1901 — 604 sur 97.495 — —
1902 — 487 sur 103.783 — —
2. Cass., 14 janv., 12 fév., 16 juin 1881, S. 81.1.191 ; 82.1.88 ; — P. 81.1.431, 82.1.179.
EXÉCUTION DES PEINES PÉCUNIAIRES
SECTION II. — Exécution des peines pécuniaires.
§ 1. — Notions générales.
573. — Les poursuile.s pour le recouvrement des amendes et confiscations sont faites, au nom du Procureur de la République ou du Procureur général, par le percepteur des contributions directes (art. "25, loi 29 décembre 1873 modifiant sur ce point l'art. 197, Inst. cr.). — Les moyens de recouvrement sont les moyens ordinaires : — la prise de possession des objets confisqués et, pour le paiement des amendes, la saisie et la vente des biens du condamné ^.
Cependant, pourassurer plus efficacement le paiement des amendes et autres condamnations pécuniaires résultant des délits, la loi a établi deu.K garanties exceptionnelles: i° la solidarité; 2° la contrainte par corps.
§ 2. — Solidarité (Art. 55, C. pén.).
574. — Notions générales. — La solidarité suppose plusieurs débiteurs tenus envers le même créancier; elle consiste en ce que chaque débiteur peut être tenu de payer la totalité de la dette commune, sans cependant que le créancier puisse être piyé plusieurs fois de cette somme totale (art. 1200, C. civ.). — Elle offre au créancier l'avantage de ne pas supporter les risques de l'insolvabilité d'un ou de [>lusieurs de ses débiteurs, puisqu'il peut, en s'adressant à celui d'entre eux qui est solvable, être payé intégralement ; la solidarité passive déplace ainsi les risques de l'insolvabilité des débiteurs, qui, dans l'abligation simplement conjointe, sont à la charge du créancier, tandis «ju'ils sont supportés, en cas de dette solidaire, par le débiteur f|ue le créancier a choisi. — Cette modalité fait donc, dans les rapports des débiteurs avec le créancier, supporter an débiteur poursuivi la dette des antres débiteurs. — En conséquence, si elle est juste, pour les réparations civiles et dommages-intérêts, dont la loi a bien fait d'assurer efficacement le paie-
1. Voir pour le paiement de certaines amendes avant et sans condamnation, l^hr ablation volontaire, le code pénal italien, art. 101, le code pénal Hollandais, art. 74 et le Gode pénal norvégien du 22 mai 1902 § 28 [Journ. des parq. 02. 1.27 et la note 2). — Voir un projet de réglementation pour la Tunisie, de MM. Dumars et Pailhès : de la répression des contraventions de simple police en Tunisie {Journal des tribunaux de la Tunisie, 15-30 novembre 1909).
ment à la victime d'un délit, elle est excessive pour les amendes et viole le principe de la personnalité des peines '.
575. — Condatunations garanties par la solidarité. — Ce sont les amendes, les restitutions, les dommages-intérêts et les frais mis à la charge des individus condamnés pour un même crime ou pour un même délit.
576. — Effets. — Il faut distinguer la situation des débiteurs envers le créancier commun ou obligation à la dette et la situation respective des débiteurs entre eux ou contribution à la dette.
A. Obligation à la dette. — Chacun peut être appelé à payer le solidum, au choix du créancier, et les poursuites exercées contre l'un n'empêchent pas le créancier d'en exercer de nouvelles contre les autres, tant qu'il n'est pas intégralement payé : il faut appliquer ici les articles 1200, 1203 et 1204 du Code civil. — La question de savoir si toutes les dispositions du Code civil relatives à la solidarité passive sont ici applicables est controversée et sa solution dépend du point de savoir s'il faut reconnaître deux solidarités passives : la solidarité parfaite comportant l'application de tous les articles 1200 à 1216 du Code civil et la solidarité imparfaite n'en comportant que quelques-uns. Nous croyons que notre loi ne fait nulle part cette distinction ^.
B. Contribution à la dette. — Le débiteur qui a payé le solidum au créancier n'a fait, en déduisant sa part qu'il doit supporter définitivement, qu'une avance pour le compte des autres. En conséquence, il a le droit de demander à chacun d'eux le remboursement de sa part fixée par la condamnation ou, sinon, virile (art. 1213 et 1214, C. civ.) et il jouit, pour ce recours, de la subrogation légale dans les droits du créancier, trésor public ou partie lésée (art. 1251, 3°, C. civ.) \
576 bis. — Conditions de la solidarité — Cette solidarité étant exceptionnelle (art. 1202, C. civ.), il faut, pour qu'elle existe (art. 55, C. pén. ) : — 1° Qu'il s agisse de crime ou délit. — Donc il n'y a pas de solidarité en matière de simple police, au moins pour les amendes ^. Mais pour les dommages-intérêts, comme on ne peut déterminer la part de chacun dans le préjudice causé, chacun en est
1. Voir la proposition de sa suppression, Gh. dép. 28 nov. 07. et 4 déc. 07. Lois nouv., 08.2.5.
2. Cf. Demolombe, XXVI, n» 423 ; Aubry et Rau, IV, § 298 ter.
3. Voir Aix, 7 août 1879, S. 81.2.64 ; P. 81.1.338 ; Demolombe, XXVI, no423; Colmet de Santerre, V. n» 147 bis, III ; Laurent, XVII, n» 356.
4. Gass., 5 mars 1898, S. et P. 99.1.300 et les renvois. — V. pour les délits contravenlionnels, supra, n» 75, p. 107, note 1 et 2.
SOLIDARITÉ
tenu comme s'il était seul l'auteur de ce préjudice ^ — 2° Que tous les condamnés aient coopéré au même fait matériel quallQé crime ou délit ^. — 3" Qu'une condamnation pénale ait été prononcée. — Oïl a même exigé qu'elle résulte d'un seul jugenienJ, en appliquant le principe de l'effet relatif de la chose jugée en vertu duquel les jugements ne sont pas opposables à ceux qui y sont étrangers (art. 1351, C. civ.) ; mais ce principe n'est pas aussi absolu en matière criminelle qu'en matière civile et ne s'applique pas dans les rapports des coparticipanlsàun même délit ^; l'unité de jugement ne nous paraît donc pas nécessaire '\ — Du reste on ne peut déclarer débiteurs solidaires que ceux qui sont débiteurs, c'est-à-dire condamnés pécuniairement ; donc ceux des coauteurs ou complices qui ont été condamnés à l'emprisonnement seul ne seront pas tenus solidairement des amendes mises à la charge des autres ^.
§. 3. — Contrainte par corps (Art. 52, 467 et 469, C. pén. loi du 22 juillet 1867 «).
577. — Notions générales. — La contrainte par corps est un moyen indirect de paiement consistant dans l'incarcération du débiteur, que cette privation de sa liberté décidera peut-être à découvrir les ressources cachées qu'il dissimule ou à se procurer les moyens de satisfaire ses créanciers. — Admise autrefois en matière commerciale et civile (art. 2059 à 2070, C. civ., art. 780 à 805, C. proc. civ.), elle a été abolie en ces matières par la loi du 22 juillet 1867 et n'a été conservée qu'en matière pénale pour le paiement des condamnation pécuniaires mises à la charge des individus reconnus coupables de crimes, délits correctionnels ou contraventions de simple police. Mais son organisation et son exercice sont sans utilité sociale et individuelle ; très-coùteuse pour les particuliers qui sont obligés de
1. Req. rej., 26 juin 1894. S. et P. 96.1.167 et les renvois ; 17 octobre 1894, S. P. 94.1.488. — 6 avril 1898, S. P. 02.1.460. — 28 avril 1902, S. P. 03.1.31.
2. L'unité de poursuite ne suffit pas, lorsque les délits sont distincts : Cass. 29 février 1896. S et P. 97 1 62 et les renvois. Mais la connexité suffit : Cass. 19 mars 1889, S. 90.1.373, P. 90.1.920 et les renvoi.^.
Voir infrà u° 674, in fine
4. Voir en sens divers : B'anche. I, n"* 430 à 432. — Molinier, Revue critique de le'gisl. et de jurispr., 1853, p. 167.
5. Contra, Trib. civ. Seine, 13 janvier 1897 (a£f. Baihaut, Blondin, de Lesseps), Gaz. des trib., 14 janv. 1897,
6. Voir Darbois, Traité théorique et pratique de la contrainte par corps en matière criminelle, correctionnelle et de simple police (Paris, Pedone- Lauriel, 1880). Rev. pénit., mars 09, rapport Henri Rousseau et discussion p. 322 et s8.
consignera l'avance la somme nécessaire à l'entretien du débiteur (art. 6 de la loi), elle ne leur procure aucune garantie pour le paiement de leur créance; puisque le débiteur n'est | as obligé de travailler pour son créancier et que s'il travaille, il gagne les 7/10 des produits de son travail et que son pécule est insaisissable (Voir supra n°' oH et 517) ; aussi l'exercice de cette contrainte pas les particuliers est-elle extrêmement rare. — Appliquée, pour le compte de l'Etat, à l'amende, elle est insuffisante et devrait être remplacée par une peine d'emprisonnement ou des prestations en journées de travail (V. suprà, n" 559)*.
578. — Nature. — Elle n'est en principe qu'un simple moyen indirect de paiement et non une peine. Cependant, à raison de la privation de liberté qu'elle impose, elle ditîère des moyen ordinaires de paiement : 1" en ce qu'elle ne peut être reprise j)Our la même dette (art. 8 et 12, loi 1867) ; 2" en ce que l'insolvabilité démontrée du débiteur ne l'en dispense pas complètement (art. 10 de la loi) ; 8° en ce qu'elle suppose la culpabilité pénale de celui qu'on veut y soumettre. Mais, même intégralement subie, elle ne libère pas le condamné de sa dette. ^ Cependant elle équivaut au paiement pour la réhabilitation judiciaire (art. 623, al. 2, Inst. cr.) et la réhabilitation de droit (art. 8 et 10 lois des 5 août 1899 et 11 juillet 1900.
579. — Causes. — Elle garantit le recouvrement des amendes, des dommages-intérêts et, depuis une loi du 19 décembre 1871, des frais de justice.
580. — Conditions. — Restreint-^ aux matières pénales, elle suppose la constatation de la culpabilité et une condamnation pénale (art. 3, al. 1 et 5, loi 1867). En conséquence elle ne peut être employée : 1° en cas d'acquittement ou d'absolution, pour les dommages-intérêts ' ; 2" en cas de condamnation par les tribunaux civils à des dommages-intérêts, tant qu'une condamnation pénale n'a pas été prononcée par les tribunaux répressifs ; 3° en cas d'amnis-tie * ; cependant si l'amnistie n'intervient qu'après la condamnation
1. Voii" la proposition de sa suppression {Rev. pénit., 02, p. 783. — Voir Rev. pénit., 09, p. 355.356.
Voir Rev. pénit., 09, p
3. Gass., 8 novembre 1878, S. 80.1.43 ; P. 80.69) ; 4 mars 1900 (S. P. 04.1.158).
— Voir supra, p. 219, note 1, et infra p. 733 note 5, pour les mineurs de 16 ans et même de 16 à 18 ans acquittés pour avoir agi sans discernement.
— Voir, pour les personnes morales qui ne peuvent être condamnées à des peines [supra n" 65 bis p. 79 et 81), Gass. 25 mars 1904 (S. P. 06.1 104).
4. Alger, 27 février 1882, P. 83.1.104, S. 83.2.17. — Voir art. 2, loi d'amnistie du 27 décembre 1900 et Lois nouvelles, 1901.1, p. 138 et ss. Lois annotées de Sirey, 1900, p. 24, note 54 ; loi d'amnistie du 1«'' avril 1904, art. 2. [Lois nouv., 04.1.232). ~ Poitiers, 7 août 1889, S. 90.2.29; P. 90.1.208 et la note 4.
CONTRAINTE PAR CORPS
devenue irrévocable, elle ne peut détruire les droits acquis et enlever à la partie lésée le droit d'user de la contrainte par corps *. — La réhabilitation, soil juJiciaire, soit de droit (de la loi du 26 mars 1891 et de ct-lle des 5 août 1899 et 10 juillet 1900), etîaçant lu condatnnalion, la contrainte par corps diivient impossible, lorsque le bénélice en est acquis au condamné.
Les juges sont-ils ubiigés de la mentionner dans leur décision? — Non, pour y donner droit; oui, pour en fixi^r la durée. S'ils l'ont omis, on reviendra devant tes uiêmes juges pour faire réparer cette omission : c'e.-.t la solution, qu'après quelques hésitations, la Cour de cassation a consacrée '-.
581. — Contre qui peut-elle être exercée ? — Contre celui qui a été lecontiu coupable et condamné à une pein^', qu'il soit Français on étranger '. — En conséquence, elle ne peut être exercée: 1*^ contre les hériiiers ; 2° contre les personnes civilement responsables *. La loi a établi certaines faveurs exceptionnelles qui dispensent, soit en totalité, soit en partie, soit définitivement, soit pour un certain temps, de la contrainte par corps, à raison tantôt du jeune âge (arl. 13, loi 1867) ^ tantôt de la vieillesse (art. 14), tantôt de situations ou considérations de famille (art. 15, 10 et 17). — La Cour de cassation njoute l'incompatibilité de la contrainte par corps avec la peine de mort et les peines perpétuelles ^
Paris, 30 mars 1882, P. 82 1825 ; S
2. Cass., 31 janvier 1873, P. 73 424. S. 73.1.187. Voir cependant, pour la nullité et la cassation, Cass., 16 févr. 1S99 (B. 21 et 23) ; 19 nov. 08 (B. 451) ; 29 net. 09 (B. 485). — La contrainte par corps <^tant encourue de plein droit, peut, être prononcée pour la première fois en appel sur le seul appel du condamné, .«ans violer le principe que sur son seul appel, la situation du condamné ne peut être aggravée (voir sur ce principe infra, n°852). Rennes, 13 févr. 07 (S. P. 07.2 207 et la note).
Cass , 8 avril 1897, S. P
4. Cass , 8 novembre 1878, P. 80 ô9 ; 25 mars 1881, P. 82.301 ; 25 avril 1884, P. 87.807, S. 87.1.:'.40
5. Voir xupra, p. 221 note 2, la distinction à faire, an cas de condamnation, enire les mineurs de 16 ans et les mineurs de 16 à 18 ans et Trib. corr. Vienne 7 Dov 1906 Droit, 25 nov, 06); Trib. corr. Valencienne, 31 oct. 1906 (S. P. 07.2 84). — Voir p. 219 note 1 pour les mineurs de deux ei»pèces acquittés pour défaut de discernement. — La Cour de cassation, admettant la condamnation du mineur acquitté pour défaut de discernement aux frais du procès, en conclut la possibilité de la contrainte par corps contre le mineur de 16 à 18 ans, le mineur de 16 ans étant seul exempté de cette contrainte par l'art. 13 de la loi de 18fJ7 qui n'a pas été modifié par la loi du 12 avril 1906. — Cass.
29 août 1907 (B. cr , 385 p. 619 ; 29 janv. 1909 (B. cr.. 37 p. 78) ; 25 juin 1909 (B. cr., n" 326 p. 629j ; Journ de Parq. 10.2.16;. — Voir, en sens contraire, notre opinion supra, p. 219 note 1.
6. Voir pour la peine de mort. Cas?. 17 sept. 08 (B 389); 28 janv. 09 (B. 59) ; — pour les travaux forcés à perpétuité, Cass. 28 mars 07 ;B. 156) ;
30 mai 07 (B. 245); 29 oct. 08 (B. 408) : 6 mai 09 (B. 243). — Voir pour la relégation, Cass. 3 sept. 189S (S. P. 97.1.156).
582. — Effets et mode d'exercice. — La contrainte par corps consiste dans la sinnpie incarcération sans obligation au travail dans un qiiarlier distinct et séparé de la maison d'arrêt. — Elle offre celle particularité, que le créancier qui s'en sert est obligé de pourvoir aux dépenses de nourriture et d'entretien ds son débiteur en consignant par avance une certaine somme fixée par la loi, faute de quoi la liberté est rendue au débiteur (art. 6, foi 1867) *. Les formes à suivre pour obtenir l'incarcéralion du débiteur sont réglées par les articles 3 à 8, l'article 18 de la loi de 1867 et l'article 175 du décret du 18 juin 1811 (tarif criminel); si le débiteur fst déjà en prison, la contrainte par corps consiste dans la recommandation ou opposition à sa mise en liberté, dans les formes prescrites par les articles 792 et 793 du Code de procédure civile, qui sont les mêmes du reste que pour l'arrestation -, — La contrainte par corps peut avoir lieu sans iovmaXûés, h titre préventif, par voie d'arrestation et de détention préventive en matière de contributions indirectes pour les fraudes en matière de tabac (art. 224, loi 28 avril 1816) et d'allumettes (loi du 16 avril 1895, art. 19). Cette détention préventive présente le caractère de l'exercice anticipé de la contrainte par corps (Cass- 26 févr. 1904, S. et P. 07. 1. 244 et la note) et, par suite, les prévenus ne peuvent être admis à bénéficier des dispositions de l'art. 113 Instr. cr. sur la liberté provisoire (Rioni 18 février 1908. S. et P. 10. 2. 4.) Voir circulaire f'e M. le Procureur général de Toulouse, M. Deinartial, du 5 février 1896 [Lois nouvelles, 1896. 3. 95).
583. — Durée. — La durée est fixée par la loi, d'après le chiffre
1. Voir Rev. pénit., 1906, p. 242. — Cette obligation, qui est, poui'le créancier, une cause de dépense nouvelle, rend très rare l'exercice de la contrainte par corps par les particuliers. — La consignation doit en principe avoir lieu par période de 30 jours. Pour le cas où la contrainte doit durer moins de 30 jours et celui où la seconde période est inférieure à ce chiftVe, voir Garsonnet, 2e édit., par César-Bru. V. n» 1970, note 25. — L'excédent non dépensé par le détenu lui est remis et augmente son pécule. (Rei\ pénit. l. c.)
2. Voir sur l'exercice de 1« contrainte par corps par voie de recommanda^ tion contre un condamné mis en libération conditionnelle : pour la négative, trib. corr. de la Seine du 25 février 1897 ; pour l'affirmative. Cour d'appel de Paris, 22 mars 1897 et Cass., 6 déc. 1897 {Lois nouvelles, 1898.4.11 ; S. et P. 98.1.449;. Dans le sens de l'affirmative, on dit que la libération conditionnelle est une remise partielle de la peine sous condition résolutoire et que, pas plus que la grâce, elle ne peut empêcher la contrainte par corps. Dans le sens de la négative, on invoque la nature attribuée et reconnue à la libération conditionnelle, dans la discussion de la loi du 14 août 1885, de ne pas suspendre le cours de la peine et d'être un mode particulier d'exécution de la peine, ce qui renvoie l'exercice de lïi contrainte par corps au moment où la durée de la peine sera expirée. Cette seconde opinion nous paraît préf<:*rabl« (Voir supra, n" 525 bis, p. 554 et note, p. 664, note 2 et Rev. pénit., 1909, p. 345 et 346.
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des condamnations pécuniaires, par voie de minimum et de maximum, limites extrêmes entre lesquelles les juges peuvent se mouvoir librement ; en tout cas, la durée ne peut être inférieure à deux jours ni supérieure à deux ans (art. 9).
En cas de condamnations successives pour les diverses dettes garanties par la contrainte par corps, peut-il y avoir cumul de contraintes ? — Le principe du non cumul des peines consacré par l'article 3G5 al. 2 Instr. cr. ne s'applique pas à la contrainte, puisqu'elle n'est pas une peine. Mais l'application du non cumul des peines ou de leur cumul, lorsqu'il est ordonné par la loi, résoudra la question pour la contrainte. — Pour calculer sa durée, on doit ajouter les amendes, les décimes, les dommages-intérêts et les frais ; or, en général, les amendes ne se cumulent pas {\o\t supra n° 257, p. 376). Cependant il y aura cumul des amendes fiscales [swpra n" 257, p. 376 et 377, note 1) et la durée de la contrainte devra être calculée sur les chiffres cumulés de ces amendes. — En outre, il y aura cumul des amendes pénales si le second délit a été commis après que la première condamnation est devenue définitive; mais, dans ce cas, l'article 12 de la loi du 23 juillet 1867, interdit le cumul et ne permet pas, après l'élargissement du débiteur qui a subi la contrainte pour une amende, de le faire détenir et arrêter pour l'autre, à moins que celle-ci n'eniraîne une contrainte plus longue, sauf à tenir compte pour la durée de la nouvelle incarcération de la durée de la précédente (voir Rev. pénit., 09, p. 344 et 345).
Les juges doivent fixer la durée de la contrainte par corps et la fixer pour chaque créancier ; s'ils ne l'ont pas fait, ou pourra, d'après la dernière jurisprudence de la Cour de cassation, leur demander de réparer leur erreur par un second jugement ou arrêt *. — D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, sur la nature du double décime et demi par franc, ajouté aux amendes, ce supplément doit compter pour la fixation de la durée de la contrainte par corps -. — En cas de solidarité de l'article 55 du Code pénal, la durée de la contrainte par corps doit être calculée, non sur le montant de la somme due individuellement par chaque condamné, mais sur es sommes totales dont il est tenu solidairement ■•. — Si la contrainte est subie dans une prison ceHuiaire, la durée n'est pas réduite du quart par application de l'article 4 de la loi du 5 juin 1875 qui ne réduit que la durée des peines *.
Angers, 16 mars 1868, S. 68.2 315, P
4. Circul. min. Jnt., 30 avi- iSJi (Lois et Décrets publiés par ordre de
584. — Cessation, (art. 800, Pr. civ.). — La contrainte par corps cesse : 1° par l'expiration normale de sa durée ; 2° par le paiement de la dette ; 3° par la renonciation du créancier ; 4° par défaut de consignation d'aliments (art. 6,7 et 8, loi 1867); 5" après la moitié de sa durée, par la justification de l'insolvabilité du débiteur (art. 10, loi 1867) ; 6° par la dation d'une cau'ion reconnue bonne et valable (art. 11, lui 1867). — Le bénéfice de cession de biens, établi par les articles 1205 et ss. du Code civil et admis par l'article 800 du Code de procédure civile, comme moyen d'éviter la contrainte par corps, ne paraît pas admissible aujourd'hui : parce qu'il ne pouvait être employé que par le débiteur malheureux et de bonne foi, qualités exclues par la condamnation pénale '.
M. Barthou, ministre de tïntérieur 1896, p. 686, note 1). — Rev. pénit , 09, p. 345
1. Aubry et Rau, Vill, § 782, texte n» in fine, note 32 ; Garsonnet, loc. cit., n» 1962. — Contra, Demolombe, XXVIII, n° 217 ; Colmet de Santerre, V. n» 213 bis.
CHAPITRE X
BXTINCTION DU DROJT D EXECUTION DES CONDAMNATIONS PENÀLBS
585. — Le droit de faire exécuter les condamnations pénales s'éteint :
1° Par la libération définitive et lexéculion normale de la peine prononcée.
2° Par l'application du non-cumul des peines.
3° Par le décès du condamné.
4° Par la prescription.
5° Par la grâce.
6" Par l'amnistie.
7° Par la réhabilitation.
Les trois premières causes ayant déjà fait l'objet d'explications précédentes (n*" 524, 251 à 271, 15, 20,560, 564), nous n'avons plus à étudier que les quatre dernières *.
1. L'extinction de l'ext^cution de la peine par la libération définitive et l'accomplissement normal de la peine prononcée a soulevé unedilficuité dans une espèce curieuse soumise à la Cour do cass.ilion le 9 mars 1894 : un condamné à une peine d'un mois d'emprisonnement correctionnel avait, quatorze jours avant l'expiration légale de sa peine, été mis en liberté par ordre du procureur général pour lui permettre de poser sa candidature à la députation ; invité plus tard à parfaire sa peine, dont l'exécution n'avait été que su^spendue pendant la période électorale, il répondit que sa peine devait être considérée comme purgée, puisqu'il avait été libéré en vertu d'une levée d'écrou pure et simple et par un motif indépendant de sa volonté.
La question soumise à la Cour d'appel de la Guadeloupe le il septembre 1893 et à la Chambre criminelle de la Cour de cassation le 9 mars 1894, (S et P. 95.1 425),a élé résolue avec raison contre le condamné : la mise en liberté provisoire ordonnée irrégulièrement par le Procureur général ne pouvait équivaloir à une grâce, qui ne peut être accordée que par le Président de la République et, bien qu'étrangère à la volonté et au fait personnel du condamné, malgré la levée de l'écrou pure et simple, cette mise en liberté avant l'expiration de la peine ne pouvait abréger la durée légale de celte peine et dispenser de l'exécution du temps qui restait à courir, cette réduction et celte dispense ne pouvant résulter que d'une grâce, d'une amnistie ou d'une libération conditionnelle accordée par le minislre de l'Intérieur et non révo-
SECTION I. — Prescription des condamnations pénales.
§ 1. — Notions générales.
586. — Lorsqu'une condamnalion pénale est restée sans exécution pendant un certain temps, parce que le condamné s'est soustrait par la fuite à cette exécution, la condamnation et la peine qu'elle prononce sont prescrites et le condamné est libéré de l'exécution de la condamnation pénale. Les motifs de cette prescription libératoire sont: 1° qu'après ce temps assez long, l'infraction et la condamnation sont oubliées, qu'il n'y a plus utilité à faire subir la jjeine et qu'il y aurait au contraire à cela riuconvénient d'attirer sur le condamné la commisération du public qui a perdu le souvenir du délit ; 2° que les longues privations imposées par l'exil à l'étranger et le repentir sont des souffrances suffisantes pour remplacer celles de l'exécution de la peine qu'il serait excessif de cumuler avec elles.
Le principe de la prescription des peines, critiqué par Beccaria *, et Bentham ^, est de nouveau contesté par plusieurs criminalisfes contemporains et principalement par l'école positiviste italienne; on lui reproche de favoriser l'habileté des criminels, de leur assurer une impunité que rien ne justifie et de laisser, au grand détriment de la sécurité sociale et du respect de la chose jugée, les condamnations sans exécution : les souffrances de l'exil et le repentir du condamné, qui réussit à se soustraire à sa peine, sont le plus souvent purement imaginaires et ne se rencontre pas chez les criminels les plus redoutables auxquels il est dangereux d'assurer l'impunité; l'argument tiré de ces souffrances et de ce repentir n'est que le produit de l'automorphisme psychologique reproché non sans raison à la doctrine classique, qui a inspiré la plupart des législations'. Cependant la pre-scriplion des peines, quoique contestée en principe, est admise, même par ses adversaires, daas certaines conditions et sous certaines distioiclions ; Can^ara^ la repousse pour le cas d'éva-
quée avant l'expiration normale de la peine. L'exécution de la peine ne peut être censée continuer et se terminer en liberté qu'en cas de libération coaditionnelle régulièrement accordée. L'opinion contraire soutenue par M. Villey dans sa note sous l'arrêt précité n'est pas admissible pour cette raison.
Beccaria, JPes délits et des peines
2. Bentfaam, Principes du Code pénal, 3" partie, chap. m (Trailé de législation. II, p. 162 et 163.)
3'. Voir supra, n» 31, p. 37, n" 34, 35, 36, p. 43 à 47. 4. Carrara, Progr. gen., § 715, note 2.
«ion du condamné en cours de peine, parce qu'on ne peut récompenser le délit d'évasion par l'impunité résultant de la prescription ; il l'admet au contraire en cas de condamnation par contumace ou par ■défaut, parce qu'il considère que l'inculpé, en ne se présentant pas pour se faire juger, exerce un droit se rattachant à la liberté naturelle de l'individu. — L'école positiviste italienne*, suivie par des auteurs qui ne partagent pas toutes ses doctrines^, admet la prèscriplio;! pour les criminels d'occasion et de passion susceptibles d'amendemeat et de remords ^ en en subordonnant le bénéfice à l'absence de toute rechute ; elle la repousse au contraire pour les criminels-nés, d'habitude et récidivistes, tous incorrigibles, pour lesquels l'impunité ne serait qu'un encouragement dangereux pour la société. — Une autre distinction a été proposée récemment: pas de prescription pour les peines corporelles, sauf commutation, après un certain temps, de certaines peines, comme la peine de mort d(»it la gravité ne se justifierait plus et deviendrait de la cruauté; prescription, au contraire, pour les peines pécuniaires, basée, comme la prescription civile, sur une présomption de paiement *.
La prescription ne fut p»as admise par le Droit romain, au moins pour les peines publiques"'. Elle le fut et son délai fut fixé à 30 ans par notre ancienne législation ^ La législation intermédiaire de 1791 et de brumaire an IV ^ l'admit, en fixant à 20 ans le délai pour les condamnations criminelles, et omit de la régler en matière correctionnelle et de police. Le Code d'Instruction criminelle en a fait varier le délai suivant l'importance de la condamnation : 20 ans en matière criminelle, 5 ans en matière correctionnelle, 2 ans en matière de simple police (art. 635, 636, 639, Inst. cr.).
L'effet de celte prescription est de libérer seulement le condamné de l'exécution matérielle de sa peine, mais non d'effacer la condamnation, qui subsiste et produit tous ses autres effets légaux ; le condamné, qui s'est soustrait à lexécution de sa peine, ne peut être mieux traité que celui qui s'y est volontairement soumis ; il reste et
1. Feri'i, Sociol. crimin., n» 73 in fine, p. 742 (4e édiz.) ; Garofalo, Criminologie^ p. 399 ; ZerbogUo, Hella presorit-ione pénale (Bocc*, 1893), ch. i et V.
Jousse, 1. p
7. Loi des 25 septembre-6 octobre 1791, 2^ partie, titre VI, art, 3 ; loi des 16-29 sefleoibre 1791, titre IX, art. 15. Code du 3 brumaire en IV, art. 480 et 4SI.
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demeure condamné après la prescription, comme après sa libéralioft normale,
§ 9. — Délai de la prescription des peines.
587. — La loi, pour fixer ce délai, prend pour base la gravité de la peine qu'il s'agit de prescrire; c'est donc, malgré les lermes quelque peu équivoques des articles 635, 636 el 639, à la peine prononcée par les juges, et non à la qualification légale du fail, ni à la compétence des juges, qu'il faut avoir égard : ce délai est de 20 ans pour les peines criminelles, de 5 ans pour les peines correctionnelles, de 2 ans pour les peines de simple police ',
§ 3. — Point de départ du délai.
588. — Pour la détermination de ce point de départ, il faut distinguer suivant que le condamné est en liberté ou en détention préventive au moment de la condamnation.
A. — Le condamné est en liberté.
589. — 11 faut distinguer les condamnations criminelles, d*un& part, et les condamnations correctionnelles ou de simple police, d'autre part.
a. — Condamnations crimin elles.
La prescription court du jour de l'arrêt (pour les Cours d'assises) ou du jugement (pour les Conseils de guerre) (art. 635, Insl. cr.), avant que cette décision soit irrévocable par l'expiration du délai du pourvoi en cassation et quoique les condamnations par contumace soient révocables jusqu'à son accomplissement (art. 476 et 041, Inst. cr.).
b. — Condamnations correctionnelles et de simple police.
La loi distingue suivant que ces condamnations sont prononcées en dernier ressort ou en premier ressort: — 1° Condamnations en dernier ressort (prononcées par les Cours d'assises, les Cours
1. Voir supra, n" 73, A, 2o, p. 96 et 97, et un arrêt contraire de la Cour de cassation du 9 juillet 1891 cité supra, pagû 100, texte et note 4.
•d'appel, les Conseils de guerre, les Iribiinaux correclionnels pour les contraventions de police, les tribunaux de police lorsque l'appel n'es,l pas recevable, conformément à l'arl. 172, Inst. cr.). — La prescription court du jour de l'arrêt ou du jugement, avant l'expiration du délai du pourvoi en cassation (art. G36 et G39, Inst, cr.). — Si la décision est rendue par défaut, — tant qu'elle n'est pas signifiée, elle ne peut se prescrire ; paria sunl non esse et non significari : la prescription de l'action publique continue à courir, malgré celte décision'. — Lorsqu'elle a été signifiée, avant l'accomplissement de la prescription de cetle action, si la signification a eu lieu à personne et si aucune opposition n'est formée dans le délai de cin([ jours établi par l'article 187, Inst. crim., la décision, implicitement acceptée par le condamné, vaut contre lui décision contradictoire €t la prescription courra dès lors du jour où elle a été prononcée. Si la signification a eu lieu à domicile sans que le prévenu en ait eu connaissance par un acte d'exécution, l'opposition est recevable jusqu'à l'accomplissement de la prescription de la peine (art. 187, al. 3, Inst. cr.) ; la prescription de la peine court donc avant l'irrévocabilité de la condamnation et c'est son accomplissement qui assure celte irrévocabilité en rendant l'opposition irrecevable (art. 641, Inst. cr.). Maison n'est pas d'accord sur le point de départ de la prescription dans ce cas : les uns le placent, comme pour la contumace, au jour même du jugement ou de l'arrêt de défaut^ ; les autres au jour de la signification qui est nécessaire pour donner existence officielle à la décision de défaut et faire courir les déhiis d'opposition et d'appeP ; d'autres enfin à l'expiration du délai de cinq jours après la signification *. Les deux délais de l'opposition et de la prescription sont, en ce cas, les mêmes; ils commencent et finissent en même temps; ils doivent commencer au jour de la signification avant laquelle la décision n'a pas d'existence officielle et il n'y a aucune raison sérieuse d'en retarder le cours jusqu'au cinquième jour. — Si la décision est frappée d'opposition, elle est non avenue (art. 187, Inst. cr.), opposilio perimit judicatum, et la prescription ne pourra commencer qu'à dater du nouveau jugement rendu sur roj)position. — 2° Condamnations en premier ressort (susceptibles d'appel) : la prescription court du jour de l'expiration des délais
1. Cass., 31 août 1827, S. et P. chr. ; Faustin-Hélie, VIII, n» 4114.
2. Barbier, Code expliqué de la presse, II, n^ 944. — Noie sous Cass., 5 mars 1869, P. 70,73; S. 70.1.4(5.
3. Cass., 5 mars 1869 précité; ïrib. correct, de Dijon, 12 février 1897, S. ■et P. 98.2.53.
4. Cass., 13 mars 1897, S. et P. 98.1.107 et la note de .M. Roux
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d'appel (art. 636 el 639, ïnsl. cr.), pour les décisioos contradictoireset pour les décisioas par défaut .
En cas de sursis à l'exécution de la peine prononcé par application de la loi Béreoger du 26 naars 1891, le moyen de prescription pourriiil être utile au condamné pour éviter l'exécution de la peine "suspendue, lorsqu'il a été déchu du bénéfice du sursis à la suite d'une nouvelle condamnation ; mais la prescription de la condamnation suspendue ne peut courir pendant le délai d'épreuve, parce que l'exécution de celte condamnation n'est, pendant ce délai, que conditionnelle* et qu'on ne peut prescrire contre un droit qui n'est pas ouvert et ne peut être exercé (arg. anal,, art. 2257, C. civ.) ; la prescription suppose le défaut d'exercice d'un droit dont l'exécution est cependant possible. Par suite la prescription de la condamnation suspendue ne commencera à courir qu'à compter du jour où a été encourue la déchéance du sursis et où l'exécution de cette condamnation est devenue possible, c'est-à-dire à dater du jour de l'irrévocabililé de la condamnation ultérieure qui a entraîné cette déchéance f.
B. — Le condamné est en détention préventive.
590. — Il faut distinguer les peines corporelles privatives de la liberté et les peines pécuniaires.
a. -- Peines corporelles privatives de la liberté.
Les articles 635 el 636 du Code d'Instruction criminelle doivent être complétés et rectifiés sur ce point : la prescription ne peut pas courir tant que le condamné est en prison, parce qu'il subit sa peine, et que la prescription suppose l'inexécution de cette peine. La prescription ne peut donc pas courir du jour de l'arrêt, du jugement ou de l'expiration des délais d'appel ; elle ne peut courir que du jour où le condamné s'est soustrait à l'exécution de celte peine par l'évasion ^ : de même si le condamné a été mis en liberté conditionnelle
Voir supra, n° 528, p
2. Limoges. 26 octobre 1899, S. et P. 1930.2.93 et la note; George, Z)m sursis conditionnel à l'exécution de la peine, p. 274 et s=s — Cf. Cass., 14 décembre 1901 (J. des Parq.. 02.2.39; — S. P. 04.1.249;. Voir suprà, p. 698 texte et note 2, — Add. Cass. 16 juilL 1908 (S P. 09-1, 479 et la note).
3. Dans le silence de la loi, on ne peut tenir compte au condamné du temps qu'il a passé en prison, puisque la prescription n'a pu courir pendant qu'il subissait sa peine et cependant cela conduit à des résultats souvent injustes : par exemple, des deux auteurs d'un même crime ou délit condamnés
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en vertu de la loi du 14 août 1885, la prescriplion ne peut c»^urir tant que dure la libération conditionnelle, puisque cette libératTbn est un mode d'exécution de la peine ' ; la prescription ne pourra courir que du jour où cette liberté est révoquée, si le condamné se soustrait aux recherches de l'autorité qui a ordonné son arrestation.
b. — Peines pécuniaires.
Ces peines s'exécutant sur les biens, la prescription court du jour fixé par les articles 633, 636 et 639 du Code d'instruction crinainelle.
§ 4. Peines prescriptibles.
591. — Sont prescriptibles toutes les peines dont l'exécution suppose un acte matériel et positif exercé sur la personne (mise à mort, incarcération, expulsion) ou sur les biens (saisie, prise de possession), lorsque cet acte d'exécution n'a pas lieu. Ces peines sont : la mort, les travaux forcés à perpétuité et à temps, les deux déportations, la relégation, la détention, la réclusion, le bannissement, l'emprisonnemenl, l'amende* et la confiscation spéciale. — Sont, au contraire, impvescriplibles^ les peines qui atteignent le condamné de plein droit et s'exécutent d'elles-mêmes sans acte matériel, en sorte qu'il est impossible au condamné de s'y soustraire. Ce sont toutes les peines qui l'atteignent dans sa capacité et dans ses droits ou qui consistent dans desimpies prohibitions: l'incapacité de disposer et de recevoir à titre gratuit par donation entre vifs ou testament, la dégradation civique, l'interdiction de certains droits en matière cri-
à la même peine, l'un subit 4,5 ans de sa peine, et ne s'évade qu'après ce temps, l'autre luit au sortir de l'audience ; le second, commt?nçant à prescrire de suite «a peine, sera libéré 5 ou 20 ans après la condamnation; le premier ne pouvant commencer à prescrire qu'après son évasion, n'obtiendra, quoique pins intéressant puisqu'il a subi une partie de sa peine, sa libération du surplus que 4,5 ans plus tard ; le temps pendant lequel il a subi sa condamnation le met en retard et esk pour lui une cause d'intériorité. Cet inconvénient est en partie évité par l'article 95 du (>ode pénal belge qui tient Compte du temps passé en prison et ordonne qu'on impute, dans une certaine mesure sur la durée de la prescription, le temps pendant lequel le condamué. a subi sa peine (voir Thiry, Cours de droit criminel, n° 370 : — Prin', Scii^nce pénale ; — Zerboglio, Délia prescritiotie pénale, p. 42, 43, 124).
1. Voir supra, n» 546, p. 669, note 2 et n» 5S2, p. 690, note 2.
2. Les amendes fiscales, quoi(]ue considérées et traitées h beaucoup de points de vue par la jurisprudence comme des réparations civiles, reprennent, pour la prescription, leur caractère pénal et oet'e prescription est réglée par le Code d'iust. cr. et non par le Code civil ^Vodr supra, n» 560, p. 674, note 8). Dans ce sens : Cass., 10 décembre 1S90, S. 91.1 277 î S. 91. 1.118; — 16 décembre 1898, S. et P. 99.L529.
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mînelle, les incapacités atlachées par des lois spéciales à certaines condanri nations pénales, l'interdiction de séjours substituée à la surveillance de la haute police. Toutes ces peines ordinairement attachées comme accessoire ou complément à des peines principales privatives ou restrictives de la liberté, survivent à la prescription de ces peines principales et ne peuvent être effacées que par la réhabilitation. — Seule, l'interdiction légale, ayant la même durée que la peine principale à laquelle elle est attachée, disparaît par la prescription de cette peine.
§ 4. — Interruption et suspension.
592. — La loi ne parle ni de l'interruplion, ni de la suspension de la prescription des peines ^ ; il pourrait sembler logique de conclure de ce silence qu'elles ne peuvent avoir lieu. — Cependant, pour résoudre cette queslion, i! faut distinguer entre les peines corporelles et les peines pécuniaires,
A. — Peines corporelles.
La prescription de ces peines est nécessairement suspendue, ou plutôt impossible, toutes les fois que leur inexécution, cause de la prescription, est due à un obstacle légal. C'est ce qui a lieu : — 1° pendant le cours du procès en reconnaissance d'identité du condamné évadé et repris, fait conformément aux articles 518 et suivants du Code d'Instruction criminelle ; — 2° en cas de condamnation à des peines successives ne se confondant pas (par exemple dans le cas de l'art. 245, C. pén.) ; la seconde peine qui ne s'exécute pas pendant le cours de la première ne peut cependant pas se prescrire '\ — 3° en cas de sursis à l'exécution, en vertu de la loi Bérenyer {supra, n° 528, p. 660, n° 589, p. 696 et 697). — L'aliénation mentale du condamné, survenue après l'irrévocabilité de la condamnation, ne suspend pas cette exécution qui est seulement modifiée par l'envoi du condamné dans un asile d'aliénés ; le transfert de l'aliéné dans l'asile ne donne pas ouverture au cours de la prescription,
1. II en est autrement de plusieurs législations étrangères qui attachent l'effet interruptif à l'arrestation ou même à tout acte fait par l'autorité pour procéder à l'exécution de la condamnation. — Voir dans ce sens, Code jénal belge, art. 96; C. pén. allemand, art, 72; C, pén. italien, art. 96.
2. Cass., 26 aoîit 1859, P. 60.165. — Voir pour l'interdiction de séjours pendant l'exécution d'une peine privative de la liberté, Saigon, 31 août 1895. S. P. 97.2.118 et les renvois à la note.
puisque la peine conlioue de s'exécuter (arg. loi du 4 vendémiaire an VII, arl. 15 et 16).
Quant à l'interruption, elle ne saurait résulter ni des perquisitions, ni des diligences faites par l'autorité judiciaire pour se saisir de la personne du condamné. Quid de l'arrestation et de la détention de celui-ci ? Prenons un exemple : un condamné à 5 ans d'emprisonnement correctionnel subit sa peine pendant 4 ans et s'évade n'ayant plus qu'un an à subir ; il reste 2 ans en liberté, puis il est arrêté ; il n'a pas encore prescrit, puisque la prescription correctionnelle de s=a peine (par le délai de 5 ans) n'a couru que du jour de son évasion remontant à 2 ans ; il s'évade de nouveau et reste 3 ans en liberté. Si la prescription commencée lors de la première évasion n'a pas été interrompue, mais a été seulement suspendue par l'arrestation, il pourra joindre ses 3 ans de liberté actuelle aux 2 premières années de liberté et il aura prescrit par 5 ans C3 qui lui restait à subir de sa peine. Cette solution favorable, soutenue par quelques auteurs, ne nous paraît pas admissible: pour prescrire une peine, il faut un délai continu, une jouissance continue de la liberté, de même que pour usucaper il faut la possession continue de la chose ; l'arrestation constitue une sorte d'interruption naturelle, d'uswrpalio, de la prescription et de la jouissance de la liberté qui en est la condition essentielle. — Le même effet doit être reconnu à l'arrestation en pays élrangeren vue de l'extradition ; cette arrestation a lieu, en elTet, pour l'exécution de la peine et doit même être considérée comme un commencement de cette exécution, puisque la détention préventive subie à l'étranger s'impute sur la durée de cette peine '. — H est regrettable que la récidive n'interrompe pas la prescription d'une condamnation précédente ^.
B. — Peines pécuniaires.
La prescription n'est point interrompue par les poursuites, si^^nification de la condamnation, commandement. — Quid de la sai>ie? Elle enapéche la prescription pour les biens saisis, mis sous la main de la justice, mais non pour les autres.
1. Voir supra, n» 57i, p. 682, texte et note 7. — Cass., 3 août 1888. P. 89. 1.1205; S. 89.1.489. — Caen, 4 iuin 1891, S. et P. 92.2.193. — Cass., 9 janv. 1892. S. et P. 93.1.168.
2. Cette interruption est admisse dans cerla"nes législations (Voir art 96, C pén. italien).
§ 6. — Effets de la prescription des peines.
593. — La prescription de la peine libère le eondamné de l'exécution de la peine prescrite ; mais elle laisse subsister la condamnalion avec tous ses effets. En conséquence: 1° cette condamnation demeure inscrite au casier judiciaire ; 2° elle produit toutes les ipcapacilés qui y sont attachées et qui sont imprescriptibles ; 3° celte condamnation compte pour la récidive ; 4° enfin cette condamnation devient irrévocable par la prescription, si elle ne l'était pas avant son accomplissement et, à partir de ce moment, la purge de la contumace et l'opposition, en cas de défaut, deviennent impossibles (art. 641 et 187, Inst. cr.). — Le condamné, qui a prescrit sa peine, est aujourd'hui dans la môme situation que celui qui l'a subie ou qui a été gracié ; c'est ainsi qu'il peut bénéficier de la réhabilitation judiciaire depuis la loi du 10 mars 1898 et de la réhabilitation de droit depuis la loi du 1 1 juillet 1900 '. Cependant le condamné à une peine criminelle est frappé, après la prescription, d'une interdiction de séjour spéciale qui n'atteint pas celui qui a subi sa peine ou a été gracié (art. 635, al. 2, Inst. cr.) '.
§ 7. — Prescription des condamnations civiles.
594. — Les condamnations civiles prononcées par les tribunaux répressifs demeurent soumises à la prescription ordinaire du Code civil, c'est-à-dire ne se prescrivent que par 30 ans (art. 642, Inst. cr. cbn, 2262, C. civ.). — Cette prescription court du jour de l'irrévocabilité de la condamnation (art. 642, Inst. cr.). Cependant, en cas de condamnation par contumace, cette condamnation ne devenant irrévocable qu'au bout de 20 ans (art. 641, cbn. 635, 'ust. cr.), il faudrait 50 ans depuis le jour où elle est prononcée pour prescrire les condamnations civiles qui y sont contenues. On admet que, dans ce cas, la prescription civile peut commencer du jour de la condamnation r parce que celte condamnation est sous condition résolutoire et l'exécution de ces condamnations civiles sur les biens peut avoir lieu actuellement, sous la même condition ^.
Dans ce sens, art. 99, al. 2, C. pén. Belge
Ga^E
SECTION II. — Gràee '.
595. — La grâce est la remise, pttr le chef de l'Etal, de l'exéciilion des jjeioes prononcées par les tribunaux: celle remise peul être totale ou parlielJe ou s'opérer par voie de commutation ou substitution d'une peine à une autre.
Admise par la législation impériale romaine et noire ancien droit *, elle fut supprimée par la législation intermédiaire ', par réaction contre l'abus qu'en avait fait la royauté, mais rétablie par le séiialus-consulle du 16 thermidor an X (art. 86). Elle est du ressort du pouvoir exécutif et est accordée aujourd'hui par un décret du Président de la République contresigné par le garde des sceaux, ministre de la justice (art. 3, al. 2 et îi, loi constitutionnelle du 26 février 1875). — La décision du Président de la Républiijue et celle du garde des sceaux sont préparées par la Direction des affaires criminelles et des grâces au Ministère de l'Intérieur. Après une première élimination des demandes notoirement inadmissibles, le directeur de ce service, éclairé par les avis des parquets et des directeurs des établissements pénitentiaires, rejette les recours qu'il estime inacceptables et propose ceux qui lui paraissent fondés à la signature du Ministre qui, absorbé par d'autres préoccupations, est hors d'état d'étudier le dossier et de rejetor la proposition. Il n'existe pas de commission des grâces ; cette commission a fonctionné, en vertu de la loi du 17 juin 1871, seulement pour les grâces concernant les condamnations prononcées à l'occasion de l'insurrection de la Commune ; les membres de cette commission, au nombre de 15, étaient élus par l'Assemblée nationale et les grâces spéciales ne pouvaient être accordées qu'avec l'accord de cette commission et du Président de la République. — Quand il s'agit d'affaire capitale, le Ministre de la justice s'éclaire de l'avis du Conseil d'administration du ministère composé des divers directeurs *.
La grâce sert tantôt de récompense suprême aux condamnés qui l'ont méritée par leur conduite, tantôt de tempérament aux rigueurs
1. Voir Laoointa, Du droit de grùoe {Bull, de la Société générale des prisons, 1881, p. 725' ; Georges Picot, liapport sur le droit de grâce et discussion à la Société générale des prisons Revu-*- pénit , 1889, p. 917 et 961); de la Grasserie, Le droit de grâce ^Scuola positiva, 1898, p. 21 à 29 et 76 à 87'.
Georges Picot, loc. oit , p. 934 et ss
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excessives de la loi pénale, tantôt enfin de moyen, plus général, quoique moins complet que la revision, pour réparer d'urgence les effets Ips plus nuisibles des erreurs judiciaires. — Elle a pour effet de libérer le condamné de tout ou partie de la peine prononcée contre lui. Mais elle ne porte aucune atteinte à la condamnation qui subsiste et continue de produire tous ses effets, quant à son inscription au casier judiciaire, à la récidive et aux incapacités qui y sont attachées.
En principe, le chef de l'Etat a un pouvoir souverain pour accorder la grâce et n'est soumis à aucune condition, ni à aucun contrôle. La loi n'a nulle part réglé l'exercice de ce pouvoir. — Cependant certaines conditions et restrictions s'imposent par la nature même et le but de la grâce, ainsi que par la nature des peines. — {° La grâce, étant une remise de l'exécution de la peine, n'est possible que pour les peines susceptibles d'exécution : elle ne peut donc intervenir utilement qu'après l'irrévocabilité de la condamnalion, c'est-à-dire après l'expiration des délais de recours, le rejet de ces recours ou le désistement de celui qui les a formés ' ; elle n'est pas possible pour les condamnations par contumace, avant leur prescription, puisque ces condamnations ne sont que provisoires et ne peuvent être exécutées, ni après la prescription, puisque, malgré l'irrévocabilité des condamnations, l'exécution n'en est plus possible; il en est de même des condamnations correctionnelles par défaut qui n'ont pas été signifiées à personne (art. 187, al. 3, Inst. cr.). La grâce ne peut pas s'appliquer non plus aux condamnations prononcées avec sursis ou bénéfice de la loi Bérenger, puisque l'exéculion est suspendue pendant le délai d'épreuve et qu'après ce délai elle n'est plus possible, la condamnation étant non avenue ; la grâce ne pourrait intervenir qu'après la déchéance du sursis. Elle ne s'applique pas aux peines ou mesures disciplinaires ^, qui ne sont pas de véritables peines. — 2° La grâce s'applique à toutes les peines corporelles ou pécuniaires susceptibles d'exécution. — Est-elle applicable également aux peines qui ne sont pas susceptibles d'exécution matérielle, ou plutôt qui s'exécutent d'elles-mêmes? peines accessoires ou complémentaires consistant dans des incapacités ou dans des prohibitions? Un premier point est certain ; si la grâce n'a éJé accordée que [lour la peine principale, elle ne s'étendra pas aux
1. Cf. décret du 19 septembre 1899 et rapport du Ministre de la guerro [Journal officiel du 24 sept. 1899).
2. Avis du Conseil d'Etat, des 21-28 juillet, 4 août 1892, S. et P. {Lois annotées, 1895, p. 991).
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incapacités qui, à l'exceplion de l'inlerdiction légale, survivent à l'exécution de la peine et ne peuvent disparaître que par la réhabilitation (art. 619 et 634, Insl. cr.). Mais la grâce peut elle être prononcée direclement et spécialement pour relever de ces incapacités? La loi l'autorise dans certains cas et pour certaines incapacités (loi du 30 mai 1854, art. 12 ; loi du 31 mai 1854, art. 4 ; loi du 25 mars 1873, art. 16 ; art. 48, C. pén. modifié par la loi du 23 janvier 1874, cbn. 19, loi du 27 mai 1885 ; loi du 27 mai 1885, art. 13 et 17 et svpra, n°* 480, 533, 542, 546, 551). — En dehors de ces cas, la grâce est-elle possible? La question est disculée; elle est résolue par la pratique de la Chancellerie au moyen de la distinction suivante : la grAce directe est possible pour les peines privatives de droits principales (dégradation civique) ou complémentaires, c'est-à-dire prononcées expressément par les juges; elle ne peut s'appliquer aux peines accessoires qui résultent de plein droit de la condamnation, s'attachent à la qualité de condamné et ne peuvent disparaître que par la réhabilitation. La loi a organisé, pour faire disparaître ces peines privatives de droit, même pour la dégradation civique principale, le moyen spécial de la réhabilitation (Arg. art. 620, al. 2 et 3) ; mais ce moyen n'est pas exclusif de la grAce, puisque la loi admet leur concours dans les cas expressément prévus. En dehors de ces cas et dans le silence de la loi, la distinction faite en pratique par la Chancellerie nous paraît conforme à la nature de la grâce et autorisée par l'absence de toute réglementation légale; d'une part, la grâce peut empêcher ou atténuer l'exécution des peines prononcées par les juges et, la loi n'établissant ni distinction ni restriction, il suffit qu'une peine soit expressément prononcée par le Jugement pu l'arrêt de condamnation, fiU-elle privative de droits, pour que la grâce lui soit applicable ; d'autre part, la grâce, n'etïaçant pas la condamnation, ne pouvant enlever la qualité de condamné et ne pouvant modifier les effets de la loi, ne peut relever des incapacités, qui, n'étant pas prononcées par les juges, sont la conséquence légale, tacite et accessoire de la condamnation et de la qualité de condamné '. — 3° En cas de commutation de peine, la peine substituée par le chef de l'Etat à celle prononcée par les juges doit être une des peines établies par la loi, inférieure en degré à celle qu'elle remplace, mais de même nature qu'elle (droit commun, politique ou
1. Voir en sens contraire pour l'impossibilité de la grâce quant aux peines privatives de droits, sans distinction : Garraud, Précis, n» 25?, lettre b, p. 346; Laborde, Cours, n"» 5y9 à 662. — Voir pour la grâce de la déjjradalion militaire, le décre"; du 19 septembre 1899 précité.
militaire). 4° — La grâce ne peut modifier le mode d'exécution de la peine prononcée ou substituée, par exemple ordonner qu'en cas de condamnation à mort, le civil sera fusillé au lieu d'être décapité, le militaire sera décapité au lieu d'être fusillé, le parricide ne sera pas soumis à l'appareil spécial qui précède son exécution, que la peine des travaux forcés prononcée dans les conditions de la loi du 25 décembre 1880 (voir supra, n° 488) sera subie par voie de Iransportation. 0° — En cas de violation par lecbef de l'Etat des conditions et restrictions précédentes, un recours est-il possible contre le décret qui prononce une grâce irrégulière? Le Conseil d'Etat a, le 30 juin 1893 ', décidé que les a actes accomplis par le chef de l'Elal, dans l'exercice du droit de grâce, ne s«nt pas susceptibles d'être déférés au Conseil d'Etat par la voie du contentieux » ; la raison qu'on en donne est que ces actes font partie des actes de gouvernement, qui rentrent dans les pouvoirs souverains du chef de l'Etat et ne sont susceptibles d'aucun recours -, — Plusieurs auteurs ^ admettent contre l'exécution de la décision gracieuse qui viole les principes et les droits respectables du condamné, en aggravant sa situalion, un recours devant l'autorité judiciaire chargée de statuer sur les difficultés d'exécution des condamnations pénales. Il est incontestable qu'un recours est désirable ; mais sa possibilité juridique est douteuse aujourd'hui, à raison do l'absence de toute réglementation de l'exercice du droit de grâce. Autrefois, l'entérinement des lettres de grâce et de rémission par les Parlements étant la condition nécessaire de l'exécution de ces lettres, les Parlements avaient un moyen de réagir contre les décisions abusives en refusant l'entérinement et «dressant des remontrances au Roi *. Pareil droit n'existe plus aujourd'hui pour les Cours d'appel, qui ne peuvent refuser l'entérinement du décret de grâoe exigé par le décret du 6 juillet 1810, art. 20. Une protestation contre la décision gracieuse noiant les droits du condamné adressée au chef de l'Etat pour obtenir de lui une nouvelle décision paraît seule possible. La grâce, définitivement prononcée, s'impose du reste au condamné et ne peut, quoique le contraire ait été soutenu, être refusée par lui. — l*eut-être pourraiton, pour éviter les abus possibles, créer un tribunal de grâce appelé à donner son avis sur la décision gracieuse à intervenir et à la pré-
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parer ^ ou rendre aux Cours d'appel le droit de refuser l'enlérinemenl et d'adresser des remonlrances au chef de l'Elal ^.
La grâce peut être alïectée de modalités, terme suspensif, condition suspensive ou résolutoire : M. Bonneville de Marsangy, qui a devancé, dans plusieurs de ses vœux, la nouvelle école positiviste italienne, exprimait le désir, au nom de la doctrine pénitentiaire, que la grâce lut subordonnée à l'acquittement des réparations dues à la partiecivile et qu'elle fût révoquée en cas d'inconduite ultérieure^.
Elle est accordée d'une manière individuelle ou collective ; cette dernière forme, applicable à un ensemble de condamnés, individuellement dénommés du reste, sur les rapports des directeurs des établissements pénitentiaires où les peines sont subies, est employée à l'occasion de la fête nationale du 14 juillet, du i*''" janvier et de l'élection du Président de la République.
L'application de la loi du sursis du 26 mars 1891 et surtout l'usage de plus en plus fréquent de la libération conditionnelle ■depuis la loi du 14 août 1883 ont considérablement diminué le nombredes grâces accordées chaque année, qui tendent.pour les peines privatives de la liberté, à céder la place à la libération conditionnelle, meilleure au point de vue pénitentiaire, parce qu'elle est révocable et subordonnée à la bonne conduite persistante du libéré*.
Cf. Même revue, Ioc. cit., p. ifô
3. Bonneville de iil&rs&ngii, Traite des diverses institutions complémentaires <lu re'gitne pénitentiaire, Paris, 1847, p. 65 et ss.,146 et ss., 172 et ss.,199 et ss.
4. Tableau comparé des grâces et des lihéi ations conditionnelles, par le nombre de détenus libérés amiuelletnenl par ces moyens.
Mairans centrales Maifons d'«rr>^t
Hommes Femmes
1883. Grâces. . . ,
1886. ^?.tr': • v;
\ Libérât, condit.
Grâces. . . .
Libérât, condit.
Grâces. . . .
Libérât, condit.
Grâce». . . .
Libérât, condit.
(jràcM. . . .
Libérât, condit.
Gràoes. . . .
Libérât, condit.
Grâce!». , . .
Libérât, condit.
Grâces. . . .
Libérât, condit.
Grâce». . . .
Libérât, condit.
.'ig
Hommei
Fammei
C'est à ce point de vue que le droit de grâce, est attaqué par Beccaria ', Filangieri ^, Bentham ^, est aujourd'hui encore critiqué et traité, au point de wne pénitentiaire, d'institution surannée, de 5^^rvivance destinée à disparaître et à être remplacée par la libération conditionnelle, et la révision périodique des sentences indéterminées '' : au point de vue constitutionnel, on lui reproche d'être une anomalie, contraire à la séparation des pouvoirs, législatif et exécutifd'une part, exécutif et judiciaire d'autre part '\ M. Picot, dans son remarquable rapport à la Société générale des prisons, a défendu le droit de grâce contre ces attaques, démontré son utilité, diminuée il est vrai, mais réelle dans certains cas urgents, et en a proposé une sage réglementation". — Au point de vue purement théorique, la grâce ne peut être considérée comme un empiétement du pouvoir exécutif sur le pouvoir législatif, parce que, à la différence de l'amnistie (voir infra n° 597), elle n'entrave pas l'application de la loi pénale, à laquelle elle n'apporte aucune modification, cette application ayant été faite par lacondamnation que la grâce respecte ;,elle ne contient pas d'avantage d'empiétement sur le pouvoir judiciaire, puisqu'elle laisse subsister la condamnation, dont elle modifie seulement les conditions d'exécution. — Au point de vue pratique, le droit de grâce conserve son utilité : — i° pour atténuer, dans certains cas (par exemple en matière militaire '), les rigueurs excessives delà loi pénale, que les juges n'ont pu éviter eux-mêmes, et mieux assurer ainsi l'individualisation désirable de la peine ; — 2° pour réparer imparfaitement, il est vrai, mais dans leurs conséquences les plus rigoureuses, les erreurs judiciaires qu'on ne peut réformer ni parle pourvoi eu cassation, ni par la revision ou dont il est urgent de faire cesser les premiers efîets les plus nuisibles et irréparables pour le condamné ; — 3° pour tempérer le cas d'application de la peine de mort et faire, comme dans certains pays, en Belgique notamment,
Beccaria, Dss délits et des peines
2. Filangieri, La science de la législation, III, ch. xxxiii.
3 Bentham, Traité de législation civile et pénale : principes du Code pénal, III, ch. x (3" édit. Dumont, II, p. 209 et ss ).
4. Ferri, Social, crim., n° 73 (4« ediz., p. 741 et 742) et supra, n" 456, p 615 texte et noie 10; Garofalo, Criminologie, p. 399 et ss. ; Larnaude, Observations sur le rapport de M. Georges Picot à la Société générale des prisons (Rev. pénit., 1899, p. 938).
5 Observations de M. Garçon sur le rapport de M. Picot {Rev. pénit., 1899, p. 954 et 955).
6. Georges Picot, Rev. pénit., 1899, p. 929 à 933 ; Voir également Prins, Science pénale, n»» 931 à 937.
7. La déclaration de circonstances atténuantes a été autorisée d'une manière générale devant les conseils de guerre par la loi du 19 juillet 1901 (Voir sup7-a, no 240, p. 361).
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l'expérience de la suppression de fail de celle peine avant d'arriver à sa suppression légale ; — 4° pour certaines situations politiques. — Mais il est à désirer que la grâce soit réduite à ce rôle exceptionnel •et cède la place, comme moyeu d'amendement et pénitentiaire, à la libération conditionnelle, sauf à l'applii^ier avec prudence et modération aux amendes et condamnations pénales pécuniaires.
Appendice. — Pardon et remise de la peine par la victiine
du délit.
596. — Certains délits ne peuvent être poursuivis que sur la plainte préalable et l'autorisation de la partie lésée : on les appelle pour cela, délits privés ; ils sont en petit nombre chez nous : voir infra, x\° 640), beaucoup plus nombreux, au contraire, dans d'autres législations '. Pour l'adultère, la diffamation et l'injure seulement, la partie lésée peut arrêter les poursuites en retirant sa plainte avant toute condamnation (art. .337, al. 2, G. pénal, art. 60, loi du 29 juillet 1881 sur la presse). Le pardon est niême possible, après la condamnation, en cas d'adultère de la femme, de la part du mari (art, 337, al. 2, G. pénal) -, il a été étendu par la jurisprudence au cas d'adultère du mari ^. — Les administrations fiscales ont un droit de transaction pour les condamnations pécuniaires (art. 156 in fine , G. for. ; loi des 21-24 juin 1873, art. 15).
SECTION III. — Amnistie.
597. — L,' amnistie (afiviQTïia, de a privatif, iJiv«tu|jiat se souvenir), consistant dans l'oubli du fait délictueux, efface rétroactivement la condamnation et l'incrimination même de l'acte à l'occasion duquel celte condamnation était intervenue ; elle porte atteinte à la loi, en la rendant rétroactivement inapplicable aux faits amnistiés. La condamnation étant réputée n'avoir jamais été prononcée, disparaît rétroactivement avec tous ses efTets ; elle est rayée du casier judiciaire et ne compte plus pour la récidive ; les incapacités qu'elle avait en-
1. Voir notamment pour l'Italie (C. pén., art. 5, 6, 156, 157, 1.59. 16t, 161 1G3, 1(34, 235, 331, 332, 333, 334, 335, 340 à 344, 348, 353, 351, 372, 3l»l, 393* 495. 420. 426 à 430, 433).
2. Voir pour l'Italie (C. pén., art. 88, al. 1, 352, 358 et C. pr. pén., art. 603).
3. Voir Orléans, 17 mars 1891, S. et P. 93.2.49 et la note d« M. Tissier.
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traînées disparaissaient de plein droit avec rétroactivité ', sauf respect des droits acquis aux tiers ; enfin on doit, sauf disposition contraire des lois, restituer au eondarané «.nmistié le montant des amendes et des frais de justice qu'il avait payés ^, L'aoïnislie, autrefois accordée par le souveraiiJi, Hoi ou Empereur, l'est aujourd'hui plus rationnellement par uoe loi (art. 3, al. 2, loi cjnstitutionnalle du 23 février 1875). — Elle est généralement une mesure politique employée pour les crinies et délits politiques ou de presse. — Elle est générale et objective et non individuelle, en ce sens qu'elle ne s'applique ni à un délit particulier, ni à des individus déterminés, mais à un genre déterminé d'infra^ions quels qu'en soient les auteurs. — Elle a un caractère ^t un but d'ordre public et politique, qui Timpoient aux auteurs des crimes et délits amnistiés et les empêchent d'en refuiier le bénéfice gous le prétexte de prouver leur innocence au naoyen de la révision ^.
1. L'a:nni8.tié est réiotégré de plein droit dans les cadres de la légion d'honneur (Conseil d'Etat, 13 mai 1881, Brissy).
2. En ce sens, loi d'amaistie du 2 août 1878 et les ok'îei'vations de M. Batbie, rapporteur au Sînat (/. off.^ 24 mars 1878, p. 3303; et Gons. d'Etat,
7 m^i 1880, S. 81.3.34). f— Dans le )nême sens, pour la loi d'amnistie du 10 ayril 1908, M. Laborde, Des droits du trésor à l'enoontre des condamnés à Vatmnde et aux dépens pour les faits amnistiés par la loi du 10 avril 1908 {Lois nouvelles, 08.1.281 et Moniteur judiciaire du Midi, 17 mai 1908, p. 147) ; — Contra, G. Le Poittevin, Gomment, de la loi du 10 avril 1908, n°s 34, 35, 36 {Lois nouvelles, OS. 1.20,3). M. Le Poittevin admet comme règle générale que, à moins de disposition contraire, l'amnistie ne s'étend pas aux sommes recouvrées et n'oblige pas le Trésor public à en faire la restitution (Dictionn. formai, des Parquets V" Amnistie, n» 3). Dans le même sens, Instruct. Générale du Ministre d«8 Finances du 5 juillet 1895 {Journ. des Parq. 97.3.1). — Fréréjonau du Saint, Rev. pénil., 08.1119. — La règle qui, suivant nous, dérive de la nature de l'amnistie est celle indiquée au texte, la restitution des sommes touchées par le Trésor, sauf disposition contraire de la loi. — A ce point de vue, les lois d'amnistie, — qui ont repoussé cette règle, ont admis plusieurs solutions différentes : -r- 1® tantôt l'amnistie enlève les amendes, mais ne s'étend pas aux droits, ffai?, primes aux agents ; le Trésor les retiendra s'ils ont été payés, il pourra en poursuivre le recouvrement, s'ils ne l'ont pas été (lois d'amnistie du 27 décembre 1903, art. 2, n" 1 et al. 6, 7,
8 ; du 1er avril 1904, art. 2, n» 1 et n» 3, lettre o ; du 25 déç. 1905, art.ua. , § 2, n» 2); — 2» tantôt la loi exclut de l'amnistie les perceptions anciennes et admet la restitution des récentes (lois d'amnistie du 2 aoilt 1873 et du 24 dé«. 1905); — 3<> tantôt enfin le Trésor est dispensé de Caire aucune restitution pour les frais payés, mais il ne peut réclamer c^ux qui n'ont pas été payés (loi du 11 juillet 1880, art. un. in fine). — Voir art. 89, G. pén. Italien. — Voir Cass. 18 janv. 1902 (3. P. 02.1.263 et la note. — Pour les effets de l'ftmniçlie sur la coetrainte par corps, voir supra, n" 580, p. 732, texte et note 3, p. 733, note 1 et Rennes 13 février 1907, S. P. 07.2.207 et la note ; — voir pour la contrainte par corps et la solidarité. Cess. 28 février 1903 (B. er. 98).
3. Cass. crim., 22 janvier 1870 et Ch. réun., 12 mai 1870, P. 70.809, S. 70. 1.324 et la note.
REHABILIIATIOÎK
SECTION IV. — UéhabililalioD.
§ 1. — Notions générales.
598. — La réhabilitation^ aprèsavoirélé, pondant longtemps, un acte d'indulgence et de faveur du souverain, est aujourd'hui un acte judiciaire effaçant, pour l'avenir et avec tousses elTets, la condamnation subie, remise par voie de grâce, ou prescrite ; elle a pour but de récompenser et de constater officiellement la bonne conduite ^'t l'amendement du condamné libéré ; aussi ne peut-elle être prononcée qu'après un stage d'une certaines durée et après df^s enquêtes de nature à démontrer la réalité et la persistance de cet amendemei t moral. — Elle constitue le complément du système pénitentiaire <t de la grâce ; elle est destinée à faciliter la rentrée et le reclassement du condamné dans la société '.
Admise en droit romain sous le nom de reslilutio in intecp-um, dans notre ancienne législation sous le nom de lettres de réhahilitn- <îon ^, dans le droit intermédiaire sous celui de baptême civique^, elle ne fut introduite qu'avec défiance et de nombreuses restrictions dans le Gode d'instruction criminelle. Successivement élargie dans son application et facilitée dans ses formalités le 18 avril 1848, les 3 0 juillet 1852, le 7 septembre 1870, elle est actuellement réglée par les lois du 14 août 1885 et du 10 mars 18^8 qui ont modifié le texte des aiticles 619 à 634 du Code d'instruction criminelle.
Une réhabilitation de droit a été créée paries lois du 26 mars 1891 des 5 août j889 et 11 juillet 1900*.
§ 2. — Qui peut obtenir la réhabilitation ?
599. — Tout condamné* à une peine oiiminelle ou à une peine correctionnelle * peut être réhabilité, soit qu'il ait subi »a peine, soit
i. Nous avons signalé ses bienfaisants effets d«puis la loi dn 14 ao&t 1^5 (supra, no 273, p. 397.
Voir supra, n»» 523 et
5. Les étrangers peuvent bénéficier de la réhabilitation «omme les Français, puisqu'ils sont soumis à la loi pénale française (Montpellier, 14 novembre 1899, S. et P. 1900.2.200).
6. Il n'y a aucune distinction à faire entre les condamnations emportant ou n'emportant pas des incapacités (Cass., 27 avril 186r>, P. 65.675, S. 65.1. 289;, perlant ou ne portant pas atteinte à l'honneur et à la considération
qu'il ait été gracié, soit qu'il ait prescrit sa condamnation (art. 619, Insl. cr. modifié par la loi du 10 mars 1808) *.
Les lois de 1885 et de l89Sont élargi le cercle des personnes admisesàla réhabilitation. En elTet étaient autrefois exclus: 1° les récidivistes de peine criminelle à peine criminelle de l'article 56 du Gode pénal ; 2" ceux qui, précédemment réhabililés, avaient encouru une condamnation nouvelle après cette réhabilitation ; 3° ceux qui ont prescrit leur peine. — Aujourd'hui la loi n'exclut aucun condamné de la réhabilitation. Seulement elle soumetees trois catégories à des conditions plus rigoureuses que les conditions ordinaires (art, 63i, al. 3 et 4, Insl. cr.). — Mais le condamné seul peut se faire réhabiliter; son droit est intransmissible à ses héritiers et la loi n'autorise pas la réhabilitation de la mémoire ^. «
§ 3. — Conditions de la réhabilitation.
600. — La réhabilitation est soumise aux conditions de fond suivantes :
1° La libération de la peine, subie, remise par voie de grâce ou prescrite (art. 619 nouveau).
2° Un stage après cette libération : — de 5 ans pour les peines criminelles' ; — de 3 ans pour les peines correctionnelles. Ce stage est
(Toulouse, 21 décembre 1887, P. 88.1.99, S. 8S.2.13; Orléans, 19 juillet 1887, P. 88.1.2.214. — Contra : Aix, 11 août 1869 en sous-note sous Orléans précité).
1. Le condamné, qui a obtenu le sursis à l'exécution de sa peine, ne peut profiter de la réhabilitation judiciaire, qui exige un stage moins long (3 ans) que la réhabilitation légale établie par la loi du 2^ mars 1892 (5 ans); il ne pourrait, à cet etfet, renoncer au bénéfice du sursis et demander à subir sa peine d'emprisonnement ou à payer son amende; le sursis lui a été accordé, non pour son agrément personnel, mais pour des motifs d'ordre public et social qui s'opposent à la validité de sa renonciation (Rennes, 5 décembre 1895, Lois nouvelles, 97.4.138 ; Journal des Parquets, 96.3.50. — Paris, 31 mai 1895, Lois nouvelles, 97.4.144; Journal das Parquets, 96.2.176). Lettre du ministre de la Justice du 20 mars i8^^6 {Lois nouoelles, 96.3.131 ; Journal des Parquets, 96.2.14). Cass., 1" mars 07 (/. Parq., 07.2.58. — S. P. 07.1.160). — Le droit d'option du condamné, qui paraît autorisé par le rapport de M. Bérenger au Sénat (Séance du 6 mars 1890, /. off. Doc. pari, de mai, 1S90, p. 69, VI), est contraire au caractère social de l'institution du sursis. Voir un projet de réduction du délai d'épreuve du sursis à 3 ans, Rev. pén., 06, p. 538 et ss.
2. Paris, 19 février 1897 et la note de M. Roux. S. et P. 99.2.89. Voir les critiques de M. Le Poittevin dans la Rev. pénit., 1898, p. 805.
3. Même si une décision gracieuse du chef de l'Etat a commué la peine criminelle en peine correctionnelle*, parce que la grâce n'efface ni ne modifie la condamnation (Voir supra, n» 595, p. 748). —Cass,, 22 avril 09, {Gaz. trib., 9 mai).
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doublé pour les récidivistes ' ; les réhabilités condamnés, et ceux qui ont prescrit leur peine; — il est de 10 ans pour les peines criminelles; — 6 ans pour les peines correctionnelles (art. 620 et 63i, al. 3 et 4, Inst. cr.). — Le délai court du jour de la libération définitive, mais non de la libération conditionnelle ^ de la prescription, sauf pour les condamnés à la dégradation civique principale (art. 628, al. 2) ou à l'inlerdiction principale de séjour (art. 620, al. 3).
3° La résidence continue pendant le stage dans le même arrondissement et pendant les deux dernières années dans la même commune (art. 621, Inst. cr,), pour qu'on puisse étudier sérieusement la conduite du libéré. — Cependant la loi de 1883, complétant le texte de l'article 621, a dispensé de cette continuité de résidence les libérés militaires ou exerçant des professions sujettes à déplacements, moyennant la production de certificats de l'autorité militaire ou des patrons constatant la nécessité de ces déplacements. — Cette dispense, laissée à l'appréciation des juges, s'applique aussi bien aux étrangers qu'aux Française — En principe, le séjour continu exigé par la loi doit avoir précédé immédiatement la demande de réhabilitation *, sauf aux magistrats à faire bénéficier le condamné, pour celte dernière période, de la dispense introduite par la loi de 1885 *.
4° La justification du paiement intégral des amendes, des dornmages-iutéiêls et des frais de justice, ou bien de la remise qui eu a été faite au condamné ou de la contrainte par corps par lui subie (art. 623, Inst, crim.). — La loi de 1885 a encore ajouté au texte de l'article 623, pour faciliter la réhabilitation : la justification de l'insolvabilité suffit pour les fraisdejusliceelsi le créancier des dommages-intérêts est introuvable ou refuse de les recevoir, le dépôt de la
1. Les conditions de la récidive ont été changées par la loi du 26 mars 1891, postérieure à celle du 14 août 1885, qui a lixé les conditions du stage pour les récidivistes (V, supra, n°» 295 à 302). Il faudra appliquer ces règles nouvelles à la réhabilitation. La simple pluralité de condamnations, alors même que chacune est postérieure à chaque délit, est insuffisante pour la prolongation de la durée du délai de 8lay:e ; l'état de récidive est nécessaire. Mais le pouvoir d'appréciation souverain des magistrats, qui peuvent exiger, pour accorder la réliabilitalion, un stage plus long que le stage légal jouant le rôle de simple minimum, tend à diminuer l'importance de cette différence.
2. Le libéré conditionnel est en cours de peine ^Voir supra, n° 525 ùis, p. 089 et 090). Cass., 22 avril 09, cité à la note 3 de la page précédente. — Voir en sens contraire le vœu du Congrès du patronage de Toulouse de 1907 (Actes de ce Congrès, p. 97 et ss., 401 et ss., 446 et ss., 590. — En vente Toulouse, 5, rue du May,
3. Montpellier, 14 novembre 1899 précité, S, et P, 1900.2.290.
4. Dijon, 27 juillet 1898, S. P. 99.2.16:3. — Conlrà : Paris, 25 janvier 1889, S. 90.2.15, P 90.1.204.
Poitiers, 20 juin 1889, S, 89.2.157, P
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sommp à la Caisse des dépôts et consignations pendant 5 ans équivaudra au paiement effecLif. — En cas de condamnation solidairo, la loi n'exige plus le paiement du solidum; mais la Cour, chargée de statuer sur la réhabilitation, fixera la part conlribuloire que doit supporter le condamné. — Enfin, devançant la loi de 1898, l'article 623 modifié en 1885 admettait déjà que la prescription des condamnations pécuDJaires équivaut au paiement.
Les condamnés contradieloirement, par contumace ou par défaut, quLont prescrit contre L'exécution de la peine, sont, pour obtenir la réhabilitation, assujettis aux conditions' ordinaires et communes. Mais la loi du 10 mars 1898 I ur impose en outre deux charges spéciales : il» doivent : — i° justifier quilsnonl encouru, pendant les délais de la prescription, aucune condamnation poitr faits qualifiés crimes et délits; à ce point de vue ils sont plus sévèrement traités que les condamnés qui ont subi leur peine: ceux-ci, en effet, peuvent demander leur réhabilitation pour l'ensemble de leurs condamnations successives ; ceux qui ont prescrit au contraire ne peuvent obtenir la réhabilitation pour la condamnation prescrite, s'ils ont été de nouveau condamnés pour crime ou délit commis pendant l^s délais, de la prescription, quelles qn;e .^oient^du reste, la condamnation prescrite et la condamnation nouvelle * ; — 2° justifier d'une conduite irréprochable depuis la condamnation. Cette condition n'es^ pas préci-éiiient spéciale aux condamnés qui ont prescirit leur peine, puisque la bonne conduite pendant le délai d'épreuve est exigée de tou& ceux qui demandent la réhahili talion. Cepeaidaint la loi paraît être plus rigoureuse pour ceux qui ont prtsoril, en leuir demandant de fournir eux-mêmes les preuves de leur conduite et en exigeant que cette conduite ait été irréprocliable.
§ 4. — Formes de la réliahilitation.
601- — La procédure de la réhabilitation est soumise aux formes suivantes :
1" Demande au Procureur de la République de l'arrondissement dans lequel l'impétrant a ré.-idé, contenant l'indication de la date de la condamnation et des lieux de résidence (art. 62'2, Instr. cr.) ;
2" Une enquête administrative pour constater la bonne conduite
1. Pau, 29 décembca 1898, S. et P. 99.2 93; Liino^'es, 26 octobre 1899, S. et P. 1901 2.23. — Celle condition leur est imposée même en cas d'iiinorance de la condamnation par contiimaC'î et par défaut et de la prescriptioa qui a couru. Cass., 24 déc. 1907, S. P. 07.1.288 et la note.
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du libéré : elle se compose de cprlificals délivrés par le» maîres, substitués, pour plus de discrétion ', aux Conseil municipaux de> communes où le liléré a résidé, el d'Hvis dés juges de paix et des souS" préfets dans les ressorts desquels il a habité pendant le stage (art. '624, Irtst. CF.) ;
3° L'expédition de l'arrêt ou jugement de condamnation el un extrait du registre de la prison const-atant la conduite du condamné en cours de peine (art. 6'2â, Irtst. er.) ;
4» La transmission du dossier par le Piocureur de la R-épiihliqne au Procureur général de la Cour d'appel el son dépôt au grelîe dé cette Coup (art. 625 el 626, Ifist. cr.) ;
5° La procédure écrite devant la Chambre des m^ses en acctisalion de la Cour d'appel, se composant d'un rapport fait par un membre de celle Chambre el des conclusions écrites du Procureur général (art. 627, Inst. cr.). La loi de 1885 a introduit dans cette procédure une innovation remarquable ; la poi'sibililé d'un débat contradictoire, l'imj)élrant étant autorisé à venir lui-même présenter des observations ou à se faire représenter par un Conseil (art. 628, Inst. cr.). — La procédure, quoique contradictoire, demeure du reste, secrète.
6° Décision de la Cour d'appel, Chambre des mises en accusation (art. G28, Insl. cr.). La loi de 1885 a encore introduit une innovation des plus importantes destinée à enlevé* à la réhabilitation tout caractère de faveur; tandis qu'autrefois la Coui se bornait à donner un a\i» Irans'Rii», tantôt au ch«f de l'Etat, ianlôl au ministre de la jostice, qui accordait par voie gracieuse etadministrative, la réhabilitation ; aujourd'hui cette réhabilitation est prononcée par arrêt de la» Cour après débal contradictoire el esl devenu© un véritable acte judiciaire et de justice contënlieuse ^. De là l'abrogation des articles
1. L'expérience des personnes qui se préocdupeYit dw relêfvém«rtt moral et social des condamnas a déiBontré qn^, malgré la réforme opért^e par la loi de^ 1885 daus les enquêtes, ollt-s ne sont pas encore assez rapides, ni surtout aéfez discrMes et que, en attirant l'attention du public sur une situation qu'il importe de lui cacher, elles contrarient le Lut même de la rf^babilitaiion et emp<'»ehent souvent les conâamnés de demander une réhabilitation qui leur serait ainsi plus nuisible' qu'utile. La Soci<'té gt^nérale des prisons a, à la
suite d'un rapport de M. Passez, montrt- les inconvénients de celte situation, proposé des réformes et réclamé la réhabilitation de droit, qUi a été inlï'o-' duite par les lois des 5 aoiU 1899 et 11 juillet IPOO (voir Rev. pénit., 1898, p 4.S2 à 492, 770 à 806 et supra, n° 33î>, p. 509* et ss ).
2. Cet arrêt pourrait valablement être attaqué par urt pourvoi en cassation pour violation dé la loi (Casa., 20 novembre 1895, D. 9C:f.l67.— Jour. Parq. l'6 2 31). Mais la Cour d^-meurie entièrement libre dans son appréciation en fait de la conduite du condamné et n'est pas tenue d'accorder la réhabititation dèà que le délai du stage imposé par la loi est écoulé (aiTét pi*écité). Cette
630, 63! el632 du Coded'instruclion criminelle. — La Cour peut ordonner un supplément d'inslruclion, qui ne peu l relarder la décision définitive de plus de six mois (art. 627, al. 2). — Si la demande est rejetée, elle ne peut être formulée de nouveau avant 2 ans (art. 629. Inst. cr.), les preuves de la bonne conduite ayant été jugées insuffisantes, le condamné doit subir un complément d'épreuve *. En cas d'admission, la loi exige les formalités suivantes : 7*^ La transmission de l'arrêt de réhabilitation au tribunal ou à la Cour qui a prononcé la condamnation, la Iranscriptionde cet arrêt en marge de la condamnation, la mention de la réhabilitation sur le casier judiciaire et la délivrance sans frais d'une expédition de l'arrêt et d'un extrait du casier judiciaire au réhabilité (art. 633, Insl. cr.) 2.
§ 5. — Effets de la réhabilitation
602. — La loi de 1883 a encore étendu les effets de la réhabilitation. — Ces effets sont aujourd'hui les suivants (art. 634, Inst. cr.) :
souveraineté d'appréciation en fait des magistrats démontre que, malgré les réformes récentes, la réhabilitation judiciaire n'est pas encore aujourd'hui devenue un droit pour le condamné, quelque longue que soit son attente et quelque méritoire que soit sa conduite. Seule la réhabilitation tacite, légale et de droit a revêtu ce caractère depuis le 5 août 1899.
1. En principe, sauf l'abréviation de délai, ce complément d'épreuve est soumis aux mêmes conditions que l'épreuve jugée insuffisante; par suite il semble que la résidence doive, pendant ce nouveau délai de deux ans, se continuer dans le même arrondissement et la même commune que précédemment et qu'en tous cas, la nouvelle demande ajournée à deux ans doive être soumise à la même Cour d'appel que la précédente. La nouvelle demande ne pourrait dès lors être soumise à une Cour d'appel différente que comme demande entièrement nouvelle, et non comme suite de la précédente, c'est-àdire moyennant la résidence et le stage prolongés pendant le délai ijiiposé pour une première demande, 5, 3, 10, 6 ans, suivant les cas et le délai de 2 ans serait insuffisant. — Cependant exiger ainsi du condamné un stage entièrement nouveau et complet serait attribuer au rejet de sa demande un effet d'effacement rétroactif du passé qu'il ne saurait avoir et que la loi ne lui a pas donné; l'article 629 Inst. cr. se borne à fixer un délai minimum d'attente de deux ans pour le renouvellement de la demande sans exiger d'autres conditions. Du reste les nouvelles dispositions ajoutées à l'art. 621, al. 3, Inst. cr. par la loi du 14 août 1885, seraient suffisantes pour autoriser le succès de la nouvelle demande, en cas de changement de résidence.
2. Relativement à la preuve de la réhabilitation légale et de droit, la Cour de cassation a attaché au bulletin n" 3 une force probante justement critiquée ; parce que la mention néant de ce bulletin prouve bien la prescription libératoire de l'inscription des condamnations sur ce bulletin, mais non pas nécessairement la réhabilitation de droit postérieure de plusieurs années à l'accomplissement de cette prescription (voir supra, n" 339). — Cass. civ., 26 mars, 2 avril, 27 avril 1900, S. et P. 1901.1.365 et la note.
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{°Ld réhabilitation fait cesser pour l'avenir les incapacités résultant de la condamnation ; mais elle n'a pas d'effet rétroactif el kisse subsister les effets produits dans le passé par la condamnation.
2° Elle efface la condamnation (innovation de la loi de 1885); d'où il résulte qu'elle ne peut plus compter dans V avenir , pour la récidive, pour le divorce ou la séparation de corps, pour l'indignité. Il suit encore de là que la réhabilitation peut être utilement demandée dans ce seul but, alors même que la condamnation n'avait produit aucune incapacité, possibilité qui, quoique admi>e par la Cour de cassation avant 1883 ', était sérieusement contestée, par la raison que la réhabilitation n'avait alors d'autre effet que d'effacer les incapacités ;
3° Comme conséquence de l'effet précédent et pour rendre plus facile le reclassement du libéré, la condamnation, effacée par la réhabilitation, n'est plus mentionnée dans les bulletins n" 3 du casier judiciaire délivrés aux parties et que le libéré réhabilité peut être appelé à montrer à ceux auxquels il demande du travail ou un emploi (art. 033, al. l Inst. cr. et art. 7 n" 2, lois des 5 août 1899 et il juillet 1900 sur le Casier judiciaire ; voir supra, n° 336, p. 494 et 495); mais elle reste inscrite sur les bulletins n° 2 (voir supra, page4y3 et note 1).
4° La réhabilitation judiciaire ne peut être partielle el s'étend nécessairement à toutes les condamnations précédentes '^. — 11 en est de même de la réhabilitation légale acquise par la seule expiration du délai en cas de condamnations multiples à des peines d'emprisonnement ne dépassant pas un an, à des amendes ou à des peines d'emprisonnement et à des amendes. Le délai de la réhabilitation légale court de l'expiration de la dernière peine corporelle ou de l'irrévocabililé de la condamnation pécuniaire el l'accomplissement de la réhabilitation est subordonnée au paiement des amendes, sauf preuve de l'indigence (art. 8 el 10 des lois des 5 août 1899 et 11 juillet 1900, supm, p. 503 et 511).
CHAPITRE Xr
ClFFICl'LTÉS RELATIVES A l'exÉCUTION DES CONDAMVATIONS PÉNALES
603- — Le Ministère public est chargé de pourvoir à l'exécution des condamnations pénales (a»t. 165, 197 et 376, Insl. cr. et supra,
Mais s'il s'élève, à l'occasion de celt<î exécution, des difficultés contentieuses, si, par exemple, celui contre lequel on veut faire exécuter la condamnation invoque une cause d'extinctiow du droit dexécution, prescription, amnistie, non-cumul des peines ou si un condamné incarcéré demande, à raison du non-cumul, de l'imputation de la détention préventive, etc., son élargissement auquel s'oppose le Ministère public ; le débat doit évidemment être soumis au tribunal. — En principe, la juridiction conipétente est le tribunal ou. la Cour qui a rendu le jugement ou l'arrêt de condamnation; : — 1" parce que L'exécutioni de la peine, étant l'accessoire et la conclusion de l'action publique, doit être soumise au juge qui a statué sur cette action ; — '2° parce que ces difficultés d'exécution- soulèveront souvent des qufslions d'interprélation de la condamnation et que cette interprétation appartient tout nalurellerat ni à la jui idi* lion qui a prononcé cette condamnation ; — .3° paice que la loi a ellemcme consacré ce principe et affirmé cette cffimpétence darnl^raiiticle 472, Pr.civ. ^
Cette solution est généralement' admise par les auteurs -, lorsque l'exécution delà peine doit avoir lieu ou a lieu dans le ressoit de la
\. Dan? ce sens, juris[irudence conslante : Cass., 23 févr. 1833, S 33.1.558, P. chr. ; 27 mai 1845, S. 45.1.543, P. 45 2 6^; 9 juillet 1859, S 59.1 966, P. €1.17 ; 18 janvier 1862, S. 62.1.447, P. 62 997 ; 5 février 1887, S, 89 1.44. P. 89. 172; 2 juin 1893, S. et P. 94.1.157; C. d'appel de la Guadeloupe, 21 septembre 1893, gous Cass., 9 mars 1894, S. et P. 95 1.425.
2. Blanche, I, n» 134; Chauveau et Hélie, I, n» 173; (3. Vidal, Imputation de la détention préventive su^' la durée des peines (Paris, Rousseau, 1893, ch. X, p. 99 à 108j; Laborde, Cours, n» 373.
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juridiction qui a prononcé la condamnalion. — Mais lorsque le condamné, qui demande son élargissement, est détenu hors de ce ressort el en cas d'urgence, pour les difficultés d'exécution des arrêls de Cours d'assises, dans l'intervalle des sessions, à raison de la célérilé nécessaire, certains auteurs attribuent exceptionnellement compétence, les uns au tribunal civil *, les autres au tribunal correctionnel ^ de l'exécution, par argument des articles ooi et 805, Pr.
1. Bertauld, Cours de dr. pénal, 13^ leçon, p. 274 (3^ édition); Trébiitien, I, p. 279, 2» édit. de Laisné-Desl.ayes et Guillouard, I, p. 337 ; Villey, Précis de dr. criminel (5e édit, p. 467); G. Vidal, loc. cit., p 104 et ss. ; Dupin, réquisitoire du 25 novembre 1850, S. 51.1.64, P. 51.2.124; Labbé, not. Pal. 61.17.
CONSÉQUENCES CIVILES DE LINFRACTION
604. — La plupart des délits punis par la loi pénale, sauf quelques exceptions déjà signalées, causent à la fois un dommage individuel, dommage direct ou mal de premier ordre, suivant l'expression de Bentham, et un trouble à la sécurité publique, dommage indirect ou mal de second ordre. La réparation du dommage social a lieu au moyen de la peine. La réparation du dommage individuel a lieu le plus souvent au moyen de restitutions et de dommages-intérêts alloués à la victimedu délit (Voir supra, n° 52.)
Le droit à la réparation civile et aux dommages-intérêts repose, pour la victime du délit, sur les principes consacrés par les articles 1382 et ss. du Code civil, et notre législation a, en principe, nettement séparé la sanction civile de la sanction pénale, attribuant à la première un caractère purement privé et à la seconde un caractère d'ordre public et social [supra, n° 52).
D'après la nature civile de son droit individuel, la victimedu délit pénal est créancière de l'auteur du délit et du dommage. Son droit de créance a sa source dans le délit civil ou le quasi-délit civil que constitue l'acte ou l'inaction, négligence, imprudence, puni par la loi pénale. En principe, le caractère pénal du délit est indifférent à la naissance du droit de la partie lésée, dont la source est dans le Code civil (art. 1382 à 1386, C. civ.), et ce caractère pénal n'a que des conséquences secondaires et accessoires, postérieures à la naissance du droit.
605. — La condition essentielle de la responsabilité civile, comme de la responsabilité pénale, est, sinon l'intention de nuire, le dol, au moins une faute, une négligence, une imprudence coupable. En règle générale, c'est à celui qui se i)rétend créancier à prouver l'existence de son droit et par conséquent l'acte juridique qui lui a donné
naissance (art, 1315, C. civ.). Par application de celte règle, celui qui se prétend victime d'un délit ou quasi-délit doit faire la preuve du dol ou de la faute de l'auteur du dommage, ledol et la faute ne se présument pas ; il doit en outre prouver que le préjudice est la conséquence directe de ce dol ou de cette faute '.
Cependant à raison de l'augmentation des chances de dangers qui résultent du développement de l'industrie et des moyens mécaniques, des facilités exceptionnelles sont données aux victimes et la faute civile, quelquefois même pénale *, doit être présumée. Cette théorie nouvelle, qui cherche à prémunir les individus contre les conséquences dangereuses et redoutables de la mécanique moderne, a été accueillie favorablement par les auteurs et par la jurisprudence dans un assez grand nombre de cas ' et consacrée par la législation récente en matière d'accidents du travail *.
606. — La responsabilité civile ne s'arrête pas, comme la responsabilité pénale, à l'auteur même du délit : elle passe aux héritiers comme toutes les dettes et charges de la succession et elle est étendue par la loi (art. 138i, C. civ.) à certaines personnes qui, tenues à une certaine surveillance, auraient pu, en l'exerçant scrupuleusement, empêcher le délit et ses conséquences ^. Mais elle n'a
-1. Cass., 20 janvier 1830 (S. 81.1.359, P. 81.1.871) ; 7 février 1894 (S. et P. 98. 1.278 et les renvois aux notes.
Voir supra, n
3. Voir pour les bicyclistes note de M. Esmein sous Gass., 12 juillet 1899 (S. et P. 99.1 497) ; — pour les conducteurs d'automobiles, Orléans, 28 novembre 1S99 (S.' et P. 1900.2.20) ; — pour la responsabilité des dommages causé? par les animaux (art. 13?5, C. civ.), Caen, 13 avril 1897 (S. et P. 98.2. 135); Cass.. 14 mai 1900 (S. et P. 1900.1.453); Trib. super, de Cologne 21 mars
1899 (S. et P. 1901. 4. 19j et les renvois aux notes; — pour la responsabilité à l'occasion des choses inanimées (art. 1386, C. civ.), voir la note de M. Esmein, sons Cass., 23 février, 29 et 30 mars 1897 (S. et P. 98.1.65) et note sous G. d'appel de Oand, 30 janvier 1897 et G. d'appel de Liège, 5 et 12 novembre 1898 (S. et P. 1900.4.13). — Adde supra, n» 136, p. 198, note 1 et nos considérations sur l'état de la criminalité, p. 77 à 86.
4. Voir les lois du 9 avril 1898 et du 30 juin 1899 sur les accidents du travail. Mais, en dehors des cas et conditions d'application de ces lois, le droit commun redevient applicable et la faute doit être prouvée ; Caen, 31 octobre
1900 (S. et P. 1901.2.211 et la note).
5. Voir pour la responsabilité des parents : Demogue, De la réparation civile des délits, p. 66 à 70; Pau, 2 juillet 1898 (S. et P. 99.2.137) et la note de M. Perreau ; Cass. 30 juin 1896 (S. et P. 1900.1.518) — pour la responsabilité des instituteurs : note précitée de M. Perreau (S. et P. 99.2 137) et Trib. de Châteauroux, 24 mai 1898 (S. et P. 99.2.147) ; loi du 20 juillet 1899 ajou-
' tant un alinéa nouveau à Tart, 1384 C Civ. Voir Alger, le"" déc. 02. [S. P. 04 2.12) ; — pour la responsabilité des maîtres et commettants : Demogue, loo. cit., p. 70 à 81 ; Gass., 16 avril 1896 (S. et P. 98.1.36) ; Paris, 5 août 1897 (S. et P. 9^.2.39); Cass. 21 juillet 1898 -S. et P. 1900.1.56). — Voir pour d'autres cas Demogue, p. 83 et ss.
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lieu que pour les conséquences civiles du délil et ne peut s'appliquer aux amendes pénales, à cause du principe de la [>er8onnalité des peines, sauf l'exception admise par la jurisprudenoe pour les amendes fiscales '.
Le droit aux restitutions, réparations civiles et dommages-intérêts est Iransniis par la victime du délit avec tous ses droits et créances à ses propres héritiers. Si le délit a causé la mort instantanée de U victime, la jurisprudence considère que le droit à une réparation n'a pu prendre naissance dans la personne de la victime et être transrais par elle à ses héritiers ou ayanis cause *; mais les héritiers et ayants cause puisent dans le préjudice, même simplement moral et d'affection, qui leur a été causé par l'accident, une action personnelle en dommages-intérêts ^.
607. — En principe, la victime d'un délit pénal a, pour l'exercice et l'exécution de sa créance, les mêmes droits que les créanciers ordinaires. Cependant, à raison du caracière pénal du fait qui a causse le préjudice et de la situation particulièrement intéressante di3 la victime, la loi pénale lui accorde certains droits exceptionnels : — 1" Un privilège sur la créance du Trésor public pour l'amende (art. 54, C. pén.) ; — 2° La solidarité des auteurs et complices responsables du dommage (art. 53, C. pén. et snpra, n"* 574 à 576) ; — 3° La contrainte par corps (V. supra, n*' 577 à 584) ; — 4° Le droit de porter sa demande de dommages-intérêts devant la juridiction répressive, d'intervenir comme partie civile dans l'instance répressive jusqu'à la clôture des débats, et môme de provoquer l'exercice de l'action publique en saisissant directement le tribunal répressif ou le jugid'inslruction (art. 3,07,145, 182,63, Inst. cr.) ; — 5° Le droit d'opposition aux ordonnances du juge d'instruction faisant grief à ses intérêts civils (art. 135, al. 2, 4 et 3, Insl. cr.) ; — 6' Le droit d'appel contre les jugements des tribunaux correctionnels larl. 202, n" 2, Inst. cr.), et celui de se pourvoir en cassation en matière de simple police et correctionnelle (art. 413, Inst. cr.), et même contre les arrêts des Cours d'assises (art. 373, al. 3, Inst. cr.), à l'exception des ordonnances d'acquittement ou des arrêts d'absolution (art. 412, Inst. cr.).
1. Supra, no 660, p. 710, texte et note 4. Cass., 22 novembre 1898 iS. el P. 1901 1.239 et les renvoi»).
2. Trib. de la Seine, 9 janvier 1879 'S. 81.2.21, P. 81.1.220, et la note de M. Labbé-, Besançon, le^ décembre 1880 (S. 81.2.20. P. 81.1.219).
3. Besançon, !»' décemb-'e 1880, précité ; Cass.. Belgique, 17 mars 1*81 (S. 82.4.9. — P. 82.2.14) et la note ; Rouen. 24 février 1894 (S. et P. 97.2.25 «t la note de M. Lacoste) ; Nîmes, 11 novembre 1897 ^S. et F 98.2 176); Paris, 8 février 1>»9G (S. el P. 90,2.215).
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Mais l'exercice et l'exéculion de ces droits sont gênés en pratique par de nombreuses entraves et en fait la protection légale de la partie lésée est absolument insuffisante. — En droit, d'abord, une lourde charge pèse sur la partie lésée et est le plus souvent un obstacle à sa demande : l'obligalion de consigner par avance les frais du procès, avant d'engager la poursuite en matière de simple police et correctionnelle (art. 160, décret du 18 juin 1811 constituant le premier tarif des frais en matière criminelle), sauf indigence (même article) ', et la res|)onsabililé du paiement des frais dans tous les cas, même lorsi^u'elle gagne son procès, en matière correctionnelle et de simple police (art. 157 du même décret, qui a été modifié au profit de la partie civile gagnante devant les Cours d'assises par l'art. '^68, Inst. cr., revisé le 28 avril 1832 et rendu applicable aux délits de presse par la loi du 3 avril 1896) ; le recours de la partie civile qtii a fait l'avance des frais contre le condamné et les personnes civilement responsables est le plus souvent rendu illusoire par leur insolvabilité -. En second lieu, l'incompétence, proclamée par la jurisprudence, des tribunaux correctionnels et de police ^ pour statuer sur l'action civile de la partie lésée, en cas d'acquittement du prévenu, oblige la victime du dommage à recommencer son procès devant le tribunal civil, souvent devant les mêmes magistrats siégeant au civil et à j)erdre les frais déjà faits par elle. En fait, la plupart des délinquants étant insolvables, et une partie de leurs biens souvent importante étant insaisissable (traitements, salaires '\ rentes sur l'Etat "', pécule des condamnés ^), il ne reste à la partie lésée
1. La jurisprudence adinel d'autres dispenses pour le cas oùla constitution de partie civile a lieu à l'audience et celui de citation directe ; en sorte que l'obligation de consigner est réduite au cas où la partie lésée se constitue partie civile entre les mains du ministère public ; Cass., 26 juillet 1889, S. 89. 1.400, P. 89.1.961 ; 22 janvier 1887, S. 89.1 141, P. 89 1.315 et la note sous ce dernier arrêt.
2. L'art. 158 du même décret a assimilé aux parties civiles les administrations publiques et régies, poursuivant la répression des délits qui les intéressent. — Voir pour les postes, télégraphe et téléphone, la distinction entre les contraventions fiscales et les infractions de droit commun, établie par la circulaire du ministre de la justice du 13 mars 1909 (Lois nouvelles, 1909.3.301).
3. Cf. Cass.. 12 juin 1886, S. 86.1.490, P. 86.1.191. — Voir infra, n» 636.
4. Loi du 12 janvier 1895, sur la saisie-arrêt des salaires et petits traitetements.
5. Pour l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat et sa portée, voir Cas?., 2 et 16 juillet 1894, S. et P. 95.1.5 ; 23 novembre 1897, S. et P. 98.1.161, les renvois et les notes de M. Lyon-Caen ; Riom, 15 mai 1899, S. et P. 1900.2.S44; Cass., 18 février 1901, S. et P. 1901.1.191. — Tlialler, Traité du droit commercial, n» 1790 (2e édition. — Paris, Rousseau, 1900).
Supra, n
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d'autres ressources que Pexéculion sur la personne par la contrainte par corps et nous savons combien elle est illusoire et peu pratique [supra, n" 577, Acide Rev. pénit. 06, p. 212. — Enfin la partie lésée, pour obtenir les dommages-intérêts auxquels elle a droit, doit les demander expressément, exercer son action civile avec tous ses risques et ses entraves ; le ministère public ne peut les demander pour elle et le tribunal ne peut en prononcer la condamnation d'office ^ (arg. art. 51, C. pén., 101, 191, 3o8 et 566, Inst. cr.),sauf exception admise par la jurisprudence pour les restitutions qui peuvent être ordonnées d'office -, el quebjues tempéraments apportés par la jurisprudence à la règle; très souvent les victimes des délits, arrêtées par les obstacles que nous venons de faire connaître, aiment mieux s'abstenir de faire valoir leurs droits que s'exposer aux ennuis et aux dangers personnels résultant de la poursuite.
608. — Dos réformes législatives à cette situation sont nécessaires et sont réclamées. Nous avons signalé plus haut l'idée générale qui inspire aujourd'hui ces propositions [supra, n° 52j. Déjà présentées par Bentham ^, formulées par M. Bonneville de Marsangy dès 1845 * et par Spencer dans son étude sur la morale de la prison ^, elles ont été récemment développées avec insistance et énergie par la nouvelle école positiviste italienne, au premier Congrès d'anthropologie criminelle de Rome en 1885 '', et en particulier par M. Garofalo dans sa Crhninoioijie et dans une monographique spéciale '' et par M. Ferri *. Ces projets de réforme ont été soumis «ux sessions de l'Union internationale de droit pénal de Bruxelles en août 1889, de Berne en août 1890, de Christiania en septembre 1891 * ; ils ont fait l'objet de savants rapports et d'intéressantes discussions aux
1. Cass., 6 juin 1845, S. 45.1.478, P. 48,2.601 ; 16 août 1872, S. 73.1.553, P. 73.305.
2. Cf. Cass., 12 juin 1841 et Cass., 20 février 1863, S. 03.1.321, P. 64.023 et le rapport du conseiller Nouguier autorisant l'application des dommages-intérêts à des personnes qui ne sont pas en cause.
3. Bentham, Principes du Code pénal, II« partie, ch. ix el xvin [Traité de législation, II, p. 82 tjt 144).
4. Discours d« rentrée au tribunal civil de Reims le 5 novembre 1845 et Institutions complémentaires du régime pénitetitiaire-, p. 73 et as.
5. Spencer, Morale de la prison (dans les Essais de politique, p. 311).
6. Actes du l»"" Congrès d'anthropol. crim. de Home de 1885, p. 363 et 8S. : Fioretti, Des meilleurs nioyens pour obtenir le dédommagement du crime.
7. Garofalo, Criminologie, 4e partie, ch. i, § 1, p. 202 el as. Riparatione allé vittime del delitio (Bocca, 1887).
8. Ferri, Sociulogia criminale, a" 88 (4» ediz., p. 847 et ts..>.
9 Voir le rapport de M. Prins dans le bulletin de ï'i'nion intern. de dr. pénal de juillet 1891, p. 121.
congrès pénitentiaires ioterDalionaiix de l^aris en 1895 ' et de Biuxellesen 1900 - et la Société générale des prisons à la suite d'une remarquable étude de M. l'inspecteur général Brunol, en janvier, février, mars et avril 1898 ^. Les diverses mesures proposées dans rinlérèl des victimes des délits sont, à défaut de paiement de l'indemnité due : — l'obligation pour le délinquant de travailler au proGl de la partie lésée jusqu'à complète satisfaction, soit en prison, soft en liberté, avec possibilité de saisie de tous les biens et revenus, traitements, salaires, renies sur l'Etat, pécule du condamné, etc. ; — création d'une caisse des amendes et des indemnités abandonnées par les parties lésées, dont le produit serait attribué aux victimes impayées; — condition de la réparation préalable du préjudice imposée pour obtenir la grâce, la libération conditionnelle, le sursis à l'exécution des peines, comme elle l'est déjà pour la réhabilitation judiciaire (art. 623, al. 1, Inst. cr.) ' ; — garanties spéciales au moyen de privilèges et d'hypothèques sur les biens du condamné au profit de la patrie lésée; — exonération pour elle de la consignation préalable et du paiement des frais de justice — et même dispense de se constituer partie civile pour obtenir les dommages-intérêtè, qui pourraient et devraient être à son défaut, demandés d'office pour elle par le ministère public ^.
L'école positiviste italienne va même plus loin dans ses conclusions. M. Ferri pose en principe que la réparation des dommages causés aux victimes de délits pénaux est une fonction et un devoir de l'Etat ; l'Etat se fait payer des impôts comme prix de la sécurité publique qu'il promet aux particuliers ; il est en faute de n'avoir ni su ni pu prévenir et empêcher les délits; il doit, par suite, réparer le préjudice causé aux victimes de ces délits et devient cessionnaire de tous leurs droits contre les délinquants ^
Les congrès pénitentiaires internationaux de Paris et de Bruxelles
1. Congrès pénit. inlem. de Paris, l""" section, 4® question. Actes : Rapport de la {""e section, p. 243 à 311, séances de section, p. 54 à 90, Assemblées générales, p. 125 à 132; — Rev. pénit., 1895, p. 1001.
2. Congrès périit. intern. de Bruxelles de 1900, 1"^ sect., l'e question, Acte.», I, p. 91 à 127, II, p. 1 à 153 ; — Rev. pénit. , i9(Xi, p. 1186 à 1189, p. 1254
3 Rev. pénit., 1898, p. 183 à 218, 325 à 362, 493 à 497, 618 à 630. Adde 1899, p. 708 à 712.
4. Voir pour ces diverses propositions : Démode, loc. cit., 2^ partie, p. 362 et ss. ; Prins, Science pénale, liv. VII, n»' 633 à 639 ; Raoul de la Grasserie, Principe.^ sociologiques de la, criminologie (Paris, Giard et Brière, 1901). p. 138 à 148.
5. Voir pour ces diverses propositions ; Demogue, loc. cit., 2» partie, p. 362 et 88. ; Prins, Science pénale, liv. VII, n"' 633 à 639.
Ferri. Sociol. crim., n
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ont élé plus réservés dans leurs conclusions : ils ont repoussé comme excessives, peu pratiques, dangereuses et contraires au but pénitentiaire, la création d'une caisse des amendes et des indemnitt's, l'affectation même d'une partie de pécule au paiement des dommages-intérêts, l'entrave à la grâce, à la libération conditionnelle, au sursis à l'exécution de la peine par la condition préalable de la réparation du préjudice causé ou tout au moins du consentement de la victime, la saisissabililé des salaires, traitements, pensions et rentes. Ils se sont bornés à de simples propositions de réforme de la procédure en exprimant le désir: — 1° que la partie lésée, qui se porte partie civile, soit dispensée de la consignation préalable des frais et ne soit pas condamnée à les payer lorsqu'elle gagne, qu'elle puisse obtenir l'assistance judiciaire * et qu'en tous cas elle n'ait à répondre que des frais occasionnés par son intervention ; — 2° que le ministère public soit tenu d'office de soumettre au tribunal répressif la demande de la victime, sans que celle-ci soit obligée de prendre part au procès ; — 3° que la créance des dommages-intérêts soit garantie par un privilège général sur tous les biens meubles et immeubles du condamné, s'exerçant concurremment avec celui du Trésor public pour les frais de justice.
Il faut ajoutera ces réformes, la refonte nécessaire de la contrainte par corps, dont nous avons signalé l'insuffisance et l'inutilité actuelles {supra, n° 377).
Enfin on pourrait rendre obligatoire, au moyen d'une excuse légale, soit l'impunité, soit au moins l'atténuation de peine, souvent admise par les juges au moyen de la déclaration des circonstances atténuantes, en cas de restitution ou de réparation du dommage volontaire et spontané de la part des délinquants avant toutes poursuites ^. Nous savons déjà que celte réparation civile est considérée comme suffisante par Técole positiviste italienne pour les délinquants dont la récidive n'est pas à craindre, délinquants d'occasion et passionnels (supra, n" 39).
Le développement de l'assurance contre les crimes et délits, notamment contre le vol, est un moyen efficace de suppléer, pour les victimes, aux lacunes de la législation (Voir in/ra, n° 627, p. 791 , n. G).
1. Cette réforme a été opt'-rée en faveur de la partie civile devant les juridictions d'JDstruclion et de répression par la loi du 10 juillet 1901 sur l'assislance judiciaire (art. 1. 3.) Adde, Loi fin., 31 mars 1903, art. 60 (Comment, dans Lois nouv. 1903.1, 187 et 188).
2. Voir dans ce sens l'art. 432, C. pén. italien et les autres législations citées en note dans la traduction de ce Code par M. Lacointa. Voir, supra, n" 106 ; Demogue, loc. cit., p. 289 à 292 ; Prias, loc. cit.. n»» 486 et 487.
PROCEDURE PENALE
Introduction. NoriONs générales et historiques.
§ 1. — Notioni générales.
609. — La procédure pénale se compose d'une série d'actes faits •par certaines personnes désignées par la loi, suivant certaines formes également fixées par la loi, ayant pour but la découverte et la preuve des délits, la découverte et la condamnation des coupables.
Elle comprend plusieurs phases principales pour lesquelles la loi a organisé des agents, fonctionnaires et magistrats chargés de la diriger : — 1° recherche des renseignements de nature à éclairer la '}yis\ice^ou police j'uJiciaire fart. 8, Inst. cr.); elle ditfère de \r police administrative en ce que celle-ci a pour mission de prévenir les délits, tandis que la police judiciaire n'intervient qu'après le délit pour en rassembler les preuves i^art. 19 et 20, C. 3 brumaire an IV) ; — 2° poursuite de celui ou de ceux que ces renseignements peuvent faire considérer comme coupables, ou acti07i publique; — 3° itistruclion ou information, ayant pour but de contrôler, compléter et apprécier les renseignements et preuves fournis par la police judiciaire et de terminer cet examen par un jugement sur la suite à donner au procès : non-lieu, si les renseignements ou c^ar^^es sont insuffisants pour faire présumer la culpabilité de l'inculpé poursuivi ; renvoi, dans le cas contraire, devant le tribunal qui doit juger, proclamer la culpabilité et prononcer la peine, s'il y a lieu ; — i° jugement, ayant pour but de clôturer le procès en statuant sur l'existence du délit et la culpabilité du prévenu ou accusé ; — o" exécu-
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lion de la décision et de la condamnation qu'elle prononce. — Er> résumé, le procès répressif peut se réduire aux trois actes essentiels suivants : recherche (police judiciaire et instruction), discussion (accusation et défense), appréciation ei jugement des preuves (jugement par les tribunaux). Le procès pénal doil, comme on l'a ingénieusement dit, faire à rebours le chemin parcouru pour l'accomplissement du délit, remontant du fait externe (violation d'un droit) à travers ses diverses causes psychologiques pour déterminer les motifs auxquels a obéi cet auteur, la catégorie anthropologique des criminels dans laquelle il doit être classé et le traitement spécial qui doit lui être appliqué ' .
Cette procédure implique la présence nécessaire de trois sortes de personnes :
1° L'accusateur, magistrat du Ministère public, et, sous certaines conditions, Xa partie civile; — 2° Vinculpé, prévenu ou accusé; — 8" les juges ou magistrats composant la juridiction chargée de juger. — D'autres personnes sont appelées à y prendre part, dans sa forme complète; ce sont : — 1° les officiers de police jufHciaire et les simples particuliers fournissant des renseignements à l'aulorilé judiciaire, sous forme de dénonciation ou de plainte, les dénonciateurs et les plaignants ; — 2° les magistrats itistrucieurs, juge d'instruction et chambre des mises en accusation, appelés à fairel'examen critique des renseignements fournis par la police judiciaire, l'accusation et la défense.
610. — Pour atteindre le mieux possible son but, la manifestation complète de la vérité aboutissant à la condamnation du coupable ou à l'acquittement de l'innocent injustement poursuivi, la procédure pénale doit présenter les qualités suivantes ^ :
1' Célérité, pour éviter les retards et les longueurs qui, d'une part, diminueraient ou même efTaceraient le ti*ouble causé "par le délit et rendaient sa répression inutile ou même inopportune, d'autre part, en affaiblissant les souvenirs et les impressions des témoins, rendraient difficile et incertaine la preuve du délit, de la culpabilité ou de l'innocence de l'inculpé ;
2" Simplicité, destinée à assurer la précédente et à rendre faciles et sûres les preuves à fournir par les parties, ainsi que l'appréciation que les juges doivent formuler ;
d" Sécurité, pour toutes les parties, de la possibilité de convaincre
Ferri, Social, crîm , n*^ 76 (4* ediz.), P
2. Puglia, Princlpii fondamentali di dirilto giudiziar'io pénale (Milano,- 1899), p. 13.
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les jugfs tle la vérité et d'arriver à sa manifestation. Dt^ux inlérèts opposés, également respeclables, sont en conQit, dans loul le cours du procès répressif : l'inlérèl général de la société, <|ui veut Li prompte répression des délits, et recevra salisfaclion par la preuve du crime, la découverte du coupable et sa condamnation ; l'inlérèl des inculpés, prévenus et accusés, à prouver et à faire proclamer leur innocence, s'ils sont injusleujent poursuivis, à faire valoir lo> causes dexclusion ou d'atténuation de culpabilité, s'il eu existe en leur faveuf. La procédure pénale doit être orgaïuisée de manière à établir un exact équilibre, une entière égalité entre Taccusalion et la défense et à donner à l'une et à l'autre les mêmes facilités pour faire valoir leurs droits et fournir la preuve de leurs prétentions. — Celte conciliation exacte et impartijile des garanties nécessaires à la conservation de l'ordre public et de la sécurité générale et des garanties que réclame la libeité civile pourproléger les citoyens contre des poursuites, des accusations et des condamnations injustes, est le problème princip vl, mais le plus difficile à résoudre, de l'organisation de la procédure criminelle. Il est le plus intéressant pour tous les citoyens ; car, si les citoyens paisibles et bonnéles peuvent être à peu près sûrs de ne jamais violer le Code pèfial, appelé pour cela Code des mal/aitew's, nul ne peut avoir l'asauiance qu'il ne sera pa-^ injustement dénoncé, soupçonné et poursuivi sous la fausse inculpation d'un crime ou délit, et que par suite, il n'aura pas à subir l'application du Code d'instruclion criminelle ou de procédure pénale, appelé pour cela Code des lionnHes gens *.
§ 2. — Notions historiques.
611. — Les divers systèmes de procédure pénale, qui se sont succédé dans le cours des siècles, peuvent se ramener à trois : — système accusnlorial ; — système itiqiiisitoi'ial ; — système mixte^.
612. — A. — Système accusatorial. — Ce système, qui se présente le premier dans l'ordre bistorique, que l'on rencontre cbez les peuples de l'antiquité, chez les Grecs et les Roinains et qui a été encore aujourd'hui conservé en grande partie par l'Angleterre et les Elal.-:- Unis^ est considéré comme le plusconformeaux principes de liberté.
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Mais il a l'inconvénienl, par sa trop grande publicité, de rendre difficile la preuve des délits et de la culpabilité de leurs auteurs, en permettant à ceux-ci de faire disparaître les indices qui peuvent les compromettre. Ses caractères dislinctifs principaux sont :
1° La liberté de tacciisation^ manifestée par le droit de tout citoyen d'accuser ;
2° La liberté de la défense, comportant la liberté effective de l'accusé, dans la plupart des cas, pour la contradiction de la recherche des renseignements, de l'instruction, de l'administralion et de la discussion des preuves, la publicité et Voralité de la procédure, Vacceptation du juge par Vaccusé ou plutôt \a récusation possible de ce juge, le caractère populaire du juge pris parmi les simples citoyens :
3" La liberté de la conviction des Juges, dans sa formation et dans sa manifestation.
613. — B, — Système inquisitorial. — Ce système, qui a son principal développement dans la législation canonique, d'abord pour les poursuites contre l'hérésie, ensuite pour tous les crimes' et qui, sous le nom âe procédure à l'extraordinaire est devenu le système de droit commun en vigueur devant les juridictions royales pour la poursuite des grands crimes jus(ju'en 1789 ^, réglementé par les ordonnances royales de mars 1498, d'août 1539 et d'août 1670, a été justement considéré comme méconnaissant les droits de la défense et favorisant exclusivement ceux de l'accusation. Ses caractères dislinctifs princij)aux sont :
1° Monopole de V accusation pour certains magistrats, fonctionnaires du gouvernement, représentant l'intérêt social de la, répression et appelés magistrats du Ministère public ;
2° Secret de la procédure pendant toute la durée du procès, en y comprenant même les débals, l'audience et le jugement ;
3° Absence de contradiction pour la défense, qui n'est pas admise à discuter les charges de l'accusation, les dépositions des témoins et autres preuves fournies contre l'accusé et ne peut que produire dis mémoires écrits ;
4° Procédure écrite, sans débat oral ;
dure criminelle d-i l'Etat de Neic-York : introduction sur la procédure criminelle aux Etats-Unis (Paris, Larose, 1893).
1. Fauslin-Héli«», I, r.os 206, 207 et 20S ; Lea, Histoire de Vinquisition au Moyen Age (traduction par Salomon Reinach, Paris, 1900), liv. 1, ch. xi à XII, t. 1, p. 399 et 8». — Vac\ndard, l'Inquisition (Paris, l907).
PROCÉDURE PÉNALE. NOTIONS HISTORIQUES
5° Institution de juges permanents, imposés aux parties parle pouvoir social et contre lesquels la récusation n'est pas possible ;
6° Système des preuves légales, enlevant aux juges toute liberté d'appréciation et de conviction, la force de chaque moyen de preuve fourni par les parties étant fixée d'avance par la loi et s'imposant aux juges ;
7" Ce système, qui laissait l'accusé sans défense, fut aggravé par l'emploi de la torture empruntée à la législation impériale romaine ' et employée pour arracher, par la souffrance et les supplices, l'aveu de l'accusé dans les crimes capitaux fort nombreux autrefois. La torture affectait deux formes : l'une au cours du procès, comme moyen d'instruction et avant la condamnation, pour obtenir de l'accusé l'aveu de son crime, ou question préparatoire ; l'autre, après la condamnation et avant l'exécution, pour obtenir du condamné la révélation de tes coriiplices, ou question préalable^.
614. — Système mixte. — Ce système, appelé encore système français, est une combinaison des deux précédents ; il a été créé par la législation intermédiaire de 1791, consacré par le Code d'instruction criminelle et adopté, sauf quelques différences de détail, par toutes les législations modernes, à l'exception de la législation anglaise, dans laquelle prévaut encore le système accusatoire. Dans ce système, la procédure du procès répressif se divise en deux phases distinctes : — la première, dont la forme est empruntée au systèn»e inquisitorial, est secrète et écrite ; c'est celle de \a^ police judiciaire et de Vinstruction, consacrée à la recherche des preuves ; — la seconde, dont la forme est empruntée au système accusatorial , est publique, orale ei contradictoire \ c'est celle de la discussion des preuves à l'audience du tribunal el du jugement de l'inculpé, prévenu ou accusé, par ce tribunal. Vaccusation est publique et confiée à des magistrats spéciaux, magistrats du ministère public , Les juges sont tantôt des magistrats, tantôt des juges populaires ou jurés, le jury ayant été inlroduildaus notre législation après la Révolution de 1789 (lois du 30 avril 1790 et des 16-29 septembre 1791). — Au système des preuves légales est substitué depuis 1791 le système des preuves morales el de l'intime conviction {\oi des lG-29 septembre 1791, 2^ partie, tif. VL art. 24, el instruction du 29 septembre 1791 pour
1. Pour l'emploi de la torlure devant les tribunaux de l'inquisition, voir Lea, Histoire de l'inquisiiion nu Moyen Age (traduction de Reinach'l, I, p. A13 à 483. Vacandard, L'inquisition (Paris, Bloud, 1907), p. 175 et ss., 201 à 203, 280 et 281.
2. Cf. Fausîin-Hélie, I, n»» 283 à 299. 335 à 373. — Molinier, La torlure (Toulouse, 1879. Extrait du Recueil de l'Académie des Sciences, inscription €t belles-lettres de Toulouse).
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la mise à exécution de la loi précédente, art. 343 et 372 du Code du 3 brumaire an IV, art 312 et 342, Inst. cr.).
Ce système mixte, qui constitue la base de notre procédure pénale actuelle, a été récemment modifié, dans l'intérêt de la défense des prévenus, au cours de la première phase secrète et écrite de l'instruction, par la loi du 8 décembre 1897 et on s'occupe aujourd'hui de protéger les prévenus contre les abus de la détention préventive : en attendant une réforme législative S des améliorations ont été apportées à la pratique judiciaire par de récentes circulaires^. Un projet plus vaste de réforme de notre procédure pénale, relativement à l'instruction préparatoire, est à l'élude depuis 1879. Le projet a été déposé au Sénat le 27 novembre 1879, par M. Le Royer garde des sceaux : il fut l'objet de rapports de M. Dauphin le 6 mars et le 27 juin 1882. Voté avec de nombreuses restrictions par le Sénat le 5 août 1882, le projet fut transmis à la Chambre des députés ; il fut l'objet d'un rapport de M. Goblet, le 15 novembre 1883, puis des rapports de M. Bovier Lapierre le 4 juin 1885, le 20 janvier 1887 et le 15 janvier 1891 ^ — C'est de ce projet, retardé par désaccord du Sénat et de la Chambre des députés et l'importance de la réforme, qu'a été extraite la loi Gonstans du 8 décembre 1897, présentée au Sénat le 10 avril 1895.
§ 3. — Notions générales sur l'organisation de la magistrature en matière pénale.
615. — Les tribunaux répressifs sont, ainsi que nous l'avons déjà dit {supra, n" 73), divisés en trois catégories correspondant exactement à la division tripartile des infractions à juger.
616. — Les magistrats qui les composent se divisent en deux classes: magistrats appe\és a juger, juges, conseillers, présidents ; magistrats chargés de la poursuite, magistrats du ministère public^ procureurs généraux, procureur de la République, avocats géné-
1. Cf. rapport de M. Larnaude sur les garanties de la liberté individuel^ et discussion à la Société générale des prisons {Re^\ pénit , 1901, p. 185, 429, 636). La détention préventive au Parlement {Rev. pe'nit-, 1901, p. 588 et 608).
2. Circulaire du garde des sceaux du 20 février i900 {Rev. pètiit., 1900,
3. J. off.. Sénat, session extraordinaire de 1879, annexes, n"* 64 et 314;, session ordinaire de 1882, n" 7. Chambre des députés, session extraordinaire de 1883, nos 1379-1739, 1881. 2377; session ordinaii-e de 1885, no 3793 ; sessionde 1887, n" 1452 ; session de 1891, n» 1114.
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roux el subsllluls du procureur général ou du procureur de la Républi'iue (supra, n" 72).
Les magislrals, appelés à formuler une appréciation et un jugement sont, à l'exception des juges de paix, dans le but d'assurer leur indépendance dans celle apprécialron et ce jugement, inamovibles y c'est-à-dire qu'ils ne peuvent être dépossédés de leurs fonctions, par destitution ou translation d'un siège à un autre, que dins les cas et suivant les formes exigées parla loi '. Ils ne relèvent, au point de vue disciplinaire, que du Conseil supérieur de la magistrature, composé des Chambres réunies de la Cour de cassation (loi du 30 août 1883, art 13 à 16). Ce principe, existant déjà dans notre ancien droit sous la forme de la vénalité et de l'hérédité des offices ^, passa dans la législation intermédiaire sous celle de l'élection ^ et a été consacré par laconslilulion du 22 frimaire an VllI qui a donné au pouvoir exécutif la nomination des magistrats. Mais, depuiscette constitution ce principe a élé malheureusement violé ''.
617. — Les magistrats du ministère public, au contraire, son t agents du pouvoir exécutif auprès des tribunaux (loi des 16-2i août 1790, tit. VllI, art. 1) et, en conséquence, sont amovibles et révocables, peuvent étredé|)Iacés et destitués par décret du Président de la République contresigné par le Gardé des Sceaux. Ministre de la justice '". Il en était autrement dans l'ancien droit, en vertu du principe de la vénalité des offices étendu aux membres du ministère public ^ et môme dans la législation intermédiaire qui, tout en proclamant les membres du ministère public agents du pouvoir exécutif, les rendit inamovibles.
617 bis. — Les fonctions de ministère public et celles de juges sont en principe entièrement séparées (voir hxfra, n° 782). Le principe est absolu en ce sens que les membres du ministère public ne peuvent remplir les fonctions de juge ou conseiller (voir Cass., 9déc. 1899. — S. P. 02,1.471 et la note 1-2). Il reçoit exception en ce
1. Garsonnet, Traité théorique et pratique de procédure, 2^ éd. Paris, Larose, 1898, 1, §§ 116 à U«.
Garsonnet, /. c, I
4. Garsonnet, l. c. I, §§ 118 à 122. Voir la loi du 30 août 1883 qui a éliminé 883 magistrats privés ainsi de la garantie de l'inamovibilité. Notice de M. Challamel dans ï'Annuai'-e de la législation française de la Société de législation comparée, 1884, p. 61 et s».
5. Garsonnet, L c, I, § 185. Voir, sur la question de savoir si les membres (lu ministre public relèvent du Conseil supérieur de la mngi.<îtrature, la note de M. P^smein sous Cass., ch. réun. (Con. sup. de la raagistr.), 27 avril 1*<98, S. et P. W.1.485. § 1.
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qu'un juge ou un conseiller peut remplir momentanément à l'audience les fonctions de ministère public (VoirCass. 18 juillet 1889. — S. 89. 1.1217 é^t la note).
618. — L'unité de la juridiction civile et de la juridiction criminelle est un principe général de notre organisation judiciaire actuelle. Elle signifie que les mêmes tribunaux connaissent des matières civiles et criminelles : — 1' le juges de paix est en même temps juge de simple police et juge de procès civils (lois 3 du 25 mai 1838 et du 12 juillet 1905; art. 138. Insl. cr. ) ; — 2» le tribunal de première instance est à la fois tribunal civil et tribunal correctionnel; à ce dernier titre, il connaît, en première instance, des alîaires correctionnelles, et, en appel, des jugements rendus en premier ressort par les tribunaux de simple police (art. 174 et 179, Inst. cr.) ; il concourt également au jugement des affaires criminelles, en fournissant deux assesseurs à la Cour d'assises (art. 252 et 253, Inst. cr. moditiés par la loi financ. du 25 février 1901, «irt. 38). — 3° La Cour d'appel connaît également des affaires civiles et des affaires criminelles ou correctionnelles : la Cbambre des mises en accusation concourt à l'instruction des affaires criminelles (art. 218 et ss., 235, Inst. cr.) et correctionnelles (art. 135, al. 6, Inst. cr.); la Chambre des appels de police correctionnelle connaît de l'appel interjeté contre les jugements correctionnels des tribunaux de première instance (art. 201 , Inst. cr.) ; la Cour tout entière peut enjoindre des poursuites criminelles et correctionnelles (loi du 20 avril 1810, art. 11).
De cette unité de juridiction résultent les conséquences suivantes: — 1° les magistrats des cours et des tribunaux de première instance, qui ont plusieurs Chambres, peuvent être appelés indifféremment dune Chambre civile à une Chambre criminelle ou correctionnelle et réciproquement, soit normalement par l'effet du roulement ',soit accidentellement, par exemple pour compléter une Chambre qui n'est pas en nombre; lorsqu'il n'y a qu'une Chambre, les mêmes magistrats jugent à certaines audiences de la semaine des affaires civiles, à d'autres des affaires correctionnelle?, parfois même, dans la même audience, des affaires civiles et correctionnelles. — 2° Les magistrats des Chambres civiles, d'accusation et correctionnelles, des Cours d'appel prennent part au jugement des affaires qui doivent être jugées en audience solennelle, quelle que soit la nature de ces affaires ^.
Ce princioe de l'unité de la juridiction civile et de la juridiction criminelle et de l'aptitude des magistrats à juger les affaires civiles
Garsonnet, l. c, §§ 42, 79, 80 et
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el criminelles, d'abord admis dans notre ancienne organisalion judiciaire, avait élé abandonné par la création, dans chaque bailliage ou ou sénéchaussée, d'un lieutenant criminel, pour l'expédition des affaires criminelles, distinct des lieutenants civils généraux et partiliers '. — Cependant la séparation n'était pas observée dans les Parlements; une Chambre spéciale fut bien chargée du jugement des affaires criminelles, la Chambre de la Tournelle - ; mais le principe du roulement fut admis entre lesmagistats des diverses Chambrés et même, à l'origine, la Chambre de la Tournelle fut composée, pour chaque audience, de magistrats empruntés aux autres Chambres.
La séparation des juridictions civileset criminelles fut au contraire consacrée dans l'organisation judiciaire établie par l'Assemblée constituante; l'organisation des juridictions civiles fut réglementée par la loi des 16-24 août 1790 ; celle des juridictions répressives par les décrets des 20 janvier. 25 février 1791, et des 19-22 juillet 1791, liire I, art. 42, lilre If, article 46 à 50.
Une seule exception est aujourd'hui apportée au principe del'unité de juridiction civile et criminelle et a survécu à l'organisation judiciaire moderne établie par la loi du 27 ventôse an VIll : c'est la présence dans les Cours d'assises du jury, qui n'a pas été admis aux jugements des atTaires civiles ^.
Cette unité de juridiction est aujourd'hui très énergiquement critiquée et combattue par l'école positiviste ilalienne, et particulièrement par MM. Ferri et Garofak) * qui, acceptant le maintien du jtiry pour les crimes politiques (cHfninalité évolutice). demandent pour la criminalité de droileommun (crhninalilé atavique)»9.snppresiiion et la création de magistrats spécialistes ayant reçu une instruction toute particulière en matière de psychologie, d'anthropologie et de sociologie criminelles. La préparation de ces magistrats se ferait dans les Universités, par des cours de droit pénal, de droit public ^, d'anihropologie criminelle, de médecine légale et par des leçons pratiques, clinique criminelle, à l'aide de visites dans les divers établissements pénitentiaires °. — Cette spécialisation, désirable mal-
1. Déclaration du 14 janvier 1522 : «îdit de mai 1552; édit de juin 1586; Faustin Hélie, I, nos 323.
2. Faustin Hélie, I, n<" 236 et 270. Pour l'étyinoloyie du mot Tournelle, voir lirissaud. Manuel d'Histoire du droit français, p. 870. note 5.
3. Voir sur la question du jury civil : Garsonnet, /. c, S 43.
4. P'erri, Social. o>-im. (4» ediz.\ n»» 79 à 84, p. 777 à 826; Garofalo, Criminolorjie, p. 3S7 à 397. Dans le même sens : Tarde, Philosophie pénale, ch. vu, § III, p. 435 à 450; Cruppi. La Cour d'assises, p. 130 et ss., SJ81 et ss.
5. Voir sur le caractère public du droit pénal, n" 60 sutura.
6. J'ai suivi, autant que possible, ce programme dans ce qu'il me parait
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gré les objections qu'elle a soulevées et qui ont déterminé l'éiablissement du roulement ', nécessiterait la refonte de noire organisation judiciaire et notamment la suppression des petits tribunaux, dans lesquels elle ne pourrait pratiquement s'effectuer, ou tout au moins la concentration des affaires criminelles et correctionnelles dans de grands centres, concentration que la rapidité des communications faciliterait et qui aurait l'avantage de faire disparaître un grand nombre de petites maisons d'arrêt dont nous avons signalé l'état défectueux *. — Voir, au point de vue de la spécialisation, les tribunaux d'enfants {suprà, n" iiS bis, p. 234 à 236).
avoir d'acceptable, par la création de mon cours de science pénitentiaire et les visites que je fais faire à mes élèves dans les établissements pénitentiaires de la région (voir la préface de cet ouvrage).
CA.RACTËRES DE L ACTION PUBLIQUE BT DE L ACTION CIVILE
619. — On appelle action le recours à l'autorité judiciaire ayant pour objet de faire constater un droit et d'en faire assurer la sanction par les moyens prescrits et autorisés par la loi.
L'action publique est le recours à l'autorité judiciaire exercé, dans l'inlérôl général de la société, pour arriver à la constatation des faits punissables et à l'application des peines portées parla loi pour la répression de ces faits.
Uaclion civile est le recours à l'autorité judiciaire exercé par la partie lésée, dans son intérêt privé et personnel, pour lui procurer le rélablissement de l'état auquel le délit a porté atteinte, une satisfaction morale, ou des dommages-intérêts.
L'action publique a ainsi un caractère d'ordre public.
L'action civile est, au contraire, d'intérêt privé ^
1. Voir sur la poursuite et l'Instruction, Morizot-Tbibant, Membre de l'Institut, Substitut du Procureur Général à Paris : de V Instruction préparatoire (Ouvrage couronné par l'Institut, 190:3).
2. Voir sur les points communs de ces deux actions et les points sur lesquels elles sont indépendantes, la dissertation de M. Devilleneuve sous Cass., i8 juin 1841, S. 41.1.883. — Voir «ur les projets tendant à reconnaître à l'aotion de la partie lésée un certain caractère d'inlérôt général, suprà, n»' 52 et 60S.
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(arl. 1", Inst. cr.).
620. — L'exercice de l'action publique est confié à des fonctionnaires, investis du caractère de représentants de la société pour i'applicalion de la loi pénale, les magistrats du ministère public.
L'exercice de l'action civile appartient à la partie lésée, c*esl-àdire à toute personne qui a souffert du dommage causé par le délit.
Les termes de l'arlicle l^'"du Code d'instruction criminelle doivent être rectifiés en ce qu'ils déclarent que l'action publique appartient aux fonctionnaires du ministère public, tandis que la partie lésée parait n'avoir que reA;ercice de l'action ci vile. — C'est l'inverse qui doit être dit: les fonctionnaires du ministère public n'ont pas la libre disposition de l'action publique, à cause de son caractère d'ordre public (art. 6, C. civ.) ; ils n'en ont que ^exercice. Au contraire, l'action civile, n'étant que l'exercice d'une créance civile, fait partie du patrimoine du créancier et lui appartient comme toutes les autres créances et actions civiles.
SECTION I. — Exercice de l'action piililiqiie. OrgAnij>»ntion du ministère public.
§ 1, — Organisation du ministère public.
621. — Dans la législation de l'antiquité, dans la législation romaine notamment, et dans notre législation ancienne jusqu'au xiv* sièclfi, le droit d'accusation fut privé et appartint aux particuliers. A partir du xiv® siècle fut organisée une magistrature spéciale
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appelée à exercer le droit d'accusalion, le ministère public '. — Les fonctionnaires du ministère public sont aujourd'hui, par ordre de hiérarchie, le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, le Procureur général de la Cour de cassation, les Procureurs généraux des Cours ■d'appel et leurs auxiliaires, avocats généraux et substituts du Procureur général, les Procureurs de la République des tribunaux d'arron- -dlssement et leurs auxiliaires les substituts, les commissaires de police pour les tribunaux de simple police ou leurs auxiliaires et remplaçants déterminés par l'article 144 du Code d'instruction criminelle (Voir supra, n°^ 73, G16 et 617).
Ces divers fonctionnaires, essentiellement révocables, à la ditférence des magistrats appelés à juger ou à faire des actes d'instruction, ainsi que nous l'avons dit plus haut (n°^ 616 et 617, supra), sont liés les uns aux autres par les liens étroits d'une subordination hiérarchique, en vertu de laquelle les supérieurs ont le droit de donner à leurs inférieurs des ordres relatifs à la poursuite et à tous les actes qui la concernent. Du reste la situation de ces inférieurs, au point de vue de leur indépendance, est ainsi réglée: ils doivent obéir aux ordres qu'ils reçoivent en ce qui concerne les actes écritsde procédure relatifs à la poursuite ; mais, à Taudience, lorsqu'ils sont appelés à développer oralement l'accusation, ils reprennent leur indépendance et leur liberté complète d'appréciation. C'est ce qu'on a exprimé par cette maxime ; la plume est serve, mais la parole est libre ^.
En outre la personnalité des membres du ministère public disparaît dans l'institution et il importe peu que la poursuite ait été introduite par l'un, continuée et soutenue par d'autres : ces divers fonctionnaires peuvent se remplacer les uns les autres dans le cours du même procès, à la différence des magistrats appelés à juger, juges ou conseillers. C'est ce qu'on appelle V indivisibilité du ministère public '.
Le ministère public ne peut être 7'éc«s« quand il exerce l'action publique et est partie principale au procès (arg., art. 381, Pr. civ. ^).
H est irresponsable, en ce sens qu'il ne peut être condamné aux
1. Voir Fanstin H^lie, I, n"' 238 et as. — Brissaud, Manuel d'histoire du droit français, p. 901 et ss.
Garsonnet, /. c, g
3. Garsonnet, i. c , § 173, Cass., IG janvier 1894, S. el P. 95.1.97 et le ren- Toi.
4. Cass , 6 mars 1897, S. et P. 97.1.536 et la note ; Garsonnet, I, § 188, II, §760.
frais et dépens, s'il succombe dans \a. poursuite iqu'il a engagée ', ni à des dommages- intérêts envers le prévenu ou accusé (arg., art. 358, al. i, Inst. cr.). sauf la prise à partie des articles 505 à 51 & du Code de procédure civile (art. 112, 271, 357, al. 4, Insl. cr.) ^
Dans certaines matières techniques et spéciales, notamment en matière fiscale et forestière, les fonctionnaires de ces diverses administrations on-t, concurremment avec les membres du ministère public, le droit d'intenter et desoiLtenir l'accusation ^.
§ 2. — Indépendance du ministère public.
622. — En principe, le ministère public, auquel est confié l'exercice de l'action publique, est indépendant pour cet exercice et jouit de sa liberté pour l'appréciation de l'opportunité dep poursuites, aussi bien à l'égard du tribunal, de la Cour auquel il appartient et même du Conseil supérieur de la magistrature *, qu'à l'égard de la partie lésée et des particuliers. Le tribunal ne peut se ?aisir d'office, le Conseil supérieur de la magistrature ne peut blâmer le ministère public de poursuivre ou de ne pas poursuivre et la partie lésée ne peut le forcer ni à poursuivre, ni à conclure à la condamnation.
Par exception, cette indépendance reçoit deux restrictions destituées à assurer l'application de la loi pénale, l'une de la part des Cours d'appel, l'autre de la part de la partie lésée.
A. — Droit des Cours d'appel.
623. — La loi a reconnu aux Cours d'appel le droitde s'immiscer dans l'exercice de l'action publique dans deux cas : — 1° les Cours, toutes Chambres réunies, peuvent, sur la dénonciation d'un de leurs membres, enjoindre au Procureur général de poursuivre (art. il, loi 20 avril 18t0; art. 64 et 65, décret 6 juillet 1810) ; ce droit n'a
Caes., 13 mars 1896, S. et P
2. Voir la note de M. Labbé sous Cass., 14 juin 1876, P. 77.497, S. 77.1. 193.
3. Cependant la jurisprudence décide qu'en matière de contributions indirectes, la Régie a seule le droit, à l'exclusion du ministère public, de poursuivre les contraventions punies d'amendes, à cause de son droit de transiger sur l'amende (infra, n° 625j, le ministère public ne peut agir et poursuivre que pour les délits passibles d'emprisonnement. V. Cass., 4 novembre 1898, S. et P. 1900.1.256 et la note : — Contra : Faustin Hélie, ,1, n" 505.
4. Cass., 19 mars 1883, S. 84.1.383, P. 84.1.966, Ch. réun. (Cons. super, de la magistrature), 27 avril 1898, S. et P. 99.1.385. Dans l'ancien droit, il en était autrement en vertu de la maxime : tout juge est procureur général, qui permettait aux juges d'informer d'otûce et de se substituer au ministère public (Faustin Hélie, 1, n»» 430 et 484,
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du reste aucune sanction légale ; — 2° les Chanabres d'accusation des Cours d'appel peuvent, à roccasion d'une instruction dont elles sont saisies, ordonner d'office la poursuite de l'inculpé pour de^ faits connexes ou d'autres inculpés pour les faLts soumis à son appréciation et même commettre un de leurs membres pour diriger l'instruction (crt. 235 et 236, Inst. cr.).
B. — Droits de la partie lésée.
624. — La partie lésée a, lorsque le ministère public poursuit, le droit de joindre son action civile à l'action publique et de la soumettre, en même temps que celle-ci, au tribunal répressif (art. 3, Inst. cr.).
Lorsque le ministère public ne poursuit pas, elle a le droit de mettre en mouvement l'action publique, en saisissant la jurid.otion répressive de la connaissance de celte action, puisque la juridiction répressive ne peut statuer sur l'action civile que si elle est saisie en mén^e temps de l'action publique et que, par hypotbe.se, cette action publique n'est pas intentée parle ministère public. La partie lésée exerce ce droit : — l'' en matière de simple police et eti matière correctionnelle, par citation directe du prévenu devant le tribunal (art. 145 et 182, Inst. cr.) ; — 2° en matière criminelle et en matière correctionnelle, lorsqu'une information préalable paraît nécessaire ou que la citation directe est impossible (par exemple, si l'auteur du délit est inconnu), en se portant partie civile devant le juge d'instrudion ou le procureur de la République (art. 63 et 64, Inst. cr.). Le tribunal saisi directement doit rendre un jugement sur l'action publique, après avoir entendu le ministère public, dont les conclusions ne le lient du reste pas. Le juge d'instruction, saisi par la partie civile, doit communiquer la plainte au Procureur de la République (art. 70, Inst. cr.) et rendre une ordonnance que cette partie civile a le droit d'attaquer devant la Chambre des mises en accusation (art. 135,1ns. cr.) '.
1. La législation intermédiaire donnait la même efficacité pour la mise en mouvement de l'action publique à la simple dénonciation et plainte (loi des 16-29 sept. 1791, tit. V, art. 6 et 20, tit. VI, art. 3 ;Code du 3 brumaire an IV. art. 90 et 97). Sous le Code d'instruction criminelle, la constitution de partie civile est nécessaire (Cass. 8 décembre 1826, S. et P. chr. — Montpellier, 24 mars 1851, P. 52.1.32) ; mais lorsqu'elle a lieu, elle saisit le juge d'ins« truction qui est obligé de rendre une ordonnance, sous peine de déni de jus- ■ tice et de prise à partie ; la partie civile peut attaquer l'ordonnance devant la Chambre des mises en accusation (art. 135, al. 2, Inst. cr.), qui pourra réformer l'ordonnance et user des droits que lui confère l'art. 235, Inst. cr. Cette mise en mouvement de l'action publique par la partie lésée devant le
L'article 123 de la loi électorale du 15 mars 1849, non abrogé par les lois électorales postérieures el encore aujourd'hui en vigueur, contient une dis^position exceptionnelle donnant à tous les électeurs d'un collège, le droit de porter plainte et de se constituer parties civiles, à l'occasion des crinies et délits commis au cours de l'élection, quoiqu'ils n'aient éprouvé aucuu dommage personnel, di)\cl et appréciable et sans avoir à en juslilier '.
C'est là un acheminement vers le caradère populaire de l'action publique en cette matière, consacré par certaines législations.
La concession du droit de poursuite de cerlains délits à des associations formées en vue de leur répression et autorisées ou reconnues à cet effet par l'autorité publique eît aujourd'hui réclamée et considérée comme un progrès nécessaire-. Elle a été en partie réalisée
juge d'instruction, aboutissant à l'obligation pour ce magistrat d'insiruire et de clôturer l'instruction par une ordonnance, contre laquelle la partie civile pourrait se pourvoir, a été contestée et niée par quelques auteurs et quelques décisions d^ jurisprudence (V. l'exposé de la question et de la conlroverse dans Trébutien, 2® édit., par Laisné Deshayes et Guillouard, II, n"' 165 et 166 ; Guillot, Des principes du nouveau Code d'instruction criminelle, p. 67 et 89; danP ce sens, Nîmes. 6 novembre 1880, S. 83.2.79, 1^. 83.1.455). Mais la question est généralement résolue en faveur des droits de la partie civile (voir Montpellier, 24 mars 1851, P. 52.1.38. I-a discussion s'est ravivée à la suite de l'application des décrets du 29 mars 1880 et de l'expulsion des congrégations non autorisées ; mais la question se compliquait d'une autre difficulté relative à l'application des art. 479, 480 et s?., Inst. crira , aux crimes commis par certains focntionnaires, au droit exclusif de poursuite du procureur général excluant, dans ce cas particulier, la mise en mouvement de l'action publique par la partie civile. V. Cas»., ler mai 1881, S. 83 1.185, P. 83 1.420 et la note de M. Villey ; 4 juillet 1884. S. 85.1.393. P. 85,1.944 et le rapport de M. le conseiller Sevestre ; 15 juin 1893, S. P. 94.1.49, le rapport de M le conseiller Larouverade et les notes sous ces deux arrêts. — Voir sur cette question, sur les effets de la plainte en général et les réformes désirables, Demogue, De la plainte de la partie lésée au juge d'instruction [Fievue },énit., 1900, p. 451 à 465).
1. Voir dans ce sens : Gass., 16 mars 1878, S. 78.1.433. P. 78.1108, cassant un arrêt contraire de la Cour de Montpellier du 21 novembre 1877, S. 77.2. 326, P. 78.1289; Montpellier. 10 novembre 1894, S. et P. 96.2.201 et les notes de M. Villey sous ce dernier arrêt et sous celui de la Cour de cassation. — Mais, en pratique, il y aura une difficulté sérieuse, signalée très justement par M. Villey, lorsque, sur l'appel de l'électeur partie civile seul ou sur la cassation dans l'intérêt de la partie civile seule, il y aura lieu pour le tiibunal d'évaluer et de fixer seulement le montant de la réparation civile. La vraie solution consisterait, comme le fait remarquer M. Villey, à décider, ainsi que l'a fait la loi espagnole du 26 février 1890, que l'action pénale naissant des délits électoraux est publique, c'est-à-dire qu'elle peut être mise en mouvement par tout électeur aussi bien que par le ministère public.
2. Voir dans ce sens le rapport de M. Paul Nourrisson à la Société générale des prisons et la discussion qui a suivi dans les séances des 18 mars et 22 avril 1896 {Rev. pénit , 1896, p 510 et 689j ; du même auteur. L'association contre le crime (Paris, Larose, 1901) ; Henri Joly, Les associations el l'Etat dans la lutte contre le crime {Revue de Paris, l^r décembre 1894 ; Revjie
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par plusieurs législations élrangères, dans le Code de procédure pénale de l'Aulriche, de l'Allemagne elde la Norvège et elle est inscrite dans plusieurs projets (Hongrois, Belge, Français, Italien), sous forme d'accusation subsidiaire. — Un projet de loi a été déposé par M. Bérenger et d'autres sénateurs au Sénat pour accorder le droit de poursuites à certaines associations, dans certaines conditions K
D'autre part, il faudrait réprimer énergiquement l'abus de la citalion directe, qui, actuellement, n'engage que la responsabilité civile, en cas de faute commise par le poursuivant ^
C. — Conséqhences du principe que les membres du ministère public nont que l'exercice et non la libre disposition de l'action publique.
625. — 1° Il n'y a pas de transaction possible sur l'action publique (arg. 6 et 2046, C. civ.), sauf pour les amendes fiscal.-s; le droit de transiger est reconnu aux administrations fiscales par les lois qui les régissent (voir art. 159, C. for.) •^ ; — 2° Il n'y a pas de désistement possible ; malgré l'abandon des poursuites, les juges res-
politique et parlementaire de septembre 1895, p. 430 et ss.). Ferri, Socialcrim., n° 74 ; de la Grasserie {Rev pénit., 1898, p. 709 ; Des principes sociologiques de criminoLnqie, ch. vi, p. 159 et as.). — Voir sur celte question la Rev. pénit , 181^6, p. 520,650, 689, 830 ; 1897, p. 1076 et 1179 ; 1898, p. 405, 559, et 709, — Dans ce sens, vœu du l*^"" Congrès national contre la pornographie tenu à Bordeaux les 14 et 15 mars 1905 (acte de ce Congrès, p. 147 à 187 , Rev. pénit., 05, p. 633 à 639). Pour les conséquences de la loi du lei^août i9ul, sur le droit d'action des Associations en matière pénalp, voir Nourrisson, Rapport à la Société générale des prisons, 21 févr. 06 {Rev. pénit., mars 06, p. 383 à 396. — Cail, Discours à la Conférence du stage de la Cour de cassât. {Gai. tribun., 26 nov. 05), — Voir, Nourrisson, Rapport à la Société de l(''gislat. comparée (Bulletin de février et mars, 1903, p. 132 à 142, p. 180 à 202. — Voir, Laborde {Lois nouvelles, 07, p. 295 rt 417). — Voir pour le droit des associations et syndicats des médecins, loi 30 nov. 1892, art. 17. — Voir loi 29 juin 1907, sur le mouillage des vins, art 9 donnant droit de se porter partie civile aux syndicats agricoles et viticoles.
Voir Rev. pénit., 09," p. 901 et
2. Cass., 25 mars 1898, S. P. 19 1.296. — Voir la proposition de loi de M. Bozérian au Sénat, punissant cet abus d'une amende de 100 à 10.000 fr. ; cette proposition a été prise en considération le 16 avril 1886 [Lois nouvelles, 86.4 72 et 112y. — Voir ëur cet abus : Vareunes, Un an de justice, 1901-02, p. 116 à 118.
3. La Cour de Cassation est allérf jusqu'à décider que la transaction consentie par l'administration fiscale a pour etTet de soustraire les contrevenants à la peine même de l'emprisonnement, lorsqu'elle est encourue : Cass , iio mars 1830. S. et P. chr. Mais celte décision a été justement critiquée (Voir F. Hélie, II, no» 1098 et 1099), parce que la transaction ne se justifie, en matière fiscale, que parle caractère de réparation civile de l'amende (voir supra, n» 560). — Voir pour l'admluiâtration des postes télégraphe, téléphone, la circulaire du ministre de la justice du 13 mars 1909 \Lois. nouv., 09.3.301).
lent saisis, et ne sont pas liés par les conclusions du ministère' public* ; — 3"^n n'y a pas d'acquiescement possible, ni de la pari du ministère public, ni de la part du condamné à un jugement ou arrêt avant son irrévocabilité; la renonciation expresse ou lacileaux voies de recours est sans valeur et n'empêcherait pas d'y recourir ^. Les conséquences absolument inverses s'appliquent à l'action civile à cause de son caractère privé. — Mais la renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre l'exerc'.ce de Taition publique (art. 4, Inst. cr.) \
D. — Distinction entre f exercice, la mise en mouvement et la disposition de V action publi({ue.
626. — La mise en mouvement de l'action comprend Vacte initial de la poursuite, qui saisit la juridiction d'instruction ou de jugement : réquisition à Qn d'information adressée au juge d'instruction, citation directe devant le tribunal oorreclionnel ou de simple police. Cette mise en mouvement appartient à la partie lésée lorsqu'elle se porte partie civile devant le juge d'instruction ou lors({u'elle cile directement le prévenu devant le tribunal correctionnel ou de simple police. La Cour d'appel pcîut également ordonner une information (V. supra, n°* G2'{ el G24).
L'exercice est la direction donnée à l'action déjà mise en mouvement ; il consiste dans les réquisitions à prendre, soit en vue de l'iastruction de ralfaire, soit pour lejugement el l'application de la peine, soit pour exercer les voies de reeoursi II n'appartient qu'au ministère |)u!)lic, qui jouit, à cet égard, d'une indépendance absolue. Nul ne peut le suppléer à cet égard et toute juridiction doit, avant de statuer, provoquer et attendre ses réquisitions (art. 61, 70, t27, 153, 190, 210, 224, 271, 273, 276, 277, 287, 335, 362, Inst. cr.), même dans le cas où il n'a pas mis lui-même l'aclion en mouvement.
La disposition de l'action comporte la possibilité d'y renoncer, de lranî*iger, d'empêcher le jugement en arrêtant la poursuite, de limiter par des conclusions précises l'appréciation des juges. Ce pouvoir n'appartient pas au, ministère public relativement à l'action
Caas., 4 avril 1879, S. 81.1 90, P
2. Cass., 17 février 1859, S. 60.1.592, P. 59.700 ; 24 janvier 1862, S. 62.1. 554, P. 62.648; 11 février 1870, S. 71.1 168, P. 71.462; Limoges, 24 novembre 1898, S. P. 1900.2.141 et les renvois.
3. Cass., 16 juillet 1898, S. et P. 1900.1.109. — Voir sitpra, n° 608 in fin-r, _ le point de vue légrisiatif.
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publique ; il n'appartient pas davantage à la parliecivile lorsqu'elle «let l'action publique en mouvement par sa plainte ou une citation directe. Le désistement ne peut dessaisir les juges ', même dans la •cas ou la plainte préalable de la partie lésée est nécessaire pour la poursuite ^. Cette action, une fois mise en mouvement, ne peut être arrêtée ni entravée dans son cours et le pouvoir des juges, qui en sont saisis, ne peut être limité par personne. C'est la conséquence du caractère d'ordre public de celte action. Cela a lieu même si le ministère public a introduit l'action malgré la défense de son chef hiérarchique, le garde des sceaux ^
SECTION II. — exercice de raction civile.
627. — L'action civile ayant pour but la réparation du préjudice matériel, moral ou intellectuel, causé par le délit, son exercice appartient à toute persnnne qui a éprouvé ce préjudice et souffert du délit (art. i*"", Inst. cr ) \ à la condition que le préjudice soit le résultat direct du délit au moment de son exécution ». — Cette action, étant une action civile basée sur une créance civile (art. 1382 et 1383, C. ci»'.), suit le sort commun. à toutes les actions civiles; elle fait partie du patrimoine, peut être transmise entre vifs pou à cause
Cf. Garsoiinel, l. c, I, § 173, note
4. Voir pour le droit des membres d'un^ corporation, d'un syndical professionnel, d'une collectivité de demander la réparation du préjudice à eux causé par une infraction portant atteinte aux droits, privilèges, monopole de cette corporation ou collectivité : Trib. de la Seine, 25 mai 1895, S. ei P. 96. 2.21; pour le svndicat professionnel des chirurgiens dentistes; Lyon, 8 mars 1888. S. 90.2 108, P. 90.1.188; Caen, 1" mai 18W, S. P. 92.2.14; Grenoble 7 juillet 1892, S. et P. 93.2.84 et les renvois pour les syndicats professionnels de pharmaciens. — Voir même pour le droit individuel de personnes exerçant une profession de poursuivre la concurrence illé^'-ale : Nancy, 12 mai 1897, S. et P. 98.2.295 pour l'exercice illégal de l'art dentaire, et la note de M. Villey sous Lyon, 21 dt^cembre 1883, P. 85 1309, S. 85.2 41. — Adde, Faustin-Ilélie, I, u°^ 563 et 564 — Voir pour le droit des corps constitués, spécialement des Conseils de guerre, de se porter parties civiles, C. ass. Ver^ sailles, 18 juillet 1898 (sous Caes. crim., 5 août 1898, S. et P. 1900.1 473) et la note de M. Roux. — Pour le droit des Conseils de guerre de porter plainte, voir Cass. crim., 2 avril 1898-, S. et P. 99.1.378 et la note de
M. Roux.
Voir Cass., 13 juUlet 1901, S. P
6. La cessibilité de l'action civile est incontestable. Mais la Cour de cassation a, dans un arrêt de la Chambre criminelle du 25 février- 1897, S. et P. 98.1.201, décidé que le cessionnaire ne peut se porter partie civile d-)vanl le tribunal répressif; en sorte que, d'après cette jurisprudence, l'action civile
de mort, passe aux héritiers légitimes ou testamentaires et peut être exercée par les créanciers K — Un simple intérêt d'affection est-il suffisant pour autoriser l'action civile? la question, examinéeàla fois par la doctrine et la jurisprudence, est généralement résolue dans le sens de l'affirmative, quoique l'opinion contraire soit soutenue par quelques auteurs ^ Un cas particulier d'intérêt moral des héritiers ou parents à la réparation du préjudice moral par eux éprouvé se présente à l'occasion de la diffamation ou de la calomnie des personnes décédées, dont le caractère délictueux a été longtemps
serait incessible devant la juridiction pénale et cessible devant la juridiction civile; la raison donnée par la Cour de cassation est qu'un intérêt direct et personnel peut seul servir de base à l'action civile devant les tribunaux répressifs, puisque la plainte avec constitution de partie civile, nécessaire d'après les art. 63 et 182. Inst. cr. suppose, à la différence de la dénonciationun préjudice personnel, que n'a pas éprouvé le cessionnaire et qu'il ne peut invoquer au nom du cédant, parce qu'il agit en son propre nom. — La doctrine se prononce en gens contraire en considérant généralement le cessionnaire comme un procuralor in rem suam exerçant les droits du cédant (Voir Faustin Hélie, II, n°8 608 et 609 et la note de M. Roux sous l'arrêt de la Cour de cassation précité) ; la même solution paraît devoir être admise, même sion considère le cessionnaire comme agissant en son nom personnel, parce^ que, d'une part, l'art, l*"" Inst. cr., en attribuant l'action civile à ceux qui ont personnellement été victimes du délit, entend désigner simplement les titulaires de cette action et ne peut être considéré comme établissant son incessibilité ; d'autre part, l'art. 3, Inst. cr. autorise, sans distinction ni réserves, tous ceux qui peuvent exercer l'action civile à saisir la juridiction pénale aussi bien que la juridiction civile ; enfin, cette solution était admise dans l'ancienne jurisprudence et le silence du Code d'instruction criminelle doit être interprété dans le sens de son maintien. (Voir la note de M. Roux, précitée). — Voir pour l'ancien droit, Jousse, I, p. 590 (part. III, liv. I, tit. I, eh. III, sect. II, no70); Muyart de Vouglans, Instilutes au droit criminel, part. Il, ch. m, § III, p. 60 à 62. — La question est particulièrement intéressante dans le cas de l'assurance contre le vol, qui prend, depuis quelques années, un développement assez rapide, les polices d'assurance de ce genre stipulant la subrogation de la compagnie d'assurance aux droits et aux actions du volé indemnisé par elle. Mais le développement pratique de ces assurances implique, pour les compagnies qui supportent le risque, l'organisation de moyens énergiques pour la découverte et la poursuite des coupable*. — Voir sur l'organisation des agences américaines [Rev. pénit., 04, p. 340). Adde, Larousse mensuel illustr-^, avril 1910, voir Cambrioleur,
1. Le droit des créanciers à exercer l'action civile, en vertu de l'art. 1166, G. civ., aussi bien devant la juridiction pénale que devant la juridiction civile, est incontestable ; parce qu'ils agissent au nom de leur débiteur et exercent le même droit que lui, le droit à des réparations civiles ne pouvant au reste être considéré comme exclusivement attaché à la personne. — Bastia, 15 mars 1866, S. 66.2.176, P. 66.705. — Note de M. Labbé sous Tribunal civil de la Seine, 9 janvier 1879, S. 81.2.21, P. 8<. 1.220, et la note précitée d* M.. Roux. — Contra, jugement précité.
2. Voir, pour les détails, la note de M. Lacoste sous Rouen, 24 février 1894, S. et P. 97.2.25, § 3, et supra, n» 606. Adde noie de M. Le Poittevin sous Cass., 9 avril 1895, S. et P. 96.1.83, 8^ col. — Trib, corn. Saint-Etienne, 26 avril 1901, S. P. 04.2.116.
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contesté, quoique affirmé par une jurisprudence constante de la Cour de cassation K L'article 34 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse a résolu celte difficulté par une distinction : l'action civile est toujours possible: l'action publique, au contraire, ne peut être exercée que si l'écrivain a eu, en calomniant, difîamanl ou injuriant le défunt, l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers vivants ^.
Les étrangers peuvent, comme les Français, exercer l'action civile pour la réparation des délits dont ils ont été victimes. Mais ils sont soumis, pour cet exercice, non seulement devant la juridiction civile, mais devant la juridiction répressive, à la condilion préalable de fournir la caution Judicatum soloi exigée par les art. 16 C. civ., 166 et 167, Pr. civ. K
2. Voir !e célèbre arrêt Dupanloup : Cass., 24 mai 1860, S. 60.1.657, P. 60. 596 ; Cass., 24 mars 1866, S. 66.1.311, P. 66.801 ; Ch. réun., 1er mai 1867, S. 67.1.145, P. 67 353; Cass., 5 juin 181)9, S. 69.1.330, P. 69.806; 27 mai 1881, S. 83.1.41, P. 83.1.65 ; lés notes et les renvois sous ces divers arrêts.
3. Voir sur là portée de cette condition mise à la répression de la diffamation des personnes décédées :Agen,2 décembre 1886, S. 87.2.32, P. 87.1.212 ; Cass., 29 avril 1897, S. P. 98.1.473 et la note ; Cass. Seine, 3 décembre 1900, S. et P. 1901.2.55 et les renvois. — Voir sur la responsabilité de l'historien; Paris, 12 novembre 1897, S. et P. 98.2.199 et la note avec les renvois. — Voir, pour le droit de réponse des héritiers, Cass., 10 mai 1900 (aff. de Bourmont), S. P. 03.1.105 et la note de M. Roux. — Voir sur la doctrine des criminalistes italiens et notamment sur la doctrine positiviste : Florian, La teorica psicologica délia diffanxazione (Bocca, 1893), n» 60, p. 95 et 96. Par .application des principes de cette école qu'il faut, pour apprécier la criminalité d'un acte, avoir égard aux motifs qui l'ont inspiré (Voir supra, n«* 123 et 124), M. Florian proclame la liberté entière de recherche et de divulgation de la vie privée et publique des défunts à la condition qu'elles soient inspirées par un but noble et social.
4. Cass., 12 février 1846, S. 46.1.320, P. 46.2.122. — Aubry et Rau, § 747 his, texte et note 10 (VIII, p. 18); Demol., I, n» 256; F. Hélie, 1, n»» 548 à .550; Le Seyller, II, n»» 559 et 560. — Contra, Dijon, 13 juillet 1884, S. 84.2.
CHAPITRE
<:ONTRE QUI PBUVKNT ÊTRB EXKRCÉRS LES ACTIONS PUBLIQUE ET CIVILE
SECTION I. — Action publique.
628l — L'aclion publique; lendanl à l'application de la loi pénale el à la condamnation à la peine encourue pour le délit, ne peut être exercée que contre les personnes pénalemenl responsables et qui peuvent être punies; c'est-à-dire, contre les auteurs et complices de crimes ou délits correctionnels el contre les auteurs seulement de contraventions de simple police *. (V supra, n° 411.)
SECTION II. — Action civile.
629. — L'action civile, tendant à la constatation et à la liquidation d'une dette civile, peut être exercée contre tous ceux qui sont tenus de cette dette : non seulement contre les auteurs et complices du délit, mais même contre leurs héritiers et contre les personnes civilement responsables de l'article 1384 du Code civile {Y. supra n° 606.)
1. Le ministère public n'a pas besoin, si le prévenu est un incapable, femme mariée, mineur, interdit, prodigue, d'appeler en cause son représentant ou son conseil (arg. art. 216, C civ ) : Trib. de la Seine, 19 décembre 1896, S. et P. 98.2.220; Casa., 27 avril 1899, S. et P. 1900.1.536 et les notes; Trib. d'Albi, 12 nov. 1898, S. P. 02.2.251 et la note ; l'action est, en effet, inévitable et la présence du représentant ou conseil ne serait d'aucun secours.
2. Si le prévenu est un incapable, la partie civile est-elle obligée démettre en cause le représentant ou conseil ? — L'affirmative est certaine devant la juridiction civile, puisqu'il s'agit d'un procès civil ordinaire. Quid devant la juridiction pénale, soit que la partie lésée joigne son action à celle du ministère public (art. 3 et 67, Inst. cr.), soit qu'elle agisse seule et mette ainsi l'action publique en mouvement par voie de citation directe (art. 145 et 182, Inst. cr.), ou de plainte avec constitution départie civile devant le juge a'ins-
TRIBUNAUX COMPETENTS POUR JUGER CES ACTIONS
SECTION I. — Action publique.
630. — L'action publique doit être portée devant les tribunaux répressifs, appelés par la loi à connaître des infractions à la loi pénale. — Ces tribunaux se divisent en deux grandes classes : 1° tribunaux de droit commun ; 2° tribunaux d'exception.
§ 1. — Tribunaux de droit commun.
631. — Ce sont ceux qui ont le droit de statuer en principe sur toutes les infractions à la loi pénale, dont la connaissance ne leur est pas retirée par un texte formel. — Ils se divisent en trois catégories correspondant aux trois classes d'infractions : 1" tribunaux de sùnple police (juge de paix), dans chaque canton, et, en appel, tribunaux correctionnels pour les contraventions de simple police; tribunaux correctionnels (tribunaux de l""*^ instance), dans chaque arrondissement ; et en appel, Coicrs d'appel pour les délits correc-
truction (art. 63, Inst. cr.) ? La jurisprudence n'exige plus la mise en cause du représentant ou conseil et permet l'exercice de l'action civihe devant la juridjclion pénale contre l'incapable seul : Cass., 22 février 1896, S. et P. 98. 1.377 et la note de M. Roux ; 27 avril 1S99, S. et P. 1900.1.535 et les renvois. La doctrine est divisée (voir les notes sous ces arrêts). — L'opinion contraire s'inspire du caractère civil et pécuniaire du procès fait par la partie lésée même devant la juridiction pénale et de la possibilité de l'éviter par une transaction ou le paiement de l'indemnité réclamée. Mais, malgré ce caractère patrimonial du procès, le caractère pénal l'emporte à cause de la juridiction saisie, les droits de la défense doivent être sauvegardés et exigent que le prévenu soit seul en cause sans être gêné par les concessions pécuniaires <le son représentant, ces concessions étant de nature à forlilier l'accusation publique (voir la note de M. Roux, précitée).
tionDels ; 3° Cours <^'a£52S(^s, avec assistance du jury dans chaque département, pour les crimes. — Dans les cas où nne ins- Iruction préalable au jugement est nécessaire, elle est faite par le juge cVinslruclion, dans chaque arrondissement, et au second degré ou en appel, par la Chainbre des mises en accusation, section de la Cour d'appel.
§ 2. — Tribunaux d'exception.
632. — Ce sont ceux qui n'ont le droit de statuer que sur les infractions dont la connaissance leur est exceptionnellement déférée et enlevée ainsi aux tribunaux de droit commun. — Ce sont : t° les Conseils de guerre et les tribunaux maritimes (supra i\° 76 bis) ; -" Les ConseiU de préftctiire, pour les contraventions de grande voirie (loi du 28 pluviôse an VIII, art. 4 et loi du 29 floréal an X) et quelques contraventions en matière de poliie du roulage (art. 4, 9 et 17, loi du 30 mai 1851); 3° les Cours d'appel et la Cour de cassation, dans les cas prévus par les articles 479 et suivant, du Code d'instruction criminelle et par l'art. 10 de la loi du 20 avril 1810 ' ; 4° les tribunaux civils dans les cas prévus par l'article 181 du Code d'instruction criminelle; 5° le Sénat et la Haute Cour de justice établie par l'article 9 de la loi constitutionnelle des 24-28 février 1875 et par l'article 12 de la loi constitutionnelle des 16-18 juillet 1875 pour juger le Président de la République, les Ministres ft les personnes coupables d'attentats contre la sûreté de VEtat^ ; les formes de procéder en ont été réglées par la loi du 10 avril 1889.
i. Voir, pour les grands officiers de la Légion d'honneur à titre étranger, Cass., 2 août 1895, S. P. 97.1.425, la note de M. Villey et le rapport de M. le Conseiller Accarias.
2. Voir sur la compétence de la Haute-Cour en matière de coniplols : Haute- Cour de Justice, 14 août 1889, S. 90.2.245, P. 90.1.1349, et le 13 novembre
1899, S. P. 190.1.21, et la note de M. Esmein sous ce dernier arrêt; pour la compétence de la Haule-Cour relativement aux crimes et délits connexes à l'accusation qui lui est déférée, voir Haute-Cour, 15 nov. 1899 et 4 janvier
1900, S. et P. 1901.2.25 et la note de M. Esmein, § 1. Voir Esmein, Eléments de droil constitutionnel, p. 549, 596, 738 ; pour le caractère permanent ou temporaire de la Haute-Cour, pour sa composition en cas de jugement contradictoire d'un condamné par contumace, voir Esmein, note sous Haute- Cour, 20, 26 décembre 1899, 20 février 1900, S. P. 01.2.57, et 24 juin 1901, S. P. 02.2.257.
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SECTION II. — Action civile.
633. — L'action civile, étanl une demande purement civile, relative à une créance civile, appartient en principe à la juridiction civile et doit être portée devant les tribunaux civils. Cependant, par suite de considérations d'utilité pratique et générale, la loi a autorisé, par faveur et sous certaines conditions, la partie lésée à soumettre son action civile au tribunal répressif saisi de l'action publique. De là une règle et une exception.
§ 1. — Règle générale.
634. — Compétence du tribunal civil. — Celte compétence est dans la nature môme de l'aclion civile. Seulement, comme la sépation du procès civil et du procès répressif peut avoir des inconvénients graves que nous ferons connaître plus bas, la loi favorise la jonction des deux actions et évite que celte séparation ne nuise uu procès répressif. Aussi, lorsque, pendant le cours du procès civil soumis par la partie lésée au tribunal civil, l'action publique est intenté devant la juridiction répressive, les juges civils doivent surseoir au jugement de l'aclion civile ei, attendre, pour rendre leur décision, que le tribunal répressif ait statué (art. 3. al. 2, Inslr. cr.) ; cela, pour éviter le préjugé de fait qui pourrait influencer resj)rit des magistrats ou jurés qui composent ce tribunal répressif (Voir infra, n^GoO.)
§2. — Exception. — Compétence du tribunal répressif.
635. — Pour économiser les frais et pour éviter les variations possibles dans les dépositions des témoins, mode de preuve ordinaire des délits, enfin pour éviter les contradictions des décisions judiciaires de tribunaux dilTérents saisis des deux actions, la loi a autorisé et favorisé l'introduction de l'action civile devant les juges répressiTs appelés à connaître de l'action publique (art. 3, Inst. cr,). Du reste ces tribunaux, Cours d'assises, tribunal correctionnel, chambre des appels de police correctionnelle de la Cour d'appel, tribunal de simple police, sont composés de magistrats habitués à statuer sur les procès civils '. Aussi lorsque le tribunal répressif est composé de
i. Voir supra, n° 618.
juges étrangers aux notions de droit civil, comme les Conseils d& guerre et tribunaux maritimes, la loi exige-t-elle que l'action civile soit portée séparément devant la juridiction civile (art. 53 et 54. C. jusl. milit. pour l'armée de terre ; art. 74 et 75, G. just. milit. pour l'armée de mer ; article 21, loi du 10 mars 1891, sur les accidents et collisions en mer) '.
Mais, si l'action civile peut être ainsi soumise aux tribunaux répressifs, ce n'est que par une exception favorable et comme accessoire de l'action publique : ces deux actions doivent être porlées en même temps devant ces tribunaux (art. 3, Instr. cr.) ^
636 . — De là, il résulte que, pour que le tribunal répressif puisse être valablement saisi de l'action civile et puisse statuer sur la demande la partie lésée, il faut : \° que l'action publique existe et soit recevable ; 2° par suite, que le fait dommageable soit un fait délictueux puni par la loi pénale.
En conséquence : — A) l'action civile sera non recevable devant ce tribunal, si l'action publique est éteinte : 1° par le décès du prévenu ' ; 2<^ par la prescription* : 3° par l'amnistie ^ — B) Le tri-
1. V. pour les Conseils de préfecture, lorsqu'ils sont compétents en matièi-e répressive, avis du Conseil d'Etat du 20 septembre 1899 qui les déclare.incompétents pour statuer accessoirement sur l'action civile. — A l'inverse, lorsque l'autorité judiciaire est saisie de l'action publique, elle peut statuer accessoirement sur l'action civile, même si la connaissance de cette action est exceptionnellement attribuée aux Conseils de préfecture, par exemple en matière de dommages résultant de travaux publics; Gass., 2 décembre 1881, P. 83.1. 70, S. 83.1.44 et les renvois. — Pour le cas où aucune poursuite pénale n'a eu lieu, le fait dommageable étant un délit pénal, il y a divergence, au point de vue de la compétence, entre la Cour de cassation et le Tribunal des conflits, la Cour de cassation affirmant la compétence judiciaire (Gass., 15 janvier 1889, et les conclusions de M. l'avocat général Desjardins», S. 89.1.74, P. 89.1.157; 13 juin 1895, S. et P. 96.1.26), le Tribunal des conflits se prononçant en faveur de la juridiction administrative (Trib. des conflits, 17 janvier 1880, S. 81.3.49, P. adm. chr. ; 17 avril 1886, S. 86.3.10, P. adm. chr. ; les renvois et la note de M. Hauriou in fine sous Cons. d'Etat, 9 mars 1894, S. et P. 95.3.105). — Il semble résulter une autre exception au droit de la victime d'un délit pénal de se porter partie civile devant le tribunal répressif de l'art. 2 de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail (Voir Lois nouvelles, 1899.1.503. — Lois annotées de Sirey et Pal. 1899, p. 776).
2. Voir pour la condition ajoutée par la jurisprudence de l'exercice de l'action civile devant la juridiction répressive par la partie civile elle-même et de l'impossibilité poui- le cessionnaire do celle action de la soumettre à cette juridiction; Gass., 25 février 1897. S. et P. 98.1.201, cité supra, n» 627, p. 796, note 1. Voir pour le droit des créanciers d'a?ir devant cette juridiction, p. 792, note 1.
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bunal répressif, saisi de l'aclion publique et de l'action civile, sera incompétent pour statuer sur l'action civile : 1" si le fait dommageable ne constitue pas une infraction punissable et si ce tribunal prononce l*a6soZt«^îo/i (art. 212, 159 et 191, Inst. cr. : ces deux derniers articles moins formels que le premier doivent être interprétés dans le même sens) ; il en sera de même si co tribunal prononce V acquit tentent du prévenu par la raison qu'il n'a pas commis le fait qu'on lui reproche *. Cependant, il en est autrement pour les Cours d'assises (art. 358 et 366, Inst. cr.) : à raison des frais considérables exposés par la partie civile et parce que, cette partie ne pouvant saisir d'emblée celle juridiction, on n'a pas à craindre, comme pour les précédentes, que l'on porte par malice un simple procès civil devant la juridiction répressive; 2° si le délit poursuivi par l'aclion publique est un délit d'habitude composé de plusieurs faits dommageables, qui ne sont pas individuellement délictueux et dont la loi ne punit que la collection ; par exemple, le délit d'habitude d'usure. Les parties victimes de chacun de ces faits n'étant point victimes du délit, mais d'actes isolés qui ne sont point délictueux par eu.x-mèmes, l'action civile n'a pas la même source que l'action publique basée sur l'habitude et la profession, elle n'en est point l'accessoire et ne peut dès lors être soumise, comme ttsUe, à la juridiction répressive, au moins par voie de citation directe -.
637. — La loi sur la presse du 29 juillet 1881 a établi une restriction remarquable nu droit d'option de la partie lésée entre la juridiction civile et la juridiction répressive, pour les délits de presse commis contre des personnes revêtues d'un caractère public, à l'occasion de leur vie publique. Ces délits sont de la compétence de la Cour d'assises et la loi exige que l'action civile soit soumise en même
1. Cass., iO aoi\t 1860, P. 61.1192 ; 12 juin 1886, S. 86.1.490, P. 86.1.1191.
2. La jurisprudence est constante en ce sens, soit que plusieurs personnes ditrérentps aient été victimes de prêts usuraires différents ((^ass., 23 mai 186"', S. 69.1.144, P. 69.321), soit qu'une seule et même personne ait été victime de plusieurs prêts successifs en nombre suffisant pour constituer l'habitude délictueuse (Gass., 20 janvier 1888, P. 89.1.676). ''.ependant elle est critiquée par certains auteurs ^Voir Villey, note sous ce dernier arrêt et les citalions) ; une distinction est proposée entre Its deux hypothèses : dans la première, le droit de citation directe ne saurait exister, puisqu'aucune victime ne peut invoquer de délit ; dans la seconde, ce droit ne peut être refusé h la partie unique qui a été victime d'une suite de prêts usuraires constituant le délit d'habitude d'usure. — Enfin si le ministère public a introduit la poursuite devant le tribunal correctionnel, le droit d'intervention des parties lésées est admis dans les deux cas, puisque la juridiction répressive a été valablement saisie du délit à l'occasion duquel sont formulées les demandes. — Voir sur cette ques'ion, la Chronique judiciaire dans la Rev. pénU , 04, p. 707.
temps que l'aclion publique à la Cour d'assises (art. 46), enlevant ainsi au diffamé son option pour la juridiction civile. En outre, en cas d'acquittemeni, le prévenu ne peut être condamné à des dommages-intérêts (art. 58), par dérogation au droit commun desarlicies 358 et 366 du Code d'instruction criminelle. Ces exceptions ont pour raison d'être la volonlé du législateur d'éviler que les magistrats ne puissent contrarier indirectement les décisions du jurj et entraver la liberté de la presse considérée comme un droit relativement aux faits vrais de la vie publique (art. 35. loi du 29 juillet 1881) '.
§ 3. — EflFets de l'option de la partie civile.
638. — La parlie lésée a le choix, pour l'exercice de son action civile, entre la juridiction civile et la juridiction répressive, sous Ifs conditions indiquées ci-dessus. — Ce choix une fois fait, peut-ello revenir sur le parti qu'elle a pris, dessaisir la juridiction à laquelle elle s'était d'abord adressée et saisir l'autre juridiction, s'il en est temps encore ? — Ou bien, au contraire, peut-on lui opposer une fin de non-recevoir tirée de la maxime : elecla unia via noti datur regressus ad alleram? — Le Code d'instruction criminelle est muet sur ce point et un seul texte a prévu et résolu la question ; c'est la loi du 25 mai 1838, article 5, i'." 5, et celle qui l'a remplacée, du 12 juillet 1905, art. 6, n°3, sur la compétence des juges de paix : « Les juges de paix connaissent : 5° des actions civiles pour diffamation verbale et pour injures publiques ounon publiques, verbales oupar écrit, autrement que par la voie de la presse ; des mêmes actions pour rixes ou voies de fait ; le tout lorsque les parties 7ie se sont pas pourvues par la voie criminelle. » — Cette loi fait ainsi application au cas particulier qu'elle prévoit de la maxime : electauna via, etc. — Mais cette maxime est-elle encore aujourd'hui une règle générale applicable en toute matière, dont la loi de 1838 n'est que la consécration pour un cas particulier? ou au contraire, cette maxime n'existe-t-elle plus aujourd'hui et la loi de 1838 doit-elle être considérée comme apportant une exception au droit commun ? — La question est controversée. — l" opinion. Une première opinion, se basant sur le silence de l'article 3 du Code d'instruction criminelle, rejette l'application de la maxime et admet que la parlie civile peut toujours, à la condition de se désister en temps utile, dessaisir la juridiction saisie en premier li^'u pour soumettre sa demande à l'autre
1. Une autre garantie relative au paiement des frais a été ajoutée à l'article 58 par une loi du 2 avril 1896 (Voir supra, n" 607j.
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juridiction. — 2" opinion. La jurisprudence dislingue : elle admet que l'on peut se désister de la voie criminelle pour retourner à la voie civile ; mais elle refuse à la partie civile, qui a saisi d^abord la juridiction civile, le droit d'abandonner cette juridiction pour la juridiction criminelle. — Elleen donne pour raison que la voie civile est la voie normale etde droit commun, tandis que la voie criminelle n'est qu'une voie exceptionnelle et de faveur; on peut abandonner l'exception pour faire retour au droit commun, mais on ne peut faire l'inverse. — Dans ces deux opinions, le texte des lois de 1838 etde 1905, consacre une exception qui ne peut être étendue, — 3® opinion. La maxime electa una via, etc. est de droit commun, une règle générale applicable à tous les cas. On invoque, en ce sens, la tradition historique de notre ancienne législation, le texte des lois de 1838 etde 1905 dans lequel on ne voit aucune raison de trouver une exception, enfin un molif d'équilé pratique, qui veut que la partie civile ne puisse pas, par caprice ou malice, traîner son adversaire de juridiction en juridiction pour le même procès. — Cette opinion nous paraît préférable'.
Du reste le désistement est soumis à des conditions assez rigoureuses : — devant la Juridiction civile, il doit être accepté par le défendeur ou tenu pour accepté par le tribunal (art. 401 et 403, Pr. civ.) ; — devant la juridiction criminelle, il doit se produire dans les vingt-quatre heures (art. 66, Insl. cr.).
La maxime electa una via, etc., n'est toutefois applicable que sous les conditions suivantes ^ : — i" qu0 l'option ait été faite en connaissance de caicse ; sinon on ne peut objecter la renonciation présumée ; — 2° que les demandes, successivetnent portées devant les deux juridictions civile et répressive ou réciproquement^ soient absolument les mêmes, ayant même objet, même cause et agitées entre les mêmes parties ^. Sinon, la seconde ne peut être écartée par la fin de non-recevoir : c'est ainsi que le mari, qui s'est désisté d'une plainte correctionnelle en adultère contre sa feinuie, peut cependant intenter contre elle une deuiandeen séparation de corps ou en divorce ; — que le déposant peut, après s'être désisté de sa demande civile en restitution de la chose ou somme déposée, agir en violation de dépAl
{. Voir pour les autorités dans les divers sens les noies de M. Villey sous Paris, 4 décembre 1S74, S. 75.2.169, P. 75 8'.)3 et sous Cass., ly mai 1893, S. et P. 94 i 425.
2. Voir pour les auloritéa et Ve» décisions à l'appui de ces diverses conditions, la note précitée de M. Villey sous Cass., 19 mai i8;<3, S. et P. 94.1.
3. Oiss., 19 mai 1893, S. et P. 94.1.425; — Cass., 2S juin 07, /. Parq., 08. 2.44, et note Gust. Le Poittevin.
devant le tribunal correctionnel, et inversement ; — 3° que la juridiction saisie en premier lieu l'ait été valablement et ait eu ledroit de statuer sur la demande. — Sinon cette demande est non-avenue et ne peut former une fin de non-recevoir contre une demande ultérieure introduite devant une autre juridiction *. — En conséquence, la partie lésée, qui a d'abord agi au criminel, peut revenir à la voie civile : — a) Si le tribunal répressif se déclare incompétent; — b) Si le tribunal correctionnel ou de simple police a absout ou acquitté le prévenu, parce qu'il est alors incompétent pour statuer sur l'action civile(ar^. art. 212 et 191, Insl. cr.) ; il en est autrement de la Cour d'assises (art. 358 et 366. Inst. cr.) Voir supra n° 636.
CHAPITRE V
CAS OU L ACTION PUBLIQUE EST, QUANT A SON EXKRCICE, SOUMISE A CENTAINES CONDITIONS PREALABLES
639. — Ces conditions préalables sont au nombre de trois : — 1° plainte ou déiioncialion de la partie lésée ; — 2° autorisation préalable : — 3° jugement préalable d'une autre juridiction.
SECTION I. — Plainte ou dénonciation préalable de la partie lésée.
640. — Les divers délits, dont la poursuite est subordonnée à une <lémarche préalable de la partie lésée, sont des délits privés plutôt <\\iQ publics, dans lesquels l'inlérêt privé est supérieur à l'intérêt général et pour lesquels, en conséquence, la loi laisse à la partie Jésée l'appréciation de l'opportunité de la poursuite.
Tels sont :
1° L'adultère (art. 336 et 339, C. pén.) ;
2° La diffamation et l'injure (^art. 47 et 60 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, modifiés par la loi du 16 mats 1893 ; sauf pour le •chef de l'Etat français et les Ministres)' ;
3" Le délit de chasse consistant à chasser en temps non prohibé sv,r le terrain d' autrui, sans la permission dupi^opriétaire, pourvu
1. Quid si le délit est commis à l'audience? La plainte préalable n'est pas nécessaire et la poursuite d'oftice est possible. La loi 29 juill. 1881 n'a pas dérogé à l'art. 181, lust. cr. pour la compétence de la Cour d'''assises si une diffamation a lieu contre des fonctionnaires ou corps constitués à l'audience correctionnelle et le dépôt de la plainte ou de ladélibératian du corps constitué requérant des poursuites n'est pas nécessaire pour le jugement de ce délit d'audience. — Cass. crim., 12 juin 09 {Gas. trib., 20 juin^ affaire Gaucher, voir Cass., 5 juin 1851, D. 52.5.443, P. 53.1.413. - Barbier, Code de la presse, II, n» 603, p. 195 et n<> 50. — Mais cette opinion est «ontestable.
qu'il 7ie s'agisse pas de terrains chargés de récoltes ou d'enclos attenant à une habitation (arl. 26, loi 3 mai 1844 sur la chasse) ;
4° Les délits de pèche dans les cours d'eau dont la pèche a été affermée (art. 68, loi 15 avril 1829 et art., 11, loi des 31 mai, 8 juin 1865);
^'' Les délits de contre façon enmatiere de brevets d'invention (art. 15, loi 5 juillet 1884);
6° Les délits correctionnels commis par un Français à l'étranger (art. 5, al. 4, Inst. cr., modifié par la loi du 27 juin 1866) ;
7"* Le crime de rapt de mineur suivi de mariage (art. 357, C. pén.) ».
SECTION II. — Autorisation préalable.
641. — Cette condition mise à l'exercice de l'action publique provient de trois sortes de garanties introduites par les lois par des considérations d'ordre général et politique ou pour éviter des poursuites trop précipitées ou trop facilement provoquées par les particuliers. De ces trois garanties, la première est certaine, la seconde a été supprimée en 1870, la troisième, contestée, a cessé d'exister par le régime nouveau de la séparation des Eglises et de l'Elat.
A. — Garantie politique.
642. — Dans l'intérêt de la liberté physique de leur personne et pour assurer leur indépendance dans l'accomplissement de leur mandat, les députés et les sénateurs ne peuvent, pendant la durée des sessions, être poursuivis ou arrêtés en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec l'autorisation delà Chambre des députés ou du Sénat, sauf le cas de flagrant délit (art. 14 de la loi constitutionnelle des 16-18 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics) ^
1. Dans les deux premieFs cas, les plaignants restent maîtres d'arrêter les poursuites en retirant leur plainte (art. 337, G. pén. et art. 60, in fine, loi, 29 juillet 1881). Ils n'ont plus ce pouvoir dans les autres cas (Voir supra nos 598 et 626 et notes sots Cass., 2 avril 1896, S. et P. 96.1.304 ; et Orléans, 17 mars 1891, S. et P. 93.2.49).
2. Cette autorisation préalable n'est pas nécessaire si la poursuite a lieu même devant les tribunaux de répression, pour une simple responsabilité civile du fait d'autrui ; dans ces cas, en effet, il n'y a lieu ni à ai-reslation, ni à emprisonnement, ni même à contrainte par corps ; Cass., 3 août 1893, S. et P. 95.1.521, et la note de M. Chavegrin : — Voir, sur l'étendue et l'origine de cette immunité parlementaire, la note de M. Esmein sous les arrêts de la Hauto-Cour des 20, 26 décembre 1809, 20 février 1900, S. et P. 1901.2.57.
AUTORISATION PRÉALABLE
Onant au Président de la République et aux Ministres, à raison des <îrimes commis dans l'exercice de leur fonctions, ils jouissent d'une immunité de juridiction : ils ne peuvent être mis en accusation que par la Chambre des députés et jugés que par le Sénat (art. 12 de la môme loi).
B. — Garantie administrative.
643 _ Avant 1870, en vertu de l'article 75 de la constitution de an Mil sanctionné par l'art. 129 C. pén., les fonctionnaires de I ordre administratif ne pouvaient êlre poursuivis, pour faits relatifs a leurs fonctions, qu'avec l'autorisation du Conseil d'Etat et des décrets postérieur, avaient étendu la même protection aux agents de certaines adminislrations financières, en transportant l'autorisation à des autorités moins élevées que le Conseil d'Etat. Ces restrictions à 1 exercice de l'action publique ont été supprimées par un décreUloi du 19 septembre 1870 '.
C. — Garantie religieuse
644. — Les faits des ecclésiastiques qui constituaient, sous le régime du Concordat et des articles organiques à la fois des délits et des abus pouvaient-ils être poursuivis sans condition préalable et directement devant les juridictions répressives ou, au contraire, la poursuite était-elle subordonnée à une déclaration préalable d'abus par le Conseil d'Etat? - On n'était pas d'accord : - !« D'après un premier système, le déclaration préalable d'abus était nécessaire «ans distinguer entre l'action publique et l'action civile • - 'X' Le second système distinguait. l'action publique pouvait être poursuivie sans recours préalable au Conseil d'Etat ; il en était autrement de I action civile ; ce système a été consacré par la jurisprudence de la <.(.ur de cassation jusqu'en 1888 K _ 3° D'après le troisième
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système, l'action publique et l'action civile pouvaient êlre, sans distinction, poursuivies direclernent devant la juridiclion répressivesans déclaration préalable d'abus. Ce système, adopté par le Conseil d'Etat ' était consacré par la jurisprudence de la Cour de cassation depuis 1888 ^. — La loi du 9 décembre 1905 sur la séparation de» Eglises et de l'Etal ayant abrogé cet ancien régime (art. 44, n° 1), Ifr recours pour abus a disparu et les actions publique et civile ne sont plus soumises à aucune entrave {Rev. pénil.^ 06.564 et ss., chr. judic. Cons. d'Etat, 19 janvier 06, S. P., 08. 3. 19 ; Hauriou, Droit adminislratify 6^ édit., p. 865).
SECTION III. — Jugement préalnblc. — Questions préjudicielles à l'aolion pui>lique.
645. — Dans certains cas exceptionnels, l'action publique ne peut être intentée qu'après le jugement, par une juridiclion autre que la juridiclion répressive, d'une question relative aux éléments constitutifs de l'infraction ; de là le nom de question préjudicielle (prae judicare, juger avant). Ces questions, entravant l'exercice de l'action publique, sont exceptionnelles et ne doivent être admises qu'en vertu d'un texte formel de la loi. En cas de silence, la loi est censée avoir consacré le double principe : 1° que l'exercice de l'action publique est libre entre les mains du ministère public ; 2° que le tribunal répressif est compétent pour connaître de toutes les questions soulevées par l'appréciation des éléments constitutifs de l'infraction qu'il est appelé à juger. — Les questions préjudicielles que nous étudions maintenant sont dites préjudicielles à Inaction, en ce qu'elles entravent l'exercice de l'action publique, par opposition aux questions préjudicielles au jugement, dont nous nous occupons plus loin {infra, n"' 655 et suiv.) et qui, sans empêcher l'introduction du procès répressif, l'arrêtent dans son cours et imposent un sursis au jugement jusqu'à ce que la question préjudicielle ait été tranchée par une autre juridiction.
Les questions préjudicielles à l'action publique existent dans les^ cas suivants :
1. Cons. d'Etat, 17 mars 1881, P. adm. ch., S. 82.3.54 ; 3 août- 1'884, P. adm.. ch., S. 86 3.30).
2. Cass., 2 juin 1888 et 3 août 1888, S. 88.1.279 et 488, P. 88.1.658 et 1188, 4 mars 1892, S. P. 92.1.212; Trib. de Sainl-Yrieix, 2b juin 1890, S. et P. 94. 2.254; Cass., 15 mai 1896, S. et P. 96.1.475. — Voir la note de M. Naquelsous-
646. — 1" Suppression d'état (art. 326 et 327, C. civ) ^ — Le crime ou délit de suppression d'état cousisle à enlever à une personne, non point son étal civil qui est indestructible, mais les moyens de prouver cet état quant à la filiation légitime ou naturelle *; soit par un faux commis dans l'acte de naissance modifiant la possession d'état qui n'est plus conforme à l'état véritable, soit par des crimes s'attaquant directement à cette possession d'état, tels que l'enlèvement, le recel, la suppression d'enfant, la substitution d'un enfant à un autre ^, la supposition de part (art. 345. C. pén.).
L'action publique ne peut être intentée, et par conséquent l'action civile ne peut être portée devant les tribunaux répressifs, que lorsque la filiation vraie, qu'on prétend avoir été modifiée par ces actes coupables, a été préalablement constatée et établie par les tribunaux civils seuls compétents pour rechercher l'état véritable de la prétendue victime (art. 326 et 327. G. civ.).
De là les conséquences suivantes qui constituent autant de dérogations au droit commun : 1° les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuer sur l'élément essentiel du crime ou délit de suppression d'état; 2° le civil tient le criminel en état, c'est-à-dire en suspens, contrairement à la règle inverse de l'article 3, alinéa 2 du Code d'instruction criminelle; 3° la renonciation de la partie lésée à son action civile rend impossible l'action publique, par dérogation au principe de l'article 4 du Code d'instruction criminelle; 4° le ministère public ne peut pas agir, si la victime de la suppression d'état n'agit pas en rectification de son étal civil altéré; et l'action publique ne peut être intentée qu'après le jugement de la question d'état par la juridiction civile *.
On a donné deux motifs de cette importante dérogation au droit commun, qui apporte une entrave à la libre action du ministère public : !• la preuve testimoniale pure et simple est ligoureusement écartée par la loi civile en matière de filiation ; or, elle constitue le
Req. rej., 10 juillet 1901, S. P. 02.1,441. — Cons d'Etat, 22 janvier 1902 (S. P. 04.3.136).
1. Voir sur cette questioa, la dissertation de M. Garçon dans le Journal des Parquets de 1905.1.5 et ss., et la note de M. Roux sous Cass. crim., 28 juin 1902 (S. P. 04.1.473).
2. Voir pour la filiation naturelle, Cass., 29 mai 1873, S. 73 1.485, P. 73.1208 et la note.
3. Voir, pour la substitution d'un enfant k un autre et la modification de la possession d'état, qui en résulte, lorsque l'acte de naissance existe et n'a pas été modifié, la note de M. Villey sous Cass., 30 novembre 1876, S. 77.1.
4. Voir Cass., 30 novembre 1876, S. 77.1.433, P. 77.1124 et la note de M. Villey.
mode de preuve normal des crimes et délits devant les juridictions répressives; on aurait pu éluder les précautions de la loi civile en établissant par témoins le crime ou délit de suppression d'état. Ce motif est erroné : car il est de principe certain que lorsque l'exisleuce d'un crime ou délit dépend de l'existence d'un acte ou d'un contrat civil soumis à des règles spéciales de preuve, on doit se conformer, devant les juridictions répressives, à ces règles spéciales, pour faire la preuve de cet acte ou contrat civil ; c'est ce qui a lieu pour l'abus de confiance et la violation de dépôt, lorsque la somme ou chose déposée ou confiée a une valeur supérieure à 150 francs; les tribunaux répressifs sont obligés de se conformer à la règle de l'article 1341 du Code civil *. Cependant ce motif, quoique mal fondé, a été la raison déterminante du législateur (Voir Locré, VI., p. 161, 162, 203 et 308); 2° les questions de filiation sont trop difficiles et délicates à résoudre pour en confier la solution à des juges répressifs, surtout au jury; 3° il fallait éviter le préjugé et l'influence de la décision des juges répressifs sur la question de filiation, la plus importante, qui demande à n'être résolue qu'avec une attention et une réflexion des plus minutieuses peu compatibles avec la rapidité nécessaire des procès criminels. Ce motif ne peut encore justifier l'entrave apportée à l'exercice de l'action publique et l'établissement d'une question préjudicielle à celte action', il aurait dû seulement conduire à la création d'une ûm\i\e question préjudicielle au jugement ^.
Cette question préjudicielle à l'action est du reste restreinte aux attentats relatifs à la filiation et soumise à la condition que la question d'état soulevée existe juridiquement et soit de nature à être tranchée entre les parties par la justice civile ^. Elle demeure donc étrangère à tous les cas où la question d'état soulevée au cours d'un procès répressif porte sur la nationalité ou le mariage.
647. — 2" Rapt ou enlèvement de mineurs suivi de mariage. — L'action publique ne peut être intentée que sur la plainte des personnes, qui, d'après le Code civil, ont le droit de demander la nullité du mariage et qu'après que cette nullité aura été prononcée par les tribunaux civils compétents (art. 357, C. pén.). C'est dans ce sens que doit être entendu ce texte, qui parait ne faire de l'annula-
1. La jurisprudence est constante sur ce point : Voir Gass., 5 août 1880, S. 81.1.52, P. 81.1.118; 3 juin 1892, S. et P. 92.1.431 ; Toulouse, 16 juin 1897, S. et P. 98.2.137 et la note ; Gass , 28 octobre 1898, S. et P. 1900.1.250.
2. Mais voir pour les motifs de la question préjudicielle à l'action. Garçon, C. pén. ann., art. 345, n»» 121 à 134. Bertauld, quest. préjudic, nos q et 7. Cf. Garçon, C. pén. ann., art. 354 à 357 n"» 79 et 80.
3. Gass. crim., 28 juin 1902 (S. P. 04.1.473 et la note de M. Roux.)
lion du mariage qu'une question préjudicielle au jugement de l'action publique.
648. — 3° Banqueroute simple ou frauduleuse, dont les conditions sont déterminées par les articles 585, 586 et 591 du Code de commerce et qui est punie par l'article 402 du Code pénal. Mais l'existence de cette question préjudicielle est fortement controversée *. — Ceux qui l'admettent soutiennent que la condition essentielle pour être déclaré banqueroutier est d'être commerçant failli et que l'état de faillite n'existe légalement et ne peut produire d'effets que lorsqu'il est déclaré par le tribunal de commerce (an. 440 et s. C. com.); en sorte que, jusqu'à cette déclaration^ le crime ou délit de banqueroute manque de son élément essentiel principal et ne peut être poursuivi ; on évite en outre ainsi les contradictions choquantes qui pourraient se produire entre les décisions desjuridictions répressive et commerciale, si on laissait à la première l'appréciation de l'état de faillite. — Cette opinion est cependant repoussée par la jurisprudence ^ qui rejette toute question préjudicielle et toute entrave à l'exercice de l'action publique : 1° parce qu'en l'absence de texte formel le droit commun de l'indépendance du ministère public reprend son application ; — 2° parce que l'état de faillite existe eîi fait avant toute déclaration du tribunal de commerce et consiste dans la simple cessation des paiements (art. 437, C. com.), que les juges répressifs pourront constater, puisque la loi ne leur en refuse pas le droit. — La loi du 4 mars 1889 sur la liquidation judiciaire fournit, dans son article 19, al. 2, u° 4, un argument à l'appui de la solution consacrée par la jurisprudence ; cet article suppose, en effet, que la condamnation a précédé la déclaration de faillite, puisque cette déclaration est prononcée par le tribunal de commerce à raison de la condamnation antérieure pour banqueroute du débiteur en état de liquidation judiciaire ^
Appendice 648. l>is. — Sursis à la poursuite pour vagabondage ou mendicité au profit de Vinculpé qui prétendra faire valoir des droits à Vassistance en vertu de la loi du 14 juillet 1905 et qui
1. Voir sur la question Julien Bonnecase, la faillite virtuelle {Thèse de doctorat. Toulouse, 1004).
2. Cass., 10 août 1878. S. 79.1.481, P. 79.!235 et la note en sens contraire de M. Villey; 23 décembre 1880. S. 82.1.435, P. 82.1.1865; 8 juillet 1885, S. 86.1.133, P. 86.1.286 -. 9 mai 1902, S. P. 05.1 60
3. Tribunal de Tunis, 19 février 1898. S. et P. 98.2 316 et la note. — Voir sur la question : Lyon-Caen et Renault, Précis de dr. comm., t. II, n°* 2651 et suiv. — Thaller, Traité élém. de dr. comm., n»» 1701 et 1704.
pourra, le cas échéant, être renvoyé des fins de cette poursuite (art. 39 de la loi du 14 juillet 1905 relative à l'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources). — Mais ces dispositions exceptionnelles ne sont pas applicables en cas de récidive.
CHAPITRE VI
CAS DANS LBSQl^BLS IL DOIT ÊTRB SURSIS AU JUGEMENT DE l' ACTION PUBLIQIIK ET DE l'aCTION CIVILE
649. — Dans ces divers cas, l'exercice des actions publique et civile et leur inlroduclion devant le tribunal compétent sont possibles mais, par suite de certains événements, le cours du procès est arrêté et les juges, régulièrement saisis, doivent attendre et surseoir pour rendre leur décision :
Ces cas sont les suivants :
SECTION I. — Sursis au jugement de raclion]ci vile portée séparément devant le tribunal civil, par l'introduction de l'action publique, avant la fin du procès civil, deiant le tribunal répressif (Art. 3, al. 2, Inst. cr).
650. — Ce que l'on exprime par cette maxime : le criminel tient le civil en état. — Les juges civils doivent attendre, pour statuer sur l'action civile, que le tribunal répressif ait rendu sa décision sur l'action publique. — Ce sursis repose sur deux motifs: — l'éviter l'influence de fait que la décision du tribunal civil pourrait exercer sur l'esprit des juges répressifs ; — 2" soumettre les juges civils à l'obligation légale de respecter la chose jugée par le tribunal répressif, qui s'impose à eux (Voir infra. n°^ 675 et ss., la théorie de l'influence de la chose jugée au criminel sur le civil).
Le sursis au jugement civil est subordonné à deux conditions t — 1" l'action publique doit être intentée avant le jugement '.avant ou pendant la poursuite de faction civile, dit l'article 3, Inst. cr. La simple possibilité d'une action publique ne peut entraver le cours de la justice civile et priver la partie lésée de l'exercice normal de son action : il faut, pour arrêter le jugement du procès civil, un exercice
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«ffectif de l'action publique avant ce jugement * ; — 2° il doit y avoir identité des faits servant de base aux deux actions publique et civile ooncurremment exerct^es ; mais cela suffit et le sursis s'impose, même lorsque les deux juridictions civile et répressive sont saisies à des fins dilTérenles, si, à raison de l'identilédes faits, la décision rendue par l'une d'elles ne peut manquer d'exercer une influence sur la décision de l'autre ^.
Le sursis doit durer jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur l'action pnblique, soit par le tribunal de jugement, même par un simple arrêt de contumace ^, soit par la juridiction d'instruction, juge d'instruction ou chambre des mises en accusation, dans une ordonnance ou un arrêt de non-lieu ; mais il cesse aussitôt après ces décisions, quoique ces dernières soient révocables (art. 246,247,476, Inst. Cf.), parce qu'elles statuent sur le fond et terminent le procès *. Si le sursis devait se prolonger jusqu'à l'irrévocabilité, il faudrait attendre la prescription qui rendrait impossible l'action civile en l'éteignant.
Le sursis est d'ordre public : il doit donc être prononcé d'office par le tribunal civil.
L'exercice séparé, devant des juridictions distinctes, des actions publique et civile, peut donner lieu à trois hypothèses différentes : — 1° l'action civile est intentée et ji^gée avant l'exercice de l'action publique : pas de sursis; la seule question est celle de l'influence légale que peut avoir cette décision civile sur la décision du tribunal répressif à intervenir : celte influence est nulle, ainsi que nous le verrons plus loin (n° 684) — 2° l'action publique est intentée avant ou pendant la poursuite de l'action civile : c'est le cas de l'article 3 du Code d'instruction criminelle et du sursisimposé aux jugescivils ; — 3" l'action civile est intentée après le jugement définitif rendu sur l'action publique : pas de sursis ; seule question : celle de l'influence légale que doit exercer la décision du tribunal répressif sur celle du tribunal civil à intervenir nous verrons que cette décision lie, en principe, les juges civils (n°^ 675 et ss.).
1. Cass., 3 janvier 1872, S. 72.1.270, P. 72.673 et les conclusions de M. l'avocat général Reverchon ; Req. rej., 3 dec. 1900, S. P. 04.1.10.
CONFLITS
SECTION II. — Cas d'adultère double du mari et de la femme.
651. — En cas de double poursuite conlre le mari et la femme coupables, il doit être sursis au jugement de l'adultère de la femme, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'adultère du mari ; parce que, d'après l'article 336 du Code pénal, celui-ci perd le droit, s'il est coupable, de se plaindre et de dénoncer l'adultère de la femme qui demeure dès lors impuni.
SECTION III. — Cas de conait.
652. — Le conflit, en général, est le concours de prétentions de deux autorités ou juges à la connaissance d'une mêmeafTaire. Il soulève une question de compétence, qui arrête le procès devant le tribunal saisi, juqu'à ce que l'autorité ou juridition compétente ait désigné le tribunal qui a le droit de connaître de l'affaire était choisi entre le tribunal saisi et le tribunal rival qui réclame, ou au nom duquel on réclame la connaissance de cette affaire.
On distingue deux espèces de conllits : 1° le conflit d' attributions j 2" le conflit de juridictions .
§ 1. — Conflit d'attributions.
653. — Ce conflit s'élève entre l'autorité judiciairesaisie d'un procès et l'autorité administrative, représentée parle préfet, qui, au nom de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, revendique, pour les tribunaux administratifs, la connaissance de l'alTaire ou d'une question principale, dont dépend lasolution du procès répressif. Ce conflit est tranché par un tribunal spécial appelé <rjiwnai des conflits, dont la composition est organisée de manière à tenir la balance égale entre les deux autorités administrative et judiciaire. La matière des conflits d'attributions est réglementée par une ordonnance du l*"" juin 1828 qui contient, relativement au sursis du jugement sur l'action publique, les principes suivants :
A. — En malière criminelle.
L'élévalion du conflit n'est pas possible * et la compétence de l'autorité judiciaire est souveraine, sauf question préjudicielle au jugement (voir infra, n° 657).
B. — En matière correctionnelle.
Le conflit peut être élevé dans deux cas seulement. — 1° si la répression du délit est attribuée, par une disposition législative, aux tribunaux administratifs, comme cela a lieu pour les contraventions de grande voirie ou en matière de police de roulage ; — 2° si le jugement du délit correctionnel dépend d'unequestion préjudicielle de la compétence de l'autorité administrative : par exemple, si en cas de poursuite pour délit de pêche contre le riverain d'un cours d'eau, «st soulevée la question de savoir si ce cours d'eau est navigable ou non.
C. — Pour les matières de simple police
L'ordonnance garde le silence : d'où on a conclu qu'il n'y avait pas <ie conflit possible ^.
§ 2. — Conflit de juridictions.
654. — C'est celui qui s'élève entre deux tribunaux du même ordre, deux tribunaux répressifs de l'ordre judiciaire prétendant l'un €t l'autre à la connaissance du mêmefait ou de faits connexes^ (conflit positif), ou repoussant l'un et l'autre cette connaissance [conflit négatif". Le Code d'instruction criminelle a en matière répressive, réglementé cette matière sous le nom de Règlement de juges [art. 525 à 541, Inst. cr.). Si les tribunaux en conflit sont de môme nature
1. Voir pour le cas où la juridiction criminelle est saisie par la partie civile : Trib. des conflits, 22 décembre 1880, S. 82.3.57, P. adm. chr. ; 29 janvier 188i, S. 82.3.74, P. adm. chr. ; 12 mars 1881, S. 82.3.75, P. adm. chr. ; 2 avril 1881, S. 83.3.1, P. adm. chr.
Cons. d'Etat, 16 juillet 1846 (P. adm. chr
3. Voir pour le règlement de juges en cas de connexité (art. 526, cbn. 227, Inst. cr.), la note de M. Roux sous Cass., 3 mars 1899, S. 1901.1.201.
4. Voir pour les cas de conflit négatif donnant lieu à règlement de juges: Cass., 12 avril 1894, S. et P. 96.1.543; 20 novembre 1Ï96, S. et P. 1900.1.110; .21 juillet 1899, S. et P. 1901 1.206 et les renvois.
et situés dans le même ressort, le conflit est tranché par le tribunal d'appel qui leur est commun : tribunal correctionnel pour les tribunaux de simple police situés dans le même arrondissement: Cour d'appel, pour les tribunaux correctionnels situés dans le même ressort et pour les tribunaux de police qui, sans être dans le même arrondissement, sont dans le même ressort de Cour d'appel (art. 540, ïnstr. cr. — Si les tribunaux en conflit ne sont pas dans le ressort de la même Cour d'appel ou s'ils ne sont pas de la même nature, l'un ordinaire, t'autre d'exception (Conseil de guerre, par exemple), la seule juridiction supérieure qui leur soit commune et qui puisse trancher le conflit est la Cour de cassation (art, 526 et 527, Inst. cr.).
SECTION lY. — Questions ou exceptions préjudicielles au jugement de Inaction publique.
655. — On appelle ainsi toute question se détachant du procès criminel et dont la solution doit précéder l'appréciation du fait, objet de la poursuite ; parce que cette appréciation dépend de la solution de cette question et varie suivant cette solution. — Telles sont : — dans une accusation de bigamie, la question de validité ou de nullité du premier mariage ; dans une accusation de parricide, la question de filiation entre l'auteur du crime et sa victime ; dans une poursmte en adultère, la question de validité ou de nullité du mariage; dans la violation dedépôtet l'abus de confiance, l'existence du contrat de dépôt ou autre ; pour le vol, la propriété revendiquée par le prétendu voleur sur les objets soustraits; pour les délits et con!>raventions sur les immeubles, la question de propriété de ces immeubles, etc.
Ce qui caractérise ces questions préjudicielles (pr« judicare, juger avant), c'est qu'elles portent sur un élément essentiel du délit et commandent la solution du procès répressif. — Elles peuvent être : préjudicielles à faction, auquel cas elles su^endenl l'exercice même de cette action, ainsi que nous l'avons déjà vu n" 645, supra ; préjudicielles au jugement, auquel cas elles n'empêchent pas l'exercice de l'action publique qui peut être valablement introduite devant la juridiction répressive, mais suspendent le jugement de cette juridiction, arrêtent le cours du procès répressif et obligent la juridiction répressive à surseoir jusqu'à ce que la question ou exception préjudicielle soulevée ait été jugée. — ; Nous ne nous occuperons ici que de ces dernières.
On doit, tout d'abord, distinguer les questions préjudicielles des questions préalables. — Les questions préalables, autrefois appelées fins de non-recevoir, s'attaquent directement à l'action publique et tendent à la faire déclarer éteinte et non recevahle : par exemple la prescription, la chose jugée, l'amnistie. — Les questions préjudicielles appelées autrefois /ins de non procéder ne tendent pas à repousser l'action, mais seulement à suspendre son exercice et son jugement.
La seule difficulté, à laquelle donne lieu la matière des questions préjucicielles au jugement, est de savoir si le tribunal répressif saisi de l'action est compétent pour statuer sur cette question ou exception, ou s'il doit en renvoyer l'examen à un autre tribunal dont il doit attendre et respecter la solution. Cette difficulté est sérieuse, par suite du silence de la loi. — La Cour de cassation a essayé de tracer des principes pour la résoudre, dans une noie discutée et votée par elle, à l'unanimité, le 5 novembre 1813, et rédigée par un de ses membres, le Président Barris K — Ce procédé ne viole du reste en rien le principe de l'article 5 du Code civil : cette note n'ayant qu'une autorité purement doctrinale.
Pour résoudre cette difficulté de compétence, il faut se rattacher au prineipe suivant : Le juge de faction est juge de V exception : c'est-à-dire que le tribunal répressif saisi de l'action publique a les pouvoirs nécessaires pour résoudre les exceptions préjudicielles soulevées devant lui, parce que ces exceptions portent sur les éléments constitutifs du délit et que le juge appelé à connaître de ce délit doit naturellement et logiquement être investi du droit d'en apprécier l'e^à'stence et de trancher tous les débats élevés à propos de ses éléments constitutifs; c'est ainsi, par exemple, que le tribunal correctionnel, auquel est déférée la poursuite d'un délit de violation de dépôt, a le droit et le devoir de constater au préalable l'existence de ce contrat dont la violation est reprochée au dépositaire. — Du reste, dans cette appréciation, les juges répressifs doivent se conformer à toutes les règles du droit civil auxquelles est soumis l'act« ou le contrat en question; par exemple, pour la preuve du contrat de dépôt, ils devront se conformer à la règle de l'article 1341 du Code civil ^. — Le principe que le juge de l'action est juge de l'exception, attirbuanl au tribunal répressif la connaissance, sans sursis ni dessaisissement,
1. Voir le texte de cette note dans : — Mangin, Traité de l'action publique, nos 240 et 196. — Répert. du Journal du Palais, v° Quest. préjudic, n»» 4 à 12.
Voir supra, n" 646, p. 808, texte et note
des questions ou exceptions préjudicielles, doit être appliqué toutes les fois que la loi n'y a pas formellement dérogé par un lexte formel. — La seule difficulté de la matière consiste donc à rechercher et à déterminer les cas dans lesquels la loi, dérogeante cette règle générale, oblige le tribunal répressif à se dessaisirde laqueslion préjudicielle, à surseoir au jugement de l'action publique, en attendant qu'un autre tribunal, civil, commercial ou administratif, ait tranché la question préjudicielle sur laquelle il peut seul statuer.
Cas exceptionnels de sursis au jugement de l'action publique et d'incompétence du tribunal répressif pour statuer sur la question ou exception préjudicielle.
656. — 1" Propriélê immobilière ou droit réel immobilier (art. 182, C. for. et art. 59, loi 15 avril 1829 sur la pêche fluviale) K — Les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuer sur ces divers droits, à raison des questions délicates que soulève leur existence. En conséquence si la preuve du délit dépend de l'existence ou de la non-existence de ce droit -, le tribunal répressif doit surseoir jusqu'à ce que le tribunal civil ait statué. A cet efTet, après avoir sommairement examiné si l'exception préjudicielle a quelque apparence de fondement et n'est pas une pure chicane, ce qui aura lieu si l'inculpé invoque des titres apparents ou des faits de possession équivalents, le tribunal répressif doit fixer un délai au prévenw pour qu'il soumette l'exception aux juges civils^ et surseoir, soit jusqu'à l'expiration de ce délai si le prévenu n'a pas saisi le tribunal civil, auquel cas il est censé avoir renoncé à son exception, soit jusqu'au jugement du tribunal civil saisi en temps utile. Du reste les juges répressifs ne doivent surseoir que si l'exception préjudicielle enlève au fait poursuivi tout caractère délictueux*. — Les questions de propriété n'imposent le sursis et n'échappent à. la compétence du tribunal criminel que si elles portent sur un immeuble. Il en est autrement de la propriété mobilière, à raison de la simplicité de la solution des diffic.ultés qui peuvent s'y rattacher.
1. Ces articles consacrent un piincipe qui doit être généralisé : Cass., 18 février 1897, S. et P. 99.1.254 et la note; 17 décembre 1896, S. et P. 97.1.
Voir Cass., 18 février 1897 précité, S. et P
3. La preuve du droit invoqué est à la cliarj,'e du prévenu qui soulève l'excepUon. Cass,, 21 mai 1884, S. 84.1.278, P. 84.1.678; Orléans, 25 avril 1895, S. et P. 98.2.214.
4. Voir Cass., 7 mars 1874, P. 74.576 et Caîs., 5 février 1898, S. et P. 90.1. 302 pour le délit de bris de clûture par un copropriétaire.
657. — 2° Questions administratives. — Le sursis est également imposé par l'application du principe de la séparation des pouvoirs, lorsque la solution du procès répressif dépend d'une question préjudicielle de la compétence exclusivement administrative: par exemple, si un comptable public, poursuivi pour détournement des fonds dont il avait le maniement, excipe de l'absence de reliquat entre ses mains, il faudra attendre la vérification de son compte par la Cour des comptes*. 11 en sera de même, en cas de poursuite pour délit consistant à s'être rendu impropre ou tenté de se rendre impropre, par mutilation, au service militaire : l'aptitude ou l'inaptitude à ce service doit être au préalable constatée par le conseil de revision ^. De même autrefois lorsqu'une exception d'abus était soulevée ^.
Malgré le principe de la séparation des pouvoirs, le juge de police saisi d'une contravention à un règlement de police ou municipal est compétent pour apprécier la légalité de cet arrêté (Arg. art. 471, n" 15, C. pén.). Mais il ne peut en discuter la convenance, l'opportunité, les diflicultés d'application ''.
658. — 3° Questions pénales. — Le tribunal répressif saisi doit surseoir jusqu'après le jugement d'un autre tribunal répressif dans les deux cas suivants : a) si l'on produit, pour la preuve du déift, une pièce éerile arguéede faux, dont l'auteur est vivant et poursuivi criminellement (art. 460, Inst. cr. ) ; p) en cas de diffamation contre un particulier, alléguant à sa cliarge des faits incriminés par la loi pénale, lorsqu'une poursuite est déjà engagée par le ministère public ou qu'une plainte a été déposée par le diffamateur contre le diffamé, à raison de ces faits (art. 35, loi 29 juillet 1881 sur la presse) ". La preuve des faits délictueux divulgués n'entraîne pas du reste de plein droit l'acquittement du diffamateur, à la différence de ce qui aurait lieu pour les fonctionnaires publics relativement aux faits de leur vie publique, mais cette preuve aura une influence certaine en fait sur l'esprit des juges de la diffamation.
659. — 4° Questions d'état. — Ces questions peuvent être relatives au mariage ou à la filiation :
Cass., 3 ianvier 1896, S. et P. 96.1.109 et la note
2. Cass., 20 décembre 1873, S. 74.1,90, P. 74.182 elle rapport de M. le conseiller Barbier.
3. Cass., 3 décembre 1896, S. et P. 97.1.423; 15 mai 1896, S. et P. 96.1.475 et les renvois. — Adde noies de M. Hauriou, S. et P. 96.3.17, de M. Lacointa, S. 98.2.249 et de M. Naquet, S. P. 02 1.442, § IV.
4. Cass., 5 décembie 1878, P. 79.436 et la note de M. Villey ; 29 juillet 1893, S. et P. 93.1.491 et les renvois aux arrêts antérieurs ; Cour supérieure de Justice du Luxembourg, 8 décembre 1893, S. et P. 94.4 21.
Voir Cass. civ., 29 mars 1897, S. et P
QUESTIONS PREJUDICIELLES 819
A. — Mariage.
'660. — La nullité du mariage peut êlre invoquée sous forme -d'exception préjudicielle, dans le cas de rapt suivi de mariage, de bigamie ou d'adultère.
a) Rapl suivi de mariage. — La question est ici préjudicielle à l'action publique et celle action ne peut être intentée que sur la plainte des personnes, qui, d'après le Code civil, ont le droit de
•demander la nullité du mariage et qu'après que la nullité du mariage aura été prononcée par les tribunaux civils (art. 357). <{supra n° 647).
b) Bigamie. — L'accusé peut, pour écarter l'accusation de biga- -mie, exciper de lu nullité du premier mariage ou même de la nullité du second pour une cause autre que la bigamie. La Cour de cassation, dans la note de 1813 et dans sa jurisprudence postérieure*, distingue entre les deux nullités : — Nullité du premier mariage : nouvelle dislinclion suivant que la nullité est absolue ou relative ; si elle est absolue, le premier mariage n'existait pas lors de la célébration du second et il n'y pas eu de bigamie; si elle est seulement relative, le premier mariage a existé jusqu'à l'annulation, il existait donc lors de la célébration du second et le crime de bigamie a été consommé ; d'où la Cour de cassation conclut qu'il n'y a pas lieu de surseoir pour la nullité relative, puis(iu'elle ne met pas obstalce à l'existence du crime. — Cette distinction est inadmissible et ne ^ient pas compte de l'effet de l'annulation prononcée (jui, dans tous les cas, (|ue la nullité soit relative ou absolue, opère avec effet rétroactif; le mariage annulé, quel que soit le caractère de la nullité, est censé n'avoir iau)ais existé : la bigamie est impossible après cette annulation. — L'exception de nullité du premier mariage met donc en question ^existence du crime. Le jury appelé à statuer sur l'existence de ce crime peut-il apprécier cette nullité ou y a-t-il, au contraire, lieu de surseoir au jugement de la bigamie et à renvoyer la connaissance de celte nuflilé aux tribunaux civils V La Cour de cassation impose le sursis et prononce l'incompétence du tribunal répressif en se fondant sur les articles 180 du Code civil et 357 du Code pénal et sur le danger des contradictions de jugements qui pourraient se pro- <lirire. — L'opinion contraire préférable invoque le caractère excep-
1. Cass., 16 janvier 182(3, S. et P. clir. ; Rennes, 2.'^ janvier 187?, S. 81.2.12P, P. 81 1 693. Voir Cliauveau et Hélie, IV, n»» 1678 à 16S2 ; Merlin Quest. de ■droU, \o Bigamie, § 2.
lionnel du sursis attaché aux questions préjudicielles, repousse lesarticles précités comme inapplicables à notre hypothèse et fait ressortir le* inconvénients d'entraver le cours de la justice criminelle.
— Nullité du second mariage pour un vice autre que la bigamie. — La Gourde cassation, ne pouvant tirer argument des articles précédents, autorise le tribunal répressif à statuer, sans surseoir sur celte nullité. — La question soulevée étant de la même nature, dans les deux cas, une solution unique s'impose et la distinction de la Gourde cassation est inadmissible*.
c) Adultère. — La Cour de cassation voit encore, dans l'exception tirée de la nullité du mariage, une question de la compétence exclusive des tribunaux civils, obligeant le tribunal correctionnel à surseoir ; elle se fonde sur cette idée que toutes les questions'd'état sont de la com[)élence exclusive de ces tribunaux civils et invoque à l'appui les articles 326 et 327 du Gode civil ^. — L'opinion contraire préférable fait ressortir le caractère essentiellement spécial et exceptionnel des ces articles étrangers au mariage et, en l'absence de texte de loi, revient au principe général : le juge de l'action est juge de l'exception '.
B. — Filiation.
661. — La question de filiation peut être soulevée en cas de parricide et toutes les fois que la qualité d'ascendant chez la victime ou l'auteur d'un crime ou délit est une cause d'aggravation de la pénalité (cf. art. 299,312, 333, 334, 33S, C. pén.). — On peut invoquer encore, pour le sursis, l'incompétence des tribunaux répressifs j)our staluer sur les questions d'état et les articles 326 et 327 du Gode civil. Mais en sens contraire, pour la compétence des juges répressifs, on argumente avec raison du caractère spécial de ces articles visant seulement le délit de suppression d'état et, en l'absence detexte^ on doit se rattacher au principe général : le juge de Vaction est juge de l'exception. C'est l'opinion consacrée par la jurisprudence*.
1. Voir dans le sens du renvoi à la juridiction civile pour les deux mariages, sans distinction, Blanche, V, n»» 220 à 226. Dans le sens de la compétence de la Cour d'assises pour les deux mariages : Garraud, Précis, n" 4(39 ; Laborde, Cours, n» 736 ; Demol., V, n» 276 ; Bertauld, Quest. préjudic, n» 86 ; Bonnier, Traité des preuves (5^ édit., revue par M. Larnaude, Paris, 1888), no 223.
2. Cass., 13 avril 1867, S. 67.1.341, P. 67.896. Cet arrêt ne fait plus de distinction entre les nullités relatives et les nullités absolues. Dans ce sens : Blanche, V. n° 187.
C. — Nationalité
662. — La question de nationalité peut être invoquée, au cours ■d'un procès répressif, soit par un étranger qui invoque la nationalité française, pour écarler l'application d'un arrêté d'expulsion pris contre lui, soit par un Français qui invoque la nationalité étrangère pour éviter une condamnation à raison du délit d'insoumission ou de désertion devant le conseil de guerre. Dans la première hypothèse, la compétence du tribunal correctionnel pour trancher la question de nationalité est reconnue par la jurisprudence et la doctrine ^ Dans la deuxième hypothèse, au contraire, la jurisprudence refuse toute compétence au conseil de guerre pour statuer sur la question de nationalité et l'oblige à surseoir jusqu'à ce que celte question ait été tranchée par les tribunaux civils ^ ; les conseils de guerre sont en effet déclarés par la loi incompétents pour statuer sur les questions civiles, puisqu'ils ne peuvent même pas connaître de l'action civile (art. 54, Just. mil. armée déterre; art. 75, Just. mil. armée de mer).
D. — Titres de noblesse.
662 bis. — Sur une poursuite en usurpation de litres de noblesse {lar application de l'art. 259 C. pén., l'appréciation du droit prétendu par le prévenu de porter ce titre n'appartient qu'au Conseil d'administration du Ministère de la Justice qui a remplacé (décret •du 8 janvier 1872), le Conseil du sceau établi sous le second Empire <;o(nme sous le premier, mais supprimé après la révolution du 4 septembre 1870 (loi de finances du 16 sept. 1871). Cette appréciation forme donc une question préjudicielle au jugernent du tribunal
ponse négative du jury sur la question de filiation entre la victime et l'auteur d'un viol ou d'un attentat à la pudeur et au point de vue de la déchéance de la puissance paternelle prononcée par la Cour d'assises contre l'accusé reconnu coupable. Cass , 8 avril lUlO (Droit des 18 et 19 avril).
1. Voir Paris, 11 juin 1883, P. 83.1.897, S. 83 2.177; Trib. Lyon, 28 janvier 1890 (sous Lyon, 2 avril 1890, S. 91.2.173, P. 91.1 915 et les renvois.
2. Class., 25 juin 1885, S. 85.1.325, P. 85.1.781 ; Cons. rév. Pari?, 26 niai 1887, all'aire danali ^citédans Rcpert. gén. alph. de droit français, V» Justice niaritime, n°* 101 et 102). Adde sur cette question de l'exception préjudicielle de nationalité : Répert. yen. alphabet, de droit français, V» Nationalité, n<" 1423 et 1428. — Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, Traité des personnes (2^ éd.), I, n" 584 et les notes.
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correctionnel Cass. 27 mai 1864 (S. 64. 1.243 ~ P. 64.1.692.. D. 64. 1. 451). — H n'y aurait au contraire aucune question préjudicielle, s'il ne s'agissait pas d'un véritable lilre de noblesse, mais seulement d'un nom auquel est joint la particule. Dans ce cas, l'autorilè judiciaire serait seule compétente pour statuer sur la propriété du. nom. (Wo\t Revue Pénit. 05. 1041 et Chron. judic).
EXTINCTION DE L ACTION PUBLIQUE ET DE L ACTION CIVILE
663. — Les causes d'extinction des actions publique et civile sont les unes communes à ces deux actions, les autres spéciales à Tune ou à l'autre.
SECTION I. — Causes dVxlinction communes aux deux actions.
664. — Ces causes sont : 1° l'autorité de la chose jugée; 2° la prescription.
8 1. — Autorité de la chose jugée '.
665. — Tout procès doit avoir une fin et lorsque les parties en cause ont épuisé les voies de recours organisées par la loi ou ont laissé passer, sans s'en servir, les délais établis pour leur exercice, la décision judiciaire irrévocable ^, qui termine le procès, doit
1. L'autorité de la chose jugée est une cause d'extinction commune aux deux actions: mais elle n'est pas nécessairement simultanée. Une des actions peut survivre à l'autre, être réglée définitivement par l'autorité de la chose jugée, tandis que l'autre se débat encore sur opposition ou appel. Cass., 3 avril 1899, S. et V. 1900.1.533 et les notes.
2. Cette condition de l'irrévocabilité ne doit cependant pas être prise dans un sens absolu. Il faut distinguer la force exécutoire et l'atitorité de chose Jugée. Si toutes les décisions ayant force exécutoire jouissent de l'autorité de chose jugée, toutes les décisions ayant autorité de chose jugée ne sont pas exécutoires (voir infra pour les condamnations prononcées à l'étranger, no r)85 et ss.). En principe, la force exécutoire n'appartient qu'aux décisions irrévocables, contre lesquelles aucun recours n'est plus possible (voir su|)ra, n« 570 et art. 203, 373, G. instr. criiu.). Aucune autorité ne s'attache aux dé-
être considérée comme l'expression de la vérité : res judicata pro reritate habetur : elle met obstacle à ce que le même procès puisse être renouvelé dans l'avenir. — Du fait connu, la décision irrévocable el non attaquable, la loi lire cette présomption que cette décision est l'expression exacte de la vérité (art. 1349, 1350-3° et 1351. C. civ.) el comme, sur le fondement de cette présomption, elle dénie l'action en justice, aucune preuve contraire n'est admissible (art. 1332. C. civ.) et l'action déjà jugée est définitivement irrecevable dans l'avenir.
Les délits donnant, en général, lieu à deux actions, l'action publique el l'action civile, il y a lieu d'examiner successivement : 1° l'influence de la chose jugée au criminel sur le criminel; 2° l'in-
cisions attaquées, par exemple frappées d'appel (Voir Cass., 20 juillet 1882, S. 85.1.58, P. 85.1.128). Cependant l'autorité de chose jugée et la présomption de vérité qui en résulte peuvent être attachées, au moins provisoirement, à des décisions attaquables, tant qu'elles ne sont pas attaquées (voir Cass. civ., 7 juillet 1890, S. 91.1.25, P. 91.1 38) et les juges civils saisis de l'action civile séparée de l'action publique sont liés par la décision, quoique susceptible de recours, des juges répressifs. Cette question s'est présentée en cas de contumace, parce que l'arrêt de contumace met fin au sursis imposé par l'article 3 du Code d'instruction criminelle pour le jugement de l'action civile (supra, n» 650) ; la condamnation par contumace est donc, à ce point de vue, considérée comme définitive ; elle a même, dans une certaine mesure, force exécutoire provisoire, elle produit des incapacités accessoires, dégradation civique, double incapacité de disposer et de recevoir à titre gratuit (art. 28, C. pén. et art. 3 de la loi du 31 mai 1854) et l'exécution provisoire actuelle des condamnations civiles qu'elle contient est possible (supra, n° 594). Il est donc naturel et logique que ces condamnations par contumace aient autorité de chose jugée, tant qu'elles ne sont pas révoquées par la purge. Dès lors, les tribunaux civils doivent être considérés comme liés par elles lorsqu'ils sont saisis séparément de l'action civile. A ce point de vue, il faut distinguer suivant que l'action civile est portée devant les tribunaux répressifs avec l'action publique ou séparément devant les tribunaux civils. Dans le premier cas, la Cour d'assises prononce à la fois sur l'action publique et l'aclion civile, avec exécution provisoire possible pour la condamnation civile ; en cas de purge de la contumace suivie d'acquittement, les condamnations criminelle et civile simultanées tombent ensemble. Dans le second cas, le sursis au jugement de l'action civile cesse à partir de la condamnation par contumace (*mpra, n° 650), et cette condamnation lie les juges civils ; en cas de purge suivie d'acquittement, la condamnation civile prononcée séparément ne tombe pas de pleiu droit, mais pourrait être attaquée par voie de requête civile, en vertu de l'article 480, n» 9 du Gode de procédure civile, la condamnation par contumace pouvant être considérée comme une pièce reconnue fausse. — Voir dans le sens de l'autorité des condamnations par contumace : Paris, 22 décembre 1873, S. 74.2.40, P. 74.215; Nîmes, 31 décembre 1878, S. 79.2.135, P. 79.587 ; Orléans, 22 janvier 1880, S. 82.2.57 ; P. 82.1.330 ; Orléans, 29 novembre 1894 et Bordeaux, 11 mars 1896, sous Cass., civ., 24 juin 1896 qui suit ; Lacoste, note sous cet arrêt, S. et P. 99.1.129. — En sens contraire, refusant toute autorité aux condamnations par contumace jusqu'à leur prescription ; Cass. civ., 24 juin 1896 et 5 janvier 1898, cassant les arrêts d'Orléans et Bordeaux précités, S. et P. 99.1.129.
lluence de la chose jugée au criminel sur le civil ; 3° l'influenco de la <;hose jugée au civil sur le criminel; 4° l'influence qui s'attache à la <;hose jugée par les juridictions étrangères.
A. — Influence de la chose jugée au criminel sur le criminel.
666. — Celte question est relative à l'effet et à l'autorité des décisions rendues sur l'action publique relativement à un exercice ultérieur de la même action publique. Elle doit être examinée: 1° relativement aux décisions émanées des juridictions d'instruction ; 2° relativement aux décisions émanées des juridictions de jugement.
a. — Décisions des juridictions d'instruction.
667. — Ces juridictions sont: 1" le juge d'instruction; 2° en appel, et pour le second degré d'instruction en matière criminelle, la Chambre des mises en accusation de la Cour d'appel.
Les décisions de ces juridictions peuvent aboutira deux résultats différents: 1* non-lieu : 2° renvoi devant le tribunal de jugement, Cour d'assises, tribunal correctionnel, tribunal de simple police.
668. — 1° Ordonnances (pour le juge d'instruction) ou arrêts (pour la Chambre des mises en accusation) de non-lieu. — Ces décisions, une fois inattaquables, font autorité et, par suite, obstacle à une nouvelle poursuite pour le même fait, dans la mesure de ce qui a été décidé. En conséquence: si le non-lieu est basé sur Vinsuffisance des charges, c'est-à-dire des preuves fournies contre le prévenu, on ne peut exercer de nouvelles poursuites pour le même fait, en se servant des mômes moyens, en se basant sur les mêmes charges (art. 246, Inst. cr.) ', alors même qu'on prétendrait donnera ce même fait matériel une qualification juridi(jue différente (voir une solution différente de la jurisprudence pour les décisions de jugement in/'ra, n° 070) "^ Mais si de nouvelles charges surviennent après celte décision, si l'on découvre après coup de nouveaux témoins, des pièces, des procès-verbaux, en un mot, de nouveaux moyens de preuve inconnus lors de la décision de non-lieu et de nature à modifier celte décision, une nouvelle poursuite et une nouvelle instruction seront possibles (art. 246, 247, Insl. cr), puisqu'il
Cass., 24 juillet 1874, S. 75.1.43, P
2. Cas»., 16 aoûl 1877, S. 78.1.331, P. 78.877 ; — 5 juillet 1907 (D. 09.1.542 ; B. cr. no 297, p. 475).
n'y a pas eu chose jugée sur ce point '. Si le non-lieu est basé, d'une manière absolue, sur l'innocence du fait poursuivi ou l'extinction de l'action publique, l'appréciation étant faite ici, d'une manière absolue, à tous les points de vue et sans avoir égard aux charges actuelles, la décision jouit d'une autorité absolue et met obstacle à toute nouvelle poursuite, même en cas de découverte de charges nouvelles.
669. — 2* Ordonnances et arrêts de renvoi. — Ces décisions sont basées sur de simples probabilités ; elles n'ont aucun caractère définitif, ne terminent pas le procès et ont pour but, en cas de doute, de provoquer, de la part du tribunal de jugement, un examen approfondi. En conséquence, elles n'ont aucune autorité pour ce tribunal, qu'elles ne lient en aucune façon. Ce tribunal est donc complètement indépendant pour l'appréciation de la culpabilité^ la recevabilité de l'action et la qualificalioii des faits. — Par suite: le tribunal de renvoi peut déclarer l'action publique irrecevable et éteinte, malgré le rejet de ce moyen par la juridiction d'instruction ;
— ce tribunal peut et doit se déclarer incompétent, si le fait échappe à sa juridiction ; cependant, si cela est vrai pour les tribunaux de simple police et correctionnels (art. 160, 193, Inst. cr.), il en est autrement pour les Cours d'assises saisies parl'arrêl, devenu inattaquable, de miseen accusation (art. 365, al. 1 et art. 301, Inst, cr.). — Le tribunal de renvoi peut absoudre, c'est-à-dire déclarer le fait impuni (art. 159, 191, 364, Inst. cr.); — il peut acquitter, c'est-à-dire déclarer le prévenu ou accusé innocent(art. 159, 191,358, Insl. cr.);
— il peut écarter ou admettre des circonstances aggravantes ou des excuses atténuantes admises ou écartées par la décision de renvoi (arg. art. 338 et 339, Inst. cr.) ; — enfin, il peut modifier la qualification des faits matériels qui lui sont soumis par cette décision ^.
1. Cass.. 1" février 1877, S. 77.1.487, P. 77.1263. — 13 mai 1899, S. et P. 1900.1.540. — Commission d'instruction de la Haute-Cour de justice, 30 octobre 1899, S. et P. 1900 2.289 et la note de M. Esmein, p. 292. § III, 4o.
2. Cass., 31 janvier 1889, S. 89.1.397. P. 89.1.955; 15 décembre 1894, S. et P. 95.1.151 ; Rouen, 7 mars 1890, S. et P. 92.2.57 ; Cass., 10 juin 1899, S. et P. 1901.1.157. — Voir en matière de presse : Cass., 29 mai 1886, S. 87.1.337^ P. 87.1.802 et la note : Rapport de M. le Conseiller Sallaniin reproduit avec Cass., 13 juin 1891, S. 91.1.425, P. 91.1.1025 ; Cass., 31 octobre 1891, S. et P. 94.1 379 et la note. — 11 en est autrement pour les poursuites exercées en vertu de la loi du l^f août 1905 sur les fraudes dans la vente des marchandises et la falsification des denrées alimentaires, dont l'art. 8, al. 1, déclare que toute poursuite exercée en vertu de la présente loi devra être continuée et terminée en vertu du même texte, ce qui constitue une dérogation au droit commun en vertu duquel les juges d'instruction et les tribunaux correctionnels saisis d'un délit peuvent modifier la qualification qui lui a été donnée
b. — Décisions des |aridlctions de jugement.
670. — Ces jugements ou arrêls, slaluanl sur le fond du procès répressif, font autorité et empêchent toute nouvelle poursuite à l'occasion du même fait et contre le même inculpé, lorsqu'ils sont devenus irrévocables et inattaquables ^ — Il faut également, en principe, que ces jugements soient régulièrement rendus (arg. art. 360, Inst. cr.). — Cependant, pour les arrêts émanés des Cours d'assises, la loi fait une distinction suivant qu'ils prononcent une condamnation ou un acquittement; la condamnation irrégulièrement prononcée peut être annulée ; l'acquittement, quoique irrégulièrement prononcé, reste acquis à l'accusé et l'annulation n'en peut être prononcée que dans l'intérêt de la loi (art. 409, Inst. cr. et art. 1"" de la loi du 24 novembre 1872 sur le jury) ^.
L'article 360 du Code d'instruction criminelle fait l'application de ce principe en disant : « loute personne acquittée légalement ne pourra plus être reprise ni accusée à raison du même fait. » — Il faut aller plus loin encore en matière criminelle : le pourvoi en cassation formé contre l'arrêt de la Cour d'assises ne peut priver Taccusé acquitté du bénéfice de son acquittement (art. 409, Inst. cr.). et l'annulation n'a lieu, à son égard, que pour les arrêts de condamnation (arg. art. 1, loi 21 novembre 1872 sur lejury).
Relativement à l'étendue de l'autorité qui s'attache aux jugements et arrêts des tribunaux répressifs, il faut distinguer les tribunaux correctionnels et de police, d'une part, et les Cours d'assises d'autre part.
Quant aux tribunaux correctionnels et de police, ils doivent examiner le fait sous toutes les qualifications possibles, acquitter, absoudre ou condamner, si ce fait est de leur compétence, et se déclarer incompétents si la connaissance de ce fait ne leur appartient pas (art. 159,101, 212, 160, 192 et 213, 214 Inst. cr.) \ Cet
dans la réquisilion ou dans la cilation [\o\t Lois nout^elles,QlA. p. 582 et 583,. comment, de la loi n» 75). — Voir sur le principe que la qualification donnée aux faits poursuivie ne lie pas les juges de première instance ou d'appel, Cass. 21 oct. 1904 (S. P. 06.1.377) ; 20 mai 1906 (S. P. 07.1.521) ; 25 avril 1907 (S. P. 08 1.03).
1. L'école positiviste italienne voudrait supprimer cette autorité absolue et ne donner aux jugements, en malitre répressive, qu'une autorité purement provisoire et révocable : d'une part, en autorisant la révision des acquittements, lorsque la culpabilité est ultérieurement démontrée ; d'autre part en organisant la révision périodique des condamnations ^Ferri Soc. crim., n° 73, p. 741, note 3, n° 87, p. 834 et ss., 4» ediz). — Voir la distinction de notre ancien droit (Jousse, 111, p. 15 et ss , part. III, liv. III, tit. I, n'>31.\
Faustin-Hélie, II, n
3. Ce pouvoir cesse et le tribunal est lié par la qualification donnée dans
examen étant censé fait par eux, l'autorité qui s'attache à leur décision est absolue et en cas d'acquittement, il n'est pas permis de poursuivre le même fait sous une qualification différente et devant un autre tribunal ^.
En ce qui concerne les Cours d'assises, l'article 360 du Code d'instruction criminelle décide que l'accusé acquitté ne peut être repris ni accusé pour le même fait. L'interprétation de ces mois même fait a soulevé des difficultés dans les cas où le fait matériel est susceptible de plusieurs incriminations différentes, suivant qu'on y ajoute ou qu'on en retranche certains éléments intellectuels et moraux : par exemple, l'homicide qui peut être tour à tour qualifié d'assassinat, de meurtre et d'homicide par imprudence. L'accusé acquitté pour une de ces qualifications peut-il être poursuivi pour une autre qualification différente du même fait : ainsi, l'accusé acquitté du chef du meurtre parle jury peut-il être poursuivi devant le tribunal correctionnel pour homicide par imprudence? La solution de la question dépend du sens que l'on donne aux mots même fait de l'article .H60. Si ces mots signifient même fait matériel, la seconde poursuite est impossible; s'ils ne visent que le m,ême fait juridique, la même qualification légale du fait matériel, la seconde poursuite est possible, dans le cas où toutes les qualifications dont ce fait est susceptible n'ont pas été soumises au jury. — La Cour de cassation avarié dans sa jurisprudence pour l'interprétation de ces mots. Sous la législation intermédiaire (Code des 16-29 septembre 1791, 2* partie, lit. Vlll, art. 3 et Code du 3 brumaire an IV, art. 426), dont les termes étaient identiques à ceux de l'article 360 du Code d'instruction criminelle, la Cour de cassation donnait à ces mots même fait le sens de même fait matériel et décidait que l'acquittement mettait obstacle à toute poursuite ultérieure de ce fait sous une qualification différente '^. Elle a adopté une interprétation toute contraire depuis le Code d'instruction criminelle ^ et, dans la pra-
la poursuite, lorsqu'il s'agit des fraudes prévues par la loi du !«'' août 1905 {art. 8, al. 1, de cette loi). Voir supra, n° 669 et p. 826 note 2.
1. Voir dans ce sens Nancy, 14 février 1844, P. 44.1,279 •,Co'itra, Cass. crim., 14 août 1875 et Cli. réun., 10 janvier 1876, S. 77.1 41. P. 77.65, justement critiqués par M. Villey dans une note qui les accompagne. — Voir pour les juridictions d'instruclion, supra, n° 668.
2. Voir pour cette jurisprudence, Faustin Hélie, II, n^ 1011.
3. Cass., 24 octobre 1811. 29 octobre 1812, S. et P. chr. ; Merlin, Rep., V» non bis in Idem. V. bis; Ch. réun. 25 novembre 1841, P. 42.1.738, S. 42.1.93, malgré les conclusions contraires de M. te Procureur général Dupin ; Cass., 3 août 1855, S. 56.1.82, P. 56 1.418; 23 juillet et 28 août 1863, S. 64.1.198, P. 64.770; 10 février 1870, S 71.1.264. P. 71.782. — Voir Cass., 3 avril 1847 (P. 47.2.2773; — 3 juillet 1847 (P. 47.2.377) pour le cas de concours idéal d'infractions et supra, n° 252.
tique, les parquets ont adopté l'usage de poursuivre, sous une inculpation dilîérente, l'accusé acquitté parle jury.
La Cour de cassation explique ainsi son changement d'interprétation : sous la législation intermédiaire (Code des lG-29 septembre 1791, 2'^ partie, lit. VII, art 21, et Code du 3 brumaire an IV, art. 374), le président du tribunal criminel était tenu de poser au jury des qijeslions subsidiaires sur toutes les qualitications dont le fait matériel reproché à l'accusé était susceptible, et alors, de deux choses l'une : ou bien toutes ces qualifications avaient été soumises au jury, auquel cas il y avait chose jugée sur tous les points; ou, au contraire, ces questions subsidiaires n'avaient pas été posées, et. il fallait en conclure qu'il n'y avait pas lieu de les poser, il y avait encore chose jugée à tous les points de vue. Le Code d'instruction criminelle actuel ne fait aucune mention des questions subsidiaires; la Cour de cassation en conclut que le président des assises pewi bien les poser, mai» qu'il n'y est pas obligé; dès lors,, s'il ne les a pas posées, on ne peut en induire, comme autrefois, qu'il n'y avait pas lieu de les poser et il n'y a pas chose jugée quant à ce *.
Les auteurs sont généralement d'accord pourcriliquer la jurisprudence actuelle -, parce qu'elle a l'inconvénient grave de livrer l'accusé au bon vouloir et à l'arbitraire du président des assises qui peut, à son gré, terminer tous les procès en une seule foison au contraire le soumettre aux pnnuis et aux inconvénients de plusieurs poursuites successives ; un fait remarquer dans ce sens que le texte de l'article 3G0 du Code d'instruction criminelle emprunté littéralement aux lois intermédiaires a dû être inséré dans le Code d'instruction criminelle avec le sens incontesté qu'il avait autrefois et que le mot /ait, employé dans d'autres dispositions de ce Code, y est toujours pris dans le sens de fait matériel (cf. notamment les art. 128, 129, 133, 159. 100, 101, 192, 193, 212, 213, 214, 231, 3G1, 364, 365 et surtout l'art. 246, Inst. cr.) ; on ajoute que le prési<lent des assises a aujourd'hui la même obligation morale qu'autrefois de poser toutes les questions subsidiaires dont le fait est susceptible. — Une proposition de loi tendant à préciser ainsi le sens de l'article 360 a été
1. Mais se fendant sur cette jurisprudence, le juge d'instruction qui renvoie un fait devant la Chambre des mises en accusation en le considérant comme un crime, ne saurait renvoyer éventuellement le même fait d«^vant le tribunal correctionnel, en l'envisaî^'ealit comme délit correctionnel (Pau, i" décembre 18LVS, S. et P. 99.2.207.
2.- Voir Faustin Hélie, II, n»» 1010 et ss. ; Ortolan, II. n»» 1788 et ss., 2335 et 88.; Garraud. Précis, n° 625 ;8o édit., p. 955, note 2). Cependant en sens contraire, Laborde, Cours, n« 1243.
soumise à notre Parlement le 30 mai 1873 et le 17 février 1879 S mais n'a pas encore abouti.
671. — La possibilité d'une seconde poursuite, malgré un acquittement précédent pour le même fait, n^est donc admissible que dans les cas où l'acquittement est prononcé pour crime par une Cour d'assises, la poursuite ultérieure ayant lieu devant le tribunal correctionnel pour le même fait envisagé comme délit correctionnel. — Nous venons de la repousser pour le cas où, après un acquittement pour délit correctionnel par le tribunal correctionnel, une poursuite serait engagée devant la juridiction criminelle pour le même fait envisagé comms crime, par la raison que, le tribunal correctionnel ayant dû étudier toutes les qualifications possibles de ce fait et se déclarer incompétent si le fait est un crime, il y a chose jugée empêchant toute nouvelle poursuite. — Quid si l'acquittement pour délit correctionnel est prononcé par une Cour d'assises exceptionnellement compétente pour les délits de presse et de parole? Une nouvelle poursuite est-elle possible à raison du même fait matériel en l'envisageant comme crime? Ici on pourrait invoquer l'argument sur lequel s'appuie la jurisprudence pour autoriser la nouvelle poursuite, malgré l'article 360 du Code d'instruction criminelle ; le président des assises n'étant obligé de poser que les questions résultant de la qualification donnée au fait par l'acte qui saisit la Cour d'assises et n'étant pas forcé de poser des questions subsidiaires sur les qualifications nouvelles de ce fait, il n'y a pas, si ces questions subsidiaires ne sont pas posées, chose jugée empêchant une nouvelle poursuite. — Cependant la commission d'instruction de la Haute-Cour de Justice a, dans son arrêt du 30 octobre 1899, décidé qu'une nouvelle poursuite ne serait pas possible dans ces conditions ^.
672. — La loi ouvre, dans certains cas, un pourvoi en cassation, dans l'intérêt supérieur de la loi, contre des décisions des'enues irrévocables et passées en force de chose jugée. C'est ce qui a lieu dans les cas prévus par les articles 441 et 442 du Code d'instruction criminelle : dans le cas de l'article 441, le pourvoi formé d'office par le procureur général de la Cour de cassation n'a lieu que dans l'intérêt purement théorique des principes et de la loi : il ne modifie en rien l'autorité et l'exécution de la décision entre les parties. Dans le cas
off., 30 mai 1876 et février
2. S. et P. 190Q.2.289. — Voir la critique des motifs de cet arrêt, dont la décision est du reste approuvée, comme conforme à la doctrine des auteurs sur l'article 360 du Gode d'instruction criminelle, dans la note de M. Esmeia sous les décisions de la Haute-Gour, § III, p. 290 et 291.
de l'arlicle 441, la loi garde le silence sur la portée d'annulation provoquée par le ministre de la justice ; la Cour de cassation la fixe de la manière suivante: cette annulation peut profiter aux parties, elle ne peut leur nuire, par exemple en cas d'acquittement ou d'absolution '.
673. — L'exception ou fin de non-recevoir tirée de la chose déjà jugée pour écarter l'action publique e*t d'ordre public comme cette action % elle peut être invoquée en tout état de cause ; elle doit être suppléée d'office par les juges ^ ; elle peut même être invoquée pour la première fois devant la Cour de cassation *.
674. — En droit civil, d'après l'article 1351 du Gode civil, l'exception de chose jugée est subordonnée à la justification des trois iden-
■ tués à.' objet, de cause et Reparties. — U indent i té d'objet se rencon- . trera toujours en matière pénale, la chose demandée dans l'action publique consistant toujours dans l'application de la loi pénale ; dès lors, après un jugement sur l'action publique intentée par le ministère public, la partie lésée ne pourrait citer le même individu pour le même fait devant le tribunal correctionnel, puisque par cette citation elle met en mouvement l'action publique (voir sw|9ra, n° 636) déjà exercée par le ministère public et par suite éteinte. — Videniité de cause consistera dans l'identité du fait qui sert de base à la poursuite (voir supra n" 670, sur les conditions et la portée de cette identité^). — La condition d'identité départies se traduit par cette maxime : Res inter alios jiidicata aliis neque prodesse neque nocere potest et le caractère relatif de la chose jugée. — En matière pénale, quoique l'autorité de la chose jugée ait un caractère plus général qu'en matière civile (voir infra, n" 675), cependant elle ne peut pas, en principe, être absolue, c'est-à-dire être opposable à tous, ou profiter à tous ceux qui n'ont pas figuré au procès; il faut réserver, d'une part, les droits de la défense de ceux qui n'ont pas encore été jugés, d'autre part, les droits de l'accusation à faire valoir des moyens inconnus lors du premier procès et qui ny ont pas été produits : celte règle s'applique, non seulement aux moyens qui ont un
1. Cass , 19 avril 1839 et coDcl. conf. du procureur général Dupin, (S. 39, i.325, P. 39.2.7r : 15 juillet 1882 (S. 84.1 249. P. 84.1.5S1 et la note de M. Villey ; 9 déc. 1899 (S. P. 02.1.539 et 540 et les notes 4 et 5, p 540). Faustin Hélie, II, n°» 1031 à 1035 et Garçon, eflets de la révision des procès criminels [Journ. des parq., 03.1, p. 6, note 2. — Voir infra, n» 884().
Cass., 6 juillet 1861 [BuU. cr , n
5. Voir également Cass., 1er août 1896; S, et P. 98,1,58 et les renvoi», 4 juillet 1896, S. et P. 97.1.201 et la note de M. Roux.
caraclère essentiellement personnel et relatif, conime l'acqnitteiTient pour aliénation mentale, contrainte morale, etc., mais encore aux moyens qui ont un caractère objectif, général et susceptible de profiter à plusieurs, comme l'inexistence, l'absence d'incrimination, la prescription du fait. Des poursuites successives pour le même fait sont donc possibles contre plusieurs individus différents et ce qui a été jugé à l'égard du premier ne peut être opposé an second, ni invoqué par lui. 11 résulte de là que : — 1° malgré l'acquittement du premier poursuivi, pour inexistence, absence d'incrimination du fait, prescription du délit, le second peut être poursuivi, jugé condamné par une seconde décision affirmant l'existence, Tincrimination de ce fait ou repoussant la prescription ; — 2° malgré une première condamnation pour un crime ou délit qui n'a été commis que par un seul auteur, une seconde condamnation peut être prononcée contre une autre personne reconnue coupable, sauf, à raison de la contradiction dps deux condamnations, dont une seule peut être exacte et doit subsister, la révision de celle qui a été injustement prononcée (art. 443-2°, Insl. cr.).
Cependant, lorsque les individus poursuivis successivement pour le même fait, sont unis entre eux par un lien d'indivisibilité tenant à leur coopération à ce fait unique en qualité de coauteurs ou de contijplices, une dérogation doit être apportée à ce principe en leur faveur en ce sens que: — 1° la cbose jugée contre le premier continuée ne pouvoir être opposée aux autres, qui, par respect pour leur droit individuel de défense,conserventle droit de contester l'existencedu fait délictueux ou le bien fondé de la condamnation prononcée contre lui ; — 2° mais la chose jugée en faveur du premier peut être invoquée par les autres qui peuvent profiler des moyens objectifs, absence de fait délictueux, etc., ayant déterminé l'acquittement ; le lien d'indivisibilité qui les unit et aurait déterminé une poursuite unique contre tous les coauteurs ou complices, s'ils avaient été connus et saisis lors du premier jugement, doit faire admettre cette solution favorable: la situation des coparticipants à un fait unique ne peut être justement modifiée suivant qu'ils sont englobés dans une poursuite unique ou séparés dans des poursuites successives \ La chose jugée peut donc profiter aux coauteurs et complices qui ont coopéré au même fait, lorsqu'après une première décision ayant affirmé l'impunité de ce fait ou son inexistence, une poursuite nouvelle et ultérieure est intentée contre quelques-uns d'entre eux^.
1. Voir la note de M. Villey et les autorités par lui citées sous Paris, 18 juillet 1887, S. 88.2.137, P. 88,1.714.
2. Faustin Hélie, 11, nos 999 et s. ; Cass., 7 mars 1806; 22 janvier 1830;
B. — Influence de la chose Jugée au criminel sur le civil.
a. — Principes.
675. —La chose jugée parles tribunaux répressifs a-t-elle une autorité assez étendue pour s'imposer aux tribunaux civils saisis, par voie d'action civile, de questions se rattachant aux solutions données dans le procès criminel et les juges civils sont-ils liés par les décisions des tribunaux répressifs, doivent-ils les considérer comme l'expression de la vérité, sans pouvoir les contredire directement? — Ou, au contraire, les juges civils conservenl-ils leur indépendance entière et peuvent-ils réviser les points déjà jugés par les tribunaux répressifs, en leur donnant des solutions opposées ? — Ainsi, par exemple, lorsque le prévenu ou accusé a été de-claré coupable et condamné, le tribunal civil peut-il le déclarer innocent et le décharger de fous dommages-intérêts envers la partie lésée ? — A l'inverse, le prévenu ou accusé acquitté par la juridiction répressive peut-il être déclaré coupable par la juridiction civile et condamné à des domniage-intéréls envers la partie lé.sée ?
Pendant quelque temps, on a cherché la solution de la question dans l'article 1351 du Code civil et les auteurs se sont divisés: les uns, considérant que l'exception de chose jugée exige Tidenlilé de procès, composé de la triple identité d'objet, de cause et de parties, admettaient l'indépendance entière des deux procès civil et criminel, estimant qu'aucune de ces trois idenlilés ne se rencontrait enlre eux ' ; les autres, au contraire, choqués du résultat de celte opinion, soutenaient l'influence nécessaire de la chose jugée au criminel sur le [)rocès civil, et s'elTorgaient de démontrer que les identités exigées par l'article 1351 du Gode civil se rencontrait^nt dans les deux procès *,
On a aujourd'hui abandonné ce terrain d'argumentation en reconnaissant : d'une part, que l'article 1351 du Tode civil est étranger à la question et ne s'occupe de l'autorité de la chose jugée qu'entre deux procès civils successifs ; d'autre part, qu'il est nécessaire de donner aux décisi'ons de la justice répressive une autorité absolue
17 mars 1831, S. et P. chr. : Paris, 18 janvier 1887, S. 88.2 137, P. 88.1.714 et la note de M. Villey. — Cominiàsion d'instruction de la Haute-Cour de justice du 30 octobre 1899, S. et P. 1900.2.289 et la note de M. Esmein, § III, n» 2, p. 291. — Voir Code pdnal annoté, par M. Garçon, art. 59 et 60, n»' 114 à 181.
1. Touiller, Droit civil, VIII, n»» 30 et s.; X, n»» 240 et s.
Merlin, Questions de droit, V" Faux
qui s'impose aux juges civils, parce qu'il serait scandaleux de permettre, après uue décision irrévocable des tribunaux criminels, la proclamation judiciaire, par une autre juridiction, de l'innocence de l'accusé condamné et obligé de subir sa peine ou de la culpabilité de l'accusé acquitté et assuré désormais de l'impunité. — Cette <mlorilé résulte du caractère différent et de la mission également différente des juridictions répressives et civiles. Les tribunaux, appelés à statuer sur l'action publique, sont investis d'un caractère et d'une mission d'ordre public ; leuis décisions sont rendues au nom de tous, dans l'intérêt généial et social ; elles obligent tons les membres de la société représentés par le ministère public, partie au procès. Au contraire, les tribunaux civils n'interviennent que dans des contestations privées pour mettre fin aux prétentions resiiectives de simples particuliers: leur autorité est nécessairement restreinte à la mesure des intérêts mis en question et aux personnes privées qui ont figuré au procès ^
De ces considérations découle le principe général suivant : la chose jugée au criminel a une autorité absolue, erga omnes, e!le lielesjuges civils qui ne peuvent contredire directement aucune des solutions données par le tribunal répressif^ ; mais cette autorité ne se produit que dans la mesure de ce qui a été jugé et les juges civils conservent leur liberté et leur indépendance à la condition de i e pjs se mettre en contradiction directe avec la décision du tribuj.al criminel ^.
b. — Applications.
676. — Pour faire l'application de ce principe, nous distinguerons d'abord les décisions émanées des juridictions d'instruction, ensuite les décisions des juridictions de jugements.
i'^ Décisions des juridictions d'mstruclion.
677. — Nous ne nous occuperons que des décisions (ordonnances, arrêts) de non-lieu, les seules qui terminent le procès répressif. — Si le non-lieu est prononcé pour défaut de charges suffisantes, ce qui est jugé par la juridiction répressive se réduit à ceci : étant données les charges produites^, il n'y a pas les éléments suffisants
1. Aubry et Rau, § 769 bis, note 2, t. VIII, p. 405; Marcadé, art. 1351, no^ 15 et 16; Demoloinbe, XXX, n"» 405 à 442; Bonnier, Traité des preuves, 5" édit., (par Larnaude), no» 909 et s,
2. Req. rej., 31 mai 1892, S. et P. 92.1.292 et les renvois; 7 nov. 1894, S. P. 95.1.40; 2 mars 18S7, S. P. 101.1.519.
Cass., 16 mai 1887, S. 88.1.73, P
ADTiMUTE hl; i,a ciiost; ji;Gi:t:
^l'iin crime, d'un d'Mit corrpciinnnftl ou d'une coniravention. Mais il peut y avoir dé'il civil ou «juasi-délit civil (art. 1382 et 1383, C. civ.); ce point n'est pas jugé par le juge d'instruction ou la Chambre df^s mises en accusation ; en conséquence, le tribunal civil peut, sans se mettre en contradiction avec la décision de non lieu, condamner l'inculpé relaxé à des dommages-intérêts, même dans le cas où il aurait bénéficié du non-lieu pour délit d'imprudence (homicide ou blessures par imprudence) : l'imprudence peut n'èlre pas assez grave pour faire encourir une peine correctionnelle et cependant être suffisante pour entraîner la responsabilité civile '.
Si le non-lieu est basé sur l'inexistence matérielle du fait ou l'absencede toute participation de l'inculpé à ce fait, il peut sembler qu'il y ait contradiction directe dans une condamnation de cet inculpé relaxé à des dommages-intérêts. Cependant, à raison du caractère provisoire des décisions de non-lieu, révocables pour survenance de charges nouvelles, la jurisprudence admet la légalité de 4;ette condamnalioiî '^.
2° béci'iions ■'/es juridictions de jurjernent.
678. — Pour délerminf^r la portée do lenrauforité, il faut distinguer suivant la solution donnée par ces décisions ; condamnation y absolution ou acquitleivent.
679. — C<»'>dnmnntion. — Les points jngés et qui ne peuvent plus être conte-lé<5 sont : — 1" l'existence matérielle du f.iit ; — 2^ la liarticipation matérielle et morale de l'agent à co fait, sa culpabilité par dol ou faute. — l-.eg juges civils sont donc obligés d'allouer à la partie lésée les dommages-intérêts qu'elle réclame pour le montant du préjudice dont elle justifie et si l'étendue de ce préjudice a été fixée par la condamnation pénale, les juges civils ne peuvent y rien modifiera — Les tiers eux-mêmes ne peuvent remettre en .(|ue-tion lés faits constatés et nlfirmés par le jugenoent où l'arrêt de
condamnation ^ — Cependant il y a lieu de distinguer, au point de
1. Req. rej., 17 juin l^Yj?, S 6S.1 inî, P. 68.390; Civ. Cass., 12 décembre 1877, S SO.1.149, F. 80 344 ; 2tî juin 1904, S. P. 04.1.486 et la note
2. Req. rej., 31 mars 1885, S. 85.1.296, P 85.1.733; R^q. rej., 28 novembre 18«8, b. 89.1.80. P 89.1.165; — Heq. rej., 2 mai 1899, S. et P. 1900.1 24; • )ouai. 2 janvier 1900. S. et P. 1900.2 172 ; Req. rej. 25 mars 1W2, S P. 03. 1,5 et la noie df M. Lyon-' a^n. — l{ev. pénit., 1902, p. H90 ; 1903, p. 200; 1905, p 105 — Voir r«lativemen' à i'inrtiienc>' de» dt^cisions de non-lieu sur l'action civile. Pozzolini. il gindicito iitruttnrio e l'azionie civile nascente 4el reato (/?iri.«ta d» diritto pénale e Sociologia criminale, 1901, p. Set ss.).
Req. rej., 14 f.«vrier l.%0, S. 60.1.193, P
vue des questions d'élal, notamment de filiation, que le jury peut être appelé à résoudre, entre le caractère pénale* le caractère civil de ces questions. Les effets de la réponse du jury doivent être limités à l'existence du délit, mais ne peuvent produire d'effets au point de vue civil. En conséquence la Cour de cassation a jugé que : « Le rapport de filiation auquel se référé la loi du 2i juillet 1889 relative à la déchéance de la pui>sauce paternelle est celui établi par la loi civile et réglementé par elle quant à la preuve ; la réponse négative du jury sur le point de savoir si la victime d'un attentat à la pudeur ou d'un viol esi la fille de l'accusé, ne s'oppose donc pas à ce que ce dernier soit déclaré déchu de la puissance paternelle comme auteur d'un crime commis sur lapersonne de son enfant ', » En sorte que non reconnu père pour le crime et ses conséquences pénales, il peut être déclaré père pour les conséquences civiles de ce crime et de la condamnation pénale ; — d'autant mieux, que la raison qui a pu déterminer le jury à répondre négativement à la question de filiation |)eul être, non la conviction que celte filiation n'existe pas ou n'est pas prouvée, mais le seul désir, en écartant la circonstance aggravante de paternité, d'abaisser la pénalité encourue par l'accusé.
680. — Absolution. — C'tst la constatation de l'impunité du fait poursuivi (art, 364, Inst. cr.). Si le tribunal répressif a commencé par constater celte impunité, sans se livrer à l'examen de l'existence du fait et de la participation de l'inculpé, rien n'est jugé sur ces points et les juges civils ont une liberté entière pour accorder ou refuser des dommages-intérêts à la partie qui se prétend lésée. Si le tribunal répressif a constaté directement l'existence du fait matériel et la culpabilité de l'inculpé, sauf à prononcer ensuite l'absolution pour défaut d'incrimination, l'aulorité de cette décision varie suivant qu'elle émane d'une Cour d'assises, ou, au contraire, d'un tribunal correctionnel ou de simple police. Le jury, ayant le djroil de faire cette déclaration, malgré l'impunité du fait, l'affirmation de la culpabilité lie les juges civils au point de vue des dommages-intérêts (arg. art. 306, Inst. cr.). Au contraire, les tribunaux correctionnels et de simple police perdent tout droit de faire une déclaralion légale relative à l'action civile, lorsque l'action publique disparaît par suite de l'absolution (arg. art, 212, Inst. cr. et supra, n° 636) : dès lors leurs constatations ne lient point le tribunal civil saisi de cette action civile^.
1. Cass., 8 avril 1910 (Droit des 18 et 19 avril). Voir suprà p. 820, note 4
Cass civ., 23 mai 1870, S. 70.1.347, P
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681. ~- A cquillement. — Cesl la déclaration de non-culpabilité du prévenu ou accusé (art. 358, Inst. cr.). Elle peut être fondée sur l'une des trois raisons suivantes : — 1° inexistence du fait matériel poursuivi (par exemple, il n'y a pas eu homicide, blessures volontaires ou par imprudence, mais mort naturelle, suicide, mort ou blessures accidentelles ou dues à l'imprudence de la victime) ; — 2" absence de toute participation directe et matérielle de l'inculpé au fait délictueux dont l'existence est prouvée ; — 3° absence de dol ou do faute criminelle de l'inculpé auteur de ce fait. — Il est incontestable que si rac(|uittement est basé sur les deux premiers motifs, les juges civils sont liés et ne peuvent déclarer l'inculpé acquitté civilement responsable, sans violer la chose jugée. Au contraire, l'acquittement basé sur le troisième motif n'empêche pas la condamnation à des douimages-inlérèts; parce qu'il peut y avoir responsabilité civile des articles 1382 et 1383 du Code civil, malgré l'absence de dol criminel et de faute criminelle. xVIais pour faire l'application exacte de ces idées, il faut encore séparer les décisions des Cours d'assises, d'une part, et celles des tribunaux correctionnels et de police, d'autre part.
Coicrs d'assises. — Aujourd'hui, à la difTérence de ce qui avait lieu sous la législation intermédiaire (Code des 16-29 sept. 1791, 2" part. tit. Vil, art. 20 et 21 ; Code du 3 brumaire an IV, art.474), lesélements divers de la culpabilité, que nous venons de laire connaître, ne sont pas séparés et ne font pas l'objet de questions distinctes ; on se borne à poser au jury une seule question complexe, qui les comprend toutes : l'accusé est-il coupable? Lorsque le jury a répondu négativement à cette question, on ne sait pas d'une manière certaine quel est le motif qui a déterminé cette réponse et l'ac- (|uittenient : cela peut être l'absence de dol ou de faute criminelle chez l'accusé, auteur cej)endant du fait incriminé et dommageable. Il en résulte que le tribunal civil ou la Cour d'assises qui en tient lieu si la partie lésée s'est portée partie civile, peut condamner à des dommages-intérêts l'accusé acquit té, parce qu'il n'y a pas contradiction directe et formelle entre cette condamnation civile et l'acquittement (arg. art. 358, Inst. cr.) * ; et cela, môme si l'accusé est acquitté du chef d'homicide ou do blessures par imprudence, l'imprudence civile étant différente, dans sa gravité, de l'imprudence criminelle -. — lien
1. Paris. 9 décembre 1885. S. 87.2.169. P. 87.1 970 et la note de M. Villey; Req. rej., 5 février 1895, S. et P. 97.1.125 et les reuvois; Cass. crim., y août 1900, S, et P. 1901.1.59 et les renvois; Req. rei. 16 juin 1902, S. P. 03. 1.31.
Req. rej., 31 mai 1892, S. et P. 92.1292 et la note
sera cependant autrement, si, d après lesdebats. rac;qiiillenienlim[)lique nécessairement l'absence de toute parlicip.ition de l'Hccusé au fait dommageable: cVst ce qui s'est présenté dans le ctlehre procès Armand jugé le 25 mars 1864 par la Cour d'assises des Bourbes du- Rhône, puis par la Cour decassatioit le 7 mai 186i * el, sui le renvoi après cassation, par le tribunal civil deGre loble le 28 janvier lS6o et la Cour d'appel de Grenoble le l"|uin 1805-. — De même, les juges, pour condamner à des dommages-intérêts l'accusé acquiité, nepeuvent se fonder sur sa cul|)abililé pénale niée par le jury, parcequ'il y aurait contradiction directe, dans les termes, de la chose jugée au criminel ^.
Trihmaitx correctionnels et de simple police. — Les décisions de ces tribunaux devant toujours être motivées, à peine de nullité, on connaît d'une manière précise le motii de lacquiilernent. — Si ce motif est l'inexistence du fait délictueux et dommageable ou l'absence de toute parlicifjation du prévenu, les juges ne peuvent, sans violer la chose jugée, condamner ce prévenu à des dommages-intérêts ^ ils doivent également appliquer toutes les conséquences civiles de l'inexistence du délit; par exemple, annuler l'obligation conlraclée pour réparation de ce délit ^ H en est autrement si l'acquittement est basé sur l'absence de dol ou de faute criminelle ;■ parce que le prévenu, innocent au point de vue pénal, peut être coupable civilement dans les termes des articles 1382 et 1383 du Code civil *.
682. — L'autorité ne peut s'attacher aux décisions des juges répressifs qu'autant qu'elles sont antérieures aux décidions civiles. Aucune autorité rétroactive ne peut leur être reconnue lorsqu'elles sont postérieures ^.
683. — L'autorité ne s'attache qu'au dispositif et non aux motifs
\. Cifs , 7 mai 1864, S. fi4.t.5i8, F. 65.982 et la noie de M. LahbA. 2 Grenoble, 1er juin 1865 et Cass., n décembre 1866, S. 67.1.105, P. 67.
3. Cass. civ., 24 mars 1891, S. et P. 93.1.19S; Req. rej., 31 mai 1892, S. et P. 92 1.292.
4. R"q rej., 10 janvier 1877. S. 77.1.270, P. 77 674; 7 novembre 1894, S. fit P. 95.1.40 et les notes ; Civ. rej., 10 janvier 1893, S. et P. 93.1.200: Req. rej., 2 mars 1897, S. P. 01. i. 519. — Voir pour le cas où la juridiction con-eotionnelle a affirmé l'état de lé^'itime dépense : Liinofrep, 24 juin 1884, S. 86.2.57, P. 86 1 332 ; Req rej., 24 février 1886, S. 86.1.116, P. 86.1.406 et les noies. — Voir suvra, n" 199.
C. — Influence de la chose jugée au civil sur le criminel
684. — La chose jugée au civil, à propos de l'aclion civile, n'a aucune influe icesur la décision du procès répressif ; à raison du caractère difïérent du procès civil et du procès criminel et de l'absence, entre ces deux procès, des conditions d'identité nécessaires à l'autorité de la chose jugée. — En conséquence, malgré la décision civile qui décharge de tous les dommages intérêts le prévenu, même en se fondant sur l'absence du fait incriminé ou le défaut de toute participation de ce prévenu au fait dommageable, le prévenu peut être condamné parle tribunal répressif; les déclarations de la juridiction civile étant sans valeur et sans autorité pour ces déclarations de la compétence exclusive des juges répressifs ^. A l'inverse, ceux-ci peuvent acquitter le prévenu condan>né à des dommages-intérêts, alors même que les juges civils auraient afliriué sa culpabilité pénale. Cependant celle indépendance cesse et les tribunaux répressifs sont liés par les décisions de la juridiction civile, commerciale ou administrative, toutes les fois qu'il s'agit d'une exception ou question préjudicielle soulevée au cours du procès criminel et sur laquelle les tribunaux répressifs n'ont pas le droit de statuer".
D. — Aulorité de la chose jugée en matière disciplinaire.
684 bis. — Les décisions disciplinaires n'ont aucune autorité ni aucune influence sur le jugement à intervenir de la part de la juridiction répressive qui conserve son indépendance complète. — Mais à l'invi'rse les juridictions disciplinaires sont liées par la chose jugée pour les juridictions répressives dans les conditions indiquées supra aux n»' 678 à 683 ♦.
1. Aix, 22 juillet 1862 joint à Cass., 3 mars 1863. S. 63.1.137, P. 63.644; CîSî. crim., 4 août 1882, S. 84.1.169, P. 84 1.394, et la note de M. Villey.
2. Cass., 10 août 1878. S 79.1.481. P. 79.1235 et la note de M. Villey.
Cass., 28 janvier 1881, S. 84 1.301. P
4. Voir stipra, n" 64. p. 78 et 79; Lois Nouvelles, 1903,1. p. 424 à 426, Commentaire de la loi du 23 décembre 1901 sur les fraudes dans les examens et concours publics.
E. — Autorité de la chose jugée par les tribunaux répressifs
étrangers.
685. — Celle question doit être examinée : — 1" au point de vue de l'exécu lion des jugements étrangers en France; — au point de vue de l'aulorité de ces jugements comme fin de non-recevoir à une nouvelle poursuite en France.
686. — 1° Exécution des jugements étrangers. — L'indépendance réciproque des Etats entre eux, reconnue aujourd'hui par les principes du droit international public, empêche qu'un Etat puisse faire, en dehors de son territoire et sur le territoire d'un autre Etat, acte de souveraineté et d'autorité : en conséquence, les décisions judiciaires rendues à l'étranger ne peuvent ni recevoir exécution, ni produire un effet juridique en France. 11 résulte de là : — l°que ces condamnations étrangères ne peuvent compter pour la récidive; — 2° que les incapacités pénales résultant des condamnations ne suivent pas le condamné en France, à la différence des incapacités civiles (|ui font partie de son statut personnel *.
687. — 2° Autorité des décisions étrangères. — La loi reconnaît, dans une certaine mesure, autorité aux décisions émanées des tribunaux répressifs étrangers, pour mettre obslacle à de nouvelles poursuites en France à l'occasion du même fait (art. 5, al. 4, Inst. cr.).
11 s'agit du cas où, le fait ayant été commis en pays étranger, l'auteur de ce fait a été jugé dans le pays où il a accompli le crime ou le délit : on ne peut pas, s'il vient s'établir en France, le poursuivre de nouveau en France, pour ce même fait, pourvu, depuis la loi du 3 avril 1903 sur la Iraile des blanches, que, s'il a élé condamné, il ait subi ou prescrit sa peine ou obtenu sa grâce (arl. 5, al. 3, et art. 7, al. 2, Insl. cr.); l'intérêt de la loi pénale territoriale prime ici l'intérêt de la loi simplement personnelle. — On se demandait autrefois s'il en sera de même dans l'hypolhése inverse ; le crime ou délit ayant été commis en France et son auteur ayant été jugé dans son pays par application de la personnalité de la loi pénale, peut -on encore le poursuivre en France, malgré ce jugement étranger, s'il vient y séjourner? Quelques auteurs pensaient que la poursuite n'est pas possible ici, par l'application du principe d'équité: non bis in idem. — Mais la Cour de cassation autorisait la poursuite en France; par la raison que l'autorité de la chose jugée,
Voir supra, nos 281 et 289, p. 407 et
ayant sa source dans la souveraineté de l'Etat, ne peut s'étendre en pays étranger et que les lois positives doivent tenir compte, pouradmellre celte autorité, des intérêts respectifs des Etals; l'intérêt de la territorialité de la loi pénale doit primer celui de la simple personnalité et si la chose jugée, par application de celte territorialité, met obstacle à une nouvelle poursuite au nom de la simple personnalité, la réciproque ne peut être vraie '. La question a été résolue dans le sens de l'autorité du jugement étranger, pourvu que le condamné ait subi sa peine, l'ait prescrite ou ait été gracié, par la loi du 3 avril 1903 qui a modifié et complété à cet effet l'art. 7, Inst. cr. al. 2.
688. — Pour l'autorité qui s'attache aux jugements étrangers rendus sur l'action civile, il faut se reporter aux articles 2123 du Code civil et 546 du Code de procédure civile, dont l'interprétation a donné lieu à plusieurs opinions: — La première refusant toute autorité aux jugements civils et étrangers et autorisant la révision du procès civil en France ; — la deuxième admettant l'autorité des jugements favorables aux Français et la refusant à ceux qui leur sont défavorables; — la troisième, généralement suivie aujourd'hui, reconnaissant l'autorité dans tous les cas, repoussant toute révision du procès et exigeant seulement Vexequatur du tribunal français, avec le pouvoir, pour ce tribunal, de s'opposer à l'exécution, en France, des dispositions du jugement étranger qui seraient contraires à l'ordre public français ^
§ 2. — Prescription des actions publique et civile.
689. — La prescription est un moyen de se libérer des conséquences pénales ou civiles d'une infraction ou d'une condamnation pénale, par l'elTet du temps et sous les conditions exigées par la loi.
Elle constitue ainsi un mode d'extinction commun au droit de
1. Cas», crim , 21 mars 1862, S. 62 1.541, P. 62.911 et le rapport de .M. Fanstin Héhe: 23 novembre 18)6, S. 67.1.457, P. 67.1204 et le rapport de M. le conseiller Salneuve ; 11 septembre 1873, S. 74.1 335, P. 74.830; C. ass. Seine- €t-Oise, y janvier 1883, S. 83.2 46, P. 83.236. Conti-a, C. d'assises des Pyronées-Orientales, 18 juillet 1870, S. 71 2.153, P. 71.525. — Voir Faustin-Hélie, H, n»» 1041 et 1042. — Voir Louis Renault, La traite des blanches {Rev. générale de droit internat public, 1902, p. 526, note 1).
2. Voir sur celte question de droit civil et de droit international privé, Aubry et Rau, § 769 ter, t. VIII, p. 413 et s. ; Surville et Ai thuys, Cours de dr. intern. privé, liv. II, eh. m, n»» 425 et ss.
poursuite, action publique et action civile, et au droit d'ex "cution des condamnations pén îles.
Nous avons déjà étudié (n"' 586 à 59i) la prescription des condamnations.
A. — Notions générales.
690. — La prescription, éteignant au bout d'un certain temps le droit de poursuite qui n'a pas été exerc', est basée sur l'oubli du délit, sur la cessation du trouble causé par son accomplissement et sur la disparition ou l'incertitude des preuves résultant ordinairement de témoignages et de la mémoire toujours fragiles des hommes. — Elle fut consacrée avec ce caractère par notre ancienne législation et s'accomplissait par un délai ferme de 20 ans, sauf pour certains crimes considérés comme tellement graves qu'ils furent déclarés imprescriptibles ^ — La législation intermédiaire (Code des 25 sept. 6 oct. 1791, tit. VI, 1" part., art. 1 et 2, et Code du 3 brumaire an IV, art. 9 et 10^ lui attribua un autre caractère et une autre base, la nàgligpnc; du ministère public : elle s'accomplissait par 3 ans à ompter du jour où les magistrats avaient eu connaissance du délit et avaient pu poursuivre ; en même temps on admit que les diligences du ministère public et la poursuite avant l'expiration de ce terme interrompaient la prescription et donnaient un nouveau délai pour obtenir la condamnation. — Le Code d'instruction criminelle (art. 637, 638, (340, Inst. cr.) est revenu aux [)rincipes de l'ancien droit et a adopté les anciennes raisons de la prescription : aussi son délai cjurt-il du jour du délit, malgré l'ignorance du ministère public. Mais ce Code a emprunté à la législation intermédiaire l'interruption de la prescription par les actes de poursuite ou d'instruction.
Le principe de la prescription de l'action [)énale a été critiqué par Beccaria et Bentham, comme celui de la prescription des peines, par les mêmes motifs. Ces critiques sont renouvelées de nos jours ])ar l'école positiviste qui demande, pour la prescription de l'action, une distinction analogue à celle qu'elle propose pour la prescription de la peine {\o\r supra, n° 586).
B. — Caractères et effets.
691. — Relativement à l'action publique, la prescription est d'ordre public. 11 en résulte : — 1° qu'elle peut et doit être sup-
Jousse, I, p. 580 à 586, 600 à
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pléée d'ofiice par leà juges ' ; — 2' qu'on ne peut valablement y renoncer 2 ; — 3" qu'elle est opposable pour la première fois devant la Cour de cassation ^ — Pour l'action civile, il en est autrement et les conséquences inverses se produisent, par application des articles 2220, 2223, 2225 du Code civil, au moins lorsque cette action est exercée sép ué'uenl devant les tribunaux civils *.
692. — La prescription a pour elTel déteindre l'action publique et l action civile et d'empêcber, après son accomplissement, toute poursuite tendant à une condamnation pénale ou civile. — Cette extinction est-elle simultanée pour les deux actions ou, au contraire, laction civile peut-elle survivre à l'action publique prescrite avant elle ? — La raison de douter provient de ce que le délai de la prescription, en maùèie criminelle, est plus court (10 ans, 3 ans ou t an, art. 637, 638 et 640, Insl, cr.) qu'en marière civile (30 ans, art. 2262, C civ.). Aussi a-t-on soutenu autrefois, et telle était la jurisprudence ancienne de la Cuui de cassation ^, que si l'action civile est déclarée prescrite par le même délai que l'action publii^ue(arl. 637, 638 et 640, Insl. cr.), cela signifie seulement qu'après l'exlinc^ tien de l'action publique, l'action civile ne peut plus être portée devant les tribunaux répressifs, conforménient à l'art. 3, alinéa 1 du Code d'instruction criminelle, mais elle peut encore être soumise aux tribunaux civils : parce que ayant sa source dans l'obligation civile (art. 1382 et 1383, C. civ.), elle ne s'éteint que par 30 ans. comme toutes les actions civiles (art. 2262, C. civ.). — Aujourd'hui la doctrine de la prescription simultanée des deux actions et de la dérogation par le Code d'instruction criminelle aux règles du droit civil a j)révalu et la Cour de cassation l'a consacrée depuis long-
1. Ca88., 9 novembre 1S89, S. 90.1.40 P. 90.1.65 et les renvois.
ote sous Lyon, 30 juin 1867, S. 89.2.65, P
3. Ca-s.»., 13 mars 1886, S. 86.1.391, P. 86.1.941 et les renvois.
4. Voir pour le eau où l'action civile est iiilenlée séoaréiuent devant la juridichon civile: Cass , 28 lévrier 1860, i^. 60 1.26'i, P. 60 1006 et la note : 5. janvier 18i^2, S. et P. 92.1.88 et les renvois; Gass., 23 janvier 1901, S. et P. 1901.1.457 et la noie de M. lissier; Lyc, 30 juin 1887. S. 89 2 65, P. 89 1.441 et la note. - V. ce|iendaiit Conira : Paris, 24 février 1855, S. 55 2.409, P. 55.2.326; Nancy, 14 décembre 1883. S. 84.2.157, P. 84.1.871. Pour le cas où l'action civile est portée devant la juridiction répressive concurreuinient avec l'action publique, on a soutenu et jugé qu'elle est régie par les luêuies principes que l'action publique, au sort de laquelle elle est liée dev<«nt celte juridiction (art. 3. Inst. cr. ; •l'où l'on induit que la prescription de l'action civile constitue un moyen d'ordre public, qu'elle peut être opposée en tout état de cause et même d'ofiice par les juges : Sic, Grenoble, 28 juin 1888,. S. 88.2.134, P. 88.1.985. — Sur cette question controverriée, voir la note sous Lyon, 30 juin 1887, précité.
Req. rej., 17 décembre 1839, P
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temps *. En effet, le lexte des articles 637, 638 et 640 du Code d'instruction criminelle est formel sur ce point et consacre la règle certaine du Code du 3 brumaire an IV, articles 9 et 10, d'autant plus certaine que ce dernier Code innovait quant à ce sur la loi précédente des 16 septembre, 6 octobre 1791, première partie, titre IV^ article 1" -. — Quant à l'explication que l'on donnait autrefois des dispositions des articles 637, 638 et 64U du Code d'instruction criminelle, elle était insuffisante ; car elle rendait ces articles inutiles, l'article 3, alinéa 1 du Code d'instruction criminelle ayant déjà fourni cette solution en 'termes généraux et plus clairs. — Enfin l'extinction simultanée parla prescription des deux actions publique et civile s'imposait pour une raison d'intérêt général : l'infraction étant oubliée et la répression de son auteur étant impossible après la prescription criminelle, il y aurait eu inconvénient grave à au'oriser la preuve devant la justice civile de cette infraction et de la culpabilité de son auteur, auquel l'impunité était désormais assurée ^
693. — La prescription, parle délai plus court du Gode d'instruction criminelle, de l'action civile qui a sa source dans un crime, un délit correctionnel ou une contravention de simple police, ayant ainsi un motif d'intérêt général, il en résulte: — 1° que celle prescription peut être invoquée par l'auteur de l'infraction poursuivi civilement après les délais des articles 637, 638 et 640 du Code d'instruction criminelle et avant 30 ans, nmlgré la maxime, qui ne peut lui être opposée : Nemo auditur propriam iurpitudinem allegans ; — 2° que cette prescription profite aux personnes civilement respon-
1. Cass., 3 août 1841, P. 41.2 249; 29 aviil 1846, P. 46.1.718; Req. rej., 10 janvier 1877, S. 77.1.270, P. 77.674; Req. rej., 7 mars 1877, S. 78.1 97, P. 78.241 et la note de M. Villey ; Civ. rej.. 18 novembre 1895, S. et P. 98.1.385. V. la note de M. Le Poittevin sous Cass. civ., 27 décembre 1897, S. et P. 99. 1.81 et la note sous Bourges, 14 juin 1899, S. et P. 1900.2.9. —Voir pour l'action des ouvriers contre les patrons, en cas d'accidents du travail, prescrite par un an, d'après l'art. 18 de la loi du 9 avril 1898, lorsque cet accident provient d'un crime ou d'un délit (art. 2, cbn. 18 de la loi) : Lois nouvelles, 1899.1 503 et Lois annotées de Sirey 1899, p. 790, note 135.
2 Voir pour l'ai.cien droit; Jousse, I, p. 600 ipart. III, liv. I, tit. I, cli. m, sect. VII, art. Il, n°^ 94 à 105; Muyart de Vouglans, Instit. au droit crimû nel, part. 111, ch. iv, § 4, p. 92 et 93 ; RoMsseaud de Lacombe, Traité des matières criminelles, part. III, ch. i, sect. ill, § 4, p. 169; Pothier, "Traité de la procédure criminelle, n° 194; Dunod, l'raité des prescription/-, p. 191 et s.
3. Plusieurs législations étrangères consacrent en principe l'indépendance des deux actions pénale et civile, en soumettant celle-ci à la prescription plus longue du droit civil. V. notamment : art. 102, G. pén. italien ; art. 103, G. pén. de Neufchâtel ; — Voir également Màncini, Relaz . vel progetto di Cod. pen , 1877, p. 253 ; Carrara, Procj. gen., § 574 et ss. — Pour notre ancien droit, Jousse, I. p. 600 et s.; Muyart de Vouglans, Instit., p. 92 et 93
sables de l'arlicle i38i du Code civil et aux héritiers du coupable, qui peuvent s'en prévaloir '.
694 — Mais l'action civile n'est plus soumise qu'à la prescription ttentenaire du Code civil, lorsqu'elle se fonde sur un droit préexistant au délit, lorsqu'elle peut élre exercée utilement sans invoquer ce délit et la culpabilité pénale de celui contre lequel elle est dirigée ; par exemple, en cas de violation de dépôt, le déposant peut, malgré la prescription de l'action publique, réclamer l'exécution du contrat dépôt, la restitution des choses déposées et des dommages-intérêts ^. — En outre, le droit pour l'auteur de l'infraction de renoncera opposer la prescription de l'action civile et l'impossibilité pour les jugos de l'opposer d'office (supra, n" 691) laissent survivre l'action civile à l'action publique et tenjpèren^ les inconvénients pratiques de la prescription simultanée des deux actions ^,
^ C. — Délai de la prescription.
695- — Ce délai varie suivant la gravité de l'infraction qu'il s'agit de prescrire et de faire oublier : 10 ans pour les crimes (art. 637.^ Inst. cr.) ; 3 ans pour les délits correctionnels (art. 638. Inst. cr.) ; 1 an pour les contravention de simple police (art. 640, Inst. cr.).
Pour savoir si l'infraction constitue un crime, un délit ou une contravention, nous savons que la loi s'attache à la nature de la peine encourue art. 1, C. pén.), et les articles 637 et 638 du Code d'instriction criminelle font application de celte règle. — Mais il se produit une difficulté assez sérieuse pour la distinction des crimes, des délits correctionnels et des contraventions, et pour le choix entre la prescription de 10 ans, de 3 ans ou de 1 an, lorsque le crime est puni, en fait, d'une peine correctionnelle et le délit correctionnel d'une peine de simple police Nous avons fait connaître la question et les diverses solutions qu'elles a reçues au n" 73, pages 96 et ss.
V. las arrêts cités dans la note 1 de la page précédente
2. Ca*8 , 5 août 1896, S. et P. 96.1.223: 28 avril 1896, S. et P. 96.1.312 ; 7 décembre 1897, S. et P. 1899.1.81 et la note de M. Le Poittevin ; Bourges, 14 juin 1899, S. et P. 1900.2.9. — Voir pour l'action en revendication des objets volés et la prescription par 30 an.s de cette action, Cass. Civ., 7 février 1910 {Gaz. des Irib., 6 mars, 1910 et le rapport de M. le Conseiller Fabreguettes:.
3. Voir, sur cette réaction de la jurisprudence contre la prescription simultanée de l'action publique et de l'action civile, la note de M. Tissi' r sous Cass., 23 janvier 1900, S. et P. 1901.1.457. — Contra : Laborde, Cour.'c, no» 885 à 792. — Voir, pour un autre ca.s de survie de l'action civile à l'action publique due à la divergence de la Cour de oas.sation et du Conseil d'Etat en matière de contraventions de grande voirie, supra, n° 75, p. 106, note 3.
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696. — Hes lois spéciales ont modifié ft considérablement rac- <:ourci les délais ordinaires de la prescription : l mois. 3 mois, par rxemple en malière de pèche, de chasse, de presse (art. 643, Inst. cr.). Au conlraire le délai a été augmenté et porlé à 5 ans et môme à 10 ans, pour les délits maritimes, par la loi du 15 avril 1898 art. 100 (loi portant modification du décret-loi disciplinaire et pénal du 24 mars 1852 concernant la marine marchande).
697. — Enfin on a induit du >ilence des Codes de justice militaire (art. 184, Jusl. mil. pour l'armée de terre; art, 236, Just. mil. pour l'armée de mer), et de la séparation (juils établissent entre l'action publique et l'action civile, q-ie la prescription du Code d'instruction jcriminelle n'est applicable qu'à l'action publique et que l'action civile reste soum'se à la piescriptioa trentenaire du Code civil, de même qu'elle reste soumise à la com[)étence exclusive des tribunaux civils (art. 53 et .'li, Just. mil. pour l'armée de terre; art. 74 et 75 pour l'armée de mer). La survie de l'action civile à l'action publique se rattacherait ainsi dans cps Codes à la compétence civile établie |>our l'action civile ; il faudrait y voir l'influence de l'opinion, régnante lors de la rédaction de ces Godes (p. Si'S, noleo, sup>-à), qui autorisait cette survie, en interprétant les articles 637, 638 et 640 du Code d'instruction criminelle par l'ariicle 3, alinéa 1 du même Code '.
La question s'est présentée devant la Cour d'Aix qui, par arrêt du -23 novembre 1893, a, contrairement à cette opinion, décidé que l'action civile, quoique dérivant d'un délit déféré à la juridiction militaire et portée forcément devant la juridiction civile, se prescrit par le même laps de temps que l'action publique ; les raisons de celte prescription simultan^'e sont les mêmes et on ne peut tirer aucun argument contre la règle générale du silence de larlicle 184, Just. mili*. pour l'armée de terre, et de l'article 236. Just. milit. pour l'armée de mer, relativement à la prescription de l'aition civile; cette action ne pouvant être portée devant les tribunaux militaires, les codes militaires n'en ont pas réglé la prescription, laissée sous l'empire, non du Code civil, mais des règles ordinaires conc^^rnant les action- civiles dérivant des délits pénaux. Cette solution nous paraît plus confornie aux principes généraux en matière pénale^.
i. Moiinier, FAudes juridiques et pratiques sur le ■nouveau Code de justice militaire, 'Z^ t^tude, n" 13 (Necueil de l'Aca têmie de législation de Toulouse, 1859, p. 32r->).
Aix, 23 novembre IS'JS, S. et P. '.5.2.33 ei 'a note
D. — Point de départ du délai de la prescription.
698- — Le délai de 10 ans, de 3 ans on de 1 an court à compter du jour ou V infraction a été commise (art. 637, 638 et 640, Inst. CF.). Le calcul du délai se fera conformément aux articles 2260 et 2261 du Code civil ; le jour du délit n'est pas compris dans le délai, parce qu'il n'est pas complet et que, la prescription se comptant par jor.r^ et non par heures, il faut des jours complets de 24 heures '. La prescription sera accom()lie à la fin du dernier jour.
699. — Pour la fixation précise du point de départ, il faut distinguer suivant que le d<^lit est un délit instantané^ continu ou dliabitude. — Pour Ips délits instantayiés, la prescrii)lion court à compter du jour même du délit. — Pour les délits continus, la prescription ne pouvant conimencer tant que dure le délit, elle commencera du jour où ce délit aura cessé (voir supra^ u° 77). — Quant aux délits d'habitude, ils sont aussi des délits continus et durent tant que dure l'habitude : la prescrij)lion ne peut donc commencer qu'à dater de la cessation de celte habitude; en outre, pour trouver 1rs éléments de l'habitude, il y a lieu de se demander si les juges pei vent remonter au delà de trois ans ou si au contraire tous les faits qui se sont répétés et succédé doivent être groupés dans ce délai. On a soutenu : — l" que tous ces faits doivent être renfermés dans le délai de 3 ans ; — 2° qu'en supposant que les juges puissent remonter au delà de ce terme, il ne doit pas s'être écoulé plus de 3 ans entre chacun de ces faits ^. La Cour de cassation a, avec raison, condamné ces restrictions apportées au pouvoir du juge et qu'on ne rencontre nulle part dans la loi ; elles reposent du reste sur cette idée inexacte que chacun des faits, contribuant à constituer le délit d'habitude, se prescrit individuellement par 3 ans; ces faits ne peuvent être soumis à la prescription criminelle, puisqu'ils ne sont pas, pris isolément, délictueux '.
Enfin pour les délits conlimiês ou répétés, comme il y a unité de délit, il y a unité du point de départ de la prescription, qui ne p?ut
\. Aubry et Ran. § 49, texte et notes 15, 16 et 17; § 212; Ortolan, II, n»» 1830 à 1863; Casa., 2 février 1865, S. 65.1.329, P. 65.790; Gass., 2 février 1893, S. et P. 93.1.160. — Contra, Fauslin Hélie, II, n» 1067; Pratique ciiminelle, 1, n» 1070; Le Sellyt-r, VI, n» 2278; Bédarrides, conclusions sous (>a88., 2 février 1865, préciti^.
2. Rennes, 21 mai 1879, P. 80.323, la note et les conclusions de l'avocat général.
3. C>i88., 21 octobre 1841, S. 42 1.984; 30 décembre 1853, S. 54.1.404, P 55. 1.64.
commencer qu'à la cessation de l'exéculion (voir supra, n° 79, p. 130 à 132) 1.
700- — Le point de dépari de la prescription pour les actes de complicité varie suivant que la complicité est antérieure au délit, contemporaine du délit ou postérieure au délit.
Complicité antérieure. — L'acte de complicité commence à se prescrire à compter du jour où il a été commis, parce qu'il constitue en lui-même un acte délictueux ; le complice sera donc libéré par la prescription avant l'auteur.
Complicité contemporaine. — L'acte de complicité et le délit principal, ayant la même date, commencent à se prescrire en même temps.
Com,p licite postérieure par recel. — Il semble, par une raison analogue à celle invoquée pour la complicité antérieure, que le recel devrait commencer à se prescrire seulement à compter du jour où il a été commis. Il n'en peut être ainsi, parce qu'une fois le délit principal de vol, d'abus de confiance ou d'escroquerie prescrit, le recel ne peut plus être poursuivi : il ne peut, en effet, y avoir complicité punissable sans délit principal également punissable ; il résultera de là celte conséquence bizarre : le recel se prescrira du jour du délit principal, c'est-à-dire avant d'être commis '^
E. — Interruption et suspension de la prescription.
701. — L'interruption de la prescription est l'effacement rétroactif,du temps couru jusqu^à cet événement, en sorle que la prescription recommence à courir à compter de l'acte interruptif ; cet acte constitue un nouveau point de départ.
702. — La suspension de la prescription est un simple arrêt dans son cours, qui reprendra, pour ce qui resiait à courir du délai au moment de l'arrêt, lorsque la cause de suspension aura disparu.
703. — Interruption. — L'intei'ruption de la prescription criminelle, inconnue dans notre ancien droit ^ a été introduite dans notre
1. Voir pour les délits de presse et les actes multiples de publication : Cass., 11 juillet 1889, S. 89.1.349, P. 89.1.823 et le rapport de M. le conseiller Sallantin'; 28 mars et 26 avril 1890, S. 90.1.549, P. 90.1.1305; 4 février 1876. S. 77.1 233, P. 77.564 Ces arrêts décideiilt qu'il y a autant de délits distincts que d'actes de publication et qu'il y a autant de prescriptions, ayant chacune un point de départ particulier qu'il y a de délits commis. — Voir la note de M. Roux sons Cas?., 4 juillet 1896, S. et P. 97.1.201.
Cass , 26 juin 1873, S. 13.1.345. P. 73.830 et la note
3. Jousse, 1, p. 581 et ss. ; Muyartde Vouglans, Institutes au droit criminel p. 90 et 91.
législation par les Codes des 25 septembre-6 octobre 1791, et du 3 brumaire an IV et conservée par le Code d'instruction criminelle.
Les actes interruplifs sont, aux termes de l'article 637 du Code d'instruction criminelle, les aicte» de poursuite et d'instruction, c'està-dire les actes faits en justice par les personnes que la loi autorise et dont le but est de parvenir à constater un délit et d'en faire punir l'auteur '. — Ces actes peuvent émaner : — \.° du ministère public et des officiers de police judiciaire (procès-verbaux, mandats, réquisitoire à fin d'informer, réquisitions à l'audience, citation, et tous les actes de l'information, tels qu'interrogatoires, auditions de témoins, perquisitions, ordonnances de non -lieu ^ ; — 2° des simples particuliers (plainte avec constitution de partie civile, citation directe, appel) ; mais la citation devant le tribunal civil ne peut avoir cet effet pour l'action publique ^.
Ces actes sont interruptifs alors même qu'ils ne sont pas dirigés contre une personne déterminée, mais seulement in rem contre le délit et tendent à en recueillir les preuves et a en découvrir l'auteur ou les auteurs. Aussi produisent-ils leur effet in rem, môme contre les personnes qui ne sont pas impliquées dans les poursuites (art. 637, al. 2, Inst. or.) *. La raison en est que ces actes ont réveillé le sous'enir du délit, empêché son oubli et la disparition des preuves.
Les articles 2246 et 2247 du Code civil sont applicables en matière répressive. En conséquence: — 1° la citation et autres actes de poursuite interrompent la prescription malgré l'incompétence du juge ou du tribunaP ; — 2° les actes nuls ne peuvent produire aucun effet et n'interrompent pas la prescription *"'.
Les jugements, même définitifs, qui substituent la prescription de la peine à la prescription de l'action, interrompent celle-ci à l'égard de ceux qui n'ont pas été poursuivis ''.
Les remises de causes (renvoi de l'affaire à une audience ultérieure) sont interruptives, lorsqu'elles sont dûment constatées'; l'ali-
1. Cass , 29 mars 1856. P. 57.159, S. 56.1.75S; 19 novembre 1887, P. 88.1.312.
Cass., 8 janvier 1898, S. et P. 98.1.535 et le renvoi
5. Cass.. 4 mai 18y3, S. et P. 93.1.392; Besançon, 25 septembre 1897, S. et P. 98.v!.175.
6. Cass., 15 juin 1896, S. et P. 93.1.396 ; 15 juin 1893, S. et P. 94.1.49 et la note Ce second arrêt a ét^ rendu dans le procès du Panama, à propos de la procédure exceptionnelle des articles 479 et ss. du Code d'instruction criminelle.
7. Cass., 24 décembre 1878, S. 79.1.169, P. 79.419 ; 3 juillet 1880, S. 81.1.461, P. 81.1.220 ; Aix, 23 novembre 1893, S. et P. 95.2.33.
lité de celte inlerruplion se manifesle pour !es courtes prescriptions, notamment en matière de presse ^.
L'interruption a un effet rétroactif; elle efface le délai couru et rend nécessaire un nouveau délai entier à compter du dernier acte interruptif (art. 637. Inst. cr.).
Elle a un effet absolu, conserve à la fois l'action publique et l'action civile, interrompt la prescription evga omnes, même à l'égard de ceux qui ne sont pas poursuivis ^ ; l'interruption vis-à-vis de l'auteur principal opère à l'égard du complice ^.
La prescription de l'action civile peut être interrompue seule par les moyens du'droit civil, citation devant le tribunal civil *, reconnaissance de la dette (art. 2248, C. civ.) ^
Les actes interruptifs doivent, pour produire leur effet et empêcher l'accomplissement de la prescription, être faits dans l'intervalle de temps qui s'écoule depuis le jour du délit jusqu'au terme normal de cette prescription (art. 637, Inst. cr.). Il résulte de là que la prescription ne peut être utilement interrompue qu'une fois et qu'on ne peut, par des interruptions successives répétées tous les 10 ou 3 ans, prolonger indéfiniment le délai des poursuites ^
On s'est demandé, pour les courtes prescriptions établies par des lois spéciales et fixées à un, deux, trois mois, pour certains délits correctionnels, quel est exactement l'elTet de l'interruption : la Cour de cassation a changé plusieurs fois de jurisprudence, décidant, tantôt que l'interruption fait courir le délai de 3 ans du Code d'instruction criminelle, les lois spéciales n'ayant point réglé l'effet particulier de cette interruption, tantôt au contraire que l'interruption fait courir à nouveau le délai d'un mois, de deux mois ou de trois mois ".
1. Cass., 10 juin 1899, S. et P. 99.1.384 ; Bourges, 12 janvier 1899, S. et P. 99.2.45 et les renvois aux notes; Cass., 5 février 1908 (S, P. 08.1.526).
2. Cass., 21 juin 1889, S. 91.1.46, P. 91.1.75; 8 janvier 1898, S. et P. 98.1.
3. Cass., 3 juillet 1880, S. 81.1.481, P. 81.1.1220; 29 mai 1884, S, 87.1.445, P. 87.1.1084.
Cass., 3 juin 1893, S. et P
6. Contra, Montpellier, 5 mars 1887, S. 88.2.161, P. 88.1.863 et la note de M. Villey avec l'indication des autorités en sens divers. — V. Laborde, Cours n" 778.
7. V. dans le sens du court délai : Cass., 16 juin 1865, S. 65.1 387, P. 65. 991 ; 28 juillet 1870, S. 71.1.261, P. 71.777 ; dans le sens du délai de 3 ans du Code d'instruction criminelle: Cass., 17 mars 1866, S. 67.1.47, P. 67.72; Grenoble, 4 juin 03. D. P. 09.2.55; 13 avril 1883, S. 84.1.863, P. 84.1.863; Lyon, 22 juillet 1890, S. 91.2.21, P. 91.1.202 ; Cass., 14 février 1901, S. P. 02.1. 63 ; — Cass., 26 janv. 1906, S. P. 09.1.281 et la note de M. Roux, qui, par d'intéressantes considérations historiques, est amené à conclure que les deux
Celle dernière opinion est seule acceptable : car, si rinlerruplion -anéantit le délai couru et rend nécessaire un cours nouveau de ce délai entier, elle ne change point la nature de la prescription et n'en modifie point les conditions '.
704. — Suspension. — La suspension de la prescription est un événement essentiellement exceptionnel et qui ne peut résulter que d'un texte formel de la loi (arg. art. 2251. G. civ.). Il résulterait donc de ce principe que le Code d'instruction criminelle n'ayant établi aucune cause de suspension, la prescription de l'action publique et de raclion civile ne devrait jamais êlre susceptible d'arrêt. — Cependant, la jurisprudence, se fondant sur l'idée que les suspensions admises par la loi civile ont pour motif l'impossibilité de poursuivre et d'empêcher l'accomplissement de la prescription : Contra non valentem agere non currit 'prœscriptio, suspend la prescription de l'action publique toutes les fois qu'il y a impossibilité d'agir et d'arriver au jugement définitif avant le terme fixé par la loi : impossibililé de fait, telles qu'une inondation, une invasion ^ ; impossibilité de droit, telles que la nécessité d'une autorisalion préalable ^ ; de faire trancher une question préjudicielle *, la mise en délibéré % l'instance en cassation.
L'aliénation mentale, survenue après le délit, empêche, malgré la responsabilité du délinquant sain d'esprit au temps du délit, toute poursuite contre lui ; car on ne peut poursuivre que celui qui peut se défendre. Si des poursuites ont été engagées, elles doivent cesser dès que l'aliénation mentale est constatée *. — Doit-on voir dans l'impossibilité ou l'arrêt des poursuites une cause de suspension de la [)rescriplion de l'action, ou, au contraire, la prescrij)tion continuel-elle de courir au profit de l'aliéné? L'opinion générale est en faveur du cours de la prescription et contre toute suspension de ce cours ^ : d'une part, à cause du silence de la loi sur la suspension;
solutions proposées sont également arbitraires et qu'une réglementation législative de la dilïiculté est à désirer.
Cass., 4 décembre 1885, S. 86.1.140. P
6. Voir, pour le sursis au jugement du pourvoi en cassation : Cass., 25 janvier 1839, S. 39 1.806, P. 39.1.79; Blancbe, 11, n» 199.
7. Chauveau et Hélie, ThéorU du Code pénal, 1, n» 367 ; F. Hélie, Traité 4ie Vlnst. cr , 11, no 1072 ; Blanolie, 11, n»» 193 à 196 ; Cass., 22 mars 1813, S.
d'autre part, à cause de la possibilité d'inferiompre la prescriptio» par des actes de poursuite ou d'inslruction, qui peuvent être faits, malgré la démence du prévenu, sauf à ne pas aboulir à son jugement '.
Quant à la minorité de la viclimc du délit, elle n'est pas une cause de suspension, même de l'action civile, el l'article 2252 du Code civil est inapplicable à celte action civile liée au sort de l'action publique ^.
705. - — Intel ruption et suspension de la prescription en matière de contravention de simple police. — L'article 640 du Code d'instruction criminelle établit pour les contraventions de sin)ple police des règles exceptionnelles : — 1" les actes de poursuite et d'instruction ne sont point interruptifs el le jugement doit intervenir avant l'expiration de l'année à compter de la contravention ; — 2° cependant l'appel est inlerruptif el, à compter du jour où il est formé, court un nouveau délai d'un an avant l'expiration duquel doit intervenir le jugement sur appel ; — 3" l'article 640 du Code d'inslruction criminelle gardant le silence pour le pourvoi en cassation, on se demande si ce pourvoi cause une nouvelle interruption. En présence de l'impossibilité pratique de faire juger dans cet unique délai d'un an l'appel, le pourvoi en cassation, le second pourvoi, s'il en est formé un et le renvoi sur ce second pourvoi, en cas de cassation nouvelle, la jurisprudence attribue à ce pourvoi le double effet d'être interruptif el suspensif pendant linslance en cassation ^. Mais la question est vivement discutée en doctrine et il ne s'est pas formé moins de six opinions différentes.
706. — Preuve de f accomplissement de la prescription. — La question de savoir à qui, du ministère public ou du prévenu, il incombe de prouver l'accomplissement de la prescription, est discutée:
el P. chr. et dans Merlin, Bep., v" Prescription, sect. III, § 7, art. 5 bis et Blanche, II, n» 196.
1. Cependant la Cour de cassation, dans un arrêt du 8 juillet 185S, S. 58.1. 834, P. Ô0.163 et Blanche, II, n° 194, introduisant une distinction dans la solution de la question, décide que la prescription est suspendue lorsque l'accusé a été déposé dans un asile pour y rester à la disposition de l'autorité judiciaire, tant que dure le séjour de l'aliéné placé ainsi d'une manière permanente sous l'influence de la décision judiciaire. Mais cette distinction a été avec raison critiquée et rejetée (Voir Blanche, II, n" 195; Faustin Hélie, Rev. crit., XIII, p. 497 et ss. ; Grand, Rev. prat., IX, p. 67 ; Bordeaux, 9 novembre 1892, S. et P. 93.2 148. — Voir pour le cas d'absence présumée ou déclarée, Rivista di diritto pénale e sociologia criminale, 1903, p. 193.
2. Cass., 4" février 1882, S. 83.1.155, P. 83.1.370 et le rapport de M. le conseiller Lemaire; 4 août 1886, S 87-1.169, P. 87.1.393.
3. Cass., 21 juin 1878, P. 79.180, S. 79.1.89; 16 avril 1S80, P. 81.1.292, S. 81.1.137 et la note de M. Villey.
EXTINCTION DE l,' ACTION PUBLIQUE SEULE 853
— l""" Opinion : C'est au prévenu à prouver sa libération et à préciser Ja date du délit qui sert de point départ à la prescription : reus ^xcipiendo fit actor ' : — 2"^ opinion : C'est le ministère public qui, à laison du caractère d'ordre public de la prescription à laquelle on ne p3ut renoncer, qu'on doit suppléer d'office, doit prouver que les <;ondilions requises pour la condamnation se trouvent réunies, que Ja prescription n'est pas accomplie et que la condamnation sera prononcée avant son accomplissement. Celle opinion, consacrée par la jurisprudence -, est préférable.
SECTION II. — Extinction de l'action puiilique aiec survie de
l'action civile.
707. — L'action publique s'éteint seule, en laissant survivre l'action civile, dans les cas suivants :
708- — 1° Lorsqu'il y a eu chose jugée au criminel seulement sur l'action publique; sauf l'influence de celte chose jugée sur la décision que le tribunal civil aura à rendre pour l'action civile (voir supra, n° 674 et s.).
709. — 2*^ En cas de décès du prévenu (art. 2. al. 1 et 2, Inst. ■cr.) : notre loi actuelle n'admettant plus les procès aux cadavres», l'action publique s'éteint à la mort du coupable. — Au contraire, Faction civile, n'étant que l'exercice d'une créance civile, passe contre les héritiers du débiteur ; mais elle continue à être soumise à la prescription criminelle^. La seule question qui se présente dans celte situatiiin est relative au cas où l'action civile a été portée devant le tribunal répreisif avec l'action publique conformément à l'article 3, <ilinéti 1 du Code d'Instruction criminelle : l'action publique venant à disparaître par le décès du prévenu, le tribunal répressif peut-il rester s.^i^ide l'action civile? La jurisprudence est divisée; quelques Cours d'appel proclament l'incompétence, par la raison que le tribunal répressif ne peut connaître de l'uclion civile que comme accessoire de l'action publique ^; la Cour de cassation permet, au contraire,
1. Le Sellyer, Traité de Vexercice et de l'extinction des act. publ. et priv.^ II. n° 447 2°.
2. Paris, 19 janvier 1889, S. 89.2.63, P. 89.1.440 : Lyon, 30 juin 1887, S. 89. 2.65, P. 89.1.442 el la note.
3. Caâs., 4 décembre 1877, P. 78.10S4 ; Faustin-Hélie, II, no 1115.
4. Rouen. 1" lévrier 1872, P. 72.931, S. 72.2.230 ; Paris, 13 juin 1872, P. 72. 471, S. 72.2.9G.
à ce tribunal de demeurer saisi dans tous les cas, considérant comme un droit acquis pour la partie civile de demeurer devant les juges valablement saisis *; d'autres Cours d'appel font une distinction plus juridique et plus équitable : en première instance, il n'y a aucun droit acquis ; au contraire, dès qu'un jugement est intervenu, la parlie civile a le droit de faire appel devant la juridiction répressive supérieure (arg. art. 202, et 2°, Inst. or.) ; le décès pendant l'instance d'appel ou de cassation ne modifie pas la situation acquise. La Cour decassation.abandonnantsajurisprudence antérieure, s'est récemment rangée à cette opinion ^.
710. — 3" En cas à'amnistie : elle produit l'elTacement rétroactif du souvenir du délit, de l'incrimination (voir swjora, n° 597). — Alais elle laisse survivre l'action civile; car elle n'est accordée que sauf réserve des droits des tiers. — Même question que dans le cas précédent, pour la compétence du tribunal répressif relativement à l'action civile ; mêmes solutions par les mêmes arguments ^
711. — 4° En cas de transaclion sur l'action publique, pour les délits fiscaux.
712. — o°En cas àe 'prescription, lorsque l'auteur de l'infractionn'invoque pas la prescription de l'action civile : cette prescription doit être suppléée d'office par les juges pour l'action publique; elle ne peut l'être pour l'action civile portée séparément devant le tribunal civil, d'après la solution qui a prévalu dans la jurisprudence (Voir supra, n° 691, p. 843 et la note 4 et n° 694, p. 845 et la note 3).
713- — 6° Dans le même cas de prescription, lorsque l'action civile est seule intentée séparément devant la juridiction civile; la prescription est interrompue pour l'action civile, mais non pour
1. Cass., 16 mars 1882, S. 83.1.89, P. 83.1.180 et la note de M. Esmein.
2. Cass., 29 juillet 18y8, S. et F. 1900.1.55; ier juillet 1899, S. et P. 1900.1, 382. et les notes sous ces arrêts.
3. Cass., 16 mars 1882, S. 83.1.89, P. 83.1.180 et la note de M. Esmein avec les renvois : Poitiers. 7 août 1889, S. 90.2.29; P. 90.1.208 et les notes; Cass., 11 mai 1895, S. P. 95.4.377. — Voir loi d'amnisUe du 27 déc. 1900, art. 2, in fine, qui décide que la juridiction civile est seule compétente, même si la juridiction répressive a déjà été saisie à moins qu'il n'y ait eu jugement sur le fond. Mais il en est autrement de la Cour d'assises, même saisie ; parce que la déclaration de culpabilité civile doit émaner du jury qui, dessaisi par l'amnistie de la culpabilité pénale, ne peut statuer sur la question de délit civil seul (Voir Lois annotées de Sirey, 1901, p. 24, note 56 ; Lois nouv., 05.1. p. 135 et ss. La loi d'amnistie du l»'' avril 1904, réserve au contraire la compétence de la juridiction correctionnelle saisie (art. 2. d) : de même pour les lois du 2 nov. 1905, art. 3; du 12 juillet 1906, art. 3; du 10 avril 1908, art. 3. (Voir Gust. Le Poittevin, Comment, de la loi d'amnistie du 10 avril 1908, dans, les Lois nouv., 1908.1. p. 204 et ss.
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l'aclion publique; la citation devant le tribunal civil ne pouvant être considérée, pour celle-ci, comme acte de poursuite '.
SECTION III. — Extinction de l'action ci% ile seule avec survie de Faction publique.
714. — L'action civile s'éteint seule, en laissant survivre l'action publique, dans les trois cas suivants :
1° Lorsqu'il y a eu chose jugée sur l'action civile seule ;
2° Lorsque l'action civile s'est éteinte par les modes d'extinction ordinaires des obligations (art. 1234, C. civ.). Quant à la renonciation de la partie lésée à son droit, elle ne porte pas, en général, atteinte à l'action publique (art. 4, Inst. cr.), sauf pour les délits privés (voir supra, n" 596).
3° Lorsqu'il y a eu transaction sur l'intérêt civil du procès (art. 2046, C. civ.).
i. Cass., 28 juillet 1870, P. 71.777 ; F. Hélie.ll, n» 1077, 4». — Contra : Laborde, Cours, n» 788; Gam-aud, Précis. n° 419 ; Villey, Précis, p. 253. —Les uns pensent que la prescription de l'action civile ne peut être interrompue que par les actes de poursuite ou d'instruction qui interrompent l'action publique et que la citation devant le tribunal civil ne peut avoir cet effet interruptif ni pour l'une ni pour l'autre action, ce qui tendrait à restreindre à l'excès le droit de la partie lésée de saisir le tribunal civil (art. 3, Inst. cr.). Les autres vont jusqu'à soutenir que la citation devant le tribunal civil, interrompant la prescription de l'action civile, doit par voie de conséquence, avoir le même effet pour l'action publique, ce qui tend à donner à celte citation un caractère et une portée qu'elle ne saurait avoir dans notre législation (Voir dans ce dernier sens cependant l'article 25 de la loi belge du 17 avril 1878, contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale de la Belgique).
CHAPITRE PREMIER
CHARGiS DE LA. PREUVE
715. — En principe, la preuve doit être fournie par celui qui poursuit ; elle est à la charge du demandeur, ministère public et partie civile, qui doit prouver l'existence du délit et du dommage et la culpabilité pénale et civile de l'inculpé, prévenu ou accusé : adore non probante absolviturrexis. Tant que cette preuve n'est pas faite, l'inculpé bénéficie d'une présomption légale d'innocence qui ne tombe et ne cesse de produire ses effets que devant la preuve contraire de la culpabilité : in dubio pro reo.
M. Ferri a énergiquement critiqué cette présomption et ses diverses conséquences :
Les diverses applications de celte présomption combattue par l'école positiviste ' sont les suivantes :
{° En cas de tentative, si le commencement d'exécution peut s'appliquer à plusieurs délits de gravité différente, on doit présumer que l'agent avait l'intention de commettre le moins grave ;
2° Après une condamnation en |)rernière instance, et malgré cette condamnation qui devrait faire tomber la présomption d'innocence, la liberté provisoire du condamné est maintenue pendant l'appel et le pourvoi en cassation, par suite de l'effet suspensif de ces recours (art. 203. al. 2 et art. 373, al.4,Inslr. cr.) ;
1. M, Ferri, Sociol. orim., n° 73, p. 728 à 741. — Adde : Pugliese, Le procès criminel au point de vue de la sociologie {Actes du Congrès d'anthr, crim. de Rome, de 1885, p. 30 et du Congrès d'anthr. crim. de Paris, de 1889, p. 106 et suiv.).
5° Dans le vote des jurés, les bulletins blancs ou illisibles sont couiptés en faveurde l'accusé (art. 4, loi du 13 mai 1836 sur le mode de vole du jury) ;
4° L'égalité des voix, dans le scrutin du jury, entraîne l'acquittemenl définitif (arg. art. 347 et 350, Inst. cr.)., au lieu de déterminer un plus ample informé^ à raison de l'incertitude, du 7ion liquet du verdict, et de rendre possible une poursuite ultérieure, en cas de nouvelles charges, comme cela a lieu pour les décisions de non-lieu (art. 246 et 247, Inst. cr.). Cela entraîne une inégalité injuste, si de deux prévenus ou accusés dun même crime ou délit, l'un bénéficie d'une ordonnance ou d'un arrêt de non-lieu, tandis que l'autre est traduit devant la Cour d'assises et n'est acquitté qu'à égalité de voix ; le premier peut être repris en cas de charges nouvelles, le j«econd échappe à toute poursuite nouvelle, quoique plus sérieusement soupçonné que l'autre ;
5° La Cour d'assises a le droit, quoique la décision du jury ne soit susceptible d'aucun recours, de suspendre le verdict, de surseoir au jugement et de renvoyer l'alîaire à une autre session pour la soumettre à un nouveau jury, lorsque le jury a déclaré l'accusé coupable et que la Cour d'assises est convaincue qu'il s'est trompé au fond (art. 350 et 352, Inst. cr.). Il n'y a aucune raison sérieuse de ne pas étendre le même droit au cas d'acquittement et de faire bénéficier l'accusé d'une erreur du jury ;
6° Le sort du condamné ne peut être aggravé sur son appel ou son pourvoi en cassation ; cette règle, écrite dans le Gode de procédure pénale d'Italie (art. 419, 678), est consacrée par la jurisprudence française d'après un avis du Conseil d'Etal du 12 novembre 1806. — En outre, ce qui est moins justifiable encore, en cas d'acquittement en Cour d'assises, le pourvoi en cassation du ministère publia ne peut avoir lieu que daus l'intérêt de la loi, sans préjudicier à l'accusé acquitté (art. 409 Inst. cr.) ; il en en est autrement devant la juridiction correctionnelle (art. 413, Inst. cr.) ;
7° La révision du procès, en cas d'acquittement prononcé à la suite d'une erreur ultérieurement démontrée, est impossible ; la révision n'est admise chez nous (art. 443, Inst. cr.) que contre les condamnations. (11 en est autrement dans les Codes de procédure pénale de l'Autriche, § 355, — de l'Allemagne, § 399, — de la Norvège, § 415 ^) ;
1. Voir, sur le plus amplement inform.é dans notre ancienne législation, Jousse, I, p. 83 et 84 ; Muyart de Vouglans, Inst. aie dr. crim,., p. 362 et 415; Instr. crim., p. 481 et 482; Rousseau de Lacombe, Mat. crim., p. 305, 306, 346; Serpillon, Code criminel, p. 1090 et s.
2. Voir pour l'Angleterre et J'Etat de New- York : — Sir Howard Vincent,
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8° On pourrait ajouter la dislinclion faite supra, n° 674, page 832, pour le maintien ou le rejet de cette présomption et de l'effet de la chose jugée entre les co-auteurs et complices d'un même crime ou délit.
M. Ferri, du reste, pour le maintien ou le rejet de cette présomption et de ses conséquences, distingue entre la criminalité évolutive (criminalité d'occasion ou de passion) et \di criminalité atavique (criminalité du délinquant-né, d'habitude ou aliéné), la présomption pouvant être maintenue pour la première, mais devant être rejetée pour la seconde. — Cette distinction, qui peut se comprendre quand il s'agit de l'application de la peine après preuve et constatation de la culpabilité, ne me paraît pas admissible avant la démonstration de la culpabilité ; quand il s'agit de savoir si celui qui est soupçonné, quel qu'il soit, quel que soit son caractère et quels que soient ses antécédents, est réellement coupable, la catégorie anthropologique ou sociologique à laquelle il peut appartenir importe peu, et traiter à ce point de vue les uns plus favorablement que les autres serait établir sur de simples indices un préjugé dangereux, que notre législation a soigneusement écarté en répudiant tout ce qui pourrait rappeler l'ancien système des preuves légales.
716- — L'inculpé qui se borne à nier l'affirmation du délit ou de sa culpabilité, n'a aucune preuve à fournir de sa négation, puisqu'il est protégé par la présomption d'innocence ; c'est en ce sens qu'on peut appliquer les maximes : ei incumbitprohatio quidicit, noji qui negat ; neganlis naturali ratio?ie, nulla est probatio [Paul. fr. 2, D. deprobat. 22.3 ; Const. 43, C. deprobat., 4.19). Si l'inculpé, pour repousser l'action dirigée contre lui, invoque une cause de justification ou une excuse légale absolutoire ou simplement atténuante, il semble qu'il ait à fournir la preuve de ce moyen de défense, par application de la règle : Excipiendo reus fit actor. Cependant on peut soutenir que le ministère public doit faire la preuve de toutes les conditions d'existence du délit et de la culpabilité et, par suite, de l'absence des causes de justification ou excuses qui pourraient les faire disparaître. En louscas, par suite du principe de la preuve morale et de Vintime conviction substitué au système de la preuve légale dans notre procédure criminelle moderne (V. supra, n° 614), par suite également du caractère d'ordre public du procès pénal, les juges peuvent et doivent suppléer d'office aux moyens de la défense si le prévenu ou accusé ne les invoque pas et ne les
Police Code (London, 1904, Francis Edwards\ V. Acquittai, p. 4 ; Seymour Harris, l. c, p. 2G6 ; Fournier, C. proo, pén., de.New-Yorlc, p. 6, note 3.
fait pas valoir (V. supra, n° 691). — Par là, la réglementation de la preuve en matière criminelle se sépare nettement de la réglementation de la preuve en matière privée, civile ou commerciale : les règles de l'une ne peuvent être transportées à l'autre, notamment la maxime Excipiendo reus fît aclor *.
Applications
1° L'intention criminelle, lorsqu'elle est nécessaire à l'existence de la culpabilité, ne se présume pas ; elle doit être prouvée par le ministère public et on peut appliquer ici la règle de l'article 1116, alinéa 2, du Code civil. Cependant il y a des cas où cette intention est présumée ; le ministère public n'a pas à la prouver ; le prévenu doit, au contraire, pour écarter cette présomption, établir sa bonne foi ; c'est ce qui est admis par une jurisprudence constante en matière de diffamation ^ (Voir supra, n° 126) ;
2-^ En matière d'infraction à un arrêté d'expulsion, c'est au ministère public à faire la preuve de lexlranéité du prévenu, cette extranéité étant l'un des éléments constitutifs du délit ^ ;
S'' En matière de prescription de l'action publique, c'est au ministère public à faire la preuve que l'action n'est pas prescrite et qu'elle est recevable (Supra, n» 706) ;
4° En matière de casier judiciaire ; — a) pour la prescription de la mention des condamnations au bulletin n° 3, l'exécution de la peine, qui en est le point de départ, est présumée et la preuve de la nonexécution est mise à la charge du ministère public (art. 8, m /îne,
i. Voir Bonnier, Traité des preuves (5« édit., par Larnaude, 1888, n° 37); Mitterraaier, Traité de la preuve en matière criminelle (traduct. par Alexandre 1848), chap. xvii, p. 160 à 162. — 11 en était autrement dans notre ancienne législation (Voir Ordonnance criminelle de 1670, tit. XXVIII, art. 1 et 2 et le commentaire de Muyart de Vouglans dans son Traité d'instruction «riminelle , p. 572 et 574. — Il en est aussi autrement dans les législations anglo-saxonnes basées sur le système accusatoire (Voir supra, n"> 612) : les règles de la preuve en matière civile s'appliquent en matière criminelle, par suite du caractère contradictoire du procès entre l'accusateur privé et l!accusé (Voir Fournier, Gode de procédure criminelle de l'Etat de New-York, introduction, p. ixc et ss., et Code, § 392, p. 209 et ss., et la note Ij : l'accusé d(.it prouver tous les moyens qu'il oppose à l'accusation, notamment lorsqu'il avoue ou plaide coupable.
2. Voir Cass., 12 lévrier 1891, S. 91.1.144, P. 91.1.322; 15 février 1894, S, P 95.1.252 et les renvois. — Notes- de M. Villey sous Cass., 25 avril 1885, S. 87.1.137, P. 87.1.308 et de M. Chavegrin sous Cass., 23 octobre 1886, S. 87.1. 441; P. 87.1.1077; Barbier, Code expliqué de la presse, nos 278 à 280.
CHARGE DE LA PREUVE
loi du 5 août 1899 modifiée le H juillet 1900 et swpra, n" 338) ; — b) pour la force probante des bulletins de ce casier, la charge de la preuve est tantôt pour le ministère public, tantôt pour l'intéressé, suivant les distinctions établies plus haut {Supra, n°* 345, 346 et 347);
5'^ Le prévenu, qui invoque une exception préjudicielle, doit prouver l'existence du droit qu'il invoque [Supra, n" 656, p. 817, note 3).
CHAPITRE H
CE QL'l DOIT ETRE PROUVE
717. — La preuve doit porter : — 1° sur l'existence matérielle et légale du délit, ce qu'on appelait autrefois et ce qu'on appelle encore aujourd'hui le corps du délit ; — 2° sur la culpabilité de l'inculpé, participation matérielle et morale au délit constaté.
Il seu»ble rationnel que la constatation du corps dudélitsoit préalable et précède la recherche et la réunion des moyens de preuve de la culpabilité. C'est ce qui était admis autrefois et on en concluait que l'aveu de l'accusé ne faisait preuve contre lui que si le corps du délit avait été précédemment établi par d'autres moyens ^ — 11 en est autrement aujourd'hui, par suite de la substitution du système des preuves morales et de l'intime conviction au système ancien des preuves légales et à raison des pouvoirs souverains des juges dans leur appréciation de la culpabilité ; en conséquence, sauf quelques rares exceptions que nous signalons plus loin, un prévenu peut être condamné sur son seul aveu, sufQsant pour établir à la fois le corjis da délit et la culpabilité, tant en matière correctionnelle qu'en matière de simple police ^.
1. Joufse, II, p. 4 et ss., 23 etss. ; Muyart de Vouglans, Inst. au dr. crim., p. 308, 334, 339. — Voir dans le même sens le Gode de procédure pénale de New-York, § 395 (Traduct. Fournier, note p. 318 et 219 et Inlroduct p. cxiii €t cxix). — Le système dess preuves légales est encore consacré et minutieusement réglementé par les articles 194 à 255 du Code de procédure pénale du canton du Valais, du 29 novembre 1848, que M. le professeur Gautier de Genève n'hésite pas à qualifier de législation fossile (Le débat criminel et les essais actuels de réforme, Extrait de la Revue pénale Suisse, 1899, p. 316, note 3;.
2. Cas*., 23 septembre 1837, S. 39.1.803, P. 37.2.318; 17 février 1837, S. 38. 1.49, P. 38.1.75; 24 janvier IStJl, S. 61.1.1005, P. 62.500. — F. Héiie, IV, n» 1937.
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SECTION I. — Evolution de^ syslciues de preuve en matière criminelle.
718. — M. Ferri ' signale, dans l'évolution du système probatoire, quatre phases distinctes et caraclérisliques à peu près parallèles aux phases successives du système pénal :
1° La Phase primitive, où les preuves sont abandonnées à l'empirisme grossier des impressions personnelles ;
2° La phase religieuse, des Ordalies ou jugements de Dieu et du duel judiciaire, dans laquelle on fait intervenir la Divinité pour désigner le coupable ^ ;
3^ La phase légale, dans laquelle la loi fixe elle-même d'avance la valeur des divers moyens de preuve et le degré de preuve nécessaire ou suffisant pour prononcer une peine ordinaire ou extraordinaire ; c'est dans celte période que la confession de l'accusé est considérée comme la reine des preuves et qu'on n'hésite pas à employer la torture pour l'obtenir ;
4° La phase sentimentale de l'intime conviction, tombant dans un excès opposé ; la loi proclame la liberté et la souveraineté absolue des juges et des jurés qui ne sont plus retenus par aucune entrave légale et déclare que la loi ne demande pas compte aux juives (et aux juges) ^ des ynoyejis par lesquels ils se sont convaincus ; elle ne leur prescrit point de règles desquelles ils doivent faire particu-
(1) Ferri, Sociol. cyim.,n° 76, p. 762 (4» ediz.). — Adde Tarde, Philosophie pénale, p. 424 et as. (ch. vn, §§ 2 et 3).
2. Voir Bonnier, Traité des preuves (5* édil. par Larnaude), n»» 847 à 852.
3. Voir dans le sens de l'application aux juges correctionnels et de simple police du principe de la preuve morale et de l'intime conviction de l'article 342 du Code d'instruction criminelle : Cass.. 13 novembre 1834, S. 35.1 191 P. chr.; 18 décembre 1862, S. 63.1.49. P. 63.494; 4 décembre 1875. S. 77.1. 287, P. 77.702 ; 18 février 1892, S. et P. 92.1.176. — F. Hélie, IV, ijo. 1772 et
iTn.
lièrement dépendre la plé?iitude et la sjiffisance d'une preuve ; elle leur prescrit de sinterix)(jer eux-?nthnes datis le silence tt le recueillement et de chercher, dans la sincérité de leur conscience, quelle impression ont faite sur leur raison les preuves rapportées contre V accusé et les moyens de sa défense ;... elle ne leur fait que cette seule question, qui renferme toute la mesure de leurs devoirs : « Avez-vous une intime conviction ? » (art. 342, Insl. cri m.). — La portée de celle indépendance d'appréciation est telle que, non seulement les jurés n'ont pas à rendre compte des moyens par lesquels ils se sont convaincus, ce qui se conçoit à raison de la forme de leur verdict par oui ou non, sansmotifs ni explications, mais que les tribunaux correctionnels et de simple police jouissent du même privilège, qui les met à l'abri de tout contrôle, malgré le principe fondamental que leurs décisions doivent être motivées, à peine de nullité, pour tous les points jugés par eux (art. 163, 195, Inst. cr. et loi organique du 20 avril 1810, art. 7). On considère comme suffisante à ce point de vue, la formule suivante : « Considérant qitil résulte des débats de la cause que le prévenu s'est rendu coupable de tel fait, lequel constitue tel délit ' ».
719. — M. Ferri déclare qu'à celte phase actuelle des législations positives doit en succéder une nouvelle, la phase scientifique basée sur Vexpertise, la recherche et l'appréciation méthodiques et scientifiques des données expérimentales de nature à établir l'existence du fait délictueux (preuves physiques, chimiques, mécaniques, loxicologiques, professionnelles, etc.) et surtout des divers facteurs personnels et sociaux du délit (preuves anthropologiques, psychiques, psycho-pathologiques, etc.). L'emploi de ces moyens scientifiques est de nature à donner plus de promptitude et de certitude à l'action de la justice, à assurer la découverte d'un plus grand nombre de criminels et à diminuer le nombre si considérable aujourd'hui des crimes impoursuivis et des criminels ignorés. — M. Ferri recommande, dans ce but, le développement de l'anthropométrie (Voir supra., n°' 353 à 393), l'usage du sphygmographe pour connaître d'une manière positive, par le tracé de la circulation du sang ^, les émotions internes du prévenu, malgré son impassibilité apparente ; l'emploi
1. Voir Cass., 28 octobre 1814;, 4 octobre 1816, 12 mai 1820, 2 décembre 1824, Il juin 1825, S. et P. chr. ; 12 avril 1834, P. chr. : 11 décembre 1834, S. 35 1.374, P. ch.; 29 novembre 1877, S. 78.1.230, P. 78.559. — F. Hélie, IV,
2. Voir les curieuses expériences faites avec le sphygmographe par M. hoxabroso (Uomo delinguente, 5» édiz., Ille partie, III, ci), v, p. 328 et 329, p. 601 à 610 ; Les crimes, causes et remèdes, Paris, 1899, Schleicher, p. 307 et 308,. et p. 529 à 533.
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de l'hypnotisme ' ; l'usage de la sténographie pour avoir une rédaction complète et exacte des réponses de l'inculpé, des dépositions des téaioins au lieu du simple résumé incomplet, souvent inexact, diclé par le juge d'instruction à son greffier -, l'emploi du phonographe pour en conserver et en reproduire l'audition ^; \à photographie *el \Bipublicité de la presse peuvent également rendre d'utiles services pour la recherche et la découverte des criminels ^.
SECTION II. — Effets des moyens de preuve sur la conviction
des ju^es.
§ 1. — Système des preuves légales «.
720. — Dans le système des preuves l'égales, on distinguait les preuves directes par la confessio7i ou aveu de l'accusé (preuve vocale), par témoins et par experts [preuve testimoniale'), par litres et documents écrits {preuve littérale ou instrumentale), par examen petsonnel du juge {transport sur les lieux) et \es preuves indirectes ou conjecturales par indices et presomjof ion* consistant dans la conclu>ion, par argumentation et raisonnement, de l'existence de faits
1. Voir sur celte question, Ottolenghi, La svggeatione, p. 278 et ss., 621 et 8S., 625 et ss. ; L^fort, L'h3'pnolisme au point de vue juridique {Bévue générale du droit, XII, 3, 18S8 ; Lilienthal, Der Hypnotisraus in das Strafrecht [Zeitsch f. die. ges. Strafrechtsioissenschaft, VII) ; Wuudt, Hypnotisnié et suggestion (Paris, Alcan, I873i, ch. iv.
2. Voir Laitier et Vonoven, Les erreurs Judiciaires et leurs causes (Paris, Pedone). p. 122 à 124.
3 Voir sur l'emploi du téléfihone pour l'inlerrofiatoire, Cass., ch. réun. (Cons. sup. de la magislr.), 31 janvier 1888, P. 89.1.609.
4. Voir, suivra, n°» 389 el 392. — Voir sur l'album des criminels de Berlin, Bulletin de la Société générale des prisons, 1888, p. 2067. — Voir sur l'album D K. V. et le Bulletin hebdomadaire de police criminelle, supra, n» 392 bis, p. 550 et ss , p. 551 note 1 ; sur la photographie métrique, supra, n» 389, p. 541, note 1.
5. Voir Lombroso, Le criyne, p. 301 et ss., p. 305 et 306; VU<rnto delinq., (5a ediz.), III, p. 321 et ss., p. 327 et 328 ; Gross, Manuel pratique d'instruction Judiciaire (Iraduct. de Bourcart el Wintzweiller, Paris, 1899 , I, p. 280 et 8S. ; p. 316 et ss. ; M. le conseiller Gross a organisé à Gratz un intéressant Musée criminel (liev. pénit., 1898, p. 491 et 492); Voir sur les progrès à réaliser dans l'organisation delà police et les moyens dont elle dispose, Ollolenghi, L'insegnamento universitario deVa polizia giudlziaria scientifica (Torino, Bocci, 1897). — Virgilio Rossi, Polizia ewpirica e scientifica (Aquila, 189Sj ; Alongi, Manuale di polizia scientifica (Milano, 1898'.
6. Voir sur le système des preuves It'gales dans notre ancienne législation : Joussp, I, p. 654 à 837 ; Muyart de Voujjlans, Inttit. au dr. cr!m., p. 303 à
connus à l'exislence de fails inconnus et recherchés. — Au point de vue de leur force prohante imposée aux juges par la loi, on distinguait plusieurs degrés de preuve : — 1° la preuve complète ^pleine ou entièi'e, entraînant nécessairement la condamnation à la peine ordinaire ; elle résultait notamment de l'aveu judiciaire de l'accusé, lorsque la preuve préalable du corps du délit avait été faite, de deux témoignages concordants, etc., — 2«> la preuve semi-pleine ou demi preuve, insuffisante pour autoriser la condamnation à la peine ordinaire, mais suffisante pour autoriser, en crimes capitaux, l'emploi de la torture destinée à obtenir l'aveu judiciaire et qui permettait même une condamnation, mais à une peine extraordinaire inférieure ; telles étaient la confession exirajndiciaire de l'accusé, la déposition d'un >eul témoin ; — 3° \espreuves légères, laissant planer quelques soupçons, insuffisants cependant pour baser une condamnation, même à une peine légère, mais suffisants pour diminuer la portée morale de l'acquittement, cependant définitif, et laisser peser sur l'accusé ab-*ous une infamie de fait ; à l'absolution ou acquittement pur et simple se substituait ainsi la mise hors de Cour ' ; — 4° les preuves imy>ar faites ou commencement de preuve, ne permettant ni de condamner, ni d'absoudre et laissant subsister un doute à raison duquel le juge suspendait le procès sans conclure définitivement, ce qui permettait de reprendre plus fard s'il survenait, à une époque ultérieure, de nouvelles charges et de nouveaux indices assez sérieux pour entraîner la solution définitive de l'alTaire : celte mesure élait le plus ample informé soit pour un certain temps, soit indéfini "^.
§ 2. — Système des preuves morales et de Tintime donviction.
721. — C'est le système actuel des législations modernes et de la nôtre en particulier ^ La loi ne fixe plus à l'avance l'admissibilité ni la force probanle de chaque moyen de preuve, dont elle abandonne
1. Jousse, II, p. 556 ; Muyart de Vouglans, Inst., p. 362 ; Merlin, liép., V° Hors du Cour et V» Doute, § III.
3. Jousse, II, p. 557 et ss. ; Mtiyart de Vouglans, l. a.,; Merlin, Hép., V" Plus awpJement infoitné. Voir t-upra, p. 858, texte et note 1. — M. Ferri demande le rétablissement du plus ample informé dans notre procédure moderne {Social, crim , 4^ ediz , p. 734 à 737). Voir également Tarde, Philosophie pénale, ch. vu, S 4, p. 450 à 455. — Cf. Bonnier, Traité des preuves, 5e édit., par Larnaude), n"» 52 à 57.
3. Le Gode de procédure pénale du canton du Valais a, au contraire, conservé l'ancien système des preuves légales (art. 194 à 255). Voir supra, n<'7i7, p. 862, note 1.
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l'apprécialion aux jurés et aux juges de toutes les juridictions répressives ', eu égard à leur intime conviction ; celle appréciation est tellement souveraine qu'elle n'oblige les juges a donner aucune justification du degré de force par eux attribuée aux moyens qui ont entraîné leur conviction -. A ce point de vue, la preuve en matière criminelle diffère de la preuve en matière civile. En matière civile, le système des preuves légales règne encore dans une certaine mesure, soil pour ^admis^ibilité, soit pour la force probante de certains moyens, par exemple pour l'aveu (art. 1356, C. civ.), le serment décisoire (art. 1361 et 1363, C. civ.), l'acte écrit authentique ou sous seing privé (art. 1319, 1320, 1322, 1323, 1326, 1328, C. civ,), la preuve testimoniale (art. 1341. C. civ.) •*. En matière criminelle, au contraire, les pouvoirs du juge ne sont limités, ni pour l'admissibilité des moyens de preuve, ni pour le degré de conviction qu'ils doivent produire.
722. — Par exception, il en est autrement : — 1° dans certains cas où la poursuite ne peut être engagée qu'après la rédaction préalable d'un procès-verbal constatant le corps du délit et où le procèsverbal fait foi de ce qu'il constate, soil jusqu'à inscription de faux, soit jusqu'à preuve contraire (art. 154 et 189, Inst. cr.) ^. Celte preuve doit êlre faite ^ et le simple doute est insuffisant pour le relaxe ^ ; — 2° pour la preuve de l'adultère à l'égard du complice (art. 338, al. 2, C. pén. ) ^ ; — 3° lorsque lecrimeou le délit dépend de l'existence d'un acte civil, dont la preuve ne peut être faite que par certains moyens autorisés par la loi civile, par exemple l'abus de confiance, crime ou délit correctionnel (art. 408, al. 1 et 2, C. pén.) «.
723. — Du reste il ne faut pasconfondre, à ce point de vue, la Gxa-
1 Voir supra, n» 718, p. 863, note 3.
Cass., 20 octobre 1S92, S. P
6. Cas»., 1" juillet 1S93 et 28 )aillell894, S. P. 96.1.374; 15 juin 1895, S. P. 95.1 375 ; 13 mars 1896, S. P. 96.1.544.
7. Voir Cass., 31 mai 1899, S. 91.1 425, P. 91.1.1024 et la note de M. Villev
P. 1901.1.252; 27 janvier 1900, S. P. 02.1.109.
8. Toulouse, 16 juin 1897, S. P. 98 2.137 et la note de M. Labbé ; Cass., 23 octobre 1898, S. P. 1900.1.250. — Voir supra, n" 6-»6, p. 808 et note 1.
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lion légale de la force probante des moyens de preuve, qui constitue le système des preuves légales supprimé dans notre législation, avec la réglementation légale des conditions d'admission et de production des moyens de preuve, qui s'impose aux juges pour éviter les abus et les surprises, pour sauvegarder les droits des parties ou d'autres droits également respectables, sans altérer le caractère et la portée du système delà preuve morale et de l'intime conviction.
SECTIO.N III. — Aloyens de preuve et conditions d^tduiission.
724. — Les modes de preuve directe sont: — l°la connaissance personnelle dujuge ; — 2° la preuve par expertise, qui n'est que le complément de la précédente ; — 3*^ la preuve testimoniale ; — 4"^ l'aveu ; — 5° la preuve par écrit ou instrumentale ou préconslituée.
Les modes de preicve indirecte sont les présomptions.
725. — Au point de vue de leurs conditions d'admission, il faut distinguer la phase préparatoire de la police judiciaire et de l'instruction et la phase définitive de l'audience et du jugement ; ces deiix phases sont nettement séparées dans notre système de procédure. La première, sous la forme inquisiloriale, est secrète et non contradictoire, consacrée aux recherches personnelles des officiers de police judiciaire et du juge d'instruction, sauf le contrôle de l'inculpé assisté de son défenseur dans les conditions particulières de la loi du 8 décembre 1897; elle a pour but de renseigner le magistrat instructeur sur le dt^gré suffisant des soupçons pour donner suite au procès et renvoyer l'inculpé devant le tribunal qui doit le juger définitivement ; les ordonnances du juge d'instruction sont basées sur de simples probabilités et n'ont qu'un caractère provisoire (Voir supra, n°' 668 et 669). La seconde phase est, au contraire, à raison de la forme accusatoriale qu'elle revêt, publique et essenliellemenl contradictoire, n'a pas pour but d'éveiller de simples soupçons, mais de faire naître une certitude, ne se borne pas à une solution provisoire, mais au contraire tend à une solution définitive. En conséquence, les magistrats chargés de la recherche et de l'instruction, agissant, non dans l'intérêt particulier de l'accusation ou de la défense, mais dans Tintérêt général de la découverte de la vérité, peuvent s'éclairer par tous les moyens, et la production des preuves doit être plus largement autorisée dans la phase inquisiloriale de la police judiciaire et de l'jnsliuction que dans la phase publique et
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coniradictoîre de l'audience et du jugement, où les preuves sont administrées par les parties elles-mêmes dans leur propre intérêt, sont soumises à la discussion contradictoire et présentent un caractère définitif qui nécessite de plus grandes précautions et de |)lus sérieuses garanties. C'est ainsi, par exemple, que le transport sur les lieux et la visite des lieux peuvent s'opérer pnr le juge d'ins-truclion en l'absence de l'inculpé, mais en présence de son adversaire, le ministère public (art. 62, Inst. cr. ), tandis que tes actes lorsqu'ils sont ordonnés et accomplis par le tribunal qui doit juger, tribunal de police, tribunal correctionnel ou Cour d'appel, Cour d'assises, ne peuvent J'être que contradicloirement et en présence des parties '. 11 en devrait être rationnellement de même pour les expertises ^.
726. — Relativement aux témoignages, la détermination des? témoins qui peuvent être entendus, et leur mode d'audition, varient suivant la phase du procès dans laquelle on se trouve : — Si les incapacités de témoigner en justice résultant des articles 34, n° 3 et 42, n° 8, du Code pénal, sont communes à l'instruction et au jugement, il n'en est pas de même des causes de récusation établies par les articles 156 et 322 du Code d'instruction criminelle qui permettent aux parties de s'opposer, devant le tribunal, à l'audition : — l'' des ascendants des prévenus ou accusés ; — 2° de leurs descendants ;
— 3° de leurs frères et sœurs ; — 4° de leurs alliés aux mêmes degrés; — 5° de leur mari ou de leur femme ^ ; — 6° des dénonciateurs dont la dénonciation est récompensée par la loi ; — 7° des parties civiles qui, parties poursuivantes, ne peuvent être témoins * ;
— 8'' des co-accuàés quoique leurs causes aient été disjointes -'. Ces causes de récusation n'exislent pas au cours de l'instruction contre
<ie» diverses personnes, qui peuvent être entendues par le juge d'instruction, comme témoins, sous serment ®. Dans Tinslruction, la dé-
1. F. Hélie, VI, n»» 2625, 2902. 3549. — Dans ce sens, Cass , 27 novembre 1875, S. 76.1 385, P. 76.944 ; 30 avril 1860, D. 60.5.114 ; 5 septembre 1828, S. P. clir.
2. F. Hélie, IV, no 1897 ; VI. n°» 2621, 2903 ; VII, n" 3555. — Conti-a : Jurisprudence : Cass , 27 décembre 1879, S. 81 1.487, P. 81.1.1230; 15 novembre 1894, S. et P. 95.1 55, qui écarle toute application par analogie de l'article 315 du Code de procédure civile et n'applique que les articles 43 et 44 du Code d'instruction criminelle, même à la période du jugement. — Voir cependant pour la préseuce nécessaire du défenseur à la nomination d'un nouvel expert ou au remplacement d'un expert déjà nommé par la Cour d'assises : Cass., 19 juillet 1895, S. et P. 96.1.59; 22 décembre 1882 (en sousnote sous l'arrêt
-précédent, S. et P. 96.1 60.
3. Voir pour le cas d'adulfère, Cass , 27 février 1879, S. 79.1.333, P. 79.810.
4. Cass., 12 septembre 1889, S. 90.1.544, P. 90.1.1303 et la note.
5. Haute-Cour de justice, 26 décembre 1899, S. P. 1901 2.59 et note de 11. Ësmein, § 3.
6. F. Hélie, IV, n» 1843 et Pratique criminelle, I, n» 163. — Cass., 20 jan-
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sîgnatîon de témoins à entendre apparl'ent absolument au juge d'instruction, qui jouit, pour cette désignation, d'un pouvoir absolument discrétionnaire ; les parties intéressées peuvent bien indiquer au juge les témoins qu'elles désirent faire entendre, mais elles ne peuvent les citer elles-mêmes et n'ont aucun moyen légal de contraindre le juge d'instruction à les faire citer (art. 71, Inst. cr.) '; au contraire, dans la phase contradictoire et définitive du jugement, les parties ont le droit personnel de citer les témoins (art. 153, 189, 315, Inst. cr.). — Dans le cours de l'instruction, à raison de son caractère spécial et provisoire, les dépositions des témoins, même faites sous serment, sans être de simples renseignements, ne sont pas encore considérés comme de vrais témoignages - ; en conséquence, même lorsque la clôture de l'instruction a été prononcée^ les articles 361 et 362 du Gode pénal sont inapplicables à ces dépositions, si elles sont mensongères, et les peines du faux témoignage ne sont pas encourues ^ ; elles le sont, au contraire, pour les fausses dépositions devant les juridictions de jugement, après la clôture des débats *. La loi, en autorisant l'audition des enfants au-dessous de quinze ans au cours de l'instruction, diacide qu'ils seront entendus sous forme de déclaration et sans preitation de serment (art. 79, Inst. cr. ) ; cette disposition n'a pas été reproduite pour l'audition des témoins devant les juridictions de jugement ; on en avait tout d'abord tiré la conclusion, d'une part, que ces enfants ne peuvent être entendus sous serment par le juge d'instruction, d'autre part,
vier 1898, S. P. 99.1.110. Ces personnes pourront être entendues devant la Cour d'assises, sans qu'on puisse s'opposer à leur audition, à titre de simple renseignement et sans prestation de serment, en vertu du pouvoir discrétionnaire du président (art. 269, Inst. cr.). Cass., l3aoiU 1863 {Bull, crîm., no2l9 4 janvier 1876 {Rull. o-irn., n» 5) ; 12 janvier 1882 (Bull, crim., n° 18; 2l juillet 1887 (Bull, crim., n» 278); Voir C ass., Seine, 22 juillet 1899, S. P. 02.2 182 et la note. — Mais le droit de récusation et d'opposition à l'audition de ces personnes est absolu devant le tribunal correctionnel et le tribunal de simple police, parce que le pouvoir discrétionnaire n'existe pas devant ces juridictions et qu'on ne peut entendre devant elles des témoins sans prestation de serment, à titre de simple renseignement : Cass., 8 janvier 1892, S. P. 92.1.224; 28 juillet 1893, S. P. 93 1.490 : 13 novembre 1896, S. P. 97.1.430; 16 nov. 03, D. OS. 1.383, pour le tribunal de simple police ; — Cass., 25 mars 1892, S. P. 92.1.336 et le renvoi, pour le tribunal correctionnel.
Voir sur ce point, F. Hélie, IV, n
3. Cass , 31 janvier 1859, S. 60.1.747, P. 60.288 ; U mars 1882 {Bull, crim., 83, n" 72) F. Hélie, Pratique criminelle, I, n» 164 ; Int. crim., IV, n" 1861 ; Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, IV, n» 1702; Blanche, V, n» 366, Garraud, Traité, V, n» 5.
4. Cass., 15 juin 1877, S. 78.1.329, P. 78 803. — Chauveau et Hélie, loc. cit., n»s 1794 et ss. ; Blanche, loc. cit., r°^ 368 et ss. ; Garraud, loc. cit., n»» 7 et 8. ,
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que le serment devait leur être imposé devant les tribunaux de jugement ' ; mais on a reconnu que ladi^paiise de serment, tenant ici à ce que l'enfant ne se rend pas compte de la gravité de ce serment, doit s'appliquer devant toutes les juridictions ^. Cependant, une jurisprudence plus récente autorise la prestaiion de serment des enfants devant la Cour d'assises sans la rendre, du reste, obligatoire '.
SECTION IV. — llodesd'atlministralioii des divers moyens de preuve.
§ 1. Connaissanoe personnelle du juge.
727. — La connaissante personnelle du juge, pouvant le fixer sur l'existence du délit et la culpabilité de l'iuculpé, s'acquiert en général par la desce?ile ou irans/^ort sur les lieux et la visite des lieux. Cette opération peut-être faite, soit au cours de l'information par le juge d'instruction et les officiers de police judiciaire, soit au awurs du jugement par le tribunal ou un de ses membres délégués. Nous avons signalé la différence entre les deux phrases pour le caractère contradictoire de cet acte.
En tous cas, les tribunaux appelés à juger, à raison du caractère contradictoire des preuves fournies devanteux, nepeuvent baser leurs décisions sur la connaissance personnelle que les juges peuventavoir acquise en dehors des débats *.
1. Cass., 7, 20, 27, 28 février, 5, 12, 19 mai-?, 2, 16, 23, 24 avril 1812, S. et I^. chr. — Contra, : F. Hélie, IV, n» 1861 pour l'instruction
2. Cass., ch. réun , 3 décembre 1812, S. et P. chr. pour les cours d'assises ; — 2 mars 1855, P. 55 2.467, pour les tribunaux correctionnels et de simple police.
3. Cass., 2 janviPT 1818. S. et P. chr ; 27 avril 1827, S et P. chr ; 8 mars 183?, P. 38.1.370 ; 7 novembre 1850, P. 52 2 1^7 ; 7 avril 1898, S. P 9y.l.i08 -, 31 décembre 1898, S. P. 1900.1.383, pour les cours d'assises. F. Hélie, VII, c° 3523. Voir Contra : Desquiron, De la preuve par témoins, p. 169; Bonnier, lac. cit , n" 340. Sur la dispos lion des enfants au mensonge, lenr impressionnabilité et leur su;^gesttonnabilité, et sur la réserve avec laquelle doit être accueilli leur témoignHgne, V. IK Motet, Les faux témoignages des enfants decant la justice (Paris, Baillière, 1887) : D"" Manheimer, Les troubles mentaux de Fenfance (Paris, 1899, p. 132 et ss.) ; Ottolen^rhi, La suggestione (Torino, 1900\ p. 236 à 249, p. 268 à 275; Lailler et Vonoven, Les erreurs Jw/iciaires et leurs causes, p. 83 et ss. ; D' Bérillon, Rapport au Congrès d'anthrop. crim. de Genève lSfl6, p. 1(57, 168 et ss ; D' Cazes, les enfants menteurs (Revue des Rerues, 15 nov. 18l>5, p 368). — Voir pour les dispositions des hystériques, persécutcuri persécutés, etc. {supra, p. 268, 274, 275 et 282), Lailler et Vonoven, loc. cit., p. 85 et ss.
4. Cass , 2 juillet 1896, S. P. 98.1 198; 23 octobre 1897, S. P. 98.1.152, pour
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Dans la descente sur les lieux, la photographie scientifique et notamment la photographie métrique rendent des services précieux à la justice ^.
S 2 — Expertise.
728. — L'expertise consiste dans des constatations et des avis destinés à éclairer la justice et émanant, sur des questions spéciales, d'hommes ayant des connaissances techniques. Les experts formulent une appréciation personnelle, portent un jugement, qui ne lie en rien les magistrats toujours indépendants dans la formation de leur conviction ^ Les experts doivent prêter un serment spécial, celui de faire leur rapport et de donner leur avis en leur honneur et conscience (art. 44, al. 2, Inst cr.) ; ils doivent en outre prêter le serment imposé aux témoins, Ior^qu'ils sont appelés à l'audience du tribunal pour rendre compte de leurs opérations an lérieures^ — Aucun serment n'est exigé, lorsqu'ils sont appelés en vertu du pouvoir discrélioniiaire du président des assises (art. 269, Inst. cr.) *. Les experts ne sont pas responsables, en principe, des erreurs qu'ils peuvent commettre dans leur appréciation ^, à la différence des témoins, qui, sans formuler d'appréciation, sont tenus seulement de dire la vé rite.
Le Code d'instruction criminelle n'a pas réglementé l'expertise ;
les tribunaux de simple police ; — 15 décembre 1881, S. 84.1.139, P. 84.1.297 pour les tribunaux correctionnels.
1. Voir Niceforo. Le policeel l'enquête judîciai. e scientifique, p. 1 et s?. ; Rei'P, La photographie judiciaire, p 33 et ss. — Adde, pour de plus amples détails, Nicefor'", le Roman policier (Reime du 15 avril 1910, p. 433, et du lef mai 1910, p. 79). — Voir supra, p. 541, note 1.
2. Il en est ainsi même en matière civile, où la loi a cependant consacré, dans une certaine mesure, le système des preuves légales (art. 323, Proc. civ.). — M. Ferri et l'école positiviste voudraient donner à l'expertise une force probante obligatoire pour le juge, ou plutôt confier le jugement aux experts eux-mêmes {supra, n»» 718 et 719/. Mais il est prudent de ne pas oublier l'incertitude des constatations des experts, leurs contradictions et les erreurs judiciaires qui ont été caufées par les eireurs des experts (Voir Lailier et Vonoven, Les erreurs judiciaires, ch. m, p. 97 et ss ; notamment, fOur l'erreur judiciaire commise dans l'affaire de la femme Druaux, p. 112, 114, 165, 179, 404 à 418 et pour la révision de la condamnation, Cass., 26 juin 189(5, S. P. 99.1 425 et Bataille, Cames criminelles et mondaines de 1896, p. 231 à 247).
3. Cass., 26 août 1875, S. 75.1.435, P. 75.1080; — 1er mars 1877, S. 77.1.275. P. 77 568 ; 27 décembre 1878, S. 79.1 288, P. 79 687 ; 27 janvier 1887, (S. 87.1. 188, P. 87.1 426;, pour les Cours d'assises; — 15 décembre 1892, S. P. 93 1. 110, pour les tribunaux correctionnels.
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il n'y consacre que deux articles insuffisants, les articles 43 el 44, ccrils à propos des flagrants délits. Ce n'est que par le rapprochement de l'article 59 de ces articles que l'on peut conclure au droit du juge d'instruction de l'ordonner. Silence absolu pour le droit des tribunaux de s'éclairer par ce moyen. La juri-^prudence a dû suppléer au silence de la loi. En matière civile, l'expertise est, au contraire, soigneusement réglementée (art. 302 à 323, Proc. civ.) ; elle est contradictoire, les experts sont choisis par les parties qui ont le droit de contrôler l'expertise * (art. 303, 304, 30o, 315, 317, Proc. civ.). Mais, malgré la lacune grave et regrettable du Code d'instruction criminelle, la jurisprudence décide que les dispositions du Code de procédure civile ne sont pas applicables en matière criminelle et que l'expertise criminelle n'a aucun caractèrecontradicloire ; par suite le juge d'instruction ou le tribunal peut ne désigner qu'un seul expert, le prévenu ou accusé n'a aucune part dans sa désignation et sa présence, ni sa convocation ne sont nécessaires pour la régularité des opérations de l'expertise ^ (Voir supra, n" 72u, p. 869, note 2). — Un projet de loi, déposé à la Chambredes députés par AI. Cruppi, le 6 décembre 1898, tend à organiser la contradiction dans l'expertilé criminelle ^
Les expertises, suivant les besoins de la cause, peuvent être confiées à des essayeurs de monnaie ou orfèvres, experts en écriture, serruriers, maçons, pharmaciens, chimistes, sages-femmes, médecins, etc. Les plus fréquentes sont les expertises médicales. La législation antérieure a été, pour elles, modifiée par la loi du 30 novembre 1892, sur l'exercice de la médecine, art. 14, et par le décret du 21 novembre 1893, articles 1,2, 3, qui réglementent les conditions d'aptitude à remplir pour être désigné comme expert.
Les experts nommés sont obligés, en principe de remplir, leur
1. Cass., 10 octobre 1898 et 15 février 1899, S. P. 99.1.32 el 371.
2. Cass., 27 décembre 1879, S. 811.487, P. 81.1.1230; 15 novembre 1894, S. P. 95 1.55. — F. Hélie, IV, n»' 1891 et t897 ; IV, no 2G21.
3. Voir le rapport de M. Cruppi {J. off., Ch dëp., annexe à la sé.ince du 6 décembre 1898, n" 484). — Voir sur la négligence des magistrats à ordonner des expertises, Henri de Varenne, un an de justice, 1901-02, p 275 et «wpra, p. 293 et 294 ; sur les abus de l'expertise, Henri de Varenne, l. cil , 190001. p. 413 et 414. - Voir sur l'organisation d'une expertise contradictoire, la loi du. l""" août 1905 sur les fraudes dans la vente des marchandises et denrées alimentaires, art. 12 el les décrets du 31 juillet 1906 et de l'arrêt 1908. — Voir le commentaire de cette loi dans les Lois nouvelles, 06.1. p. 602 et ss. — Mais l'expertise n'est pas le seul moyen et un moyen obligatoires de preuve des fraudes, qui peuvent être établies par les modes de preuve de droit commun. En outre, l'expertise lorsqu'on y recourt ne doit pas nécessairement être contradictoire. — Cass , 12 mai 06, 28 févr. 08, 5 juin 05 (S. P. 09.1.49 et la note).
mandat. La sanction de celle obligation et la peine du refus avaient soulevé de sérieuses difficultés, tranchées par la jurisprudence qui appliquait aux médecins l'article 475, n° 12 du Code pénal '. La question a élé tranchée, pour les médecins, par l'arlicle 23 de la loi du 30 novembre 1892 *.
Du reste l'expert désigné peut, sans engager sa responsabilité ni altérer le caractère de l'expertise, confiera un tiers l'accomplissement d'une opération purement matérielle, telle que la radiographie, qui, bien qu'utile à l'expertise, n'implique pas la participation personnelle de l'expert, parce qu'elle ne comporte aucune appréciation ^.
§ 3. — Preuve testimoniale.
729. — La preuve testimoniale, singulièrement restreinte en matière civile (art. 1341, C. civ.), est la preuve ordinaire et le plus souvent nécessaire en matière pénale, parce qu'il s'agit de la preuve de faits matériels dont on ne peut établir autrement l'existence (arl. 1348, nol, C. civ.).
Le principe de la preuve morale et de l'intime conviction s'applique à la preuve testimoniale commeaux autres preuves ; les juges peuvent légalement considérer comme suffisamment convaincante l-i déposition d'un seul témoin et à l'inverse, ils ne sont pas liés légalement par les dépositions concordantes de plusieurs témoins *. Cependant notre législation a établi, sans pourtant reproduire en cela l'ancien système des preuves légales, plusieurs catégories de témoins, au point de vue de la confiance qu'ils sont susceptibles d'inspirer : les uns sont entendus sous serment, les autres sont entendus ou peuvent être entendus sans prestation de serment, à titre de simple renseignement ; enfin la formule du serment varie suivant l'importance de la juridiction.
729 àis. — Le lémo'ujnage Qsi la relation orale ou écrite, spontanée ou provoquée, faite par un sujet appelé fe'wom, de ce qu'il a observé.
1. Gass., 11 décembre 1875, S. 76.1.94, P. 76 189; 15 mars 1890, S. 91.1.45.
2. Sir. et Pal., Lois annotées de 1893, p. 501, note 49 ; Lois nouvelles, 1893, 1, p. 140 et ês.
Lyon, 12 avril 1897, S. P
4. Bentham, dans son traité, Des preuves judiciaires, a tracé d'intéressantes règles pour guider les juges et jurés dans l'appréciation des lémoignages ; il a même tenté de créer une série de règles mattiématiques ou testimoniométrie (liv. I, ch. ix à xviii, I, p. 44 à 106 ; pour la testimoniométrie, voir spécialement ch. xvii, p. 89 à 101).
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11 est la résultanle d'opérations pyschiques complexes : la perception, à laquelle concourent la conscience et raltenlion ; la mémoire qui se divise en mémoire de fixation, mémoire de conservation, mémoire de reproduction * ; enfin V imagination qui, par son activité mythique, est de nature à compromettre l'exactitude du témoignage. Sa formation et sa production sont liées à des conditions diverses ; les unes objectives tenant à la durée, à la complexité, à la répétition, à l'ancienneté des faits ; les autres subjectives, tenant à l'âge, au sexe, au niveau intellectuel, à l'émotivité du sujet, qui constituent avec d'autres autant des facteurs de suggestion de nature à troubler la sincérité du témoignage.
D'importantes éludes ont été faites, depuis quelques années, à i'aidô de la méthode expérimentale, pour fixer la foi due au témoignage et ont créé une importante science — pyschologique du témoignage. — Celte science nouvelle fondée par M. Binel, grâce à ses importanls travaux sur la suggestibilité -, aux études poursuivies dans son laboratoire de pyschologie expérimentale, a été développée et systématisée en Allemagne et en Suisse ; un recueil spécial lui a élé consacré par Stern eu Allemagne [Beitrdge zur pyschologie der Aus8(ige)el d'importants articles lui ont élé consacrés dans la levue fondée par M. Hans Gross de Graz {Archiv. fur Kriminalanlhro pologie). Les auteurs principaux qui l'ont étudiée sont MM. Binet, Larguier des Bancels, Stern (Breslau), M"^ Boris (Berlin), Claparède, Directeur du laboratoire de psychologie à l'Université de Genève, Gross (Graz), Otto Lippman (Berlin), von Liszt, Reiss, elc '.
Les principales conclusions générales qui ressortent de ces éludes sont :
1" Un témoignage entièrement Gdèle est l'exception ;
1. Voir sur la Mémoire, Van Biervliet, profcseur à l'Université de Gand (Paris, Doin, i902. Biblioth, internat, de psycliol. exp^riment.).
2. Binet, de la snggeslibiHté (Paris, Sclileicber, 1900. bibliothèque de pédagtjpie et de psychologie).
3. Voir Binet. la Science du lémoignage [année pxychologiqne, 1903, IX, p. 128, 1905, XI, p. 28). Binet, Les idées mode^-nes sur les enfants, ch. vi, § III, p. 185 et S8. (Paris, Flammarion, 1909). — Larguier des Bancels, la psychologie fudiciaire (année psychologique, 1906, XII, p. 157 à 232) ; — Ciaparède, la psychologie judiciaire (année psych., l. c, p. 275 à 302 et Actis du Congrès d'anthrop. crim. de Turin de 1906, p. LX et «s., p 295 et 494). — Rei89, fausse ou non reconnaissance par les téujuins d'individus morts ou vivants (Archives d'anthrop. criui., 15 juillet 1908J. — D"" Ernest Dupré, le témoignage, élude psychologique et médico-légale (Revue des deux mondes, 15 janvier 1910, p. 3W à 370). — D' Gustave Le Bon, La râleur du témoignage en Justice et en Iliitoire {L'opinion du 25 janvier i90S, p. 19,. — Granier, Areu et témoignage, critique de la preuve orale (Journal du Ministère public, 1904. Voir Rer. pénil., 06, p. 296.
2" Le témoignage sincère ne mérite pas la confiance qu'on lui accorde généralement ;
3° Les erreurs de témoignage provenant de lacunes, d'additions, de transformations, des falsifications inconscientes ont souvent pour le témoin la précision de souvenirs exacts ;
4° L'étendue et la fidélité du témoignage diminuent proportionnellement à l'ancienneté des faits rapportés et les erreurs ont une augmentation régulière que Stern a évaluée à 0,33 0/0 par jour ;
5° Les erreurs sont beaucoup plus nombreuses dans l'interrogatoire que dans le récit spontané et la valeur de la réponse dépend de la question qui l'a provoquée et de la manière dont celte question a été poséeàcausedel'mfluencede la suggestion (1/10 des témoignages spontanés peut être considéré comme erroné ; la proportion est 1/4 pour les témoignages provoqués par interrogation ;
6° L'assurance sincère du témoin et son affirmation sous serment ne sont pas une garantie de la valeur du témoignage ; l'assurance du témoin n'est pas proportionnelle à la fraîcheur du souvenir, mais dépend du caractère du témoin, chacun ayant son coafficient d'assurance.
7° Dans le témoignage collectif, il faut tenir compte de la psychologie particulière des foules (voir sur cette psycologie, supra, n°406, p. 573, noie 1) ; la valeur des dépositions n'est pas proportionnelle au nombre de témoins et ur.e faible minorité peut avoir raison contre une forte majorité ;
8" Dans la confrontation, qui fait appel à la mémoire de reconnaiss mce, le témoignage juste n'est pas la règle, mais l'exception et la reconnaissance des agresseurs par les victimes est une source féconde d'erreurs attestée par de nombreux cas de révision. (Voir à ce sujet, l'intéressante expérience de M. Claparède dans son laboratoire et rapportée par lui au Congrès d'anthr. crim.de Turin, Z. c, note 3 de la page précédente) ;
9° Chez les enfants, malgré leur assurance imperturbable augmentée par les interrogatoiresou les dépositions successives, la fidélité du témoignage est réduite à son minimun et leurs dépositions sont presque constamment erronées par suite de leur extrême suggestibilité qui les dispose à l'influence des suggestions étrangères et des autosuggestions (Voir supra, n° 726, p. 870, 871 texte et noie 3; ;
10° Un grand nombre d'anormaux méconnus (Voir supra, p. 293 et 294 texte et note 1), appelés en Justice et entendus comme témoins sont victimes \nQ.ot\?c\Qn{Qsàe mythomanie, desuggestibilité, d'illusions, d'hallucinations, d'amnésies ou autres troubles de mémoire et de conscience {\o\r supra, p. 2()3 et ss.) ; les gens âgés sont sujets à
la presbyophrénie, perte de mémoire, fausses reconnaissances, fabulalion ; tout autant de causes d'erreurs graves dans le témoignage et qui déterminent parfois des aveux morbides, des autoatcusalions et des auto-hétero-accusalions, contre lesquelles les magistrats doivent se mettre en garde en consultant des experts aliénisles (voir supra, p. 294 et p. 281 et 282 l'adaire la Roncière-le-Nourry).
L'importance de la question de la psychologie du témoignage a été reconnue par l'Union internationale de droit pénal qui l'a mi^e à Tordre du jour de l'Assemblée générale qu'elle doit tenir los 2, 3 et 4 août 1910 à Bruxelles. La pyschologie du tètnoignage figure au programme de relte réunion avec la notion de Xélal dangereux, du délinquant.
730. — En principe, lout témoin ne peut être entendu qu'après avoir prêté serment ; c'est la prestation du serment qui, l'exposant aux peines du faux témoignage (art. 361 et ss.. G, pén.), donne à celui qui est entendu en justice la qualité de témoin. La formule du serment imposé au témoin est sacramentelle ; mais elle varie suivant qu'il s'agitdu pelitan du grand criminel : devant le juge d'instruction, le tribunal de simple police et le tribunal correctionnel, les témoins prêtent serment de dire toute la vérité rien que la vérité (art. 75, 155, 189, 211, Inst. cr.) ; devant la Cour d'assises, la formule est plus étendue, les témoins doivent prêter lesermentde parler sans haine et sans craiiite, de dire iou'e la vérité, et rien que la vérité (art . 317, In&t. cr.) ; les formules étant sacramentelles et imposées à peine de nullité (art. 317, Inst. cr.), la moindre omission dans la prestation de serment ou dans le procès-verbal qui le constate entraîne la nullité des débats '. On ne peut découvrir aucune raison de celte dilîérence.
731. — Malgré la solennité de la forrpule du serment, la jurisprudence par respect pour la liberté de conscience, a autorisé des formules différentes, suivant le rite prescrit par le culte particulier
1. La Cour de cassation exige, à peine de nullité des débats, que le procès verbal de ces débats constate que les témoins ont prêté serment devant la Cour d'assises suivant la formule de l'article 317 du Code d'instruction criminelle : Cass., 24 septembre 1847, S. 47.1.752, P. 47.2.408 ; 17 février 1849, S. 50.1 72, P. 50.2 228; 15 septembre 1881, S. 82 1.440, P. 82.1.1073. — Adde: Cass , 13 février 1880, S. 80.1.484, P. 80.1193 pour les tribunaux coirectionnels; — Cass., 2 juillet 1896, et 28 janvier 1897, S. P. 98 1.198 pour les tribunaux de simple police. — Si l'audition du témoin a eu lieu sans prestation du senneut par suite d'une erreur sur son âge, qu'on croyait inférieur à 15 ans (art. 79, Inst. cr. et n» 732 infra], la nullité est encourue (Cass. 3 février 1881, S. 82.1.140; P. 82.298), à moins qu'il n'y ait erreur commune que rien n'est venu démontrer au cours de. l'instruction et des débals (^Cass. 19 février i?57, S. 57.1.218; P. 57.1198).
du lémoia '. Elle est même allée jusqu'à dispenser de ioule prestation de serment ceux (quakers, anabaptistes) dont le culte s'y oppose et elle les a autorisés à remplacer les mots : « Je le jure », par ceux-ci : « Je le promets », ou « Jaffirme en mon âme et conscience ^ ». Des auteurs ont demandé la suppression du serment d'une manière générale peur tous les témoins et la simple affirmation sur l'honneur, avec une sanction pénale en cas de mensonge -\ — Cette suppression a du reste été opérée en partie par notre législation pour une catégorie assez nombreuse de témoins.
732. -;— La distinction la plus critiquable, en effet, et qui n'a aucune raison d'être dans notre système actuel de preuve morale et d'intime conviction, regrettable survivance de l'ancien système des preuves légales, c'est la division des témoins en deux catégories : les témoins entendus après prestation de serment ; les témoins entendus satis prestation de serment, à tifre de simple renseifj7iement. Ceux-ci sont ; — 1° les indignes ou exclus, qui ne sont pas admis au serment et ne peuvent être entendus qu'à titre de simple renseignemenlet sous forme de simple déclaration (art. 34, n° 3, et art 42, n° 8, C. pén ) * ; — - 2^ les enfants au-dessous de l'âge de 15 ans (art, 79, Inst. cr., voir supra, n° 72t)) ; — 3° les suspects de partialité énumérés limitativement par les acticles 156 et 322 '' du Code d'instruction criminelle et les témoins qui n'ont pas été cités ou notiGés en temps utile (art. 315 Inst. cr.), à l'audition desquels les parties peuvent s'opposer, mais qui peuvent être entendus sans serment et à titre de simples renseignement devant les Cours d'assises, en vertu du pouvoir discrétionnaire du président (art. 209, Insl. cr. ^). — Celte distinction des gens qui fournissent un témoi-
1. Cass., 12 juillet 1810, 31 décembre 1812. S. P. chr. — Merlin, Rép., V. Serment, § 3, n" 2 ; F. Hélie, VU, n» 3524. — Cass., 15 février 1838, S. 38.1. 914, P. 40.1 742.
2. Cass., 2S mars 1810, S. P. chr. —Merlin, Quest., V» Serment, § 1. — V. Code de Norvège, § 188.
3. Bentham, Traité des preuves judiciaires (trad. Dumont), liv, I,cli. XII, liv. 11, ch. VI et XII (I, p. 75 et ss , 13i et ss., 179 et ss.) ; LoUini, Abolizione del giuramento nel giudizio pénale {Scuola positiva, 1897, p. 449 et 513). — Voir sur ce point les judicieuses observations de M. Gautier, professeur à Genève : Le débat criminel et les essais actuels de réforme, III, B. n° 2 (Rev. pén. suisse, 1909, p. 24).
4. Voir cependant pour la possibilité de leur audition sous serment à défaut d'opposition des parties, par application extensive de l'art. 322 Insl. cr,, Cass. 14 sept. 1905 (S. P. 08.1.550;; mais en sens contraire et avec raison la note sous cet arrêt.
5. V. Douai, 8 mars 1899, S. P. 1901.2 63 et les renvois; Toulouse, 27 février 1909, S. P. 02.2.32.
6. Voir sur cette audition devant les Cours d'assises et les autres tribunaux répressifs, les solutions de la jurisprudence rapportées plus haut, n^ 7 ,
gnageel dei gens qui ne donnent que des renseignements est inconciliable avec noire principe moderne de l'intime conviction, qui permet aux juges d'avoir la même confiance et même plus de confiance en ceux-ci qu'en ceux-là. Elle est en outre dangereuse, parce que :
— « t° en refusant aux simples donneurs de renseignements le nom et la qualité de témoins, la loi les a garantis contre toute poursuite en faux témoignage «> ' ; — 2*^ l'accusé, condamné en vertu d'une déclaration non assermentée, dont la fausseté est reconnue, n'est pas recevable à se pourvoir en révision, en se fondant sur l'article 443, n° 3, du Code d'instruction criminelle, car cette disposition exige la condamnation préalable du faux témoin ^ ; cependant on pourrait, à notre avis, autoriser la révision en vertu du nouveau cas introduit par la loi du 8 juin 1895, le fait nouveau àe nature à établir l'innocence du condamné (art. 443. n° 4, Inst. cr.) ; mais la révision basée sur le n° 4 de l'article 443 paraît plus avantageuse, parce qu'elle est plus facilement admissible ',
733. — Une condition préliminaire indispensable pour l'audition des témoins est leur citation *. Celte citation émane, pendant l'ins- IructioD, du juge d'instruction seul (art. 7t, ïnst.cr.) ; elle est adressée par les soins du procureur de la République (art. 72, Tnst. cr.), sauf au cas de flagrant délit où la citation préalable n'est pas nécessaire (art. 33, Insl. cr., et loi du 20 mai 1863, art. 3). Devant les juridictions de jugement, les témoins peuvent être cités par I^'s parties elles-mêmes (art. 153, 189, 190, Inst. cr.), ou par le tribunal d'of-
p. 814, note 6. — Voir snr l'audition, comme témoin ou à titre de renseigoements, du juge d'instruction. — Cass., 46 mars 1901 (S. P. 04.1.477 et la note 3 avec les renvois). — Acfde Rev. pén. 1905, p. 1045 (Chron. jud i.
1. Gautier, loc. cit , p. 26 et 27 ; Speyer, Les vices de noire procédure en Cour d'assises (Paris, Marescq, et Bruxelles, 1898), p. 112 à 159, n»» 76 à 110.
— Cass. 18 juillet 186», motifs, S. 61.1.1010, P. 62.330); — 19 lévrier 1886 [Bull, crim., n° 65 . — Chauveau et Hélie, IV, n»« 1776 et s.; Blanche, V, n» 354 ; Garraud, V, n» 3. — Voir Cass., iO mai 1861, S. 62.1 330, P. 62 48, pour le cas où l'exclu du serment a cependant été, par erreur, admis au serment.
2. Gautier, loc. cit., p. 27, note 1. — M. Gautier nous parait aller trop loin, en déclarant la révision absolument impossible.
3. Voir sur ce point les notes aux S. et P. 1900.1.61 et 1899.1.425.
4. Dans quelques Etats américains et même en Canada, les témoins innocents de crimes graves sont eux-mêmes emprisonné», afin d'assurer leur témoignage. Il n'est pas rare de voir en prison, à ce titre, la victime d'un crime à cMé de l'auteur de ce crime; il arrive même que celui-ci est mis en liberté sous caution, tandis que celle là, laute de pouvoir se procurer une caution, est retenue en prison. Dans une année du dernier quart du xi.x» siècle, à New-York, 317 témoins innocents de crime ont été, emprisonnés (W'iliam Tallack : Penological and préventive principles, c\x. ni, p. 84; Fournier, Code de procéd. crim. de l'Etat de Neio-YorA, introduct., p. LXXXl et Code sect. 215 à 218.
fice ' ; ils p?uvenl êlre simplement avertis par lettre et sans frais ou amenés à l'audience par les parties (art, 1o3 et 324, Inst.cr.), Devant la Cour d'assises, les parties peuvent bien citer ou amener leurs témoins (art. 321, al. 2, Inst. cr.) ; mais les noms des témoins cités doivent être signifiés aux parties adverses vingt-quatre heures avant leuraulilion (art. 315, Inst. cr.) -.Les frais de citation sont à la charge des parties à la requête desquelles elles sont faites ; pour éviter cette charge trop lourde pour les pauvres et les indigenis, le ministère public peut faire ciler à sa requête les témoins de l'accusé (art. 321, Inst. cr.) et le président du tribunal ou de la Cour d'assises peut ordonner la citation des témoins indiqués par l'accusé ou prévenu indigent(art. 30, loi du 22 janvier 1851 sur l'assistance ju- «liciaire que n'a pas modifié la loi du 10 juillet 1901) ; mais le ministère public et le président ont un pouvoir discrétionnaire pour déterminer les témoins qui doivent être cités et ils ne sont pas obligés de faire citer tous ceux qui sont désignés par l'accusé ou prévenu '.
La loi n'admet pas l'audition de témoins qui se présenteraient spontanément et sans avoir été requis ou sans êlre amenés par personne ; ils sont suspects de partialité ^ :
734. — La citation écrite ou verbale (art. 3, loi du 20 mai 1863), impose au témoin la double obligation de comparaître et de déposer, sous une sanction pénale et la menace d'être contraint par corps (art. 80, 81, 157, 189, 304, 355, Inst. cr., cbn. art. 18, al. 2, loi 22 juillet 1867 Sijr la contrainte par corps) ^ ; en outre, le témoin défaillant sans excuse est civilement responsable des conséquences préjudiciables de son défaut (art. 355, Inst. cr.). — Peuvent seules être dispensées de déposer, mais non de comparaftre, les personnes tenues légalement au secret professionnel (art. 378, C. pén. ; loi du 27 juin 1904 sur l'assistance publique, art. 36). Non seulement on ne peut les obliger à déposer sur les faits à l'occasion desquels elles sont tenues au secret, mais on ne peut même les y auloriser; on ne do t pas les entendre et si, en fait, elles ont été entendues, lajuris-
F. Hélie, VI, nos 2595, 2874 ; Vif, n
2. La Cour de cassation exige que le délai de 24 heures s'écoule entre la notification et l'appel des témoins à l'ouverture des débats et non simplement leur audition à l'audience : Cas?.. 24 janvier 1895, S. P. 95.1.373.
3. Cass., 2 septembre 1898, S. P. 1900.1.201. — Voir les critiques de ce droit de triage par M. Gautier, loc. cit., p. 18. — M. Gautier exprime avec liaison le désir que ce droit puisse être exercé au profit de la partie civile indigente Voir supra, n» 603).
4 Jousse, II, p. 77 et s.
5, Sur l'utilité d'uue extradition des témoins récalcitrants réfugiés en pays étrangers, Speyer, loc. cit., p. 106 et 107, n" 72.
prudence décide que leurs dépositions doivent être considérées comme inopérantes et écartées du débat '.
735. — Les témoins ne doivent pasétre entendus par formed'interrogatoire ; ils doivent être entendus et non interrogés ' (arg. art. 73, T9, 80, 153, 317, 319, 324) ; des questions peuvent être posées au témoin seulement après sa déposition pour la lui faire compléter, , préciser ou pour en contrôler l'exactitude et la sincérité (art. 319. Inst. crim.), même pour apprécier sa moralité'.
Ces questions peuvent être posées par le président, par les jnges, ipar les jurés, le ministère public, avec l'autorisation du président. L'accusé et la partie civile ou leurs avocats ne peuvent interroger directement ; leurs questions seront posées par le président (art. 319, Inst. crim.). Un système tout ditlérenl est suivi en Angleterre, aux Etats-Unis et en Norvège ; les témoins de chaque partie sont tour à tour interrogés par elle d'abord, par la partie adverse ensuite ; c'est •ce qu'on appelle la cross examinalion {interrogatoire croisé) *. Le •Code de procédure allemand du 1" février 1877, fout en consacrant, en principe, le système français, a fait un emprunt à la pratique anglaise et américaine pour les témoins cités à la requête du minis-
1. Voir sur le secret professionnel et la dispense de témoigner en justice qui en résulte : Cass., 18 août 18^2. S. 85.1.141, P. 85.1.300 et la note; Paris, :5 mai 1885, P. 85 1.690 ; Cass. 18 déc. 1885, P. 86.1.176 ; 4 décembre 1891, S. et P. 92.1 473, le rapport de M. le conseillier Sallantin et la note de M. Villey ; 16 mars 1893, S. et P. 93.1 280 ; 14 mars 1895, S. P. 95.1.375; 10 mai 1900, S. P. 1901.1 161 et la note de M. Esmein, Cass. 20 oct. 1889, S. P. 02.1. 302 et la note ; 9 juin 1899, S. P. 02.1.469, note 4j. — Adde : Gautier, loc. cit., p. 35 à 40 ; Speyer, loc. cit., n° 111, pp. 159 et ss, ; Hubert, rapport à la Société générale des prisons {Rev. p'uit., 05, p. 523 et ss., 710 et ss.). — Pour le témoin qui peut se compromettre par sa propre déposition, voir ^u-pra, n° 231, p. 347, Bonnier, loc. cit., n» 403 et Speyer, loc. cit., u° 127, p. 188, n" 161, p. 257 à 261. — Voir pour la suppression du secret médical, D' Ctiarles Valentino, Le secret professionnel en médecine, sa valeur sociale (Paris, Naud, 1903) ; De Varenne, C'n nn de justice, 1900 01, p. 327 et 328; — pour le secret des postes, voir Cass. 5 nov. 1903 [J. des Parq,, 04.2. 1 ; S. P. 05.1.299 et la note de M. Roux.
2. Voir Jousse, H, p. 85. — Voir sur la prudence nécessaire pour éviter la suggestion des témoins, Bérillon, au Congrès d'anihrop, crim. de Genève de 1896, p. 167 et supra, n» 729 *t,v.
3. Voir Gautier, loc cit., p. 48 et ss. ; Speyer, loc. cit., n*»» 124 et 126, p. 181 à 186, n°» 146 et ss , p. 228 et ss., no' 157 à 160, p. 252 à 257. — Ce 4roit est limité par le refus du président de poser la question (art. 319, Inst. cr.) et par la poursuite possible pour diffamation, injure. — Voir Cass., 19 décembre 1884, S. 87.1.958).
4. Seymour Harris, Principii di diritto e proced. peu. Inglese (trad. Bertola), p. 229, note, p. 277, p. 291 et ss, — Fournier, Code de procédure criminelle de l'Etat de New-York, introd., p. XXXV, LXXVIII et ss.. Comment., §§ 85, 195, p. 51, 101, 216, note E; Code de Norvège, §§ 334 et 374. — Voir pour les avantages de ce système, Gautier, loc. cit., p. 43 à 47 ; Speyer, ioc. cit., no 134, p. 201.
1ère public et de la défense ; l'inlerrogaloire croisé {Kreuzverhôr) peut avoir lieu lorsque les parties en font la demande d'un commun accord (art. 238) '.
736* — En principe, les témoins ne doivent déposer que de oet qu'ils onl vu ou entendu par eux-mêmes et non de ce qu'ils ont apl>ris par ouï-dire. La -preuve par vm-dire est essentieiSenaetït incertaine et dangereuse et les juges doivent se mettre en farde contre les chances d'erreur qui en résultent '^.
T37. — Les témoins, sauf en cas les dispense ou d'exclusion cités plus haut, doivent prêter serment avant de faire leur déposition {Serment po^omissoii'e) (art, 75, 155, i8â, 317, Inst. cr.) aussi bien dans l'inslructron qu'à l'audience, ei le serment prêté lors de leur première «om parution ne les dispense pas d'un noox'eau serment lors des comparutions ultérieures. 11 eu est autrement en Allemagne et en Autiiche, où les jurisconsultes, critiquant notre système français, estiment que la niulfciplicilé des serments eia compromet la dignité; le serment n'est en principe exigé qu'une fois, lors des débats, et ne l'est pas, sauf exception, au cours de l'instruction ^ ; le serment, dans q<ttelques législations, est prêté après la déposition (Serment confirmatoire) *.
738. — Les témoins doivent déposer séparément. Pendant l'iostruction, d'abord, les té<Boins doivent être entendus secrètement et séparéi/i&nt, c'est-à-dire hors de la présence les un^ des autres et hors de la présence du prévenu (art. 73, Inst. cr.), sauf confrontation ultérieure avec œl ni -ci, dont nous déterminerons plus loin les fornfve& nouvelles depuis la loi du 8 décembre 1897. A l'audience, l'audition des témoins est publique et a lieu en présence du prévenu ou aocutaé, sauf au président à faire retirer celui-ci, s'il y a lieu, ruais
1. Code de pfocédure pénale allemand, trardult par Fernand Dagnm, intfOduot., p. Cil et texte, art. 238, p. 131 et -note 1.
2. Voir Bentham, loc. cit., liv. VI, ch. iv et v (ÏI, p. 39 et 46); Speyer, loc. cit , n" 123, p. 179 à 181. — Les ouï-dire {hearsay) sont prohibés dans la procédure anglaise et américaine : Fournier, Code de procédure pénale de Neiv-York, introà., p. CXÎIÎ, texte p. 216, note F); Speyer, loc. cit., n" 133, p. 199 à 201, n° 52, p. 243 et 244. Voir sur l'audition du juge d'instruction comme témoin par ouï-dire, reproduisant à l'audieTice les dépositions des témoins absents ou reprochés à l'audience, mais entendus dans l'instruction, infra, n" 787 et Speyer, loo. cit., n'> 89, p. 125 à 128, n» 119, p. 172, n<"> 153 et 154, p. 244 à 247.
3. Code de procédure pénale allemand fart. 65 et 66 et les notes) ; Code d'instruction criminelle autrichien de 1873 (trad. Lyon-Caen et Bertrand;, art. 169 et 247.
4. Voir Gautier, 2oo. cit., p. 40 et 41; Code de procédure pénale du canto-n de ■Neufchâtel du 25 septembre 1893 (art. 187 et 213) ; pour cerlains cas, Code allemand, art. 60 et 61 ; Code autrchiec, art, 247, al. 2 et 254, al. 2 ; Code de Norvège, §§ 182, 185.
PREUVE TESTI.MGMALE 883
à la condition de le mellre au couranl de ce qui se sera passé en soa absence (art. 327, Inst. cr.) ; les témoins sont entendus séparément (arl. 317, Inst. cr.) et le président peut prendre des mesures pour assurer l'isole.menl des témoins, les empêcher de coianiuniquer même enlre eux avant leur déposition (art. 316, Inst. cr.) ; mais cet isolement, destiné à les protéger contre toute influence ou suggestion étrangère ou réciproque est, en pratique, le plus souvent insuffisant à raison de la promiscuité dans un même local des témoins attendant leur comparution à l'audience et surtout à raison du maintien dans la salle d'audience des témoins sujets à réaudition (art. 320, 32C, Inst. cr.) *. — Les témoins peuvent être, à l'audience, confrontés avec les accusés et enlre eux (art. 326, Inst. cr.). 739. — Les témoins doivent déposer oralement aussi Lien dans l'instruction qu'à l'audience (art. 73, 153, 317, Inst. cr.). — Cela signifie, d'une part, qu'ils ne peuvent s'aider môme de simples notes et ne doivent consulter que leurs souvenirs ^, sauf dans certaines affaires compliquées ' ; d'autre part, qu'on ne peut donner à l'audience lecture des dépositions écrites faites pendant l'instruction pour remplacer l'audition orale des témoins présents ou avant cette audition; mais la lecture des dépositions écrites peut avoir lieu, soit en cas d'absence du témoin qui ne comparaît pas, ce qui n'empêche pas son audition orale s'il se présente ultérieurement, soit après la dé[>osilion orale pour la contrôler (art. 318 et 268, Inst. cr.) *. Enfin on ne peut remettre au jury les dépositions écrites des témoins (art. 341, Inst. cr.). Du reste, pendant l'instruction, la déposition orale du témoin est consignée par écrit par le greffier sous la dictée du juge et signée par le témoin après qu'on lui en aura donné lecture et qu'il aura déclaré y persister (art. 33, 75, 76, 77, 78_, Inst. cr.). Devant les tribunaux correctionnels, le procès verbal des débats ou notes
1. Voir Gautier, loc. cit., p. 19 et 20; Speyer, hc. cit., n° 73 et 74, p. 107
2. F. Hélia, IV, n» 1863; VI, n«" 2615 et 2884; VII, n» 3327. — Voir sur cette question en théorie, Bentham, loc. cit., liv. III, ch. vi (I, p. 214à217y; Speyer, loc. cit., n» 118, p 171, n" 156, p. 248.
Cf. Cass.. 7 mai 1875. S. 75.1.240, P
4. Cass , 22 août 1878, S. 78.1 392, P. 78.957; 7 septembre 1882, S. 82.1. 438, P. 82 1.1068. — Cependant la Cour de cassation établit, à ce point de vue, une ditïérence entre le débat devant la Cour d'assises et le débat devant le tribunal correctionnel : considérant que le premier est essentiellement oral elle prohibe toute lecture de la déposition écrite avant la déposition orale, même en l'absence du témoin : Cass., 28 août 18S4, S. 85.1.326, P. 85. 1.784^ ; elle l'admet au contraire pour le second, parce que s'il est oral, il n'a pas crclusivement ce caractère, Cass , 18 juillet 1884, S. 85.1.329, P. 85. i.784. — Voir sur l'audition du juge d'inslruction reproduisant les dépoMlions des témoins absents, tupra, n» 736, p. 882, note 2).
d'audience doit menlionner les dépositions faites à l'audier)ce (arl. 189, Inst. cr.). — Au contraire, il en est autrement pour les Cours d'assises (art. 372, Inst. cr.) *.
740. — Des formalités spéciales ont été établies pour l'audition de certains hauts fonctionnaires ou dignitaires (art. 510 à 517, Inst. cr.).
741. — Lorsque le témoin est empêché de comparaître, par exemple en cas de maladie, le juge d'instruction peut se transporter à son domicile pour recevoir sa déposition ou déléguer à sa place, dans son arrondissement, le juge de paix de l'habitation du témoin, et hors de l'arrondissement, son collègue lejuge d'instruction de cet arrondissement (art. 83 à 86, Inst. or.). Il en est de même du tribunal correctionnel qui peut se transporter au domicile du te'moiii assisté du ministère public, de greffier et des parties ^ ; en tous cas, la déposition écrite faite au cours de l'instruction peut-être lue à l'audience '. Devant la Cour d'assises, on peut, en cas d'absence d'un ou plusieurs témoins, opter entre deux solutions : ou bien passer outre aux débats, ou renvoyer l'aiïaire à une session ultérieure ; si les parties sont d'accord pour accepter la continuation des débats, le président peut l'ordonner * ; en cas d'opposition, c'est la Cour d'assises qui l'ordonnera souverainement, s'il y a lieu, ou qui ordonnera le renvoi à la prochaine session (art. 354, Inst. cr.) ^
742. — En cas de faux témoignage, s'il est commis à l'audience d'une Cour d'assises, le président peut, sur la demande d'une des parties ou d'office, faire mettre le témoin en état d'arrestation ; une instruction sommaire est faite pour constater le fait et, comme il s'agit d'un crime (art. 361, C. pén.), l'affaire est renvoyée à la Cour d'appel pour y être statué sur la mise en accusation (art. 330, Inst. cr. écartant l'application de l'art. 507 du même Code). — Si le faux témoignage est commis à l'audience d'un tribunal correctionnel, la jurisprudence autorise l'application de l'article 330 '^ ; mais comme il ne s'agit que d'un délit correctionnel (art. 362, C. pén.), il peut être jugé et réprimé séance tenante, en vertu de l'article 181 du Code d'instruction criminelle, qu'il n'y a pas lieu d'écarter ". Le tri-
1. Voir F, Hélie, VI, n» 2889, VIII, no 3855. — Voir sur le procès-verbal des dépositions, Bentham, loc. cit., liv. II, ch. ix ; liv. III, ch. xiii (1, p. 144 et 244).
2. Cass., 12 novembre 1835, S. P. chr. ; F. Hélie, VI, n» 2884.
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bunal de simple police doit se borner à dresser procès-verbal des faits et le remettre au procureur de la République chargé delà poursuite. Devant le juge d'instruction, il n'y a pas de faux témoignage punissable (Voir n^' 726, p. 870, notes 2 et 3). — En tous cas, et devant toutes les juridictions, le faux témoignage constaté peut être une cause de renvoi de l'affaire à une audience ou session ultérieure (art. 331,last. cr.) «.
§ "i. — Aveu.
743. — Dans le système ancien des preuves légales, l'aveu judiciaire de l'accusé était le moyen de preuve le plus complet et le plus décisif, lorsque le corps du délit était établi. Aussi toute la procédure avait-elle pour objectif de l'obtenir. La torture était employée dans ce but dans les crimes capitaux * et le serment était imposé à l'accusé comme au témoin, pour s'engager à dire la vérité parla crainte de la peine du parjure s'il la déguisait.
744. — Dans notre système actuel àes preuves morales el de l'infime conviction, l'aveu est bien susceptible d'entraîner cette conviction, mais il ne l'entraîne pas nécessairement. Il reste cependant, dans notre procédure pénale, un soiivenir de l'ancienne procédure inquisitoriale conservée, du reste, dans l'instruction préparatoire : le juge d'instruction et même les juges des tribunaux chargés de juger \sont appelés à chercher eux-mêmes la vérité, à s'enquérir par eux-mêmes et à s'éclairer ; il est dès lors naturel qu'ils aillent au-devant de l'aveu et le provoquent; c'est le but de V interrogatoire destiné k provoquer l'aveu. Mais l'obligation pourl'inculpé de prêter serment a été abolie pour l'art. 12 du décret des 8 et 9 octobre 1789 et n'a pis reparu depuis dans notre législation.
745. — Dans le système accusatorial de la procédure anglaise et des Etats-Unis, au contraire, le juge attend la preuve que doivent fournir les parties. Mais il est de principe que nul n'est admis à témoigner contre lui-même. L'accusé n'est soumis à aucun interrogatoire au cours de l'instruction ; parce qu'on n'admet en preuve que laveu spontané et que l'aveu qui résulte dua interrogatoire ne peut avoir ce caractère. Après la mise en accusation, il est simplement
l.Voir sur le jugemeat préalable de Taccusalion de taux témoignage. Cass. 27 novembre 1873, S. 74.1.131, P. 74.298, et le rapport de M. le conseiller Barbier.
2. Jousse. I, p. 670 et as. Muyart de Vouglans, Instit. au dr. crim., p. 333 et Sï. ; — InstruoUon criminelle, 2* part. p. 302, 345, 467 ; — Serpillou, Code Criminel, I, p. 659 (ordonn. criiu., 1G70, lit. XIV, art. 7j.
inl(>rpellé à l'effet de déclarer quelle réponse il fait à l'accusation. A cette interpellation {arraignmenl), ou bien il ne répond pas (s/an(^/ muté), et alors il est réputé plaider non coupable ; ou il déclare expressément plaider non coupable (plea of tiot guilly), c'e^t à-dire demande un débat sur le fond, au cours duquel il ne peut-être interrogé et est, au contraire, averti qu'il a le droit de faire une déclaration {to make a statement) pour répondre aux charges portées contre lui, mais qu'il est libre de renoncer à ce droit et que sa renonciation ne pourra êlre invoquée contre lui au débat. En vertu d'une loi du 12 août 1898, il peut même être admis, sur sa demande et de son consentement à èlre entendu comme témoin, après avoir prèle serment, et à prendre en cette qualité part aux débats en étant soumis comme les témoins, à l'inlerrogaloire et au contre-interrogatoire (ea-amtnaiion et a-ois exammation). S'il déclare plaider coupable (plea o/^«î7^^), cet aveu spontané fait immédiatement preuve contre lui et il est ipso facto dans la situation de l'accusé qui a été l'objet d'un verdict de culpabilité, il est jugé sans jury, il est son propre juge et la procédure relative à la prononciation de la sentence est immédiatement ouverte. — Mais en Angleterre et aux Etats-Unis, on ne duit jamais invoquer, comme arguments en faveur de la culpabilité, les antécédent judiciaires de l'inculpé ' ; tandis qu'en France en invoque même contre lui de simples soupçons ''.
746. — Notre Code d'instruction criminelle, tout en admettant i' aveu provoqué, n'a pas réglementé l'interrogatoir« ; cependant, il «n admet la possibilité (art. 40, .^9, 93, 190, 293), dans les cas de flagrant délit (adde : ait. l'^ loi du 20 mai 1863), au cours de l'instruction, devant le tribunal ccjrrectionnel, avant l'audience de la Cour d'assises ; mais il est muet sur l'interrogatoire à l'audience de la Cour d'assises (les art. 319, al. 3, 327 et 4U5 ne pouvantêtre considérés comme relatifs à cet acte). Néanmoins cet interrogatoire a toujours lieu et il est placé au début même des débals, avant Caudition des témoins, alors que, devant le tribunal correctionnel, l'article 190 du Code d'instruction criminelle semble le placer après cet
1. Fournier, Code de procédure pénale de Neio-York, Introd., p. XXXVtlI, XCV, XJ.X, C ; texte, §§ 10, 196,332, 335, 338, 342, 395 ; note p. 218 à 220 ; note 2, p. 170 ; Seymour Harrip, Frivcipii di dirilfo e proced. pen. Inglese, -p. 262; Glanson, Histoire du droit et des institutions de l'Angleterre, VI, p. 782; Bonnier, loc. cit., no»3i«5 à 387. — Voir Bentham, Traité de^ preuves judiciaires, liv. VIT, ch, xi (II, p. 124 et ss ) ; Sppyer, loc cit., n°» 56, 57, 5S, p. 82 à 88. — Pour la loi anglaise du 12 août 1898, rétablissant l'audition sur serment de l'accusé, voir la traduction française et la notice de M. Guérin dans l'ammaire de législation étrangère de 1899, p. 25 et Esmein dans Ja Revue politique et parlementaire, nov. 1898, p. 347.
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audilion, quoique cel ordre ne soit pas observé eo pratique '. — La légalilé de l'interrogaloire est incontestable et résulterait en tous cas <iu pouvoir discrétionnaire du président des assises (art. 2G8, Inst. <ar.) 2. Mais précisément à raison de ce caractère, il est facultatif ei le président peut ne pas y procéder ^ Enfin le présideul a tout pouvoir pour le placer au naomeut des débats qui lui parait le plus convenable, après l'audition des témoins, avant cette audition (camnae cela a lieu ordinairement), avant même le renvoi des témoins dans la cbambre qui leur est destinée (art. 316, Inst. cr.) et en leur présence *• — AU suite de certains incidents dans de récents procès d'assises retentissants, on a proposé de supprimer, comme on l'a fait pour le résumé du président des assises le 19 juin 1881 (ait. 336 Inst. cr.) et pour les mêmes raisons, l'interrogatoire de l'accusé par le président des assises et déjà plusieurs magistrats, présidant la cour d'assises, se sont en fait abstenus de tout interrogatoire. Une commission extraparlementaire a été nommée pour étudier les modifications à faire subir à cet elTet à la procédure de la Cour d'assises et un projet de la loi élaboré par elle, supprimant l'interrogatoire du président a été déposé par le gouvernement à la Chambre •des députés le 13 janvier 1910 \
L'interrogatoire n'a pas du reste pour but exclusif de provoquer l'aveu de l'inculpé, prévenu ou accusé ; il a également pour but de provoquer sa justification et il est à la fois un moyen d'instruction et un moyen de défense ^ Ce second caractère le rend obligatoire au caurs de l'instruction et son absence serait une cause de nullité \ Il n'est pas obligatoire devant le tribunal correctionnel, mais comme le rainiatère d'un avocat n'est pas imposé au prévenu, l'absence d'interrogatoire pourrait être considérée comme ayant porté atteinte aux droits de la défense et être, par suite, une cause de jauUité '.
1. Voir sur ce point les critiques de M. Gautier, Rev. pénit suisse, 1899, p. 327, et de M. Speyer, loc. cit., n»» 46 à 55, p. 6» à 81, n*» 59 à 64, p. 88 à
2. Haute Cour de justice, 9 mars 1849, S. 49.2.225, P. 49.1. 204. —Voir Gautier, loc. cit , p. 317 et ss. ; Speyer, l. c, p. 69 à 81 ; Bonnier, n» 396.
F. UéVi^, iV, nol919; VI, no 2905: VII. n
7 Ca»s., 21 mars 1873, S. 73 1 431, P. 73.1028 et les renvois; 8 «Tril 1892, D. 93.1 302. — F. IlélJe, IV, n" 1921. — Voir infra, n» 825, p 946 texte et note 4.
8. Cass., 9 juillet 1836, S. 37.1.450, P. 87.1.434; 19 raai 1860, S. 60.1.8?7. P. €1.517. — F. Hélie, VI, n» 2906.
747. — Le prévenu ou accusé a le droilde ne pas répondre à l'interrogatoire, sans qu'on puisse en induire un aveu tacite de culpabilité. Devant le tribunal correctionnel même, son refus de répondre à l'inlerrogaloire peut-élre considéré comme un défaut de comparution, malgré sa présence en étal de détention préventive à l'audience, et le jugement rendu contre lui devra être considéré comme un jugement Je défaut (art. 187, Inst. cr.) '.
748- — La loi n'a pas tracé la forme de l'interrogatoire, laissée ainsi à la sagesse du magistrat qui y procède. Seulement, au coursde l'instruction, la loi du 8 décembre 1897 permet au prévenu de ne subir d'interrogatoire qu'en présence de son conseil ou lui dûment appelé (art. .3, al. 1 et 3, art. 9, al. 2) — A l'audience, la loi exige, si l'accusé ne parle pas français, ou s'il est sourd-muet et ne sait pas écrire, qu'on lui désigne un interprète (art. 332 et 333, Insl. cr.). — L'interrogatoire doit être, en principe, oral; il en est de même des réponses, sauf le cas où l'accusé, ne pouvant pas parler, peut cependant écrire (arg. art, 333) ^. — Le président peut, à l'audience, prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sincérité des réponses et, par exemple, pendant l'interrogatoire d'un des accusés, faire retirer les autres, sauf à mettre ceux-ci au courant de ce qui s'est passé en leur absence, avant de reprendre les débats (art. 327, Inst. cr.). — Le défenseur, tant au cours de l'instruction (art. 9, al. 3, loi du 8 décembre 1897) qu'à l'audience (arg, art. 267 et 270, Tnst. cr.), ne peut intervenir dans l'interrogatoire qu'avec l'autorisation du juge ou du président ^ — Enfin, à la différence des anciens auteurs qui autorisaient les ruses et les pièges pour obtenir l'aveu, les auteurs modernes proclament la loyauté comme un devoir du magistrat qui interroge et recherche la vérité ^.
749. — Au point de vue de la force probante de l'aveu, on ne doit pas appliquer en matière criminelle les principes du droit civfl et notamment l'article 1356 du Code civil, d'après lequel l'aveu fait
i. Cass , 13 août 1859, S. 59.1.961, P. 60.840. — F. Hélie, IV, n» 2907. — Contra : Cass., 14 octobre 1853, S. 54.1.158. P. 55.1.31, dont la jurisprudence a été abandonnée depuis l'arrêt du 13 août 1859. — Cf. Bonnier, n» 396. Voir infra, n° 849.
Cass., 2 mars 1882 {{Bull, orim , n
4. F. Hélie, IV, n'» 1930 et 1931 ; note sur Beccaria, Des délits et des peines § X; Voir Cass., cb. réun. (Cons. sup. de la magistr ), 31 janvier 1888 (P. 89. 1.609), réprouvant pour cette raison l'emploi du téléphone pour l'interrogatoire pendant une instruction. — Cf. §§ 256, 257, 258 du Code d'instruclion pénale de Norvège. — Voir sur l'emploi de l'hypnotisme, Bevu'', ancienne lievue dts revues, 15 février 1904, p. 519. — Voir sur l'emploi du psycbomètre, ou machine à découvrir le mensonge, même Revue, 15 février 1909, p. 547.
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pleine foi contre celui qui l'a fait, est indivisible et irrécocable. En matière civile, l'aveu judiciaire est plus qu'un moyen de preuve ; il est un motif de décision imposé au juge par la loi, une présomption légale dispensant de toute preuve celui qui l'invoque et enlevant au juge le pouvoir d'en exiger une, confessus pro judicato habetur ; il implique, pour produire ses effets, la capacité chez celui qui le fait de disposer de l'objet formant la matière de la contestation *. — En matière pénale, il ne fait pas légalement foi contre le prévenu ou accusé : il ne lie pas le juge qui ne doit suivre que son intime conviction et rechercher l'exacte vérité, sans que le prévenu ou accusé puisse disposer de son sort par sa propre volonté. — En conséquence, l'aveu peut-être rétracté sans que le prévenu ait à justifier que cet aveu a été la conséquence dune erreur de fait et la sincérité de l'aveu ou de sa rétractation est abandonnée à la souveraine appréciation des juges et jurés -. Il peut être divisé *, lorsqu'il est qualifié^ c'est-à-dire lorsque la reconnaissance par le prévenu ou accusé de sa participation au fait n'a lieu que sous certaines modifications de nature à faire disparaître ou atténuer sa culpabilité ; par exemple si, avouant le meurtre, il déclare n'avoir agi qu'en état de légitime défense ou à la suite de provocation ; s'il reconnaît avoir donné la mort, mais sans intention. H en est, au contraire, autrement pour la preuve du contrat civil que suppose le délit *.
750- — L'aveu extrajudiciaire n'était autrefois, dans le système des preuves légales, considéré que comme un indice, insuffisant pour entraîner la condamnation à la peine ordinaire du crime, mais suffisant pour autoriser l'emploi de la torture ou l'application d'une peine moindre ^ — Aujourd'hui il est abandonné à la libreappréciation des juges et jurés ®. Il peut être prouvé, soit par témoins, soit par écrit, notamment par projès-verbaux ", lettres ^ etc.
1. Aubry et Rau, VIII, § 749, 4», texte, et note 29 ; § 751, texte 3°.
2. Renne?, 17 février 1864, S. 64.2.148, P. 64.698 ; Cass., 28 juillet 1881, S. 83.1.488, P. 83.1.1201. — F. Hélie, IV, n»» 1937 et ss. ; Bonnier, /. c, n* 367.
3. Cass., 23 juin 1837, S. 38.1 137, P 39.2.496; 30 mars 1895, S. P. 95.1.432.
— F. Hélie, IV, n» 1938; Bonnier, l. c, n» 368. — Cf. Cass., 24 nov. 1899, S. P. 02.1.374.
4. Toulouse, 16 juin 1897, S. P. 98.2 137 et la note. — Voir supra, n» 646, p. 808, note 1 et n» 722, p. 867, note 8.
5. Jousse, I, p. 688 et s. ; Muyart de Voaglan», Instit., p. 335 h 337.
6. Voir Bentham, Traité des preu^^es judiciaires, liv. V, ch. vni (1, p. 345).
— Voir sur l'aveu extrajudiciaire en matière civile, Aubry et Rau, VIII, §751, lettre b,
7. Voir infra, n» 758, p. 893 notes 2 et 3 pour la force probante des aveux qu'ils relatent.
8. Voir infra, n» 763, p. 895 et p. 896, note 1 pour la ]^roduction en justice des lettres.
§• — Preuve littérale ou par écrit, préconstituée ou casuelle '.
751. — Les a^ies écrits qui peuvent servir de moyens de preuve sonl aWhentiifues ou sous seing privé.
A. — Acies authentiques.
752. — Les actes authentiques,, qui peuvent êlre produits en matière criminelle, sont ou bien des actes spécialement rédigés à l'avance, pour constater certaines infractions, par des officiers ayant reçu pouvoir à cet effet (ce sont les procès-verlMiux], ou bien des actes authentiques ordinaires, tels que les actes notariés, dans lesquels on peut puiser des éléments de preuve du crime ou délit.
a. — Procès-verbaux.
753. — Ce sont des actes écrits ^ et dressés par des officiers de police judiciaire pour constater des infractions, leursdiverses circonstance:?, les traces laissées par leur exécution et tous les faits propres à en conserver le souvenir.
754. — Les principes suivants déterminent les effets et la force probante de ces écrits :
755. — 1° La rédaction d'un procès-verbal n'est pas la condition nécessaire de la poursuite, qui peut avoir lieu malgré son absence ^ — Par exception, il en est autrement dans certaines matières, telles que les douanes, les poids et mesures, la garantie d'or et d'argent ^.
1. Voir sur le sens et la portée de ces mots préconstituée et casuelle : Ben- Iham, l. c, liv. 1, ch. vi (I, p. 27 et 28 ; liv. IV, ch. i et v ; I, p. 251, 278); — Bonnier, n»» 451 et ss.
2. Voir siir l'origine et la raison de cette dénomination, Bonnier, l. c, no S75.
3. Voir pour les contraventions, Cass., 29 juillet 1905 <S. P. 08.1.484 et les renvois).
4. lien élait ainsi, avant le 30 décembre 1903, pour les contributions indirectes, Cass., 14 juin 1880, S. 81.1.13, P. 81.1.19. Notes sous Cass., 23 novembre 1895 et 5 mars 1896, S. P. 98.1.157 et sous Cass,, 5 juillet 1899, S. P. 1900. 1 96 ; Caen, 12 novembre 1899, S. P. 1900 2.189. — La loi budgétaire du 30 décembre 1903, art. 24, ayant enlevé aux procès-verbaux des agents des contributions indirectes la force probante jusqu'à inscription de faux qu'ils avaient autrefois, a par cela même supprimé la nécessité de la rédaction préalable du procès verbal pour la poursuite et a (ait en cela retour au droit commun (Magnol, de la force probante des procès-verbaux des agents des contributions indirectes, n<> 27. Paris, Rousseau, 1904, et Journal des Par q., 04.1.85 et ss.)
- — Voir pour la répression des fraudes en matière de douanes et de sels, la
PROCÈS- VERBAUX H
756 2° — Les procès-verbaux ne sont pas un moyen de preuve nécessaire pour les infractions régies, en principe, devant toutes les juridictions, par le principe de la preuve morale et de l'intime conviction et dont la preuve peut, par suite, se faire par tous les moyens, ténwins, aveu '■ . Par exception, il en est autrement dans les mêmes matières spéciales.
757. — 3° Quant à leur force probante, les procès- verbaux se divisent en trois classes (art. 154 et 189, lust. cr.) :
CeiLx qui ne servetit que de renseignements. C'est la règle générale pour les crimes et délits correctionnels et même en matière de contraventions, pour les pruoès-verhaux dressés par les agents de police, sergents de villes, appariteurs de mairie ^
Ceux qui font foi jusqu'à preuve contraire. Celte preuve contraire ne peut être administrée que par écrit ou par témoins (art. 154, Inst. cr.) ; la simple dénégation du prévenu ou le doute du juge sont insuffisants ^ ; ces procès- verbaux constituent une preuve légale obligatoire et emportent condamnation tant qu'ils ne sont pas détruits par la seule preuve contraire autorisée par la lui et sous les conditions prescrites par elle '". Ces procès-verbaux sont ceux qui constatent les contraventions de simple police (art. 154, Inst. cr.), les délits ruraux et forestiers (art. 177, 188, G. for.), les délits de
loi du l" mai i905. — Voir la loi du i^f août 1905 sur la répression des fraudes et falsifications, art. 11 et le décret réglementaire du 31 juillet 1906, art. 4, rî, 9, 13, 14, 15. Les prélèvements néce.ssaires pour constater les fraudes et falsilications une fois «naly-és, les procès-verbaux et le rapport du laboratoire est adressé au Préfet qui, s'il y a infraction à la loi do 1*' août 19C5, transmet ce rapport au Procureur de la république ; en sorte que ce sont les Préfets qui, en fait, sont chargi*s de l'application de la loi et ont l'initiative de la poursuite (voir Maxwell, Le crime et la société, p. 68). — La loi du 6 août 1905, relative à la fraude sur les vins et le régime des spiritueux, ayant, dans «on art. 17, prononcé dans certaines conditions, la nullité des procès-verbaux drestês pour constater les fraude», on en a conclu que la condition préalable de la rédaction d'un procèa-verbal a été implicitement rétablie dans ces cas pour l'introduction de la poursuite (Garraud, Traité d'Instr. crint., II, n" 444, p. 187, texte et note 81). Mais cela ne nous parait pas ressortir de celte nnllitt^, le droit commun étant ta liberté de la poursuite saoa procès-verbal et la possibilité pour les ju^es de trouver les éléments de la preuve en dehors du procès-verbal, tant qu'il u'y est pas expressément dérogé par la loi voir Cass., 9 janv. 1904, S. P. 06.1.476 pour les benrres et Popinean, Commeut. de la loi de 1905, Lois nouv., îfl.l., p. 592 et 607, no. 87 et 113;.
Cass., 20 avril 1893, S. P. »4.1.47I et la note
2. Cass., 28 novembre 189C et 19 juin 1897, S. P. 98.1.203 et 205 et les renvois. — Voir pour les gardes de nuit, Cass., 11 décembre 1851, P. 53.1.43t.
3 Cass., 1" >uUlet 1893 et 28 juin 1894, S. P. 95 l 374 ; 13 mars 1896, S. P. 96.1.544.
4. Voir pour les conditions exigées en matière de contributions indirectes et d'octroi, la loi du 30 déc. 1903, art., 24 et Magnol, l. c.
chasse (art. 22 et 23, loi du 3 mai 1844), et certains antres délits spéciaux, notamment, depuis la loi du 30 décembre 1903, art. 24, les délits en matière des contributions indirectes et d'octroi. Ils sont rédigés par les maires et adjoints, commissaires de police, ofticiers de gendarmerie, sous-officiers et gendarmes agissant en vertu d'une délégation spéciale (Décret du 20 mai 1903 sur la gendarmerie art. 292 et ss. ; art. 299), gardes champêtres * et particuliers, gardes forestiers quand les rapports sont dressés par un seul garde et que la condamnation est de plus de 100 francs (art. 117. C. for.), agents de surveillance des chemins de fer (loi du 15 juillet 18i5, art. 23), des postes (loi du 27 prairial an IX, art. 3), agents-voyers (loi du 21 mai 1836, art. il), agents des contributions indirectes et des octrois (loi du 30 déc. 1903, art. 24), etc.
Ceux qui font foi jusquà inscription de faux, pour certains delits spéciaux, de douane, eaux et forêts, pêche fluviale, garantie d'or et d'argent, dressés par les agents spéciaux, de ces diverses administrations ou deux gardes foresliersou par un seul lorsque la condamnation est inférieure à un certain chifTre (art. 176, 177, 178, C. for. et loi du 15 avril 1829, art. 53, 54, 55, cbn. décret du 7 nov. 1896. — Voir, pour les gendarmes, décret du 20 mai 1903 art. 299, al 2). — La preuve légale résultant des procès-verbaux qui font foi jusqu'à inscription de faux n'admet ni débat, ni contradiction, ni preuve contraire. Ces procès- verbaux ne peuvent être attaqués que par la voie de l'inscriplion de faux ^ Les formes de celte inscription de faux ont été réglées par les lois spéciales : articles 12 et 13, litre IV, loi du 9 floréal an Vil pour les douanes, art. 40, 41, 42 du décret du l*"" germinal an Xlll, articles 179, 180, 181 du Code forestier et 56, 57, 58, loi du 15 avril 1829 pour les matières forestières et de pêche fluviale. Elles consistent dans : — 1" la déclaration écrite d'inscription ; — 2° certains délais très couris dans lesquels elle doit être faite ; — 3Me dépôt des moyens de faux. Le tribunal correctionnel, saisi de la poursuite, doit apprécier Texceplion fondée sur les moyens de faux, examiner si les formalités ont été remplies et si les moyens de faux sont pertinents et admissibles, admettre ou rejeter l'inscription. S'il la rejette, il est passé outre au jugement et le procès-verbal conserve sa force. S'il l'admet, il
i. Les procès-verbaux dressés par les gardes champêtres en dehors de leur délégatiou, par exemple pour la police urbain»^, ne font pas foi jusqu'à preuve contraire et ne valent que comme simples renseignements. Cass., 3 juillet 1874, S. 74.1.408, P. 74.982; 13 décembre 1890, S. 91.1.96. P. 91.1.194.
2. Voir à défaut d'inscription de faux, la possibilité de la révision, Varennes, Un an de justice, 1901-02, p. 411 à 414 citant un arrêt de Cass., ch. réun , 25 juin 1902.
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énonce les moyens dont la preuve est autorisée (arl. 233, Pr. civ.) et il est sursis au jugement du délit jusqu'au jugement définilif sur le faux (arl. 460, ïnst. cr.). Le sursis est suivi d'une instruction criminelle, si la poursuite est dirigée contre les auteurs du faux (art. 460, al. 1, Inst, cr.), ou d'une procédure civile, si la pièce est arguée de faux indépendamment de la criminalité des agents (art. 234 et suiv., Pr. civ.). — Le demandeur en faux qui succombe encourt une amende de 300 fr. et des dommages-inlérêts (art. 246, 247, 248, Pr. civ.).
758. — La force probante exceptionnelle des procès-verbaux, quand ils font foi jusqu'à preuve contraire ou jusqu'à inscription de faux, lient moins à la qualité et à la capacité de leurs rédacteurs qu'à la nature et au caractère des infractions spéciales qu'ils sont destinés à constater. En conséquence : — 1° celle force probante se produit seulement pour les faits qui se rattachent à cette infraction spéciale et ne s'élend pas aux autres faits étrangers ou accessoires, tels que rébellion, voies de fait, injures, que le procès-verbal peut constater *. Quid de l'aveu et des déclarations des prévenus ? La jurisprudence, les considérant comme des faits matériels intimement liés à l'infraction, attribue à leur constalation dans le procès- verbal la force probante de ce procès-verbal ^ ; mais il est bien évident que la réalité seule et non la sincérité de l'aveu peut être ainsi mise à l'abri de toute discussion ' ; — 2° la force probante n'est attachée qu'aux constatations personnelles de l'officier qui le rédige et non aux renseignements donnés par des étrangers, quoique consignés dans le procès-verbal *.
759. — La rédaction des procès-verbaux est assujettie aux conditions de forme suivantes : — 1° délai pour la rédaction, ordinairement trois jours, quelquefois plus court, à compter de l'infraction (art. 15, 18, 20, Insl. cr., 24, loi du 3 mai 1844 sur la chasse ; art. 2, lit. VU, loi du 9 flor. an VII, pour les douanes ; décr. 1" germ, an XIII, loi du 28 avril 1816, art. 68 pour les contributions indirectes) ; — 2° écriture par l'officier rédacteur, sauf empêchement (art. 165, C. for.), ou dispense pour quelques agents subalternes, comme les gardes champêtres autorisés à faire une simple dé-
1. Voir Merlin, Rép., V» ProcèS'verbal, § 4 ; — Cass,, 4 novembre 1842, S. 43.1 712, P. 43.2.358.
2. Cass., ch. réun., 6 août 1834 (concl. contr. proo. gén. Dupin) ; S. P. chr. ; — Ch. réun , 28 février 1856, S. 56.1.267 ; P. 56.1.366 ; Ch. crim , 27 novembre 1869, P. 70.812; — Contra : F. Hélie, III, n»» 1424 à 1457.
Cass., 30 juillet 1835, S. P. chr
4. Cass , 20 et 27 janvier, 4 août 1893, S. et P. 94 1.110 et 111 et les renvois.
claralion verbale à d'autres officiers publics désignés par la loi, juges de paix ou suppléants, greffiers, maires et adjoints, commissaires de police (lois du 30 avril 1790, des 28 sept.-6 oct. 1791) ^ ; — 3° la signature de ce môme officier, sauf exception pour le cas où le rapport oral est suffisant ; — i^* la date du procès-verbal ; — 5" ['affirmation, en général sous serment, dans un délai de 24 heures à 3 jours, suivant les cas, devant le juge de paix ou son suppléant, le maire ou son adjoint (Cf. art. 18, Instr, cr. et art. 165, C. for.), de l'exactitude des faits consignés dans le procès- verbal ; elle n'est pas imposée aux officiers de police judiciaire, sauf les gardes champêtres et forestiers ait. 18, lost. cr.), aux agents forestiers, gardes généraux et gardes à cheval (art. 166 et 467, C. for.), à la gendarmerie (loi du 17 juillet 1856), etc. ' ; — 6° V enregistrement, ordinairement dans les quatre jours (loi du 22 frimaire an Vil, arl. 20) ; mais l'omission de cette formalité n'entraîne pas en général nullité (même loi, art. 3iet 47) ^, sauf en matière forestière (art. 170, C. for.), de pêche (loi du 15 avril 1829, art. 47), de douanes (loi du 9 flor. an Vil, art. 9), de police du roulage (loi des 30 mai-8 juin 1851, art. 19).
p. — Actes authentiques ordinaires.
760- — Ils peuvent parfois, mais accidentellement, contenir la trace de délits, par exemple des actes notariés constatant des prêts usuraires. Ils font preuve, suivant leur nature, jusqu'à inscription de (aux de ce que l'officier public aUesIe avoir vu et entendu dans l'exercice et les limites de ces attributions.
B. — Actes sous seing privé.
761. — Ces actes peuvent constituer: — 1° le corps du délit, par exemple en cas de correspondance contre la sûreté de l'Etat (arl. 76 et suiv., C. peu.), de menaces par écrit, lettre signée ou anonyme (art. 305 à 308 et arl. 436, C. pén.), d'outrage par écrit à des magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire (art. 222, C. pén.), de diffamation et d'injure par correspondances postales circulant à dé-
1. Cass., 24 janvier 1861, S. 61.1.105, P. 62 500; 9 mars 1866, S. 66 1.375. P. 66.1.1011 ; 22 janvier 18S7, S. 88 1.343, P. 88.1 812.
2 Cette formalité est supprimée pour les contributions indirectes et les octrois par la loi du 30 décembre iy03, art. 24 (Magnol, l. c, n° 24). En outre l'omission des autres formalités n'entraîne plus, en ces matières, la nullité du procès-verbal (Magnol, l. c, n°^ 26 et 27).
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couvert (loi da 11 juin lî^ST) signées <m anonymes ; — 2'' un moi/en de preuve à' wn délil quelconque et de la culpabilité, soit de l'auteur de ces écrits, soit de tiers : c'est ce qui a lieu surtout |»out les correspofi danses et les lettres missÎTes.
762. — Dans la première hypothèse, la question capitale est celle de Id sincérilé de l'écrilure et la recherche de son origine lorsqu'elle est déniée ou anonyme La vérification de l'écriture a tieu au moyen d'une expertise qui peut être fortifiée ou même remplacée par d'autres moyens, tels que la preuve teslimoniale ; l'expertise en écrilure n'est du reste qu'un moyen de preuve^des plus incertains, ainsi que cela a toujours clé reconnu ' (voir supra, pour l'expertise, n° 729).
763. — Dans la seconde hypothèse, lorsque les écrits privés, registres e.l papiers domestiques, notes particulières et intimes, correspondances, lettres missives, peuvent fournir la preuve d'uncrimeou délit et de la culpabilité, soit des intéressés, soit des tiers, deux questions princij)ales se posent : — 1° les moyens et les conditions de la saisie de ces documents par l'autorité judiciaire ; — 2° la possiLililé de produire en justice ces documents intimes protégés par l'inviolabilité du secret, notamment pour les correspondances. — La première question sera examinée à propos des pouvoirs des officiers de police judiciaire et du juge d'instruction ^ — Quant à la seconde, elle se résolut à l'aide de la distinction suivante : — En principe, le secret des lettres est inviolable (décrets des !0-I4 août 1790 el des 10-20 juillet 1791) et cette violation est punie (art. 187, C. pén. à rapprocher des législations jirécédentes, art. 23, 2° part., litre 1". sect. 111, C. pén. 1791, arU 638, C. du 3 brum.an lY) ; les leltres, dès qu'elles ont été confiées à la poste, appartiennent au destinataire ; mais la production en jnslice n'en peut avoir lieu qu'avec l'accord de l'auteur et du destinataire. Par exception, ce principe disj^Kirait devant les considérations supérieures d'ordre public, lorsque les correspondances saisies par lesofficiersde police judiciaire ou lejuige d'instruction peuvent servir à établir l'existence d'un crime ou délit et la culpabilité du prévenu ou accusé ; aucune oppo-
1. Cf. Jotts?e, I, p. 752 «1 e«. — M-uyart idc T^oflMis, Inetil., p. 330 ; Mprlin, Rëpert., V» Vonvpirraison d'écritures ; Mi limaaieir. De la preuve en tttti^ tière ci'iminelU^ ch. li, p 408 et««. (Iradwot. Alexandre ; Bwinier, l. c, n* 764 ; Laillei' et Vwnoven, Les er-rewrs judiciaires et ieurs causes ((HariF, Pedone), chap. m, p. 97 à 107; lînvui^ pénitent., 1901, p. iïtil,
2. Voir pour la saisie des correspoiadunces : Cas»., 23 juillet 1853, S. 53.1. 774^ P. 54.1.356; Ch. réun., 21 nove»ibiN; 1853, S. etP., eoi. l ; 16 août 1862, S. 63 l.2ii, P. 63.790 ; 19 janvier tSrifi, S. 66.1 87, P. 66.1.90 ; note de Jil, Vil- ]ey sous Cass., 9 juin 1S83, S. 85.1.293.
silion privée ne peut en empêcher la production en justice dans ce but '.
764. — Les écritures privées ainsi saisies ne sont pas des preuves préconslihiées, mais, suivant l'expression de Bentham, des écritures casuelles qui n'ont pas été faites en prévision du délit, n'étaient pas destinées à être publiées, el que Bentham qualifie de preuves inférieures, admises faute de mieux et comme pis aller *.
§ 6. — Preuve indirecte ou conjecturale, par présomptions ou indices ou preuves circonstancielles.
765. — La preuve indirecte ou conjecturale est celle qui ne tend à établir le fait contesté qu'à l'aide d'inductions ou de conséquences tirées d'autres faits connus. Ces inductions constituent ce que la loi civile appelle des présomptions de fait ou de l'homme (art. 1349, C. civ.) ^
766. — Comme exemples de ces indice*, on peut citer les suivants * : — 1° l'accusé vu sur les lieux à l'heure du crime, armé, fuyant; — 2° des effets ou objets à lui appartenant trouvés dans le lieu du crime ; — 3° des menaces adressées par l'accusé à la victime avant le crime ; — 4° son inimitié pour elle ; — 5° l'achat ou préparation des instruments propres à commettre le crime ; — 6° les variations ou contradictions de l'accusé dans ses réponses; — 7° l'intérêt qu'il avait à commettre le crime ; — 8° la mauvaise réputation ou les mauvais antécédents de l'accusé; — 9° sa mauvaise physionomie ; — 10° la renommée ou voix publique désignant l'accusé comme coupable ; — 11° les troubles, l'émotion, la pâleur de l'accusé en présence du cadavre de la victime ^. — A l'inverse, et en faveur de l'accusé, on peut signaler sa bonne réputation, ses bons antécédents, son calme et sa tranquillité, son assurance pendant les
1. Voir note de M. Villey citée à la note précédente ; note Daimbert sous Rouen, 9 novembre 1893, S. P. 94 2.41.
2. Bentham, Traité des preuves judiciaires, liv. VI, ch. i et m (II, p. i et 30).
Aubry et Ran, VIII, § 749, n» 4 et
4. Voir Jousse, I, p. 720 à 913 ; Muyart de Vouglans, Instit , p. 345 à 354.
5. Voir, sur l'abus de ces confrontations avec le cadavre de la victime, Rev. pénit., 1901, p. 593, reproduisant l'interpellation adressée le l»"" mars 1901 par M. le député Julien Dumas au Garda des Sceaux et mentionnant la circulaire du 6 mars 1901, qui a suivi l'interpellation et qui recommande de ne plus faire de confrontations de ce genre qu'au cas de nécessité absolue pour la découverte de la vérité. — Adde, Varennes, Un an de justice, 1900-01, p. 412. — Voir du reste sur l'insensibilité des criminels-nés ou aliénés à la vue du cadavre de leurs victimes : Ferri, VOmicidio, p. 356 à 359, 649 à 654 — Voir supra, no 34, p. 45.
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coiirpontalions, sa co;istance el sa fermeté dans toutes ses réponse!?.
767. — Tandis que la loi civile n'admet celte preuve qu'à titre exceptionnel, comme la preuve testimoniale (art. 1353, G. civ.), la loi pénale, par suite du rejet de tout système de preuve légale, n'a tracé aucune règle et en abandonne l'emploi à la libre appréciation des jurés et des juges (art. 342, Inst. cr.). Ils ont en outre un pouv.^ir discrétionnaire pour apprécier la valeur et le nombre des présomptions nécessaires pour constituer la preuve indirecle et, à ce point de vue, l'article 1353 du Code civil est ici api)licable. — La loi pénale fait cependant exception pour la preuve de l'adultère à l'égard du complice ; elle n'admet à son égard que li preuve directe par le flagrant délit ou des écrits émanés du prévenu (art, 338, G. pén.). Cej)enJant, pour la preuve du fl.«grant délit, la jurisprudence laisse une certaine appréciation aux juges et admet, dans unecertaine mesure, lés présomptions ^
768. — Les anciens crimininaliste*, sous l'e:npire du système des preuves légales, avaient catalogué soigneusement les présomptions ou indices suivant leur degré de certitude ou probabilité ^ Cetl" biérarchie n'a plus aujourd'hui aucune valeur légale, mais peut être utilement consultée par les juges et leur servir de guide, sans avoir pour eux rien d'obligatoire ^ — Nous avons signalé la tendance de l'école positiviste à augmenter l'importance des indices relativement à la criminalité alaviijue (Voir supra, n°719).
769. — Les objets servant de base à cette preuve sont appelés en pratique pièces à conviction, armes, vêtements, ri lousauties objets saisis sur le prévenu ou accusé ou à son domicile. La loi prend toutes les précautions nécessaires pour en assurer la conservation après leur saisie et l'identité pendant le cours du procès, pour la faire constater par le prévenu ou accusé el pour lui permettre de préparer sa défense contre les argumerols que l'accusalian peut tirer des pièces (art. 35, 37, 38, 39, 190, 329, Inst. cr.).
770. - Les jurés elles juges ne doivent accueillir ces indices qu'avec une extrême prudence et une grande réserve, pouréviier des erreurs judiciaires trop facilts ^.
1. Cass.. 31 mai 18SÎ», S. 91.1.425, P. 91.1.1024 et la noie. — Trib. de Bar sui-Sr-in*». 9 février 1899, S. 99 2.285. — C. d'appel de Liège, 17 noveii>bi-e 1899, S P. 1901.4.15. — Agen, 18 juillet 1902, S. P. 04.2 81 et la note ^2 3 , p. 82
2 Voir Jousse, /, c. ; Muyart de Vouglanc, Jnstit., l. c.
3. Voir les inléreasantes obaervalions de Benthain, /. c , liv. V (I, p. 313 et 8.) et la note du duc de Brogiie insérée dans la traduction de Duuiont, I, p. 413 et 8S. — Adde : Bonnier, L c . n<" 818 à 834.
4. Voir d»*8 exemples de ces erreurs dans l'ouvrage déjà cité de MM. Laitier et Voiioven sur lea Erreurs juliciaires.
ORGANISATION ET COMPETENCE DES JURIDICTIONS RÉPRESSIVES
Notions gènéi aies.
771. — La procédure dbslinée à aboutir au jugement du procès répressif se compose de plusieurs phases successives, pour lesquelles la loi a organisé des agents, foi»clionnaires et magislrals chargés de la diriger.
l'* Phase. — Police judiciaire, consii>ta»t dans la recherche des renseignemenls de nature à éclairer la justice et à préparer le jugement (art. 8, Inst. cr. ) : elle dilîère de la police adtninistralive, en ce que celle-ci a pour mission de prévenir les délits, tandis que la police judiciaire n'intervient qu'après le délit, pour en rassembler les preuves (art. 16 à 20, Code 3 brumaire an IV).
2" Phase. — Instruction ou information, ayant pour but de contrôler, compléter et apprécier les preuves recueillies par la police judiciaire et de terminer celle série d'opérations par un jugement sur la suite à donner au procès : non-lieu si les charges sont insuffisantes pour faire présumer la culpabilité de l'inculpé ; renvoi devant le tribunal, qui doit juger, dans le cas contraire.
3' Phase. — Jugement, ayant pour objet de clôturer définitivement le procès en statuant sur Texistence du délit et là culpabilité du prévenu ou accusé.
CHAPITRE PREMIER
OFFICIERS DE PO .ICB JUDICIÂIHB '.
772. — Les fonctionnaires chargés de recevoir les avis, dénonciations ei plaintes relatifs aux délits, d'en constater eux-mêmes
1. Le nombre des officiers et des agents de la police judiciaire, particulièrement de ceux qui sont plus spécialement affectés à la recherche des criminels et délinquants, à leur arrestation et à la constatation des infraftions, a sensiblement augmenté dans le cours des années et celte augmentation peut rendre compte, en partie, de l'augmentation progressive de.s plaintes, dénonciations et procès-verbaux par eux transmis aux parquets et du nombre des infractions (o).
Agents de police judiciaire
Gendarmes
Commissaires de police. .
Agents de police ....
Gardes champêtres . . .
Gardes particuliers . . .
[/accroissement du nombre des gendarmes et des agents de police est surtout remarquable, parce que ce sont eux qui fournissent le plus grand nombre de procès-verbaux et d'arrestations C'est ainsi que le nombre moyen annuel des procès-verbaux transmis au ministère public par les gendarmes de tous grades est monté de 56 537 en 1841-1845 à 264.865 en 1895-1900; il a été de 259.931 en 1903 ; pour les commissaires de police et leurs agt^nts, l'augmentation quoique un peu plus faible, n'en est pas moins sérieuse : de 40.834 à 150 780, 169.200 en 1906. C'est en moyenne, pour 1900, 12 procèsverbaux par gendarme et 9 par agent de police ; tandis qu'on ne compte qu'un procès-verbal par o gardes-champêtres, un pir gardes particuliers et un par 13 maires et adjoints.
Cependant le nombre des affaires classées sans suite par les parquets et impoursuivies, parce que leurs auteurs sont demeurés inconnus, n'a cessé d'augmenter et pour quelques crimes et délits importants, il atteint un ni-
(ri) Voir Ferri, Studi suUa criminalita ^Torino, Bocca, 1901)^ p. 37.
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l'existence et de consigner ces constatations dans les procès vei'hauv, d'en recueillir les preuve» par des perquisitions domiciliaires, audi-
vean très ëlevé. — Voir mes considérations sur l'état actuel de la criminalité en France, (Paris, Arthur Rou«8eau, I904j, p. 23 et ss.
Assassinat
Meurtre
Incendie
Viol, attent. à la pudeur Abus de confiance. .
Escroquerie . . . .
Vol
CD
(77 Vo^
(Rapport du Garde des Sceaux sur radnaini&tration de la justice criminelle en 1906. Journ. offic, 8 juin If 09, annexe, p. 365.
On est aujourd'hui d'accord pour attribuer cet état de choses : 1* — à l'insuffisance numérique du personnel de la gendarmerie et à la multiplicité des services exlrajiidiciaires qui lui sont demandés, notamment comme agents de transmission milituires, pour l'exécution des lois nouvelles sur le recrutement, la mobilisation, le classement des chevaux et voitures, l'armée territoriale, les réservistes; l'autorité militaire absorbe le service de la gendarmerie au détriment de la police judiciaire ; — 2° dans la municipal nation de la police, par la loi du 5 avril 1884, dans la contusion de la police municipale et de la police judiciaire, en sorte que la police, placée sous l'autolité des maires, ne rend que de très rares services à la justice; — 3<» dans l'introduction de la politique dans les services de la police administrative et de la police judiciaire (a). Voir aussi pour la statistique des impoursuivis et
((() Rapport du garde des Sceaux sur l'administration de U justice criminelle en ISW, p. XXVll ; Paul Nourrisson, L'association contre le crime iPari». Larose, 1901), p. 13 i -JS, Georges Picot, Ob.<ervatioDs sur le rapport de M. Nourrisson, sur la poursuite des crimes et délits par les afsociatioiis (lii-v. pënil., 1896, pp. 668 et ss.) et Revue politique et parlementaire, V' octobre 1896, p. '(7 ; — Circulaire de M. Barthou, ministre de l'intérienr, sur
902 DEUXIÈME PARTIE. lilVRE III. CHAPITRE PREMIER
tions de témoins, inten^ogaloirres, saisies des .pièces à convictiorir arj'estatîon même du coupable ddins cerialns cas, sont divisés en 3 classes suivant l'importance et l'étendue de leurs pouvoirs (art. 9, Int. cr.) : — 1° le procureur de la République etle Juge d'instruction, chefs de la police judiciaire, ayant les attributions les plus étendues ; — 2° les officiers auxiliaires du procureur de la République, ']Viges de paix, officiers de gendarmerie, maires, adjoints aux maires et les commissaires de police (art. 48, et 50, Inst. cr.), ayant les mêmes pouvoirs que le procureur de la République, en son absence (art. 51, Inst. cr.) ; — 3" \es officiers simples, ayant des attributions limitées par la loi, les gardes champêtres et forestiers (art. 16 et ss., Inst. cr.) ; — 4° certains agents spéciaux adjoints à la police judiciaire, ayant, en vertu de lois particulières, des attributions spéciales pour certains délits : tels sont les agents des contributions indirectes, des douanes, des postes, les gendarmes et brigadiers de gendarmerie, etc., appelés à remjilir, dans certains cas, les fondions de la police judiciaire, et, en tous cas, à prêter main -forte pour l'arrestation des malfaiteurs : — 5° les préfets des départements et le préfet de police à Paris (art. iO, Inst. crj), qui, sans être Èlassés parmi les officiers de police judiciaire par l'article 8, ont cependant, d'après la jurisprudence, le droit de faire tous les actes de police judiciaire (voir infra, n° 781.)
773. — Les officiers de police judiciaire sont, en celte qualité, placés sous la haute surveillance du Procureur général et delà Cour d'appel (art, 279 à 282, Inst. cr.).
son explication. Observations Leloir à la Soc'élé de l^gisl. coœp. — [Bulletin mars, 03, p. 184 à 1"<9). — Voir sur la réorganisation de la police en province, rapport Drioux à la Société générale des prisons et discussion : Rev, pénit , OS, p. 342, 515, 705. — Voir sur l'or^janisalion des brigades régionales de police mobile, Rev. pén., 08, p. 318, 463, 642 ; 09, p 463. — Décret 30 décembre 07 [J. off., 24 janv. 08. Rev. pén., 08, p. 318); circulaires du 4 avril
1908, du garde des Sceaux et du Ministre de l'Intérienr (Rev. pén., 08, p. 642). Voir sur les chiens de police, Rev. pénil., 07, p. 293, 711, 1347 ; 1908, p. 330;
vagabondage ft la poliee dans les «atnpagnes (/. '0., 'il jain 1898 ; Hev. pénit., 1898, p. 1118); Gensoul, procureur général à Cbambèry, tes auxiliaires de la juifrce, Discours prononcé à l'audience solennelle de rentrée de la Cour rie Cliambèry, le 16 octobre 1901; — Lettre du général Risbourg anx procureurs généraux du 15 Jept. 1902 (Lois.nonv. 02.3.3563); G. Vidal, Considérations sur Vétat actuel de la criminalité en France (Pari?, Rousseau. 1904, p. 2 et ss ) — liev. pénil., 03, p 983, 01, p. 340 et 616.
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SECTION 1. — Procureurs de la République.
774. — Les procureurs de la République, attachés à chaque tribunal d'arrondissement, quelquefois assistés de plusieurs subsliluls, d'aulres fois assistés d'un seul substitut, ou sans substitut, suivant l'importance du tribunal ', ne sont pas seulement officiers de police judiciaire, mais encore et surtout, magistrats du ministère public, chargés de l'exercice de l'action publique et de la poursuite des délits (art. 22, Inst. cr,). En cette qualité prépondérante, et à raisun de la hiérarchie qui lie entre eux les membres de cette institution, ils sont révocables par le pouvoir qui les nomme, c'est-à-dire le chef de l'Etat (supra, n"^ 617 et 621).
La loi, pour la poursuite des crimes et délits, attribue compétence à trois procureursde la République : celui du lieu du crime ou du délit ; celui de la résidence du prévenu ; celui du lieu où le prévenu pourra être trouvé (art. -23, Insl. cr.).
SEGTIOiN H. — Juares d iiistruclion.
775. — Les juges d'instruction attachés à chaque tribunal d'arrondissement au nombre d'un ou plusieurs, suivant l'importance de ce tribunal '\ sont s()écialement chargés de procéder à l'information préalable qui précède et prépare le jugement du procès répressif et, en cette qualité, ils doivent apprécier, d'après les preuves fournies et les charges produites contre l'inculpé par le ministère public qui poursuit, la suite qu'il y a lieu de donner au procès commencé. Ils sont ainsi appelés à rendre un vérilablejugement susceptible de recours par voie d'appel devant la juridiction supérieure de la Chambre des mises en accusation de la Cour d'appel (ait. 135, Insl. cr.). A raison de cela et pour assurer leur indépendance, la loi leur accorde la garantie de l'inamovibilité assurée à tous les magistrats appelés à juger (supra, n" 606).
1. Voir la loi du 30 août 1883 sur la réforme de l'organisation judiciaire et les tableaux qui y sout annexés. Voir les modifications apportées par la loi budgétaire du 25 février 1901, art. 39 et les tableaux y annexés.
2. Voir les mêmes lois du 30 août 1883 et de 25 février 1901 et les tableaux annexées. 11 y a, d'après ces lois, 22 juges d'iustruction à Paris, 3 k Bordeaux, Lyon et Marseille, 2 à Lille, Rouen, Saint-Elienne, Versailles. Toulouse et Alger.
Cependant les juges d'inslruclion, s'ils sont indépendants comme magistrats instructeurs, sont, comme officiers de police judiciaire, placés sous la surveillance du Procureur général (art. 57, Jnsl. cr.). — En outre, ils sont chargés lemporaiiement de rinslruction par décret, sur la présentation du Procureur général (art. 55, Iiist, cr.), it ils peuvent être choisis, non seulement parmi les juges titulairps, mais encore parmi les juges suppléants, qui, quoique inamovililes, sonl, dans le système actuel aggravé par la loi du 30 août 1883, des débulants dans lacarricre, des stagiaires souvent inexpérimeiilés,en tous cas légitimement soucieux d'un avancement qui dépend du gouvernement'.— Enfin une pratique regrettable, appliquée en janvier 1910 à un juged'instrucliou en désaccord sur un point important avec le Procureur général, a porté une atteinte grave à l'indépendance et à l'inamovibilité du juge d'instruction pendant le délai de 3 ans, en retirant le dossier au magistral instructeur, en lui enlevant le service de l'instruction par un décret révoquant celui qui l'en avait chargé pour 3 ans *.
Leur compétence est fixée comme pour les procureurs de la République : la loi donne le choi.x entie les trois juges du lieu du délit, du lieu de la résidence du prévenu ou du lieu de l'arrestation (art. 63, Insl. cr.). — Les juges d'instruction, ayant le droit de procéder à des actes d'in^truclion, autrement graves et importants que ceux de la police judiciaiie, ont, en celte matière, la plénitude des pouvoirs, peuvent faite seuls tous les actes de celle j)olice (art. 61, 88, 33, 75, Ins. cr), frappant, par leur présence sur les lieux, tous les autres officiers d incompétence, même le procureur de la république, qui cesse, en présence du juge d'instruction, d'être officier de polit e judiciaire pour redevenir ministèrfe public (art. 59, Inst. cr.) ; enfin les juges d'instruction peuvent refaire tous les a. tes des autres officiers (art. 60, Insl. cr.).
SECTION III. — Juges de paix.
776. — Les juges de paix, également juges de simple police, siègent à chaque chef-lieu de canton, avec un ou plusieurs suppléants
1. Voir les observa'ions et les vœux formulés à la Société g<^nérale des prisons (liev pénit., 1901, p. 1146), et Varennes, U71 an de Justice, 1900-01, p. 415 et 416.
2. Voir pour la légalité de celte pratique. Garraud, Inst. Crim , II, n" 687, p. 642 texte et note 4 ; Répert. Dr. fr. V" Juge d'Instr., n»» 22 et ss. — Mais contra dans le sens de l'inamovibilité pendant les 3 ans. Faust. Hélie Instr. IV, n° 1575.
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suivant les cas. Jls ne jouissenl pas du privilège de l'inamovibi'ité {s7ipray n'* 616). — Ils sont à la fois juges de simple police, officiers de police judiciaire, auxiliaires du procureur de la République (art. 48 el suiv., Inst. cr.) et délégués du juge d'iiislruction (art. 83 et 84, Inst. cr ).
SECTION IV. — Offlciers de gendarmerie et gendarmes.
777. — Le corps de la gendarmerie est divisé en légions comprenant des orficiers élab'is dans chaque arrondis>ement, des gradés et simples gendarmes répartis en brigades dans les canlons (décrets du 1" mars 1854 et du 3 jui let 1897). — Les officiers sont auxiliaires du procureur de la République dans la police judiciaire (art. 9 el 48, Inst Cf.). — Les sousoftlciersel les simples gendarmesont d^s attributions sppciales et limitées par certaines lois pour la constatation de délits. En dehors de c<'s cas, ils sont agents de la force publique et peuvent donner de simples renseignemenîs. — Voir, sur ces diverses attributions, le décret du 20 mai 1903 «ur l'organisation et le service de la gendarmerie, art. 110 et ss., 149 el ss., 292 el ss.).
SECTION V. — Maires el adjoints.
778 — Les maires el adjoints, représentants des commr.nes et nommés par les Conseils municipaux (art. 73etsuiv., loi municipale du 5 avril 1884), son!, en dehors de leurs fonctions administratives et municipales, investis de la qualité d'officiers de police judiciaire auxiliaires du procureur de la République (art, 9 el 50, Insl. cr.) el appelés quelquefois à remplir les fonctions de ministère public devant le tribunal de simple police (art. 144, lusl. cr). Us étaient même autrefois appelés à siéger comme juges à ce tribunal ; celte altriltulion a été supprimée par la lui du 27 janvier 1873 abrogeant les articles 160 à 171 du Code d'instruction criminelle.
SECTIO.N VI. — Commissaires de (toliee.
779. — Les commissaires de police simple et les commissaires spéciaux, investis de la police administrative, nommés el révocables par décret du Président de la Républi<jue, sont aussi investis de la
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police judiciaire, auxiliaires du procureur de la République et exir- <:ent les fondions de ministère public au tribunal de simple police (art. 144, lost. cr. et décret du 23 décembre 1893). — Ils sont à la fois agents des maires, qui sont chargés de la police locale et investis de la nomination du j)ersonnel subalterne de celle police (art. 103 de la loi municipale du 5 avril 1884), agents de la préfecture et m troisième lieu, agents du parquet comme officiers de police judiciaire. — Ils sont en môme temps fonctionnaires de l'ordre administratif et de l'ofilre judiciaire. Les actes qu'ils font en la première qualité relèvent de l'autorité administrative ; les autres, au contraire, sont de la compétence judiciaire •.
SEGTION Yir. — Gardes pliniiipèlros et rore$«lier§.
780. — Les gardes champêtres, existant dans chaque commune, sont nommés par le maire, agréés et commissionnés par le souspréfet ou le préfet (art^- 102, loi municipale du ô avril 1884). Quant aux gardes forestiers et particuliers, leur organisation est réglée par le Code forestier et l'ordonnance du 1*"" août 1827, rendue pour l'exécution de ce Code. — Comme agents de la police judiciaire, ils ont des attributions très simjiles et limitées par des lois spéciales.
SECTION VIII. — Préfet de police à Paris et préfets des départements.
781- — Le préfet de police de Paris et les préfets des départements ne sont pas officiers de police judiciaire ; ils ne sont mis au nombre de ces officiers, ni par rarlicle9, ni par les articles 48 et suivants du Code d'instruction ciiminelle. Mais l'article 10 de ce Code leur donne le' droit et les pouvoirs de fciire personnellement ou de vequéHr les officiers de police judiciaire, chacun en ce qui le concerne, de faire tous actes nécessaires à l'effet de constater les crimes, délits et contraventions, et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir conformément à t article 8. — Ce droit a été attribué aux préfets sur la demande de Napoléon I" pour suppléer à la faiblesse du pouvoir judiciaire, particulièrement en matière de crimes et dé-
. Trib. des conflits, 15 décembre 1883 ^P. adm., clir. S. 85.3.68)
PRÉFET DE POUCE ET PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS
lits inlt'ressanl la sûreté générale ; les motifs qui les on T fait supprimer du nombre des officiers de police judiciaire sont lirésde Tindépendance qui doit exister enlre les fonctionnaires adminislratifset les magistrats et du désir de les sou>traireà la surveillance du Procureur général et au pouvoir disciplinaire de la Cour d'appel, auxquels sont soumis les officiers de police judiciaire (art. 279 et suiv., Inst. cr., et supra, i\° 773) *.
La jurisprudence a reconnu aux préfels les pouvoirs les plus étendus ; elle leur a même attribué des pouvoirs que ne possèdent pas les procureurs de la Uépubliqueset qui n'appartiennent qu'aux juges d'instruction : « Le droit qui appartient aux préfets, dit la Cour de cassation ^, embrasse le cercle de la police judiciaire, tel qu'il est tracé par l'article 8 du Code d'instruction criminelle, et il a pour conséquence nécessaire le droit de faire, tant au domicile du prévenu que partout ailleurs, les perquisitions et saisies indispensables pour les manifestations de la vérité. » La Cour de cassation a, en conséquence, reconnu aux préfels : — i° le droit de faire saisir à la poste les lettres ou paquets présumés constituer, soit l'instrument ou la preuve, soit le corps même du délit ' ; — 2° de pratiquer des perquisitions ou des saisies, soit au domicile de l'inculpé, soit même chez des tiers * ; — 3° de faire procéder même à l'arrestation d'individus présumés coupables de crimes ou délits ■' ; — ■4" de faire des actes d'instruction parallèle à ceux des juges d'instruction *.
Dans l'exercice de ces attributions, le préfet de police et les préfels des départements doivent se conformer aux règles du Code d'instruction criminelle, comme les officiers de police judiciaire, dont ils ont les pouvoirs ; leurs actes doivent donc être revêtus des formes prescrites par ce Codp, qui constituent la garantie et la protection des inculpés et des citoyens.
A quelle autorité apparliendra^Til d'apprécier la régularité d'un acte fdil par le préfet de police et les préfets des départements dans l'exercice de leurs attributions de police judiciaire ? Quoique ces hauts fonctionnaires administratifs ne relèvent ordinairement que de l'autorité administrative, dans l'exercice de la police judiciaire
1. F. Hélie, III, n°* 1202 à 1215. Conclusions de M. Valabrègue, commissaire du gouvernement, devant le Tribunal des conflits, le 25 mars 1S89 (P. adm., clir...
2. Cass., Cil. riun.. 21 novembre 1853, S. 53.1.774. P. 54.1.356.
3. Cass., Cil. réun., 21 novembre 1853 précité ; Ch, crim., 16 août 1862, S. G3.1.221, P. 63790.
liev. pénit., 1909, p
ils sont associés à l'instruclion criminelle, participent à l'œuvre de la justice répressive et les actes qu'ils font en cette qualité sont des actes de l'ordre judiciaire relevant des tribunaux ordinaires, soit que leurs actes aient été transmis à l'autorité judiciaire pour la poursuite du procès répressif *, soit que le préfet n'ait pas jugé utile de saisir l'autorité judiciaire et ait gardé les pièces qi>i devaient servir de base à la poursuite '^.
Ces pouvoirs considérables, attribués à des fonctionnaires essentiellement politiques et d'^pendant du gouvernement, ont paru avec raison dangereux pour les citoyens et contraires aux garanties que le Code d'instruction criminelle a élablies contre les abus de pouvoir. Aussi ont-ils été fréquemment critiqués ^ et en a-t-on demandé la suppression, acceptée, pour les préfets des déparlements avec réserve des droits du préfet de [lolice, par le Sénat, proposée d'une manière absolue par la commission de la Chambre des députés dans le projet de réforme du Code d'instruction criminelle ^, réclamée de nouveau dans une proposition déposée à la Chambre des députés par M. Mirman, la 4 novembre 1901 ".
1. Cass., Ch. réun., 21 novembre 1853 ; Ch. crim , 16 août 1862, 19 janvier 1866, précités.
Tribunal des conflits, 25 mars 1889 (P. adm., chr
3. Voir les intéressantes obaervations échangées à ce sujet à la Société générale des prisons à la suile du rapport de M. Larnaude sur les garanties de la liberté individuelle (Bev. pénit , 1901, p. 191 et ss., 214, 216 et ss., 226, 227 à 23a, 236 et ss., 432 et s^s. 442 et s«., 458 et ss , 4t'3 à 468, 647, 669, 618 et 88., 1138 à 1146, 1174, 1495, 1500).— Voir notamment la défense des droits de la préfecture de police par M. Puibaraud, l. c, p.- 216 à 220, 227 à 229, 466 à 468, 658 à 661. — Voir le mémoire le M. Morizot Thibault sur Vhabeas corpus, lu à l'Académie des sciences morales et politiques les 16 et 23 mai
4. Rapport de M. Bovier-Lapierre (/. o/f., annexe, Ch. dép., 15 janvier 1891, n» 1114).
5. Reo. pénit., 1901, p. 1495, note ; 1902, p 97. — Une circulaire du Ministre de l'Intérieur en date du 4 août 1906 invite les' Préfets à n'user des pouvoirs que leur confère l'art. 10 sans en référer au Ministre et en tous cas leur prescrit d'en aviser immédiatement 1» Procureur de la République du ressort intéressé, afin que ce magistrat désigne le juge d'instruction dont l'intervent'oQ dessaisirait le Préfet [Rev. pénit., 06.1137. — Lois nouv. 06 3. 433'.
CHAPITRE II
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782 — L'instruction, impliquant, après la recherche et la réunion des renseignements et moyens de preuve relatifs au délit et à la culpabilité de l'inculpé, l'appréciation et un jug<^ment à rendre sur la suile à donner au procès, est confiée à un magistrat inamovible établi auprès de chaque tribunal d'arrondi-sement, le juge d'instruction. Les décisions ou ordonnances de ce magistrat sont susceptibles de recours devrtut une juridiction supérieure, la chambre des mises en accusation de la Cour d'apf,el, dans le ressort de laquelle le juge d instruction exerce ses fonctions (art. 135, Inst. cr.). En outre, en matière cri(ninelle, lorsque le juge d'instruction estime qu'il y a lieu de continuer le procès, au lieu de renvoyer directement l'inculpé devant le tribunal qui doit le juger, il le renvoie devant la chambre des mises en accusation (.«rt. 133, Inst. cr.), qui doit procéder à un second degré d'instruction, prononcer, s'il y a lieu, la mise en accusation et renvoyer l'accusé devant la Oour d'assises pour y être définitivement jugé (art. 231 et s. Inst. cr.).
La chambre des mises en accusation est une section de la Cour d'appel (art. 218, Inst. cr), composée de 5 membres au moins(art. l^"", loi du 30 août 1883), prisparmi les membres des autres chambres de la Cour (art. 2, même lui et décret du 12 juin 1880) et comprenant, outre les conseillers appelés à juger, un membre du ministère public, procureur général, avocat général ou substitut du procureur g<^néral, et un greffier. Il y a en France et pour l'Algérie, 27 cours d appel composées, suivant leur importance, d'une ou de plusieurs chambres (voir le tableau A annexé à la loi budgétaire du 25 février 1901, qui a modifié le tableau A annexé à la loi du 30 août 1883).
Pour assurer l'indépendance et la liberté de jugement des magistrats instructeurs, la loi a établi une séparation absolue entre la
poursuite et liiislrucUon, entre les magistrats instructeurs et les magistrats du ministère public chargés de l'exercice de l'action publique. Non seulement tes magistrats sont distincts par leur mode de recrutement et leur situation (les magistrats instructeurs étant inamovibles, tandis que ceux du ministère public sont révocables), mais encore ils le sont par leurs ronclions et leurs attributions '. — Celle séparation se traduit par les deux principes suivants : — 1° Le procureur de la République et les autres fonctionnaires du ministère public ne peuvent faire aucun acte d'ioslruclion (art. 47, 64 et 70, lust. cr.) ; cependant ils ont le droit de faire procéder à des enquêtes officieuses, qui, n'ayant que le caractère de simples renseignements destinés à les éclairer personnellemeni, ne sont pas considérées en pratique couime des actes d'instruction (Voir infra, n" 812) ; — 2"^ A l'inverse, le juge d'instruction, ne pouvant intenter la poursuite, ne peut ouvrir une instruction d'office et doit attendre d'être saisi par l'exercice de l'action publique, soit par le ministère public, soit par la partie lésée (art. 61, 63 et 70, Inst. cr.). — Exceptionnellement, le juge d'instruction peut être saisi par un règlement de juges (art. 540, Inst. cr,). ou par délégation du premier président, lorsqu'il s'agit de crimes commis par des magistrats ou fonctionnaires énumérés dans les art. 479 et 483 (art. 480 et 484, Inst. cr.). — Mais il ne pourrait être chargé par le tribunal correctionnel de procéder à un supplément d'information ; car, ou bien l'affaire a •déjà été instruite par lui et il est définitivement dessaisi parsonordonnance de renvoi, ou bien il n'y a pas eu d'information et aucune, loi ne confère au tribunal correctionnel le droit de saisir le juge d'instruction en cette qualité ^
Par suite du principe que le juge d'instruction ne peut ouvrir une instruction que lorsqu'il en est requis, ses pouvoirs sont limités par le réquisitoire qui le saisit et il ne peut faire porter sou information sur d'autres faits que ceux qui sont visés dans ce réquistoire ; il peut seulement porter ces faits à la connaissance du ministère public et doit attendre ses réquisitions ^. Mais relativement au fait à lui déféré, il peut valablement instruire contre des individus non désignés dans le réquisitoire ; la connaissance de ce fait lui est attribuée in
i. Voir supra, p. 904, texte et note 2, les observations sur la pratique tendant à compronaettre cette indépendance et cette séparation.
Cass., 1er avril 1892, S. P
3. F. Hélie, IV, n» 1622. — Voir pour l'ancien droit, Joussa, t, II, p. 16, 111, p. 8 et 81. — Cependant la jurisprudence a reconnu aux actes d'instruction relatifs à des faits non mentionnés dans le réquisitoire ou la plainte une valfur suffisante pour interrompre la prescription : Cass., 26 juin. 1840, S. 40.1 731, P. 40.2 416 ; Rennes, 3 novembre 1887, D. 88 2.233.
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rem et non in personam ; la désignation des coupables présumés par le minislère public ne peut être limilaliveel reslriclive des pouvoirs du juge d'instruction, auquel on doit reconnaître le droit de rechercher les divers auteurs ou complices et d'informer contre eux sans attendre de réquisitions nouvelles '.
Lorsqu'il a été requis d'instruire, le juge d'instruction ne peut s'y refuser- (arg. art. 60 et 71, Insl. cr.), sauf à rendre une ordonnance de non-lieu, qui peut, du reste, être attaquée devant la Chambre des mises ei accusation (art; 135, Inst. cr.) : on admet cependant la possibilité pour le juge de rendre une ordonnance portant refus d'informer, en la basant sur des fins de non-recevoir absolues contre l'action publique, telles que la prescription, l'amnistie, la chose jugée, l'absence de criminalité de l'acte, l'incompétence '.
Ces principes reçoivent exception, comme nous le verrons plus kûiik ea matière de flagrant délit : à raison de la rapidité nécessaire pour éviter la disparition des preuves, le Procureur de la République et ses officiers auxiliaires peuvent procédera des actes d'inbtruction sommaire^art. 32.et44, Insl. cr.) et le juge d'instruction peut faire d'office ces mêmes actes (art. 59 et 60, Insl. cr.).
Devant les conseils de guerre, on ne retrouve pas celte séparation de la poursuite et de l'instruction du minisitère public et du magistral instructeur. La poursuite a lieu sur l'ordre du général en chef adressé au commissaire du gouvernement, remplissant les fonctions de ministère public. L'information est faite par le rapporteur, remplissant les fonctions de magistrat instructeur, sur l'ordre du général qui lui est transmis par le commissaire du gouvernement. L'information terminée est communiquée par le commissaire du gouvernement au général ; mais les conclusions du rapporteur ne conslituent qu'un avis qui ne lie pas le général. C'est le général qui ordonne la poursuite et donne l'ordre de mise en jugement, réunissant les pouvoirs du ministère public et du juge d'instruction (Jusl. mil., armée de terre, art. 99 et 109 ; — armée de mer, art. 129 à 139).
1. F. Hélie, IV, n* 1621 ; Prat. crim., I, n» 133 ; — Voir cependant contra, Doaai, 6 juin 1874, S. 75.2.1, P. 75.788 justement critiqué par M. Cauwès, dans une note sous cet arrêt.
JURIDICTIONS DE JUGEMENT
783. — Les tribunaux appelés à juger les procès répressifs se divisent en : — A. Tribunaux ordi7iaires et de droit commun répartis en trois classes correspondant aux trois catégories d'infractions : — 1° Tribunaux de simple police; — 2° Tribunaux correct i onneh \ 3" Tribxmaux criminels ou Cours d'assises; — B. Tribunaux d'exception organisés pour le jugement de certaines affaires spéciales {\ on supra, n"' 631 et 632).
Nous n'étudierons ici que l'organisation et la compétence des tribunaux ordinaires et de droit commun.
SECTION — I. Tribunaux de s^imple police.
(2716 en France, 104 en Alg'rie, 18 en Tunisie.)
§ 1. — Organisation.
784. — 1° Première instance. — le tribunal de simple police, siégeant dans chaque canton, se compose d'un juge unique, le juge de paix ou son suppléant, assisté d'un greffier et d'un ou de plusieurs huissiers. Les fonctions de ministère public sont remplies, devant ce tribunal, par un commissaire de police, à défaut par un suppléant du juge de paix, le maire ou l'adjoint du chef-lieu de canton ou d'une des communes du canton ou un conseiller municipal du cbef-Iieu désigné par le Procureur général (art. 141 à 144, Iiist. cr.).
785 — 2" Appel. — Le tribunal d'appel, en matière de simple police, est le tribunal correctionnel de l'arrondissement (art. 17i. Inst. cr.).
TRIBUNAUX CORRECTIONNELS
§ 2. — Compétence.
786. — La compétence des tribunaux de police est fixée à un tri- ])le point de vue : — 1° ratione materix; — 2°ratione loci ; — Z° ratione personx.
A. — Ratione malerise. — Les iribunaux de police connaissent : V des contraventions de simple police (art. 137 et 138, Inst. cr.) ; — 2° des contraventions forestières commises dans les bois des particuliers et poursuivies à la requête des particuliers ou du ministère public (art. 139, 4" Inst. cr. et art. 171 et 190, C. for.) ; — 3° de certaines infractions aux lois sur la presse (art. 2, 15, 17, §§ 1 et 3, art. 21, 33, § 3, art. 45, al. 2, loi du 29 juillet 1881 modifiée par la loi du 16 mars 1893).
B. — Ratione loci. — Les tribunaux de police connaissent de toutes les infractions précédentes commises dans l'étendue du canton, quel que soit du resie le domicile des contrevenants (art. 139, 140. Inst. cr.).
G. — Ratione personae. — Sont justiciables de ces tribunaux tous les auteurs des précédentes infractions, à l'exclusion des militaires et marins qui ne relèvent pour ces faits que de l'autorité militaire ou maritime (art. 271. Just. milit. pour l'armée de terre; art. 369. Just, ntilit. pour l'armée de mer).
SEGTIO.N II. — Tribiinniix correctionnels.
(339 en France, 18 en Algérie, 2 en Tunisie, 89 juges de paix À compétence étendue en Algérie et 15 en Tunise, de plus en Algérie des cours criminelles (loi 30 déc. 1902 et 9 août 1902) et des tribunaux répressifs indigènes (décret des 29 mars et 28 mai 1903) pour le juge- •menl des affaires correclioiinelles et criminelles dans lesquelles sont impliqués seuls des musulmans, indigènes ou étrangers non naturalisés. — La cour d'appel d'Alger juge les appels des Iribunaax •d'Algérie et de Tunisie).
§ 1. — Organisation.
787. — 1' Première instance. — Les tribunaux correctionnels sont les Iribunaux civils d'arrondissement jugeant, à certaines au-
diences, les procès correctionnels (arl. 179, Insl. cr). — ils se composent de trois juges au moins (art. 180. Insl. cr), assistés d'un greffier et d'huissiers.
Le magistrat qui a procédé à l'instruction ne peut, à peine de nullité, faire partie du tribunal correctionnel et concourir au jugement des affairei qu'il a instruites (art. 1 et 12 de la loi du 8 décembre 1897); cel'.e disposition nouvelle ne fait qu'étendre aux juridictions correction iielles le principe posé par l'article 257 du Code d'instruction criminelle excluant des Cours d'assises les membres de la chambre des mises en accusation et le juge d'instruction. La nullité, touchant à la conslitalion et à l'organisation de la juridiction, est d'ordre public; elle est opposable en tout état de cause, en appel et en Cour de cassation ; elle doit môme être suppléée d'office '. Le juge d'instruction peut ce|)endant être valablement entendu comme témoin * (voir supra, n° 732, p. 8 8, note 6 et n" 73G, p. 882,^ note 2).
Les fonctions du ministère public sont remplies auprès de ces tribunaux par le procureur de la Républi(|ue ou un substitut, dans les tribunaux ayant des substituts (Voir le tableau B annexé à la loi du 30 août 1883 modifié par la loi budgétaire du 25 février 1901, arl. 39, § 2).
Les jugements doivent être rendus par des magistrats délibérant en nombre impair ; lorsque les membres du tribunal sont en nombre pair, le dernier des juges dans l'ordre du tableau doit s'abstenir, à peine de nullité (art. 4, loi du 30 août 1883).
788. — 2° Appel. — Le tribun il d'appel, en matière correclionnell^, est aujourd'hui la Cour d'appel dans le ressoil de laquelle se trouve le tribunal correctionnel (art. 201, Inst. cr. modifié par la loi du 13 juin 1856). Celle Cour juge les appels correctionnels, soit dans une section ou chambre spéciale (chambre des appels correctionnels), soit à certains jours déterminés, lorsque la Cour ne possède qu'une Chambre. Sur les 20 Cours d'appel de France et celle d'Algérie, 7 n'ont qu'une Chambre, Il en ont 2, 6 en ont 3, les Cours de Lyon et d'Alger en ont 4 et celle de Paris en a 10) ^. La Chambre correctionnelle se compose au tnoins de a magistrats ou conseiller-, dont un président, assistés d'un greffier et d'huissiers. — Les fonctions
1. Paris, 9 mai 189? (7 des Pnrqwts, 98.2 20, S. P. 9S 2.196).
2 Cass , 1" février 1839, P. 40 1 184 ; 12 novembre 1845, S. 46.1.398, P. 46. 1.725; — 8 août l?^5l, S. 52 L 220, P. 53.1.450. — Voir Rev. pénil., 1902, p 78. — Adie, Rev. pénit , 05, p. 1045 (chr. judic).
3. Voir le tableau A annexé à l'art. 39 de la loi biidg'Haire du 25 février 1901, qui a modifié le tableau B a-anexé à la loi du 30 aoiU 1883.
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dw ministère public sont remplies par le procureur général, un avocat général ou un substitut du procureur général.
Les arrêts de la Cour d'appel doivent être rendus par des magistrats délibérant en nombre intpair; lorsque les membres de ta Caur si^eanl dans u»e atraire sont en nombre pair, le dernier des conseillers dans l'ordre du tableau devra s'abstenir, à peine de nullité (art. 1", loi 30 auùt1883).
§ 2 — Compétence.
789. — A. — Raiione malerlœ. — Au second dtgr'',\e^ tribunaux correctionnels sont juges d'appel de ^iln|tle police (art. ITi-. Insl. cr.). — En première instance, sauf appel à !a Cour d'appe', ils connaissent : — 1" des délits correctionnels (art. 179, liist. cr.) ; — 2° des contraventions forestières poursuivies à la requête de l'cidniiiiiatralion forestière (art. 179, lu st. cr. et 171, C. fur.}; — \\° de certaines infractions en matière de presse (art. 3, 4, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 17 §§ 2 et 4, 28 § 2, 32, 33 §§ 2, 36, 37, 38, 39, et 40 ; art. 45, al. 1. loi 29 juillet 1881 modifiée jxir la loi du 16 mars 1893; loi du H Juillet 1887 sur la difl.imation et l'injure par des correspondances postales et télégraphiques circulant à decouverl) ; — 4° des outrages aux bonnes mœurs p ir des écrits autres que le livre (luis du 2 août 1882, du 16 mars 1898 et du 7 avril 1908) ; — 5" des contraventions connexes à un délit correctionnel ; 6" — des crimes commis par les mineurs de 10 ans, sauf les cas exceplionnels établis par Farticle 68 du Code pénal {supra, n" 150, p. 242 et 243). — En premier et dernier ressort, des contraventions de poli, e portées par erreur devant le Iribunai correctionnel, si le renvoi devant le tribunal de 6iin])le police n'est pas demandé par les parties ; dans ce cas, le tribau.il correctioanel juje en dernier ressjrt, les parties étant censées renoQoer à l'appel («rt. 192, lust. cr.) '.
{ L'article i9? permet au ministère public et à la partie civile, auteurs de la citation, d'invoquer rinoomiétt-nce du tribunal correc;ionnel el de demander le renvoi devant le tribunal d^ simple police, pour proUlt-r des deux d'grrés de jaridiolion ,' il en est de même devant la Cour d'appel, en vertu de l'article 2ï3. Mais la lai ne parle pa^ du prévenu. Ce silence ne peut être interprt^lé contre lui et le droit de deinauder le renvoi ne peut lai être refusé ; il lui appartient de dro t. Si la loi s'est exprimée formellement relativement à la partie publique et à la partie civile, c'est (|Ui', la ci;ation étant leur propre fart, on aurait pu en induire une (in de non-reoevolr coutre leur demande, ce qu'on ne peut opposer au jT'Veuu, Ca-«8., 8 murs 1839 P. 39.1. ôyG ; cependant, en sem contraire. Paria, 5 avril 18'JS, S. P. 08.2 08 et devant la Cour d'appel, Pau, 6 mai 1893, S. P. 94.2 157. Mais la jiir.sprudence dé-
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B. — r.allvne loci. — En principe, la connaissance des iufraclions précédentes appartient par égaillé à l'un des trois tribunaux suivanls; — 1° celui du lieu du délit ' ; — 2° celui de la résiùerice ^u prévenu ; — 3° celui de l'arrestaliun du prévenu (arl. 23, ti3, 69, Inst. Cf.). — Des exceptions sont «pporlées à ce princi])e dans les cas suiv'anls : ^ t° en cas de délit commis à l'éirangor (arl. 6 el 24, Insl. Cf.); 2° — en cas de feusj)iciun légilime (art. 542, Insl. cr.); — 3" lorsqu'il y a lieu de constater l'idenlité d'individus condamnés, évadé-s et repiis (art. 518, Inst cr ) ; — 4° e.i cas de prorog.itlon de juridiction par de suite de connexité (Voir infra, u°' 795 el ^s.).
C. — lialione personx. — En piinci,e, sOiit justiciables des tribunaux correctionnels tuus les auteurs des in'raclious précéJenles. — Par e.xcpplion échappent à cette juiiJictioii : — 1° les militaires et marin -i justiciab!es des conseils de guerre et des tribunaux maritimes ; — 2° les magistrats, certains hauts fonctionnaires ou dignitaires, jusliciabks de la Cour d'api)el Oii de la Cour de cassation (arl. 479 et s., ln?l. cr. et lui du 20 avril 1810 sur l'organisa' ion judiciaire, art. 10).
SECTION III. - Cours d*as!»ises.
(86 Cour» d'assises en Frauce, 4 en Algérie, à Alger, Oraii, ConstaiiliiiS el Dône, plus les Cours crimiaelles organisées par la loi du 30 dcceuibre rj02 et les tribunaux répressifs indigènes créés par les décrets dis 29 mars et 28 mai 1902 el 9 août lj03, pour les affaires
cide que le renvoi ne peut être ainsi demandé qu'/n liniine litis et seulement lorsque le caractère contraventionnel du lait ressort de la cilation, et non lorsqu'il n'apjaraîl qu'au cours des débats, pendant l'instruction faite à l'audience : Cass.. 4 mai 1S43. P. 44.1.436. S. 44.1 172 ; 3 juin 1858, P. 5,'.59; Montpellier, 20 avril 1874, S. 74.2. H5, P, 74 995; Trib. de Toulouse, 29 juin 1893, S. P. 94 2.219.
1. En matière de diftamalion, la jurisprudence admet que la poursuite peut avoir lieu partout où l'écrit a été publié : Cass , 5 janvier 1894, S P. 95.1.431; 4 juillet 1896, S. P, 97.1.201, la note de M, Roux sous ce dernier arrêt et le renvoi aux arrêts antérieurs. — Pour la diffamation par correspondance circulant à découvert, punie par la loi du 11 juin 1887, il y a doute, pour la compétence, comme tribunal du lieu du délit, entre le tribunal du lieu de l'expédition (Limoges, 12 lévrier 1898, S. P. 98.2.268) et le tribunal du lieu de destination (Dijon, 12 décembre 1888, S. 89.2,14. P. 89.1.102 -, les deux tribunaux paraissent devoir être également compétents (Trib. du Havre, 11 novembre iSil, S. 88.2.203 : P. 88.1.1007 : Barbier. Complément du Code explujué de la presse, n" 264, 10». — Voir note sous Cass , 4 janvier 1900, S. P. 02.1 42.9
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criminelles dans lesquelles sont iinpli'jués seuls des musulmans, indigènes ou étrangers, non nalaralisés).
§ 1. — Organisation.
790. — La Cour d'as;ises est un tribunal composé à la fois de mfigislrals et de simples citoyens siégeant, non d'une manière p'-rmancnte, mais par asçî'se*, à desépo'jues périodiques, en général tous les trois moi', dans chaque dépirîetnent (art. 2ol et 250, Insl. cr ).
Elle se compose comme juges: — 1° de trois migi-*trats, dont l'un, \e p'csident, est un membre de la Cour d'appel désigné par le Garde des sceaux ; les deux autres, assesseurs, désigués par le j)riv mier président, sont, dans tous les dép irlemenls, s>itd'^s conseillers de la Cour d'appel, soit des menibes du tribunal (art. 2.52 et 233, Inst. cr. modifiés pir la loi budgétaire du 23 février 1901, art. 38); — 2°dujury, dont la composition est réglée actuellement par la lui du 21 novenibse 1872. Ce tribun, vl est assisté d'un greffier et d'huissiers. — Les fonctions du ministère public sont remplies : dans le chef-lieu de. la Cour, par le procureur général, un avocat général ou un substitut de procureur général; dans le^ au'.res villes, par le procureur de la République ou un des subslilu!s, sauf le droit du procureur général daller prendre lui-même la parole ou de délég ler à sa place un avocat général ou un de ses substituts (irt. 2 )2, 23 5, modil'.és pur la même loi, 268 et 28i, Inst. cr.) '.
791. — Jiay. — Lf jurj/f emprunté à Angleterre ^ et qui fait participer le pays à l'admiiiistraiioii de li justice criminelle, est unfî réunion de >imples citoyens pris suivant cerlaiu'^s règliîs et app dés, dans chaque atraire, à sla'uer sur la culpibiîité de l'accu-é et à faire des déclarations sous forme do réponses non motivées à un questionnaire, qui leur est posé par écrit ; ces réponses, appidées verdict, constituent la base de l'application de la loi pénale confiée aux magistrats de la Cour d'assises.
792. — Le jury a des adversaires nombreux et convaincus, mais
1. I)'après fait. 253, Iiist. cr , dan-» son texte primilif, il devait y avoir daiii chaque dt'partement, siègd de G )ur d'assises sar.s Cou'* d'app.*!, un substitut de Procureur général cliargé des fonctions de Ministère publ.c à la Cour d'a«sises et portant le li re de Procureur impérial criminel. Ce magistrat a été supprimé par une loi du 25 d.'ceinbre 1815 et le texte de l'art. 253 a été modifié en conséquence par les lois du 4 mar.< 1831 et du 28 avril 1832.
2. Voir sur l'origine da notre ju y : F. Hélie, Vilf, n»* 2124 et ss Beudant, de la procédure par jurés (liecueil de l'Àc%démie de lé(jiilUioii, 1859, Vill, p. 473 et s.) ; Caiol, Le jury et hi procédure critninelle d'après la coutume d'Alby (même Recueil, 1858, Vil, p. 416), supra, n» 614.
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H a encore des partisans. La di.scussron, q^ui s^était produrile, à son égard, lors de l'éliiboralion du Code péual de 1810, s'est renouvelée de nos jours el les arguments invoqués de part et d'autre reposent sur une longue expj'rience de l'inslilulidn. Les critiques les plus vives lui ont été surtout adressées par l'école positiviste italienne ', qui voudrait substituer à la ])hase moderne de la preuve morale et de rintime conviction, comportant l'appréciation souveraine du jury, une phase nouvelle, scientifique, excluant cette appréciation (voir supra, n'" 718 et 719).
Les vices reprochés au jur)' sont : son incapacité professionnelle, son ignorance du droit, Pabsence du sens de la légalité, son impressionnabilité et rincohérente de ses jugements inspirés par une sentimentalité variable et irraisonnée, sa dépendance à l'égard d'influences extérieures, en pariiculier de l'opinion publique et de la presse; cette absence de toute éducation profession m lie a fait dire que « les jurés ont, à tous égards, les qualités que le juge ne doit pas avoir » et les a fait représenter comme lesgai^des civiques ou la garde jiationale de la justice -. A l'appui, on cite : ses verdicts incohéienls manifestés par les alternatives sans motifs d'indulgence et de sévérité pour les crimes du même genre, suivant le-* jours ou les di'partements, empêchant toute égalité dans la justice, y introduisant l'arbitraire, le caprice, le hasard ; — ses verdicts scandaleux, contraires à la vérité, aboutissant à l'acquittement de coupables; — sa faiblesse et son indulgence excessive manifestées par la déclaration de circ4)nstances atténuantes au profit de crimineisqui ne méritent aucune compassion, sous l'influence déconsidérations politiques ou autres et de l'émotion provoquée par l'habileté de l'avocat ; — on fait remarquer que le jury est, en pratique, dépossédé de la plupart des crimes par la voie de la correctionnalisation approuvée et acceptée p.ir tous, môme par les prévenus (voir supra, p. 91 et 92, texte et nol'* 1) ; — enfin il y a une impossibilité manifeste de séparer en pratique le fait du droit, séparation inhérente cependant à l'institution du
1. Ferri, Social, crim., nos gO à 84, p. 790 à 826: Garofalo, Criminologie, 3e partie, ch. m, § 2, p. 387 à 397. Cf. Congrès pénit., inlern. Budapest sepfeaabre 05. l'* section, i" question.
2. ihenng, Zweck im Recht, n° 175 (Irad. française de Meule«aere, sous le titre de VEvolulion du droit, Paris Marescq, 1901, p. 270 et a->.) ; — Silvela, Le ju'y criminel en EFpajjne {Bull, de la Société générale des prisons, 1886, p. 453 et ss., 454 et ss. ; Tarde, Philosophie pénale, chap. vu, § 3, p. 435 et s<». ; — de la Grasserie, Des preuves du crime {Rivista di diritto
}ertule e di sooiolog. crim., 1901, p. 474 et ss. ; Joly, Le combat contre le ci-ime, p. 15, 50 et ss., Varennes, Un an de justice, 1901-02, p. 237 à 244.
La question du jury a été oosée au 7^ Congrès pénitentiaire international tenu à Budapest en sept. 1905 (1" sect. quest. 4>.
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jury.auquel appartient rapprécfaUon du fait, tandis que l'apprécialion et l'apjdicalion du droit sont naturellement réservées aux roagi^lrats de la Cour d'assises ; cette impossibilité se manifeste d'une part, par la préoccupation de la p«>ine encouruf^, à laquelle on ne peut soustraire les jurés, noalgré Ip3 efforts du législateur dans l'article 342 du Code d'instruction criminelle et que le lég^islateur lui-même a autorisée en confiant aux jurés le droit de déclarer l'existence des circonstances atténuantes {siq^ra, n°^ 22 et 289) ; d'autre part, par la préoccupation, chez les magistrats, des circonstances du fait pour rap[)lication de la peine, entre les limites du minimum et du maximum, aujourd'hui suHout qu'un tend de plus eo plus à l'iridivi.ilualisation de la peine ^.
Lee partisans du jury ^ invoquenten sa faveur, pourétaWir sa supériorité sur la magistrature permanente : — son indépendance visa-vis du pouvoir, qui a fait rechercher sa juridiction en matière potiti<ï«e et le fait considérer comme une garantie précieuse pour la liberté; — l'absence de toute routine professionnelle, son indépendance à l'égard de la loi, qui permettent, aux jurés déjuger humainement les hommes qui comparaissent devant eux, d'opérer une large individualisation de la peine et de déterminer d'heureuses modifications dans la législation, par la manifestation persistante de leur opposition à laisser applicjiier les lois que l'opinion publique, dont ils sont les repréEcntanls, juge mauvaises (supra, n° 22) ^ ; — le jury est, à ce point de vue, un instrument de progrès, jouant au criminel le rôle que le préteur romain jouait au ci\HU corrigean sans bruit les iniquités législatives et faisant, s'il le faut, la lui pour chaque cas ^ ; — enfin un autre avantage du jury, c'est d'être un
1. Cruppi, Rapport à la Société générale dee prisons sur le jury et l'éche- "vinage [Rev. pénil., 1899, p, 1174 et ss.). — La Cotir d'assùes, eh. x, p. 289
2. Voir de La Grasserie, loc. cit., p. 476 et ss. ; F. Hélie, Vit, u"» 3134 à
3. Voir Henri Joly, Les muiii^estatioas du jury {Revut heAdoniadttûe, 14 mars 1908, p. 1^6 et S8.
4. C'est ce q-ni explique en partie ia proportion pins graitde des acquiltemenls éiBanés du jury, compai-és à oeux des trihunauK correetionaels : en iâ02. 8ur 2878 aceu-.éf=, 894 ont été acquittés (31,1 0/0\ tandis que sur 206197 prévenus, 12.383 seulement ont été acquittés 5,9 O/O). — Hais, au point de vue de l'abaisseuiffit dee pcrnes au moyen des ciroonstaRces atlénuantce, les magistrats de ia Cour d'assiseâ se monirent aussi indulgents que les jui»és; car, en 1902 par exemple, ils ont, à la suite de la déclaration des circonstances atténuantes, dans le* cas où ils peuvent, à leur gré, abaisser la peine d"uQ ou deux degrés, abaissé des deux d»'gi>és dans 725 cas et d'un seul dans 290 seulement. Quant aux magistrats des tribunaux correctionnels, ils se montrent aussi faibles que les jurés pour t'admission des circonstances atté-
juge voulu, non imposé, choisi, dans une certaine mesure, par les parties, au moyen des récusations, ce qui le rapproche de la justice idéale par rarbitrag»». — L'introduction du jury dans nos institutions judiciaires a délivré notre administration de la justice de toute influence du pouvoir et de la théorie des preuves légales qui pesaient sur les magistrats d'autrefois '.
Les critiques adressées au jury ont inspiré des projets de réforme de divers genres : — 1° l'école positive d'abord, représentée par M, Ferri, accepte, provisoirement au moins, son maintien pour les crimes politiques ou sociaux et pour les crimes passionnels ; elle demande sa suppression pour les crimes de droit commun et, en premier lieu, dans le cas d'aveu de l'accusé, comme cela a lieu dans les législations anglo-saxonnes (supra, n° 745) ^ ; — 2° i\L Cruppi, dans un rapport à la Société générale des prisons à la séance du 8 novembre 1899 ', a développé l'idée déjà émise par lui dans ?on élude sur la Cour d'assises S de la transformation du jury en échevinage^ c'est-à-dire la réunion des magistrats el des jurés, en nombre plus restreint, statuant ensemble et à la fois sur la culpabilité et l'application de la peine, sur le fait et le droit, dont la séparation absolue n'est pas possible ; — 3" M. Lagasse député, a présenté à la Chambre des députés une proposition de loi tendant à donner au jury le pouvoir de prononcer les peines " ; — 4° M. Pessina, dans un rapport à la Commission ministérielle nommée pour la réforme du Code de procédure pénale italien, propose également la collaboration du jury et des magistrats sur tous les points de fait et de droit, mais avec une certaine indépendance, jurés et magistrats, au lieu de se réunir pour délibérer en commun, délibérant séparément chacun dans sa chambre : si le verdict du jury est affirmalif, tandis que la sentence de la Cour est négative de la culpabilité, l'accusé est dé- 6nilivement absous ; si le verdict est négatif et la sentence affirmative, il y aurait lieu à renvoi à une session ultérieure, et dans celte
nuantes : en 1900, sur 2878 accusés, 1355 ont obtenu du jury le bénéfice des circonstances atténuantes (50 0/0) ; sur 206197 prévenus, 98059 ont obtenu des tribunaux correctionnels le même bénéfice (50 0/0) et l'abus des courtes peines par ces tribunaux est un grief qu'on ne cesse de leur adresser (Voir supra, p 37 et p. 38, note 2, p. 397. — Voir les statistiques anciennes citées par M. Faustin Hélie, VII, n»» 3138, 3147 et 3141.
1. Ihering, loc. cit., p. 276 et 277 ; Sorel, Il giuri e la crisi del dirittopénale {Scuola positiva, 1898, p. 707 et s»).
Rev. pénit., p. 1901, 480 et ss
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session, le nouveau jury statuerait seul sur la culpabililé * ; — 5° d'aulres proposeni, au contraire, l'exlensioii du jury aux matières correction nel!es ^ ; — G" enfin un assez grand nombre se contentent de la réforme du mode de recrutement du jury ^
Le jury fait paitie dns inslilulions judiciaires de tous les pays de l'Europe, à l'exception delà Hollande et de la Turquie '' ; il est même étendu aux matières corrrctionnelles dans les cantons de Genève, de Neuchâtel et de Vaud ; enfin l'échevinage est admis dans certaines matières et sans exclure lejury, en Allemagne, en Rnssie, en x\orvège, en Bosnie-Herzégovine et en Tunisie en vertu de la loi du 27 mars 1883, art, 4 — En Amérique, le jury fonctionne aux Etats- Unis, au Brésil ; on étudie et on discute son établissement dans la République Argentine.
793. — Composition et formation du Jury. — La formation du jury, dans chaque département, se compose de trois opérations successives : 1° formation d'une liste annuelle ; 2° formation d'une liste pour chaque session trimestrielle ; 3° constitution du jury de jugement pour chaque affaire (loi du 21 novembre 1872 et loi du 21 janvier 191U modifiant les art. 7 et 10 de la loi de 1872).
1° Liste annuelle. — Cette liste comprend (art. 6 de la loi) pour le département de la Seine, 3 000 jurés; — pour les autres déparlements, 1 juré par 500 habitants avec un minimum de 400 et un maximum de 600 — Les conditions de capacité ^ont fixées par la loi (art. l ) : 30 ans accomplis; la jouissmce des droits politiques, civils et de famille et l'absence de causes spéciales d'incapacité et d'incompatibilité. Ces diverses causes sont fixées liinitalivemenl par le texte des articles 2, 3 et 4 de la loi de 1872 ; enfin des causes de dispense sont établies par l'article 5. — Un circulaire de M. Briand, alors garde des sceaux, en date du £9 janvier 1908 a recommandé l'inscription des ouvriers sur la liste annuelle du jury " et, pour en permettre l'application, une loi du 17 juillet 1908, sur l'initiative du gouvernement, a alloué au jurés une indemnité destinée à remplacer, dans un.) certaine mesure, le salaire qu'ils ne pourront gagner durant la session des assii-es, et un décret
i. Peu p-init., 1900, p. 824.
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du 28 juin 1909 en a facilité l'allocalion au n^oyen d'avances '.
Pour la rorination de celle liste, le préfet, sur l'avis conforme de la commission déparlemenlale, rrparlit le chiiïre lolal des jurés du département entre chaque arrondissenienl el chaque canton, proporlioonellemenl au (ab!eau oPfieielde la populalion, au mijis d'avril de chaque année : à Paris la réparliiion pst faite onire les arrondissements (t les quartiers par arrêté du préfet sur lavis conforme du bureau du Conseil général (art. 7 modifié).
Ce chilTre fixé, une commission cantonale composée, dans chaque canton, du juge de paix, président, des suppléants du juge de p»ix et des maires de toulee les communes du canton, dress-e un« première liste préparatoire, comprenant un nombrede noms double de celui fixé pour le canton (art. 8) ; à Paris la commission de chaque quaitier se compose du juge de paix de rarrondissement ou de son supjiléant, président, du maiie ou adjoint de l'arrondissement, du conseiller municipal du quartier el de 4 | ersonnes choisies par les précédents parmi les jurés inscrits l'année précédente el domiciliis dans le quartier (art. 9). Celte liste e?t dressée dans le mois fixé par arrêté du préfet après avis du conseil général entre le mois d'avril et le 15 août (art. 10 modifié) ; un exemplaire est déposé au greffe de la justice de paix où le public est admis à en prendre connaissance (arl. 10). La liste annuelle définitive esl dressée, dans le courant de spptembre au plus tard, pour chaque arrondissement, par une commission composée du président du tribunal, président, desjuges de paix •et des conseillers généraux de l'arrondissement ; à Paris, la commission se compose du président du tribunal de la Seine ou d'un juge délégué par lui, du juge de paix de l'arrondissement, de ses suppléants, du maire et des quatre cons'eillers municipaux de l'arrondissement (arl. M). Celle commission pput modifier la liste préparatoire el le contingent fixé par le préfet sans pouvoir excéder le quart de ce contingent. La liste, définitivement arrêtée, esl transmise avant le l*'"^ décembre, au greffe de la Cour ou du tribunal d'assises (art. 13 et 14). Celle même commission dresse une liste du jurés suppléants, pris parmi les jurés habilant la ville où se tiennent les assises : elle comprend 300 jurés pour Paris, 50 pour les déparlemenis (arl. lo). La liste annuelle des jurés titulaires et des jurés supj)Iéan!s esl enfin dressée par ordre alphabétique, daos la première quinzaine de décembre, par le premier président de la Cour d'appel ou le président du tribunal chef-iieu d'assises (art. 16).
1. Eev. pênit , 08. 316, 6S4, 1192 ; 09.755, 1135. — Voir sup les eflets de ces circulaires sur la composition du jury, Rev. ^én., 09.616.
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2" Liste de sessioti. — Dix jours au moins avant l^ouverlure de chaque session, le premier président d<i la Cour d'appel ou le présidtentdu liibunal clief-lie i d'assises tire au sori, en audience publique, sur la liste annuelle, les noms de 36 jurés titulaires qui forment la liste de la session ; il tire en outre i jurés suppléants sur la liste spéciale des suppléants (art. I8j. Si au jour du jugement, le nombre des jurés tombés au sort ]!>our la fission est réduit à moins de 30, pour des causes qiulconques, ce nombre est complété par des jurés suppléants tirés au sort ; en cas d'insuffisance, par des jurés tirés au sort, en audience publique, sur la lisle spéciale des suppléants; à défaut enfin, par des jurés tirés au sort parmi les jurés de la ville inscrits sur la liste annuelle des titulaires (art. 19). Cette liste de session doit être notifiée : 1° à chacuin des jurés tombés au sort, huit jours au moins avant l'miverture de la session (art. 389, Insl. cr.) ; 2° à chaque accusé, la veille au plus tard du jour ou il doit être jugé (art. 395, Inst. cr).
3' Lisle de jugement. — Le jury doit comprendre, pour chaque affaire, c^oi^^e jurés. Lorsque l'alTaire paraîtra de nature à entraîner de longs débals, la Ck)ur d'assises pourra ordonner qu'outre les 12 jurés appelés à juger, il en sera tiré au sort un ou deux autres qui assisteront aux débats et remplaceront ceux d«s douze jurés qui seraient empêchés de siéger jusqu'à la fin (art. 394, Insl. cr.). Ces douze jurés sont pris, par voie de tirage au sort, sur la lisle de session, au jour du jugement de chaque affaire : après rap[)el des jurés non excusés ni dispensés inscrits sur la lisle de session, on met dans une urne les noms de tous ceux qui ont répondu à l'appel. Le président des assises extrait ensuite les noms : à mesure que ces noms sortent de l'urne, l'accusé ou son conseil, d'abord, le ministère public ensuite, ont le droit de récuser ' tels jurés qu'ils jugeront à propos, sans devoir ni pouvoir donner de motifs, mais de façon qu'il reste toujours, après répuisemenl des récusations, 12 noms dans l*urne: les noms non récusés seront ceux des jurés a,)pelés à siéger, Le droit de réou?ation est ég.ilemenl réparti entre les accusés d'une part, et le ministère public d'antre part; cependant, si les jurés sont
1. Le droit de récusation diffère de la suspicion I^gitim«, réglementée par ks articles 542 et suivants du Code d'Instruction criminelle, en ce que la récusation s'adresse aux juges individuellement considérés, tend è les empêcher de connaître peraonnellement de l'afTairp, sans dessaisir le tribunal; tandis que la suspicion légitime s'adresse au tribunal tout entier, suspect dans son ensemble et tend, en dessaisissant ce tribunal de l'aflaire, à en r.^nvoyer la connaissance à un autre tribunal de même ordre. — Voir pour la récusation devant la Haute-Cour de justice, l'arrêt de celte Haute-Cour da 15 novembre 1899, S. P. 1901.2.25 et la note de M. Esmein, § III.
en nombre impair, la défense poirra récuser un juré de plus que l'aecusalion (art. 399 à 404. Inst. cr.).
Le jury une fois constitué, chaque juré est individuellement appelé à prêter le serment d »nl la formule sacramentelle fixée par la loi lui est lue par le président des assises (art. 312, Inst. cr.). — Les jurés qui, sans excuse légitime, ne se rendent pas à la convocation ^ ou refusent de prêter le serment qui est la condition essentielle de l'exercice de leurs fonctions 2, encourent une peine fixée parles article 396 à 398 du Code d'Inslrucli.m criminelle et prononcée par ia Cour d'as.^ises.
1. Une indemnité de déplacement a élé allout^e aux juives par une loi du
19 mars 1907 (Voir Rev. pènit., 07, 701) et v^g'ée par un discret du 12 avril ly07 fl une circulaire du 13 avril. Uu dt^cret du 28 juin 1909, a facilité le déplacement des jurés hors d'état de subvenir à leurs frais par le paiement d'avances sur l'indemnité future [Reo pènit., 09, 1135).
2. La formule du serment imposé aux jurés par l'article 312 ciu Code d'ins- Irucliou criminelle est sacramentelle et ne peut être modifiée. Elle diffère de la formule imposf'e aux témoins, en ce que, à la différence de celle-ci, elle contient le nom de Dieu (Voir supra, n"» 730 et 731). Ln refus d'un juré de prê'er i>ermenl suivant cette formule, qui comprend le nom de Dieu, sous préte.xie qu'il ne croit pas en Dieu, équivaut au refus de remplir sa mission, puni d'une amende par l'article 396 du Code d'instruction criminelle : Cass.,
20 mai 1882, S. 84.1.41 ; P. 84.1.65, la note et le npporl du conseiller de Larouverade; 13 février 188a, S 86.1.235; P. 8.5.1.552; 7 juillet 1892, S. P. 92. 1.428; Cour d'assises de la Marne, 17 juillet 1899, S. P. 99.2 286. Voir Rev. pénit.,01, 1330, 09, 1131, 1305 . La jurisprudence a cependant admis la possibilité d'une modification de la formule du serment et même la dispense detout serment, au profit de certaines sectes religieuses, quaker.*, anabaptistes, par respect pour la liberté de conscience (Voir supra, n" 731 et la note sous Cass., 20 mai 1882 précitée ; on en a conclu que logiquement le même bénéfice devait appartenir, pour la même raison, aux athées (conclusions de M. l'avocat général Tappie devant la Cour de cassation dans l'arrêt précité du 20 mai 1882). — Les chambres ont été saisies de projets dd rétorme. En 1882, M. le iiarde des sceaux Humbert a présenté à la Chambre des députés (séance du 18 mars, J. off., du 19, Déh pari , p 346) un projet on^acrant le principe du .'erment facultativement laïque ou religieux. La (.^haîubre a repoussé ce projet et vo'é le 24 juin 1882 une proposition de M Jules Roche supprimant, dans les articles 312 et 333 du Code d'instruction criminelle, les mots devant Dieu de la formule de serment pour tous les jurés. Le Sénat a écarté le projet de M. Jules Roche et vo!é celui de M. Humbert (./. off , des 3,27 février. Déb. pari., p. 87 et 194). Le projet élant reven'i à la C'iamhre, la commission a proposé de repousser les moJificaiions du Sénat et den revenir au projet Jules Roche adopté déjà par la Chambre (voir rapport de M. Jullien, Ga:r. Trib , du 25 novembre 1883). Le désaccord des deux Chambres a empêché toute modifictition à la loi. — Un no 1 veau projet a élé déposé par le Garde des Sceaux le 21 février 1906, suppriuiant dans la foraiule du serment imposé aux jurés par les art. .■)12 et 34^, I. cr. les mots « Devant Dieu et devant les hommes ». {Rev. pènit., 09, 399).
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§ 2. — Compétence.
794. — A. — Ratione loci. — La loi a éldbli, pour les Cours d'assises, comme pour les Tribunaux correctionnels, la lrij)le compétence du lieu du crime, du lieu de la résidence du préveiiu et du lieu de Tarreslation (art. 23, 63, 60, Inst. cr.).
B. — Ratione jpersonse. — Toutes les personnes, inculpées de faits dont la Cour d'assises est appelée à coiinaîlre, sont en principe justiciables de celte Cour. — Par exception tcbappent à cette juridiction :
1° !es militaires et marins ; 2° les mineurs de 16 ans, sauf dans les cas où ils ont de^ complices majeurs et où ils ont encouru la peine de
mori, les travaux forcés à perpétuité, la déportation dans une enceinte fortifiée ou la déportation simple, la détention (art. 68, G. pén. — V'oir sipra, n" 150, p. 242 et 243).
C. — Ratione materix. — Les cours d'assises connaissent : — 1° des crimes (art. 234, Insl. cr.) ; — 2°dt*sdelitset contraventions connexes
(ait. 226, luht. cr ) ; — 3° des délits de presse, à l'exception de ceux dont la connaissance leur est formellement enlevée par la loi (art. 45, loi 29 juillet 1881, modifié par la loi du 16 mars 1893) ; — 4° des faits qui, d'après les débats, ce^sent d'être de sa compétence (art. 365, al. 1, Inst. cr.). La jurisprudence a tiré de cette règle la conclusion que la Cour d'assi-es, une fois ^aitie par l'arrél de renvoi de la Chambre des niises en accusation contre lequel aucun pourvoi n'a été foîmé en U mps utile (Cf. art. 299, 300 et 301 , Inst. cr.), jouit de la plénitude de juridiction, & le droit de connaître et ne peut se dtssaisir des affaires qui lui ont été ainsi renvoyées, malgré son incompélence révélée par les débats, non seulement ratione materix, mais encore ratione loci B\n\èniQ ratione jjersonx {^àT exemple pour les militaires, mineurs ou magistrats traduits à tort devant elle) : l'arrêt de renvoi de la Chambre des mises en accusation est considéré, non pas seulement comme indicatif, mais comme attributif de juridiction *.
1. Cass , 10 janrier 1873, S. 73.1.141, F. 73.299, et la jurisprudence autérieure citée dans la note et le rapport de M. le conseiller t\équier, qui accompa^^nent cet arrêt ; — 12 mars 1885, S. 86.1.287, P. 86.1.671. — Contra, Merlin, Questions de droit, V» [nnompitence, § 1, art. l et 2 ; F. Hélie, V. n»» 23 1 8, 2319, 233 et ss. ; VU, n» 3560.
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795 — Celle dérogation aux règles orditiaîres de la compélence des jiiridiclions d'instruction et de jugement résulte de deux causes, Vindicisibililè et la connexilé,i\\\\ se rencontrent dans les trois hypothèses suivantes : — 1° unilè de délit commis par plusieurs agents ; — 2' icnhé d'agent auteur de plusieurs délits; — S"* pluralité d'agents et de délits unis entre eux par un lien de connexité.
SECTION I. — Indivisibilité |»nr r«nilé de délit, coinini)i« par plusileurti a^«ats.
. 796. — L'indivisibilité du délit entraîne, par la nature même des choses, l'indivisibilité de la prooéJure : les moyens de preuve qui tendent à élab'ir l'existence du délit étant communs à tous ceux qui y col pris part, il importe, pour économiser le temps elles frais, pour éviter les incertitudes et les contradictions de jugeinents, de déférer tous les auteurs et complices connus à un seul et môme tribunal, alors même que quelques-uns ne seraient pas justiciables de ce tribunal (art. 307, 501, 526 et 527, ln,t. cr. ; art. 68, G. pén. ; art, 76, 77, 78, 79, Jusl. milil. armée de terre ; art. 103 à 107, Ju«4, inilil, armée de mer). — Il faut distinguer, pour l'application des eiïets de cette indivisibilité, suivant que tous les auteurs et complices du crime ou délit sont découverts en même temps ou, au contraire, ne sont découverts que successivement. — Dans le premier cas, la poursuite siimuJlanée élaut possible, tous les prévenus ou accusés doivent être traduits devant un seul et même tribunal, alors même que le tribunal serait incompétent par rapport à quelques-unsd'enti-e eux ; la compétence de ce tribunal est prorogée à leur égard et la poursuite simultanée de tous les auteurs et complices devant ce tri-
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bunal es.1 obligaloire '. — Dans le second cas, an n'est pas obligé d'ailenxlie la découverte de tous les auteurs et compUces, pour les poursuivie tous devant ta même juridiction ; oq les poursuivra au fur et à mesure de leur découverte, devant les juridictions dont ils relèvent ^.
SECTION' II. — indUi^IbllHé par runllc d*ag<^tll, auteur de pluiiieurs délits^.
797. — L'indiv'sibililé n'est jioinl ici naturelle, comme dans le cas précédent ; elle eit moins puissante. Cependant, il peut être utile, pour apprécier la moralité de l'agent ou pour coujprendreles délit-» oui s'explitjuent les uns par les autres, de soumetire tous ces délits au même tribunal qui fera, s'il y a lieu, l'apidicalion du non cumul des peines (art. 36o, al. 2, Inst. cr.). La jonction de- procès peut être ordonnée ou non, suivant Tappiéciation des magistral» chargés
1. Chss., 6 novembre 1856. S. 57 1.148, P 57.800 ; Merlin, V» Connexhè, § 2 qui cit« le texte iinpérHtif de l'article 234 du Code du 3 brumaiieati IV et de la loi do 18 oferminal an IV. — L» jurispradence manque c<»pendaut de netteté sur le carailère obligatoire ou facullatif de la jnnotioir des pfrocédurdS en cas d'indivisibilité. La loi elle-même n'est pas ;précise : si, d'une part, les articles 433, 501, In«t. crim., 76 et ss., Jusl milif. pour Tarux^e de lerr •, 103 et ss., Jusl. milil. pour l'ai-m^e de m«r, s'expriment en termes Jinp>ratifs, il n'en est pa? de même de l'article 307 du Code d'instruction criniinell.-, qui semble s'en raiipoiler à l'appréciation des niairistrats. — Le caraclère obligatoire delà jonction des procédures en cas d'indivisibilité devrait conduire aux oon»é^umees suivante» : si celle ynndvcn n'^i pas été ordonnée lorsqu'elle était possible, la jundi^^ilion saisie devrait »ur<i«oir ju«s^u'à ce que tous les ai'cnsés ou prévenus lui soient déléiés ou se déclar. r incompétente, si elle l'est par rapport à l'un d'eux; les prévenus ou accusés cités devraient pouvoir invoquer ce sursis ou ce renvoi devant la juridiction compétente isanf ce qui a été dit supra. n° 794, pour la plénitude de juridiction de la Cour d'assises/; enfin, la disjonction de poursuites indivisibles ou la jonction d'affaires élran^ères l'une à l'autre, malgré les conclut'iofis des parties, ilevrait être une cause de nullité (art. 408, al. 2, Instr. cr.i. — La Cour de cassation, tout en proclamant que la loi ne prescrit pas la jonction à peine de nullité et en laissant aux raa>iistrats un pouvoir d'api.réciation sulllsaiit pour tenir compte des nécessités pratiques de l'adminigtiation de la juglice, i»araU cependant admettre implicitt-ment xinn caitse de cassation dans lon»is<ion ou le refus de statuer sur les conclusionf lormelU-s des parties demni'dant la jonction k raison de rindivii«ibilité ou la di»jf)nction à caus« de l'indépendance des affaires; le moyen de cassation résulterait de l'article 4rw, alin-iB?, du Gode d'instrnction criminelle. — Voir Cas*., 23 novembre ISli», P. 51.1. 381 ; 20 septembre 1855, P. 57.654. — Cf. F. Hélie, V, n"» 2268 et ss. Pratique criminelle, n° 570.
1. CasK , 22 avril et 22 juillet 1808, S P. cbr. ; — 17 janvier i86l, S. 61.1. 476, P. 01 849 ; 28 juillet 1882. S. 84.1 399, P. 84.1 993.
de la poursuite (art. 308, Inst. cr,) ; elle n'est pas obligatoire et le tribunal saiii d'un délit ne peut refuser de statuer sous prétexte que ce délit est connexe avec un autre délit non poursuivi et qui pourrait donner lieu à une autre poursuite devant une autre juridiction •. Cependant, il est possible (jue les actions diverses et disli:ictes, au point de vue niaériel, constituent un délit complexe unique ou un cas du concours id.îul d'infraction (voir supra, n° 232, p. 368 et ss.). H n'y a, dans ce cas, indivisibilité ou plutôt unité de délit impliquant nécessaireuieut uuité de juridiction -.
SECTION III. — Coniiexilé entre pliisiieiirs délits coiuiuiss par pliiisieurs iigeiits».
798. — Les cas de connexitésont précisés par la loi dans l'article 227 du Code d'instruction criminel e. Cette connexité résulte soi! de l'unité de lemps, soit de l'unit»; de dessein par uu concert préalable, soit enfin d'un lien de cause à ellet unissant 1-is divers dolits : l'énuméralion de l'article 227 n'est du reste pas limitative ^. — Dans ces divers cas, les mêmes preuves étant communes, les délits se rattachant les uns aux autres, et s'expliquant les uns par les autres il peut être utile de les déférer tous au même tribunal (art. 226, 307, 308, 540, Inst. cr.) ; mais la jonction n'est pas obligatoire, elle est laissée à l'appréciation des magistrats ^ (Voir supra, n° 79).
SECTION IV. — Jiiridietion coni|>élente pour statuer sur les proeès indivisibles ou connexes.
Il faut distinguer plusieurs hypothèses
1° Tous les faits sont également justiciables du même tribunal, ralione malerioe, ralione loci et ratiotie personx. 11 n'y a pas ici lieu à prorogation de la compétence.
1. Cass. crim., 18 avril i86S et Cli. réun., 22 avril 1869, S. 69.1.237, P. 69. 554. — Cass., 12 avril 1894, S. P. 96.1.543. — Cass , 21 juillet 1906, S. et P. 06 1.373.
2. Cass., 11 février 1893, S. P. 94.1.1053 et la note. — Garraud, Traité d'instr. crim., II, n» 580, p. 406 et ss.
3. Cass., 15 juillet 1892, S. P. 92.1.600; — Caen, 3 janvier 1900, S. P. 1900. 2.64 et ]e^ renvois aux notes : Cass.. 3 mars 1899, S. 1901.1.201 et la note. — Cass., 6 décembre 1907, S. et P. 08 1.433.
4. Cass., 7 février 1889, S. 89 1.191, P. 89.1.431 ; — 25 octobre 1894, S. P. 95 1 296.
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2° Tous les faits sont de la môme nature, commis par des agents de môme qualité; mais ils ont été commis dans des lieux différents. — 11 y a ici lieu de proroger la compétence ratione loci du tribunal unique auquel sont déférés ces divers faits '.
3° Les faits sont de nature différente, crimes, délits correctionnels, contraventions de simple police, mais justiciables des tribunaux ordinaires. Ils seront déférés au tribunal le plus élevé ; compétent pour juger les faits les plus graves, il pourra voir sa compétence étendue aux faits moins graves (arg. art. 192, 213, 365, al. 1, Insl. cr.); ainsi la contravention et le délit connexes seront jugés par le tribunal correctionnel ; le délit et le crime connexes seront jugés par la Cour d'assises ^.
4" Les faits et les prévenus ou accusés sont justiciables de tribunaux d'ordre différent, ordinaires et de droit commun d'une part, d'exception d'autre part, tels que les conseils de guerre. — La prorogation de compétence ne peut s'appliquer qu'aux tribunaux de droit commun, les tribunaux d'exception ayant une juridiction essenliellemenl limitée ^. Tous les prévenus et accusés devront dès lors être traduits devant le tribunal de droit commun (arg. art. 76, 78, 79, J. m. pour l'armée de terre, art. 103 à 107, J. m. pour l'armée de mer, art. 68, G. pén.) ^. — Cependant, exception est faite à cette règle, lorsque parmi les prévenus se trouve un membre de l'ordre judiciaire ou un fonctionnaire ou dignitaire justiciable de la première Chambre de la Cour d'appel (art. 501, Insl. cr.), à rais:!n des garanties particulières que présente cette juridiction °.
\. Cass., 14 mai 1847, P. 472.387 ; — 10 janvier 1873, S. 73.1.428, P.73. 1023.
2. Cass., 16 décembre 18t59, D. 70 5.82 ; — 4 novembre 1864, D. 66.1 354
3. Cf. F. Hélie, V, n»» 2378 et ss. — Contra, Merlin, Rép., V» Connexité, % 4; Questions de droit, Y° Incompétence, § 3, qui invoque l'aulorité du Président Barris.
4. Voir pour les applications : Cass , 15 juillet 1882, S. 84.1.249, P. 84.1.581 et la note de M. ViUey ; 2 septembre 1898, S. P. 1901.1.199. — Lorsque le délit commis par le militaire et le civil est un délit puni de peine correctionnelle par le Code pénal pour celui-ci, mais un délit aggravé, puni de peine criminelle pour celui-là (Voir supra, n» 76, p. 119), quoique le civil n'encoure pas l'aggravation de peine de son complice militaire ^Voir supra, no 431, p. 595, note 3) et soit personnellement justiciable du tribunal correctionnel, le seul tribunal commun au militaire et au civil est la Cour d'assises, quoique ni le civil ni le militaire n'en soient personnellement justiciables; cela, à raison de la peine criminelle encourue par le militaire, que le tribunal corr-ictionnel ne pourrait prononcer. — Voir Casi., 19 janvier 1856, S. 56.1 459, P. 56.2 93 antérieur aux Codes actuels de justice militaire de 1857 et de 1858; Bourges, 6 juillet 1871, S. 71.2.240. P. 71.803 et la note; note 1-2 sous Besançon, 10 juin 1891, S. P. 92.2.49.
5. Besançon, 22 juin 1873, S. 73.2.147, P. 73.603 ; Cass,, il août 1881, S. 82. 1.142, P. 82.1 300 ; 28 juillet 1882, P. 84.1.993 et les notes 5 et 6. — Voir pour la Haute-Cour de justice, arrêt du 15 novembre 1899, S. P. 1901.2.25 et !« note de M. Ësmein, § 1.
CHAPITRE V
EXCEPTION D INCOAIPBTBMCG
BOO- — L'exception d'incompétence du Iribunal saisi de la connaissance d'un procès répressif est d'ordre public.
En conséquence, elle doit élre suppléée d'office et peut être invoquée pour la première fois en appel et même devant la Cour de cassation (art. 408, 413, 539, Inst. cr.) ' — Elle a ce caractère dans tous les cas, aussi bien lorsqu'elle est ratione personx ou loci que lorsqu'elle est ratione materiœ. Il y a, à ce point de vue, une différence complète entre les juridictions répressives et les juridictions civiles (Cf. art. 169 et 170 pr. civ.) ; celte différence tient à ce qu'en matière répressive, tout est d'intérêt général et d'ordre public.
1. Cass , 12 -nars 1885. S. 9&.\.9Q, P. 86 1.193, et les renvois ; 25 juillet 1885 et 22 octobre 1886, S. 86.1.496. P. 86.1.1201 ; ïrib. de Toulouse, 29 juin 1892, S. P. 92.2.205. — Cependant, en appel comme en cassation, lorsque le recours émane du prévenu seul, l'incompétence du tribunal correctionnel ne peut être soulevée ni déclarée, sous prétexte que le fait constituerait, non nn délit, mais un crime, par la raison que le sort du prévenu ne peut être aggravé sur son seul recours : Cass., 13 novembre 1885, S. 86.1 240, P. 86.1, 561 et la note ; 16 août 1888, S. 90.1 492, P. -90.1 1158 et le renvoi : 2o décembre 1896, S. P. 97.1.383; Riom, 19 février 1896, S. P. 97 2 293. — L'exception d'incompétence peut au contraire être soulevée, lorsque le recours est formé par le ministère public : Cass., 25 mars 1898, S. P. 99.1.102. — Voir €ass , 2 déc. 1899, S. P. 02.1.376.
CHAPITRE PREiMItR
POLIQE JUMCIAIRE
802. — La police judiciaire ayant pour objet la recherche des renseignements de nature à éclairer l'autorité judiciaire sur les divers délits commis et l'individualité de leurs auteurs, il importe de faire connaître: — l" comment cette autorité est avisée des infractions ; — 2° quels actes les officiers de police judiciaire peuvent faire pour rechercher et conserver les preuves.
SECTION I. — Sources d« renseigiiciueufs.
803. — L'autorité judiciaire est avisée des infractions commises parles divers renseignenients suivants :
{" La connaissance personnelle du procureur de la République ou .du juge d'instruction ;
2° L'avis des divers fonctionnaires ou ofCciers publics (art. 29, Inst. <;r.);
3° L'avis des simples particuliers, témoins de ces infractions (art. 30, Inst. cr,);
4° Les dénonciations et les plaintes écrites adressées au procureur de la République, au juge d'instruction ou aux officiers de police judiciaire. — Les dénonciations émanent de simples particuliers qui n'ont point été lésés par l'infraction, témoins ou non de celle infraction. — Les plaintes émanent des personnes directement lésées par celte infraction. — Pour éviter les abus de la délation, la loi a soumis ces actes à certaines formes destinées à en conserver la Irace, et exposéleursauteurs à uneresponsabililéen casdecalomnie. — Les dénonciations et les plaintes doivent être écrites et signées par leurs auteurs (art. 31 et 65, Inst. cr.). Elles les exposent à une responsabilité pénale (art. 373, C. pén.) et civile (art. 159, 191, 212, 358 et 359, Insl.cr.) en cas de calomnie *. Lorsqu'à la plainte est jointe une demande de dommages-intérêts contre l'inculpé, il y a constitution départie civile qui met l'action publique en mouvement (art. 63, 64, 146, Inst. cr.) et expose la partie civile à supporter les fraisdu procès (art. 157, décr. 18 juin 1811, 1" tarif en matière criminelle; art. 368, Inst. cr. et supra, n° 607). — L'auteur de la dénonciation ou de la plainte peut, du reste, se désister dans les 24 heures, avant le jugement (art. 66 et 67, Inst. cr.). — Les dénonciations et plaintes peuvent être adressées au procureur de la République, au juge d'instruction et aux officiers de police auxiliaires du procureur de la République (art. H, 31, 48, 50, 63 et 64, Inst. cr.) ; elles peuvent l'être aussi au procureur général (art. 275, Inst. cr.). — La constitution départie civile peut même avoir lieu au cours des débals jusqu'à leur clôture (art. 66 et 67, Inst. cr.) ^
SECTION II. — Actes de la police judiciaire.
804. —Ces actes sont ; — l"* des actes de recherche, — 2" des actes de constatation.
§1. —Actes de recherche.
805. — Ces actes consistent : — i* dans des perquisitions do)ni-
1. Voir pour la demande de dommages-intérêts au dénonciateur, infra, no 855 et Rev. pènit., 05, p. 609 (chron. judic). — Voir pour l'action récriminatoire, C»ss., 9 nov. 1905 (S. P. 09.1.227 et la note). — Voir le Sellyer, Traité de droit criminel, II, n» 591 ; Traité de l'exercice et de l'extinct. des act. publ. et priv.. 2^ édil. I, n» 314. — F. Hélie, IV, n» 1715. - Pour l'ancien droit, voir Jousse 111, p. 35 et ss. ; Muyart de Vouglans, Instr. crim.y Irc part. p. 115 et 116 ; Serpillon, code criminel, I, p. 381.
Cass., 9 août 1900, S. P. 1901.1.56, et les notes 1 à
cilîaires ; — 2° dans la saisie de certains objets ou pièces à conviction. — Les officiers de police judiciaire n'ayant pas le droit de se livrer à des actes d'instruction confiés au juge d'instruction seul, la loi s'est montrée prudente et exigeante pour entourerde garanties la liberté individuelle des citoyens.
806. — A. Perquisitions domiciliaires. — Les perquisitions domiciliaires rentrant, par leur nature et leur danger, dans l'instruction proprement dite, la loi en a, en principe, confié le soin au juge d'instruction (art. 87 à 90, Inst. cr.) ; elle ne les permet qu'exceptionnellement au procureur de la République et à ses auxiliaires, en cas de flagrant délit (art. 32 et ss., 49 et 50, Inst. cr.) et aux officiers de police ordinaire, dans des cas spéciaux et limités par elle (cf. art. 16, al. 3, Inst. cr., i61, G. for. et les lois spéciales sur les douanes, contributions indirectes, etc.). Dans tous les cas, les officiers de police spéciaux et subalternes doivent, pour opérer la perquisition, être assistés d'un officier de police auxiliaire du pocureurde la République, juge de paix, maire, commissaire de police (Voir les textes qui viennent d'être cités), sauf consentement constaté du prévenu chez lequel l'agent s'introduit sans garanties légales '.
807. — B. Saisie d'objets destinés à être confisqués ou à servir de pièces à conviction. — Ls saisie est généralement la conclusion de la perquisition domiciliaire. Elle est entourée des mômes garanties par la loi (art. 16, 35, 36, 37, 38,87, Inst. cr., 161, G, for. et les lois spéciales).
§ 2. — Actes de constatation. — Procès-verbaux.
(Voir supra^ n" 753 à 759).
SECTION in. — Pouvoirs de la |»oIice judiciaire en cas de flagrant délit.
808. — Lorsqu'un délit vient de se commettre et que les preuves en sont encore actuellement ^aisissables, il importe de ne pas les lais-
1. L'omission de ces ^^aranties données à la liberté individuelle et au respect du domicile, qui peut engager la responsabilité de l'agent (art 184, G. pén.), n'entraloe pas en principe la nullité des saisies opérées et des procèsverbaux dressés. Cass., 22 janvier 1829 et le réquisitoire du procureur général Mourre, S. P. chr. ; 17 juillet 1858, S. 59.1.634, P. 59.61 ; 6 mai 1898, S. P. 99.1.256. — Voir cependant pour la nullité des perquisitions et du procès-verbal d'un garde forestier assisté de la force militaire étrangère, de gendarmes prussiens dans l'espèce, Cass., 29 juin 1872, S. 73.1.189, P. 73.427 «t le rapport de M. le conseiller Barbier.
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ser dépérir. Aossi t&\ài, à raison (te fà rapidité avec l-aquelle M est^ nécessaire de procéder, déroge-t-elle aux règles fondamentales qui séparent les attribu^ioDS respectives : l"" ctti ministère public ; 2" de la police j udiciaire' ; 3° du juge d^nslructibn. — Elle permet au procureur de la République et à ses officiers auxiliaires de faire certains actes d'instruction urgents ; elle augmenté les pouvoirs ordinaires des officiers de police judiciaire ; elle autorise le juge d'instruction présent à procéder aux actes d^ïnstructfon dWfice et sans attendre l'exercice de l'action publique par les réquisitions du ministère pu- Wic ; enfin, elle permet l'arrestation du prévenu surpris en flagrant délit même par de simples particuliers (106 Inst. cr.) '. Comme tout cela est exceptionnel, il importe de déterminer d'abord quand il y a flegranl délit et ensuite quels actes la loi autorise dans ces cas.
§ 1. — Cas de flagrant délit.
80d. — C«»cas, ûxés par l'article 41 da Code d'instruction criminelle au nombre de 4, se divisent en deux clasvses :
a. Cas db fla&bant délit proprement dit : — {° le crime se commet actuellement, dwu fit deprehenditur ; — 2° le crime vient de se commettre, eo loco deprehenditur ubi fît.
h. Cas rkputés flagrants délits : — 3° le prévenu est poursuivi par la clameur publique ; par les cris; au voleur, à V assassin! — 4° le prévenu est trouvé saisi d'effets, armes, instruments, papiers, faisant présumer qu*il est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit. — Il faut ajouter à ces cas, un cas, prévu par l'article 46, dans lequel la même extension de pouvoirs se produit-; — 5° celui ou le chef d'une maison, dans laquelle un crime OU' délit a été commis, requiert la police judiciaire de le coxusiater.
Une condition est commune aux4 premiers cas, c'est qu'il s'agisse, non d'un délit correctionnel, mais d'un crime (art. 32, 40, 106, Inst, cr., art. 230, décret 1""^ mars 1854) 2.
§ 2. — Att.ibutions des ofâciers de police juliciaire en cas de flagrant délit.
810. — Le juge d'instruction, d'b'!'&ce>leprocureurde la République et ses officiers auxiliairesyà son. défau-t,. peuvent faire des actes d'ins-
Req. rej , 8 août 1900, S. P
2. Voir cependant la jurisprudence de la Cour de cassation citée dans la note sons Cass., 8 août 1900, cité à la note précédente.
truction sommaire, tels que transport sur les lieux, expertises, auditions de témoijis, arrestation el interrogatoire des inculpés, visite à leur domicile, saisie de pièces à conviction, constatations de toute nature (art. 32 à 46, erl. 49, 50, 51, 59 et 60, Inst. cr.).
§ 3. — Règles spéciales aux flagrants délits correctionnels.
811. — Le Code d^Instruclion criminelle n'ayant pas réglé cette matière, une loi des 20 mai — 1*' juin 1863 a établi certaines formes rapides pour parvenir au jugement immédiat de ces délits : — 1° arrestation d'office du prévenu par un agent quelconque de la force publique (art. l*""). Cette arrestation peut avoir lieu dans tous les cas de flagrant délit réglés par l'art 41 losi. cr ; par conséquent après l'exécution du délit, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit. La limite de ce temps est fixée au jour même du délit et au lendemain, par argument tiré des art. 1 et 2 de la loi de 1863 qui exige que l'inculpé arrêté soit traduit à l'audience du lendemain, ce qui montre que la fîagrance du délit dure tout le reste du jour depuis le moment où il a été commis et tout le lendemain ; le temps voisin du délit qui le fait répufer flagrant par l'art. 41 et autorise les mesures spéciales et exceptionnelles des crimes et délits flagrants est donc limité à 48 heures au plus' ; — 2°mandat de dépôt par le procureur de la République conire l'inculpé conduit au parquet^ (art. 1"), à une audience spéciale tenue dans les grandes villes par un substitut et appelée audience du petit parquet * ; — 3° interrogatoire de l'inculpé par le procureur de la République et son renvoi immédiat à l'audience du tribunal correctionnel (art. 1 et 2) ; cet interrogatoire n'est pas régi pir la loi nouvelle du 8 décembre 1897* ; — 4° citation immédiate el verbale des témoins par un agent de la force publique (art 3).
1. Voir Labordâ ; Pendant combien de Unipa le flagrant délit autorise-t il l'arrestation par mesure île police ? {Revue pénit., 08, p. 930j.
2. La durée de ce mandat n'eat pas lég-aleinent limitée. Mais, lors de la comparution de l'inculpé à randience^ le tribunal, si l'afiaire n'est pas en état, peut mettre l'inculpé en liberté (art. 5 de la loi) ; lorsqu'il n'use pas de ce pouvoir, en pratique, il déclare confirmer le mandat de dépôt du procureur, ce qui est du reste inutile.
3. Voir sur le petit parquet de la Seine, Reoue pénitentiaire, 1898, p. 1227; IfOl, p. 611. Les statistiques criminelles annuelles rendent compte des aflaires des petits parqueta de la Seine, de Bordeaux, Lyon, Marseille, Nantes et Toulouse.
4. Cass., 12 mars 1898, S. P. 99.1.897, et la note de M. Roux. § 2 ; Caeo, 2 février 1898, S. P. 99.2.174.
SECTION IV. — Enqiicfe$« officieuses ou nduiinislralives, encas de crimes et délits non fiagrants.
812. — En dehors des cas de crime ou de délit flagrant, le Procureur de la République et ses officiers auxiliaires ne peuvent faire aucun acte d'instruction [supi^a, n° 782) ; ceux-ci doivent se borner ; \' à recevoir les dénonciations et à les transmettre au Procureur de la République (art. 48, 59 et 54, Insf. cr.) ; 2" à lui donner avis de tous les crimes et délits dont ils acquièrent la connaissance dans l'exercice de leurs fonctions (art. 29, Inst. cr.).
Cependant, en pratique, les chefs du parquet, pour s'éclairer sur l'opportunité des poursuites, font procéder par leurs officiers auxiliaires ou la gendarmerieà des enquiMes dites officieuses ou admiiustralives, comprenant l'audition de témoins, l'inlerrogatoire de l'inculpé, des perquisitions et visites domiciliaires, ayant le caractère et la valeur, non d'actes d'instruction véritables, mais de simples renseignements destinés au parquet seul et qui ne doivent être communiqués, ni au juge d'instruction, ni au tribunal de jugement. Cette prise de renseignements n'ayant ni caractère officiel, ni môme de valeur légale ', les actes (ju'elle comporte ne doivent pas être revêtus des formes solennelles qu'ils ont au cours de l'instruction, telles que citation et prestation de serments des témoins et la loi du 8 décembre 1897 leur est inapplicable ^ ; aucune contrainte ne peut être exercée contre les personnes pour les accomplir ; ainsi l'inculpé, invité à comparatire pour être interrogé, ne peut être contraint à se présenter; les perquisitions et visites domiciliaires ne peuvent avoir lieu que le jour et avec le consentement de la personne chez laquelle la perquisition ou visite doit être faite '. Quid de l'interruption de prescription ? Voir supra, p. 849.
1. Fauslin Hélie, III, n°« 1164 à 1166. — Voir sur la réglementation pratique de ces enquêtes officieuses, la circulaire de M. Jacquinot-Pampelune, procureur du Roi, près le tribunal de la Seine (F. Hélie, III, n° 1165) et celle de M. Althalin, procureur de la République au même tribunal du 15 juillet 1897 [Ga^. des Trib., il juillet, Reo, pénit., 1897, p. 1193 et Journal des pnrg., 1897.3.1900, art. 901).
2. Cass., 12 mars 1898, S. 99.1.297; 27 avril 1899, S. P. 19 0 0.1.425 et les notes de M. Houx ; 11 août 1899. S. P. 1902.1.61.
3. Voir sur la légalité de l'enquête officieuse : Cass., 4 août 1854, S. 55.1. 545, P. 56.1.27; 19 avril 1855. S. 55.1.546, P. 56.1.27; 29 juin 1855, S. 55.1 547, P. 56.1.28; 5 mars 1857, S 57.1,552, P. 58.73; 29 juin 1865, S, 66.1.38, P. 66.61 ; 18 août 1877, S. 80.1.234, P. 80. 534 ; 30 mai 1879, S. 80.1.481, P. 80.1137 ; 26 juin 1879, i?. 80.1 288, P. 80.655; 13 décembre 1894, S. P. y5.1.
Le ministère public, procureur de la République ou procureur général, peut même, au cours du procès, avant ou après la mise en accusalion, procéder ou faire procéder à certaines conslalalions urgentes, par exemple recevoir des déclarations d'inculpés ou autres ^ — La jurisprudence est allée jusqu'à admettre que les documents de l'enquête officieuse peuvent être soumis à l'appréciation du jury en vertu du pouvoir discrétionnaire du président des assises (art. 268 et 269, Inst. cr.) et qu'ils peuvent toujours être soumis à celle du tribunal correctionnel qui en ordonne , s'il y a lieu, la vérification par les voies légales ou les écarte s'il les juge inutiles ^. — Enfin elle a déclaré que la prestation de serment des témoins entendus dans l'enquête officieuse ne modifie pas le caractère de cette audition et ne la transforme pas en acte d'instruction illégalement fait par le procureur de la République ou un de ses officiers auxiliaires ^ ; il suffit que les droits de la défense aient été sauvegardés par la mise à sa disposition de ces documents en temps utile et par la possibilité de les discuter.
Quoique théoriquement et à la rigueur des principes, la légalité de cette pratique soit contestable, il faut reconnaître qu'elle rend des services appréciables par l'économie de temps et des frais qu'elle réalise; les enquêtes officieuses permettent aux parquets de classer rapidement sans suite un grand nombre d'atîaires ; sans elle il faudrait recourir à une instruction coûteuse ou à une citation directe devant le tribunal correctionnel, pour aboutir le plus souvent à un non-lieu où à un acquittement ; on exposerait ainsi inutilement des frais considérables. C'est à l'usage largement pratiqué de l'enquête officieuse qu'on doit la diminution des affaires mises à l'instruction et l'augmentation des poursuites sur citation directe, constatées chaque année par les statistiques ; les renseignements pris [)ar les parquets sont le plus souvent suffisants pour permettre de se passer de l'instructionpréalable*. Cet usage jmurramême se développer encore pour suppléer aux moyens d'information du juge d'ins-
1. Cass., 13 janvier 1870, S. 70.1.141, P. 70.316; 30 mai 1879, S. 80.1.481, P. 80.1187).
Cass., 29 juin 1855, S. 55.1.547, P
3. Cass , 17 août 1878, S. 79.1.41, P. 79.66;. — Cotitra, la note sous cet arrêt.
4. Affaires mise» à l'instruction Affaires poursuivies sur citation dircele.
tPQclioo cesdaiaplus difficiles parles' dtjpositiion^xofnpliquées de la lai du 8 décembre 1897 sur rinslru« lion; préparatoire*.
(fl)' Cet ■«aroUsement dei'affkirrs mises, à l'inHruotiDn pporient de- la cirau'àirei dn 31 m»i 1898, qui prescrit d'ourrir une information régulière dans toutes Ici i affaires où se trouveat. impliqués des mineurs de J6 ans {Rev. pénit., 1898, p. 872, et supra, p. 224 et 255, texte et D«ta 1).
. . 40il52
1. Voir lee intôressantes observations échangées sur ce point dans la dis» cussion' du rapport de M. Le Poittevin sur La défense dans V instruction préparatoire' [Revue pénU,:, 1899; p. 14' à 42;.
CHAPITRE II
nsTRucTioir'
SECTFOiX i. — notions •générale»'
813; — LMiîBtructiorr préafàb'fè'au jugement est nécessafre, qnand' il s'agit d'un crime ; elle doit alors subir deux degrés successifs, l'un par le juge d'ih^truclion, l'autre par la chambre des mises en' accusation. En matière correctionnelle, rinstruclion est facultative et ne comporte qu'un degrépar le juge d'instruction, sauf appel devant la chambre des mises en accusation. En matière de simple police, il n'y a pas d'instruction, sauf en cas d'erreur sur la qualification de l'infraction.
Sauf le cas de flagrant délit, rinstructfon ne peut être ouverte par le juge d'instruction que sur la réquisition (reçwmVoire a fin d'informer) du procureur de la République qui a l'exercice de l'action publique ou sur la constitution de partie civile du particulier lésé qui peut ainsi mettre en mouvement cette action [supra, n° 782).
814. — Les fonctions du juge d'instruction peuvent être déleguéies à d'autres magistrats. — Cette délégation est obligatoire ou facultative. — Elle«e fait par un acte écrit qu'on appelle commission rogatoire.
Délégation obligatoire : à un autre juge d'instruction, lorsqu'il y a lieu de procéder à un acte d'instruction, en dehors de racrondissemenl (art. 84, 85, 90 et 103, Inst. cr.) ;
Délégation facultative : au juge de paix d'un canton dé l'arrondissement autre que le canton où réside le juge d'instruction (art. 83 Inst. cr.). La jurisprudence a étendu ce pouvoir de délégation facultative à tous les actes d'instruction et à d'autres offi^ciers de police judiciaire auxiliaires, par exemple un commissaire de police '.
1. Cas»., 14 juin 1866, S. 67.1.189, P. 67.427; 21 novembre 1ST9, S. 80.1.
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815. — En cas d'empêchement du juge d'instruction dans les villes où il n'y en a qu'un, le tribunal de première instance désignera l'un des juges de ce tribunal pour le remplacer (art. 58, Inst. cr.), et le juge pourra continuer les instructions commencées, de même qu'il remettra celles qu'il aura ouvertes au titulaire qui reprendra son service. — Dans les villes où il y a plusieurs juges d'instruction (Voir supra, n° 775), la répartition des affaires entre eux se fait par les soins du ministère public, parce que le ministère public a l'exercice de l'action publique, que cet exercice se fait, en cas d'ouverture d'une instruction, par un réquisitoire à fin d'informer adresssé par le procureur de la République au juge d'instruction et que naturellement le procureur de la République, devant désigner le juge auquel il adresse le réquisitoire, a le droit de choisir ce juge '.
Le juge d'instruction ainsi désigné peut-il être remplacé par un autre, au cours de l'instruction ? et qui désignera son remplaçant? — Le remplacement est, non seulement licite, mais nécessaire, en cas d'empêchement du juge primitivement désigné. — Quant à l'autorité chargée de faire la désignation, la pratique paraît encore favorable au ministère public *. Mais elle est contestable, critiquable et regrettable ; il ne s'agit plus en efîet de l'exercice de l'action publique ; cette action a été introduite devant le premier juge choisi par le ministère public et il est de principe que la juridiction saisie de l'action ne peut plus être dessaisie par le ministère public^ ; d'autre part, l'article 58 du Code d'instruction criminelle n'est i)as applicable, parce qu'il ne viâe que les cas d'un juge d'instruction unique et que, à raison de la séparation des juridictions d'instruction et des juridictions de jugement, celles-ci ne peuvent se mêler à l'instruction. 11 semble dès lors plus régulier de confier cette désignation à la Chambre des mises en accusation, chargée de régler toutes les difficultés et tous les incidents de l'instruction prépara-
188, P. 80.409, pour l'audition de témoins par un commissaire de police ; 13 juin 1872, S. 72.1.445, P. 72.1.163 pour les perquisitions domiciliaires parle même officier de police judiciaire. — Voir Contra, avec raison, F. Hélie, IV, nO' 1803, 1904, 1961. — L'odicier de police délégué doit du reste observer toutes les formes imposées au juge et il est notamment soumis à la loi du 8 décembre 1897. Cf. Gass., 28 juillet 1899, S. P. 1902.1.60; J. des Parq., 1900.2.86 et la note de M. le Poittevin, § 3, p. 94. — Voir sur cette délégation, {Rev. pénit., 1905, p. 603, 605 (chron. judic).
1. Cass., 22 avril 1875, S. 75.1 283, P. 75.663 et le réquisitoire du procureur général à la Cour de cassation rapporté en tête de cet arrêt; Paris, 7 décem. bre 1898, S. P., 1901.2 305 et la note de M. Roux. Cass. 26 janv. 07. Pand fr., 07.1.87. Gas. Pal, 07.1.295.
Voir supra, n" 625, n
foire '. — En lous cas, il sérail absolument illégal et arbitraire de retirer le dossier au juge d'instruction primitivement saisi, lorsqu'il n'y a pour lui aucun empêchement de continuer à instruire 2.
816 bis. — Le juge d'instruction, est aujourd'hui une juridiction complète ; par suite il ne peut être récusé conformément à l'art. 378 C. pr, civ. ; il faut procéder contre lui par voie de requête pour snspiciôn légitime soumise à la Cour de cassation ^.
SECTION [[ — ;4cfed'inroriuatIoii du juge d^nslruclion.
§ 1.— Notions préliminaires
816. — Les formes et le caractère de l'instruction préalable en matière de crimes et délits out été modiQés par une loi du 8 décembre 1897 due à l'initiative de M. le sénateur Constans *. Le but de celte loi est de mettre l'inculpé, dès le début de l'instruction, en mesure de se défendre contre les charges relevées contre lui, et, pour c(^l i. d'une part d'empêcher la prolongation de sa détention préventive sans interrogatoire d'autre part de lui permettre de se faire assister d'un conseil qui le mettra à l'abri de toute surprise. Le projet plus vaste de réforme de la procédure criminelle, portant sur plus de 200 articles de notre Code, déposé au Sénat te 10 novembre 1879 par M. Le Royer, garde des sceaux, n'ayant pas abouti par suite de divergences sur des points importants entre la Chambre des députés et le Sénat, M. Constans a soumis au Sénal, le 10 avril 1895 une proposition en 6 arlicles qui, après quelques modifications de
1. Note de M. Roux sous Paris, 7 décembre 1898, précité. — Voir Rev. pénit., 1905, p. 603 et ss. (chronique judic).
2. Voir la même note blâmant avec raison le garde des sceaux d'avoir retiré le dossier de l'instruction de l'atîaire des Chemins de fer du Sud au juge d'instruction primitivement saisi. — Voir, sur cette irrégularité et le conflit qu'elle souleva entre le S'huât et la Chambre des députés pour le vote de coQtiance ou de blâme au ministère Bourgeois, Ricard, etc., ]'An7iée politique, par Daniel, 1896. p. 66 à 85. — Voir supra, n» 775, p. 904, pour l'enlèvement de l'instruction avant l'expiration des trois ans pour lesquels le juge en avait été chargé.
3. Faustin-Hélie, IV, n" 1589. — Rev. pénit., 1905, p. 603 et 608 (chron. judic. .
4. Voir sur cette loi le rapport de M. Le Poitlevin, professeur à la Faculté de droit de Paris, la discussion et l'enquête qui l'ont suivi à la Société générale des prisons (Rev. pénit, 1898, p. 938, 18?6; 1839, p. 4, 148, 365). Pour l'étude de la jurisprudence sur l'application de cette loi, voir l'étude de M. Julius Curlius {/ourn. des Parq., 1901.1, p. 164 à 201, p. 221 à 232).
détails, est devenue la loi du 8 décembre 1897 conlenanl 14 articles (supra, n° 614).
La procédure d'information consacrée par le Code d'inslruclion criminelle, empruntée au système inquisitorial de l'ancien régime, était entièrement secrèie, non contradicloh'e, et écrite, laissait, pour sa défense et sa liberté, l'inculpé à l'entière discrétion du juge d'instruction ; saiif, pour la liberté, les exceptions indiquées infrà aux n" 826 et 833. Le seo^et de l'inslruclion consistait en ce que, pendant le cours de celte instruction, nul ne recevait communication des actes d'information ni le public ', ni même les parties intéressées, partie civile, inculpé, témoins, sauf les comnmnications restreintes nécessitées par la confrontation des témoins entre oux, des témoins avec l'iaculpé ou des inculpés entre eux. Ce secret rendait la procédure non-contradictoire, puisque l'inculpé, ignorant les actes de l'information et les charges relevées contre Iui,nepo vait les contredire ni les discuter. Enfin sa liberté était laissée à la discrélian du juge d'instruction, puisque, sauf les exceptions très limitées indiquées aux n°* 826 et 833, il pouvait être mis en état de détention préventive et même tenu au secret jusqu'à son jugement définitif. La loi du 8 décembre 1897, sans organiser la publicité de l'information et un débat contradictoire entre l'inculpé et l'accusateur, comme cela existait dans le sy&tème accusatoire, a établi un double système de garanties au profit de l'inculpé pour sa défense et sa liberté. La procédure reste écrite comme auparavant, elle continue d'êlre secrète pour le public, les témoins et la partie civile : mais elle cesse de l'être pour l'inculpé, en ce que : 1° il peut se
1. Le principe du secret de l'instruction est violé et supprimé en fait, par les indiscrétions de la presse, dont les reporters^ dans les procès qui passionnent l'opinion publique, publient immédiatement les dépositions des témoins, même Jes interrogatoires des inculpés dès qu'ils ont eu lieu dHns le cabinet du juge d'instruction, où nul n'a cependant pénétré. Ces indiscrétions, favorisées par les témoins et souvent même par le personnel appartenant à l'administration de la justice, sont complétées et aggravées parles informations personnelles que les journalistes prennent eux-mêmes sur le lieu du crime, auprès des voisins, des parents de l'inculpé ou de la victime et préparent ainsi une appréciation trop souvent défavorable aux intérêts de la défense, en tout cas à la découverte impartiale de la vérité. Les prohibitions de l'arlicle 38 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse sont insuffisantes. Voir sur ce point : Laitier et Vonoven, Les erreurs Judiciaires, p. 38 et iB. — Speyer, Les vices de notre procédure en Cours d'assises, n° 167, p. 270. — Gross, Manuel pratique à'inst. Judic, I, p. 316, ch. vi. — Voir sur les inconvénients de ces indiscrétions de la presse et les avantages d!uae publicité franche : Observations de M. Tarde et de M. Ribot {Rev. pénit., 1898, p. 1207 et 1208 ; J901, p. 161 et 462).— Voir sur la répression de «es abus en Angleterre, Rev. pênit., 06, p. 752. — Voir infra, n° 842, le projet Violette tendant à compléter l'art. 38 de la loi du 29 juillet 1881.
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faire assister d'un défenseur dans ses interrogatoires et confronta- •tions : 2° le défenseur peut preodre conamuoicalion de la procé- <iure la veille de chacun des interrogatoires que l'inculpé doit subir ; 3" rincuipé peut, aussitôt après la première confronta (ion, communiquer librement avec son défenseur ; 4° le juge d'instruction doit l'avertir qu'il a le droit de ne rien dire à sa première comparution ; 5° il doit lui être immédiatement donné connaissance de toute ordonnance du juge. Cependant la loi nouvelle n'a pas organisé de débat contradictoire devant le juge d'instruction entre l'inculpé ou son défenseur et le ministère public ; le minisière public n'assiste pas en principe aux actes de l'information, l'assistance d'un avocat n'est pas imposée au prévenu, et le défenseur n'a ^le droit de prendre la parole que si le magistrat instruclenr l'y autorise. La procédure d'instruction n'est donc pas devenue contradictoire.^\\e continue à demeurer «écréme ' et ecrz^e. La loi du 8 décembre 1897 a établi seulement un contrôle des aoles d'information parle défenseur de l'inculpé et a organisé les moyens de niellre celui-ci au courant des actes de la procédure avant chacun de ses interrogatoir.'S. Enfin, au point de vi*e de sa liberté, la ioi nouvelle donne à l'inculpé celte garantie qu'il ne restera pas plus de 24 heures sans être interrogé et sans obtenir un défenseur ; l'interdiction de communiquer ou mise au .secret ne peut excéder 20 jours et ne peut jamais empêcher les communications de l'inculpé avec son conseil. 817. — La loi du 8 décembre 1897 n'a modifié que la procédure d'information faite par le juge d'instruction ou par les officiers de police judiciaire par lui délégués^; elle ne s'applique ni à la période préliminaire de la police judiciaire et des enquêtes officieuses ^, ni à la procédure devant la chambre des mises en accusation*, ni aux suppléments d'enquête ordonnés par le tribunal correctionnel, par le président des assises ou par la Cour d'assises "". Ces diverses
1. Voir Rev. pénit., 05, p. 256 (chron. jud.) ; Cass., 5 nov. 1903, S. P. 05.1.
2. Voir supra, n» 814. p. 939, note 1 et Cass., 28 juillet 1899, S. P. 1902.1. 60. — Adde, Cass., 12 mars 1898, S. P. 90.1 297 et la note de M. Roux, il février 1899, S. P. 1900.1.425 et la note de M. Ronx ; 11 août 1899, S. P. 02.1. 61 ; 9 juin 1899, S. P. 02.1.469 la note et les renvois.
3. Cass., 27 avril 1899, S. 1900.1.425 et la note de M. Roux; 11 août 1899 S. P. 1902.1.61; Cons. de discipline des avocats de Paris, 18 décembre 1900, D. 1901.2.88. V. supra, n» 812, p. 936, note 2. — Adde., Ca«s., 3 février 1900, S. P., 02.1.538 et la note.
4. Cass., 7 juillet 1899, Jouru. des Parq., 1900.2.14, S. P. 02.1.330, 20 mars 1903, S. P. 05.1.249 et la note de M. Roux. — Contra pour les suppléments d'instruction, Cass., 12 mars 1898. S. P. 99.1.297 et la note de M. Roux.
5. C. d'ass., Vaucluse, 25 juillet 1898. S. P. 98.2.317; Cass., 16 juin et 24 décembre 1898, S. P. 59.1 207 et la note de M. Roux 27 janvier 1899, S. P.
phases de la procédure d'inslruclion demeurent régies par les anciennes règles du Code de 1808 et le défenseur n'a pas le droit d'intervenir dans leurs actes. La loi nouvelle ne s'applique pas non plus à la procédure des flagrants délits qui n'est point modifiée *. Mais elle a été étendue à la procédure militaire parla loi du 15 juin 1899 - et elle a été déclarée applicable à la procédure devant la Haute-Cour de justice ^
Celte loi votée à la hâte et incomplète en son application a, dès le début, présenté de telles difficultés, que le Président de la République a dû user, pour sa promulgation, de tout le délai d'un mois que |ui laissent les lois constitutionnelles (L. des 16-18 juillet 1875, art. 7), pour attendre que les premières difficultés pratiques fussent réglées par une circulaire du ministère de la justice. La loi a été en effet votée le 12 novembre et n'a été promulguée au Journal officiel que le 10 décembre, le jour môme où a été publiée la circulaire du Garde des sceaux *.
818. — Les actes d'information du juge d'inslruclion sont relatifs :
— les uns, à la constatation judiciaire et à la réunion des preuves ;
— les autres, à l'arrestation des prévenus.
1900.1.60; 9 juin 1899 (Joum. des Parq., 1900.2.102 et la note de M. Gustave Le Poittevin. — S. P. 02.1.463) . 13 sept. 1900, S. P. 04.1.441.
1. Gass., 12 mars 1898, S. P. 99.1.207; cet arrêt déclare la loi de 1897 inapplicable, non seulement à la procédure de la loi du 20 mai 1863, qui a lieu sans instruction prt^alable, mais même à celle des articles 32 et 46 et 49 du Code d'instruction criminelle, qui peut comporter une instruction préalable faite, soit par le juge d'instruction, soit par le procureur de la République ou ses officiers auxiliaires; il se fonde surtout sur l'article 7 de la loi et sur l'intention des rédacteurs de la loi de 1897 (V. déclaration du rapporteur au Sénat, séance du 20 mai 1897, /. off., 21, Déb. pari., p. 830, 3^ col.). Au contraire, la Cour de Caen, par arrêt du 2 février 189S, S. P. 99.2.174 distinguant entre les deux procédures, écarte l'application de la loi de 1897 de la procédure rapide de la loi de 1863 qui a pour but d'éviter l'information préalable, mais elle déclare la loi de 1897 applicable à l'information ouverte en cas de crime flagrant et cette jurisprudence est justement approuvée et préférée à celle de la Cour de cassation par M. Roux, dans sa note sous l'arrêt de cassation précité. Adde, Cass., 28 juillet 1899, S. P. 1902 153. — Voir pour la poursuite en matière de contributions indirectes précédée de détention préventive, Casa., l^r mars 1900, S. P. 03.1.59,
2. Voir pour les conseils de guerre, Rev., pénit., 02, p. 750.
3. Haute-Cour de justice, 18 septembre et 12 octobre 1899, S. P. 1900.2.289 et la note de M. Esmein, §§ I et II.
4. Voir un projet de modification de cette loi dans la Pev. pénit , 1902, p. 204.
§ 2. — Constatation et réunioa des preuves.
"819. — Nous avons déjà exposé (liv. II. ch. I, n'^ 715 et ss.) les -principes de la preuve et les règles générales de chaque mode de preuve particulier. — Nous ne mentionnerons ici que les règles spéciales à l'instruction, celles surtout qui ressortent des modifications de la loi du 8 décembre 1897.
Les moyens d'investigation et de preuve employés dans le cours de rinstruclion sont : — 1° l'inspection personnelle du juge par le transport sur les lieux, les visites domiciliaires et la saisie de pièces à conviction ; — 2° l'audition des lémoins; — 3° les expertises : — 4° l'interrogatoire des inculpés (Voir supra, n° 724 et ss.).
820. — 1° Transport sur les lieux. — Il doit avoir lieu avec le greffier et le procureur de la République (art. 62, Inst. cr.), à moins que le procureur ne refuse, auquel cas il peut être passé outre (arg, art 32, al. 8, Inst. cr.) Un procès-verbal est dressé et écrit par le greffier, signé par le juge (Adde, supra, n° 723).
821. — 2° Perquisitions domiciliaires, au domicile du prévenu ou de tiers; avec la seule restriction qu'elles doivent avoir lieu le jour et en la présence du prévenu ou, au moins, après sommation à lui faite de s'y rendre (art. 87, 88, 89 et 39, Inst. cr.).
822. — 3' Saisie de pièces à conviction, au domicile du prévenu ou même chez des tiers, en la présence du prévenu ou après sommation de s'y rendre ; chaque objet saisi lui sera présenté et procès-verbal sera dressé de la saisie. Enfin la loi prescrit certaines mesures destinées à assurer la conservation et à éviter les altérations de ces objets (art. 35 à 39, 87, 88, 89, Inst. cr., et art. 125, 126 et 127, C. 3 brum. an IV). — La jurisprudence a autorisé, malgré le secret qui les protège (art. 187, G. pén.), la saisie de lettres confiées à la poste, non seulement par le juge d'instruction •, mais môme par les préfets auxquels elle a reconnu, par application de l'article 10 du Gode d'instruction criminelle, ces pouvoirs exorbitants*; cependant exception est faite pour la correspondance entre l'inculpé et son défenseur, à raison du secret professionnel imposé à celui-ci (arg art. 378, G. peu., art. 50, décr. H novembre 1885 sur le régime des prisons) ^ — Une
1. Cass., 16 août 1862, S. 63 1.221, P. 63.790. — Voir Rev. pénit., 05, p. 93 (chron. judic).
2. V. supra, n" 763, p. 895, note 2 ; n» 781, p. 907 texte et note 3.
3. Cass., 12 mars 1886, S. 87.1.99, P. 87.1.180 et la note de M. Villey; note de M. Dalmbfrt sous Rouen, 9 décembre 1893, S. P. 94.2.41. — Voir Rev. pénit., 05.93 (chron. jud.); 06.283 (chron. judic); 06.437 (chron. judic).
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exception semblable pourrait être admise pour les minutes des actes notariés dont les notaires dépositaires ne peuvent légalement se dessaisir (art 22, loi 25 ventôse an XI) ^
Expertises (Renvoi supra, n°' 725 et
824. — 5° Audition des témoins (Voir supra, n^' 726, 730 à 742).
L'audition des témoins par le juge d'instruction continue à demeurer secrète, aprè-î comme avant la loi du 8 décembre 1897, Mais si le juge veut confronter l'inculpé avec les témoins entendus, cette confrontation ne peut avoir lieu, à moins de renonciation de l'inculpé, qu'en présence de son conseil ou lui dûment appelé(art. 9, al. 2 de la loi ^.
825. — 6° Interrogatoire. — La loi gardant le silence sur les formes do cet interrogatoire, on doit appliquer les principes précédenls : l'interrogatoire doit être secret et écrit, hors la présence du ministère public ^ et de la partie civile; il a lieu séparément pour chaque inculpé, sauf confrontation ultérieure des inculpés entre eux et des inculpés avec les témoins [Adde supra. n°* 743 à 750). L'interrogatoire est obligatoire et le juge d'instruction ne pourrait l'omettre *. (Voir supra, n" 746, p. 887, no!e 7).
La loi du 8 décembre 1897 fait un devoir au juge d'instruction, lors de la première comparution de l'inculpé devant lui, même si .l'inculpé est en liberté *, de lui faire connaître les faits qui lui sont imputés et de l'avertir qu'il est libre de ne faire aucune déclaration (art. 3, al. 1). Ce droit de ne rien dire et de ne pas répondre aux
i. Trib. de Moissac sous Toulouse, 2 mai 1883, S. 83.2.209. P. 83.1090 ; GaràeUe (Ree. acaîém. de législat., 1883-84, p. 634 et ss.) ; F. Hélie, IV,
2. Gass , 30 juin 1893, Journ. des Parq., 1900 2.72 ; 5 janvier 1901 (Journ. des Parq., 1901.2.61).
3. M. Constans, dans la séance du 24 mai 1887, pour justifier l'introduction de l'avocat ians le cabinet du juge d'instruction, a invoqué l'usage adopté dans certains parquets par le ministère public d'assister aux dépositions des témoins et à l'interrogatoire; le Garde des sceaux a nié cette pratique et le droit du ministère public. — Ce droit est contestable, dans l'état actuel de notre législation (arg. art 62 et 73, Inst. cr.). — Voir F. Hélie, IV, n» 1859; Garraud, n" 423 2°. Il est à désirer qu'il #oit reconnu, puisque la présence de l'avocat est admise. Voir Rev. pénit., 1899, p. 9 et s.
4. Cass.. 16 novembre 1849, S 50.1.234. P. 49.2.627 ; 21 mars 1873, S. 73.1. 431, P. 73.1C28; 8 avril 1892 [Bull, cr., n» 104;. — Contra, Aix, 27 décembre 1893, S, P. 1901.2.129 et la note. — Cependant, la Cour de Cassation considère, au mépris des droits bien compris et respectables de la défense, comme sutfisant l'interrogatoire de pure forme auquel le juge d'instruction soumet le prévenu au moment où il est amené devant lui par les soins de la police. Caîs., 11 juillet 1D02, S. P. 03.1.545 et la note de M. Roux.
Cass., 11 mai 1900, Bull, crim., 177, p
queslions posées par le juge existait déjà et l'inculpé pouvait en user à ses risques et périls. L'innovation consiste dans l'obligation imposée an magistrat de rappeler à l'inculpé, lors de sa première comparution, l'existence de ce droit, pour le mettre en garde contre des aveux irréfléchis et précipités, et parce qu'il n'a pas encore de défenseur *,et que l'interrogatoire ne peut avoir lieu qu'en présence de ce défenseur, à moins que l'inculpé n'y renonce expressément (art. 9, al. 2). Cet avertissement, exigé à peine de nullité (art. 12), n'est du reste imposé que pour la première comparution et n'est pis nécessaire pour les interrogatoires suivants ^. La loi ne l'exige que lorsque l'inculpé comparait sous mandat d'aniener (art. .3. cbn. art. 2) ; nous verrons plus bas s'il faut appliquer la loi nouvelle à la comparution de l'inculpé à la suite des autres mandats (n" 831). — Cependant, le juge d'instruction peut entendre d'abord une personne comme témoin avant de l'inculppr comme prévenu et n'est tenu d'observer la loi de 1897 qu'à partir de linculpalion ^ — Mais cet avertissement resie nécessaire même au cas où le prévenu est en état de liberté; seulement, dans ce cas, aucun délai n'est imposé au juge pour procéder à l'interrogatoire ; si l'art 3 de la loi demeure applicable à celle hypolhêse, il n'en est pas de même de l'art 2 *,
L'interrogatoire ne peut avoir lieu qu'en présence du conseil ou lui dûment appelé, à moins que l'inculpé ne déclare expressément y renoncer (art. 9, al. 2) et tout interrogatoire fait en dehors de ces conditions serait frappé de nullité (art. 12). — Du reste, si les déclarations faites lors de la première comparution suffisent, un interrogatoire ultérieur n'est pas nécessaire ^.
L'assistance du dé^'enseur n'est pas imposée à l'inculpé ; elle est purement facultative **. — S'il n'a pas choisi de conseil avant sa première comparution, le juge d'instruction doit lui faire connaître à ce moment le droit qu'il a de choisir un conseil. Si l'inculjjé renonce à ce droit, mention en sera faite au procès verbal et les interrogatoires et confrontations pourront désormais avoir lieu régulièrement sans assistance du conseil. Si rincul])é veut un conseil, mais ne veut pas
1. Le même avertissement serait ni5cessaire si l'inculpé se présentait assisté d'un défenseur : Paris, 7 avril 1898, S. P. i901.2 129 et la noie.
Casa., 11 juillet 1902 {Rev 'pénit
6 Cass., 12 mai 1899, S P. 1900.1.477. — Si l'inculpé a choisi plusieurs défensiurs, un seul peut assister à l'instruction : Haute Cour de justice, 12^ octobre 1899, S. P. ltOO.2.289 et la note de M. Esmein.
le choisir lui-nième, ce conseil lui sera désigné d'office. Le conseil doit être pris parmi les avocals inscrits au tableau ou inscrits au stige ou parmi les avoués. La désignation d'office sera faite par le bâloniiier de l'ordre des avocats, s'il existe un conseil de discipline, et, dans le cas contraire, parle président du tribunal '. Mention de celte formalité sera faite au procès- verbal (art. 3, al. 3 et 4) ^.
Dès sa désignation, le conseil peit, à toute époque, communiquer librement avec l'inculpé et aucune mesure, môme la mise au secret, ne peut entraver ce droit do libre communication (art. 8, al. 1 et .3). La loi du 8 décembre 1897 a modifié, sur ce point, les anciennes règles du Code d'après lesquelles le conseil ne pouvait communiquer avec son client qu'après la clôture définitive de l'information, c'est-àdire, en matière correctionnelle, qu'après l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel et, en matière criminelle en cas de renvoi devant la Cour d'assises, après l'interrogatoire du président des assises prescrit par l'article 293 du Code d'instruction criminelle.
A partir de la nomination du conseil, l'inculpé ne peut plus être interrogé ni confronté, soit avec les témoins, soit avec ses co-inculpés, qu'en présence du conseil ou lui dûment appelé, à moins qu'il n'y renonce expressément. En conséquence, le conseil sera convoqué par lettre missive au moins 24 heures à l'avance (art. 9, al. 2 et 4)''. En outre. po>ir (jue l'assistancedu conseil puisse être utile et éclairée, la procédure doit être, à peine de nullité, mise à sa disposition la veille de chacun des interrogatoires que l'inculpé doit subir (art. 10, al, l et art. 12).
La communication aura lieu dans le cabinet même du juge ou dans une annexe de ce cabinet et, en cas d'impossibilité, au greiïe ; mais, dans ce dernier cas, les pièces devront être cotées et inventoriées (circulaire du Garde des sceaux du 10 décembre 1897).
Cette communication doit-elle également avoir lieu la veille de la confrontation'} L'article 10, alinéa 1, ne l'exige pas, puisqu'il ne parle que de la veille de chacun des interrogatoires, en sorte qu'il
1. L'avocat désigné d'office ne peut recevoir d'honoraires. Voir sur le point de savoir si, dé'<^«:ué pour l'instruction, il l'est de plein droit pour l'audience, Caen, 8 janv 1900, S. P. 02.2.49; Adde, Rev. pénit., 05, p. 793(Chi'on. judic).
2 Voir pour la signature de l'avocat au procès-verbal de l'interrogatoire auquel il a assisté, Rev. pénit., 05, p. 240 (chron. judic.)-
3. La circulaire du garde des sceaux du 10 décembre 1897, ajoutant au texte de la loi, conseille aux juges d'instruction de faire la convocation par lettre recommandée (§ 3, II A, infra, p. 950, texte et note 2). Mais la convocation par simple lettre non recommandée n'en est pas moins valable, sauf la difficulté de preuve (Voir Rev. pénit., 05, p. 793 et 794, chronique judic).
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paraît résulter du texte de celle disposition combinée avec l'article 12 que le défaut de communication de la procédure la veiile de confrontations n'emporterait pas nullité. Cependant ce résultat esl certainement contraire à l'esprit de la loi et aux principes de l'arlicle 9, alinéa 2. En effet, d'après cet article 9, alinéa 2, lesconfronlalious ne peuvent, commeles interrogatoires avoir lieu, saufrenoncialion, qu'en présence du conseil et le désir du législateur est que son assistance soit utile et éclairée; c'est pour cela que le conseil doit être mis au courant de la procédure la veille du jour où il do't assister l'inculpé. Les confrontations et les interrogatoires sont mis ici au même rang, traités de la même façon et entourés des mêmes garanties, d'autant mieux qu'à l'occasion et au cours de la conTrontation, le juge aura souvent à poser des questions à l'inculpé, c'est-à-dire à l'interroger, en sorte que confrontalion et interrogatoire se confondent, ou plutôt que l'une entraîne l'autre. Si la communication de la procédure n'a pas été faiteau conseil avant la confrontation^ le juge d'instruction sera dans l'impossibilité de poser aucune question à l'inculpé au cours de cette confrontation, sous peine de violer le texte do l'article 10, alinéa 1. On pourrait donc soutenir que le mot interrogatoire de l'article 10 alinéa, 1, comprend implicitement la confron~ tation et a ainsi un sens plus large dans celle disposition que dans l'article 9, alinéa 2.
Mais alors si l'on exige la communication de la procédure la veille de chaque confrontation, faut-il décider, lorsque des témoins ou d'autres inculpés sont entendus avant cette confrontation, que celleci ne pourra plus avoir lieu immédiatement bien que ie conseil ait eu, la veille, connaissance du dossier tel qu'il était, c'est-à-dire ne contenant pas les dépositions et réponses de ces témoins et co-inculpés ? — Il semble bien qu'il en doive être ainsi, malgré les lenteurs et complications pratiques qui vont en résulter. Il faut aller jusquelà si l'on veut, conformément à l'esprit de la loi, que le conseil, dont la présence à la confrontation est exigée par l'article 9, alinéa 2, puisse prêter à son client une assistance utile et éclairée *.
Enfin, toujours dans le môcne but, il doit être, également à peine de nullité, donné immédiatement connaissance au conseil par le greffier de toute ordonnance du juge (art. 10, al. 2 et art 12). C'est encore là une innovation de la loi : sous l'empire du Code, l'inculpé
1. Cass , 11 février 1899, S. P. 1900.1.425; 17 mars 1899, S. P. 1901.1.173 et la note de M. Rou.x ; 5 janvier 1901, S. P. 02 1,103. — Adde : Rev. pènit.. 1899, p. 150 et ss. — Voir, pour la différence ttiéorique de la confrontation et de l'iulerrogalo-re, cette note et les auteurs anciens qui y sont cités, notamment Jousse, part. III, liv. II, lii. 18, sect. 3, n» 49 (II, p, 302)
ne recevait pas en principe communication des ordonnances du juge, à l'exception des ordonnances statuant sur une demande de mise en liberté provis^^oire ou sur une déclaration d'incompétence dont la loi exigeait la notification (art. 135, al. 3, 4 eto, Inst. cr) et de l'ordonnance de renvoi devant la chambre des mises en accusation qui était, en pratique, notifiée, malgré le silence de l'article 133.
La circulaire du Garde des sceaux du 10 décembre 1897 règle de la manière suivante les difficultés auxquelles le laconisme de la lui peut donner lieu à l'occasion de ia communication au conseil des ordonnances du juge : « Le terme ordonnance employé par le paragraphe 2 de l'article 10 ne saurait évidemment s'appliquer indi^tinctement à toute mesure d'information : il n'e^t pas admissible, par exemple, que le législateur ail entendu imposer l'obligation d'avertir le conseil qu'une perquisition ou un constat d'adultère vont être opérés. De même, il convient d'écarter les actes par lesquels le juge délègue ses pouvoirs propres à un officier de police judiciaire. — Les ordonnances prévues par l'article 10, § 2, sont, dans mon opinion, uniquement celles qui ont un caractère juridictionnel, telles que les ordonnances de compétence, de mise en liberté ou de refus de mise en liberté, d'interdiction de communiquer, de soit-communiqué el de clôture. — L'ordonnance par laquelle le juge désigne un ou plusieurs experts ne paraît pas, à vrai dire, pouvoir être rangée dans cette catégorie, mais je crois entrer dans les vues libérales du législateur en décidant qu'elle devra être toujours immédiatement portc'e à la connaissance du conseil '. — La loi ne prévoit pas dans quelle forme doit se faire cette notification prescrite à peine de nullité {ait. 12). J'estime qu'il pourrait être procédé de la façon suivante : Aussitôt que l'ordonnance sera rendue, le greffier informera le conseil par lettre recommandée ^, de l'objet de l'ordonnance (mise en liberté, incompétence, retenant la compétence, soit communiqué, clôture, etc.). Il mentionnera, au bas de l'ordonnance, l'expédition de la lettre et annexera à cette mention le récépissé délivré par la poste. — Il va de soi que toute facilité devra être donnée au conseil pour lui permettre de prendre lecture du texte même de l'ordonnance, s'il en manifeste le désir. « (Voir infra, n° 836, 5°).
L'assistance du conseil aux interrogatoires et confrontations est obligatoire pour le juge, en ce sens qu'il ne peut procéder à ces actps
1. Voir sur cette question : Gass., 24 juin 1888, S. P. 01.1.153 et la note de .M. Roux, § 2 ; 8 décembre 1899. S. P. 02.1.101; 5 janvier 1901, S. P. 02.1.
Voir p. 948, note
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qu'après avoir au préalable convoqué le conseil ; mais elle n'e^t que facuUalive pour Vinculpéet le conseil, en ce sens que l'inculpé peut y renoncer et que le conseil peut s'en dispenser ; en sorte que, pour la régularité des interrogàtoireset confronlalions, il suffit que le conseil ait été dûment appelé et le juge peut passer outre malgré l'absence du conseil qui, régulièrement convoqué, ne s'est pas rendu à la convocation (art. 9, al. 2) '. La loi n'ayant pas établi un débat contradictoire devant le juge d'inslrutlion, le conseil ne peut prendre la parole qu'après y avoir été autorisé par le juge ; si cette autorisation lui est refusée, mention en sera faite au procès- rerbal ; mais ce refus ne peut être allaqué par la voie de l'opposition par l'inculpé, parce qu'il ne fait pas l'objet d'une ordonnance spéciale du juge et est simplement mentionné au procès-verbal ; sauf au défenseur à s'en faire un argument à l'audience. — La principale utilité du droit accordé à l'inculpé d'avoir un avocat au cours de l'instruction consiste dans le droit qu'il donne ainsi à l'inculpé d'avoir, par l'intermédiaire de son conseil, connaissance du dossier ds l'information la veille de chaque interrogatoire, droit qui n'exislait pas autrefois (p. 948 et 950, supra) et qui n'existe même pas aujourd'hui si l'inculpé n'a pas voulu d'avocat {mfra, p. 952).
Par exception, la convocation du conseil cesse d'être obligatoire pour le juge et ce magistrat peut procéder à des interrogatoires et confrontations sans se préoccuper de l'assistance du conseil dans les cas d'urgence indiqués par la loi : — 1° s'il y a lieu de confronter l'inculpé avec un témoin en danger de mort ; — 2° s'il y a lieu d'interroger l'inculpé sur des indices sur le point de disparaître, empreintes de pas, mares de sang, traces de conps, etc. ; — 3° lorsque le juge d'instruction se transporte sur les lieux en cas de flagrant délit (art. 32 et 60. Inst. cr.). — A ces trois cas prévus limitativement par l'article 7 de la loi il faut encore ajouter ceux qui résultent de l'objet restreint de cette loi, à savoir : — 1° les interrogatoires de la phase policière auxquels procèdent les divers officiers de police judiciaire ; — 2° ceux que fait subir aux inculpés le procureur de la République en matière de flagrant délit en vertu de la loi du 20 mai 1863. Enfin il faut rappeler: — 3° le cas de renonciation expresse de l'inculpé à l'assistance (art. 9, al. 2)-.
1. Cass., 8 mai 1903 {J. des Parq., 04.2.59). — L'avocat choisi ou désigni peut-il se faire remplacer par un confrère pour assister à certains actes de l'instruction ? — Voir Rev. pémt , chron. jud., 1905, p. 790 à 793.
2. Cette renonciation est limitée à l'acte même pour lequel elle intervient (Gaen, 28 déc. 1897, S. P. 98.2.193 et la notej et peut avoir lieu au cours d« l'information (Cass , 5 janvier 1901, S. P. 02.1.103).
La loi n'a prévu et prescrit, dans l'inlérêt de l'inculpé, la communication du dossier la veille de chaque inlerrogaloire (et de chaque confrontation) et la nolificalion des ordonnances, que s'il a un conseil, cotte communication et celte notification devant être faites au conseil lui-même (art. 10). Elle n'a rien exigé dans ce sens si l'inculpé n'a pas choisi de conseil ou demandé une désignation d'office. Faut-il induire de ce silence que cette communication et cette notification à l'inculpé seront inutiles et que leur omission ne viciera pas la procédure? Quoi qu'il soit désirable que l'inculpé, qui veut se défendre lui-même et être son propre avocat, obtienne les mêmes garanties et soit aussi bien informé que l'inculpé qui a un conseil, le texte de l'article 10 nous paraît trop formel pour exiger, à peine de nullité, ces communications et notifications à l'inculpé lui-même *; d'autant mieux que l'inculpé, pour jouir de toutes les garanties de la loi pour sa défense, n'a qu'à demander la désignation d'office d'un avocat. On peut cependant regretter cet étal d'infériorité dans lequel la loi place l'inculpé qui se croit assez sûr de lui et a assez de confiance dans le juge d'instruction pour se passer de défenseur. En pratique, il est à désirer qu'il soit mis au courant de la procédure avant d'être interrogé ou confronté. Mais comme la loi ne s'applique plus ici, le juge d'instruction ne sera pas obligé de le mettre au courant la veille et pourra se borner, sans vicier la procédure, à lui donner, avant de l'interroger ou de le confronter, un résumé oral du dossier^.
§ 3. — Arrestation des inculpés. — Liberté provisoire.
A. — yotions générales.
826. — L'arrestation et l'incarcéraiion ou détention préventive des prévenus sont souvent nécessaires, d'abord pour empêcher leur fuite et les tenir, pendant toute la durée du procès, à la disposition de la justice, surtout lorsqu'ils n'ont pas de domicile fixe, ensuite, comme moyen d'instruction, auquel on est obligé de recourir même contre les prévenus domiciliés, qui ne songent pas à s'enfuir, pour les empêcher de faire disparaître les preuves, de prévenir leurs complices, de suborner ou d'influencer les témoins, de rendre stériles les perquisitions et les saisies, de mettre en sûreté le produit du délit,, du vol par exemple '.
Rev. pènit , 1901, p. 433 et
Mais le prévenu, jusqu'à sa condamnation, n'étant pas présumé coupable, étant présumé ir)nocent (Voir supra. n° 715), pouvant l'être et l'étant en effet quelquefois, il importe de réduire au strict nécessaire l'emploi de la détention préventive et de rendre plus fréquent l'emploi de la lib?rté provisoire, dont n'usent pas assez les juges d'instruction '. En outre il faut, dans l'intérêt de la liberté individuelle, protéger les prévenus contre les arrestations et détentions préventives, trop faciles et trop prolongées, ou d'une durée indéterminée, n'autoriser ces mesures que de la part de magistrats présentant des garanties sérieuses d'impartialité et de modération, enfermer dans de justes limites les pouvoirs de ces magistrats et, au besoin, en cas d'abus, autoriser les actions en responsabilité soit civiles, soit même pénales 2,
Dans l'état actuel de notre législation, le droit d'arrestation n'appartient, en principe, qu'au juge d'instruction ; mais il en est autrement en matière de flagrant délit supra, n"' 808, 8iO et SU) ' et la jurisprudence, par une interprétation exorbitante de l'article tO du Code d'instruction criminelle, donne ce droit au préfet de police à Paris et aux préfets des départements (^w/jra, n° 78!)*. Même en
1. 3 ou 4 0/0 seulement des prévenus sont mis en liberté provisoire. — Voir liev. pénit., 1901, p. 212, 213, 455 et 1561.
2. Ce dilficile problème a été étudié à la Société générale des prisons à la suite d'un rapport de M. Larnaude sur les garanties de la liberté individuelle, dans les séances de 16 janvier, 20 février, 20 mars 1901 [Rev. pénit., 1901, p. 185 à 323, 429 à 479, 636 à 681, 1130 à 1175, 1176 à 1193). Il a fait l'objet d'un mémoire de M. Morizot-Thibault sur Vllabeas corpus français lu à l'Académie des sciences morales et politiques dans les séances des 16 et 23 mai 1903 et d'études de M. Georges Picot [Revue des Deux-Mondes,
15 juillet 1903 et Rev. pénit., 03, p. 1285; et de M. Albert Gigot (Rev. pénit , 03.1070). Enfin, il a fait l'objet d'une proposition de loi de M. de Ramel à. la Chambre des députés, sur laquelle un rapport de M. Cornudet a été déposé à la Chambre le 12 juin et le 21 novembre 1901 [Rev pénit., 1901. p. 1493 à 1500; 1902, p. 97). De nouvelles propositions ont été laites par MM. Monis, Clemenceau et le Gouvernoment au Sénat qui a voté le projet en première lecture {Hev. pénit., 09.40 et les renvois aux note?). Voir pour la garantie actuelle de la liberté individuelle, les art. 609, Inst. cr. et 120 G pén. en faisant remarquer que les arrestations par ordre du gouvernement, dont il est question dans l'art 120 C. p. étaient autorisées par l'art. 46 conslit. 22 février an VIll, l'art. 55 du S. C. du 26 thermidor an X et les art. 60 et ss. du S. G. du 28 fioréal, an XU ; en outre, le décret du 3 mars I8IO avait rétabli les Prisons d'Ktat où les ennemis politiques du gouvernement pouvaient être détenus sans condamnation judiciaire. Ces atteintes à la liberté individuelle et à ses garanties légales ont été abrogées par la Charte de 1814 (Cf supra, p. 28, note 1).
3. Voir sur le billet d'écrou dans le flagrant délit, circulaire du 2 août,
16 sept. 1905, 18 juillet 1905 (Lots noue., 06 3 430;.
4. Noire législation administrative admet en oulre \ai détention par voit administrative de certains individus qui, au point de vue judiciaire, ne pourraient être retenus en prison : étrangers expulsés et attendant, après
dehors de ces exceptions et en laissant de cùlé les inconvénients dos instructions confiées à déjeunes suppléants ', le juge d'insiruction a, sauf d'insuffisantes restrictions, un pouvoir absolument' discrétionnaire pour soumettre le prévenu à la détention préventive, et même à une détention préventive indéfinie, la loi n'ayant Gxé aucune limite à la durée de l'arrestation ordonnée par ce magistrat *. L'omnipotence du juge, qui peut se rendre parfois coupable de négligence et d'oubli à l'égard du prévenu qu'il a fait incarcérer, ne peut être tempérée que par la surveillance du Procureur général (art. 57. Infht. cr., étendu par la pratique à l'instruction)^, ou par la demande de liberté provisoire du prévenu et son recours devant la Chambre des mises en accusation contre l'ordonnance du juge d'instruction qui refuserait cette mise en liberté (art. 119 ef 135, Inst. cr.)*.
B. — Comparution et arrestation du 'prévenu.
826 bis. — Le juge d'instruction peut, pour avoir l'inculpé à sa disposition et l'interroger, se borner à le convoquer en le laissant en liberté, ou, s'il le croit nécessaire pour éviter la fuite de cet inculpé, ordonner son arrestation et sa mise en détention préventive. Le choix est laissé à sa libre appréciation, sauf quelques restrictions que nous ferons connaître.
n. — Arreatntion.
827- — Les ordres du juge d'instruction tendant à la comparution et à l'arrestation de l'inculpé s'appellent mandats. Il sont au nombre ^e 4 : 2 pour la comparution, le mandat de companclion et le mandat d'amener ; 2 pour l'arrestation, le mandat de dépôt et le mandnt d'arrêt.
l'exécution de leur peine, la voiture cellulaire qui doit les conduire à la frontière, étrangers attendant leur extradition, relf'gables arrivés au terme de leur dernière peine et attendant leur transfert; dans le pénitencier d'où ils doivent être transférés dans la colonie (Voir supra, n° 509) ; il faut ajouter, à Paris, les filles soumises internées par voie administrative à Saint-Lazare (Voir Rev. pénit.. 1901, p. 194, 445 à 447, 472). — Voir le rapport de M. Gigot, sur la police des mœurs, à la Société générale des prisons {Reii. pénit., 04, p. 37 et ss., et notamment p. 217, 221, 223, 384).
Rev. pénit., 1901. p. 673 et
4. A la suite d'abus signalés à la Chambre des députés par M. Cru[)pi le 25 février 1901, M. le Garde des sceaux a rappelé les termes d'une circulaire du 20 février 1900 et l'a publiée au Journal officiel du l^r mars 1901 {Rev. pénit., 1900, p. 1411 ; 1901, p. 588).
828. — Mandat de comparution. — Il contient l'ordre donné au prévenu de comparaîlre en liberté à un jour et une heure déterminés dans le cabinet du juge ; il est signé par le juge et muni de son «ceau, signifié par un huissier ou agent de la force publique qui en laisse copie au prévenu. Le prévenu doit être interrogé immédiatement, dès sa comparution (art. 93, 93 et 97, Inst. cr.).
829. — Mandat d'amener. — îl contient l'ordre au porteur d'amener par la contrainte le prévenu et aux agents de la force publique de prêter main-forle à son exécution (art. 99, Inst. cr.). Les formes de ce mandat sont les mêmes que pour le précédent (art. 93 et 97. Inst. or.).
Le juge d'instruction a le choix entre ces deux mandats ; mais en cas de non comparution volontaire, il décerne le mandat d'amener (art. 91 et 92, Inst.cr.).
La loi du 8 décembre 1897 a introduit au profit du prévenu, contre lequel est décerné un mandat d'amener, des garanties importantes pour assurer dans le plus bref délai possible son interrogatoire et la désignation de son défenseur. La loi prévoit et réglemente deux cas, suivant le lieu de l'arrestation. Il faut distinguer avec elle suivant que ce lieu est situé dans l'arrondissement où a été délivré le mandat ou au contraire hors de cet arrondissement et à plus de 10 myriamètres du chef-lieu de cet arrondissement.
a) L'inculpé a éfé arrêté dans V arrondissement où siège le juge d'instruction qui a signé le mandat d'amener (art. 2). — C'est l'hypothèse normale et ordinaire. Les agents de la force publique qui ont fait la capture sont tenus de conduire sans délai l'inculpé au Palais de justice dans le cabinet du juge d'instruction. Deux cas peuvent alors se présenter :
S° Le juge est prêsetit : àa^ns ce cas, on applique les règles de Tarticle 3 de la loi que nous avons déjà fait connaître à propos de l'interrogatoire (s?^;3ra, n° 825);
2° Le Juge est absent, soit parce qu'il est occupé ailleurs, soit parce que l'heure est trop tardive ; l'art. 93 du Code d'ioslruc'ion criminelle lui accordait un délai de 24 heures pour interroger l'inculpé arrêté. En attendant, avant la loi de 1897, les agents de la force publique déposaient l'inculpé à la chambre de sûreté de la gendarmerie ou au violon municipal; mais ils ne pouvaient légalement le conduire à la maison d'arrêt en vertu du simple mandat d'amener, l'article 609 du Code d'instruction criminelle n'autorisant l'incarcération dans celte prison qu'en vertu d'un mandat de dépôt ou d'arrêt. Cependant, par suite des nécessité de la pratique, dans un grand nombre de villes où il n'y a ni chambre de sûreté (elles
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onl élé supprimées dans tous les chefs-lieux d'arrondissement), ni violon municipal, on incarcérail en fait les inculpés sous mandai d'amener dans la maison d'arrêt, en vertu d'un ardre ou billet d'êcrou provisoire délivré par le procureur de la République; cette pratique avait élé consacrée par une circulaire du ministre de l'Intérieur du 30 janvier iSQi ordonnant que les inculpés ainsi détenus soient inscrits, non sur le registre des prévenus, mais sur X^registre des passagers '. La lui du 8 décembre 1897 légitime cette pratique dans son article 2. Elle confirme en outre, dans ce même article, le principe de l'article du Code d'instruction criminelle, d'après lequel l'inculpé arrêté en vertu d'un mandat d'amener doit être interrogé dans les 24 heures au plus tard, en édictant des dispositions nouvelles et rigoureuses pour assurer le respect de ce principe : elle complètedansce but l'article 93. Le délai de 2i heures courldeTentrée de l'inculpé dans la maison de dépôt ou d'arrôl ; avant son expiration , le gardien-chef de la prison devra, quoique le lexle de la loi ne lui en impose pas l'obligation, avertir le juge d'instruction de l'incaroéralion de l'inculpé pour que ce magistrat puisse l'interroger en temps utile; à l'expiration de ce délai sans interrogatoire, l'inculpé sera conduit d'office et immédiatement, sans aucun nouveau délai, dit l'article 2, par les soins du gardien-chef, devant le procureur de la République, qui requerra du juge d'instruction l'interrogatoire immédiat ; cette disposition nouvelle impose au gardien-chef une obligation contraire aux prescriptions de l'arlicle 18 du décret du 11 novembre 1885 sur le régime disciplinaire des prisons départementales qui défend aux gardiens-chefs tout service extérieur; elle pourra aussi être, le cas échéant, d'une exécution difficile dans les petites prisons qui n'ont qu'un seul gardien, ce gardien n'ayant du reste pas le droit de requérir l'assistance de la force publique.
En cas de refus, d'absence ou d'empêchement. dûment constaté du juge d'instruction, l'inculpé sera interrogé sans retard, sur les réquisitions du ministère public, par le président du tribunal ou par le juge qu'il désignera. L'inculpé ne peut être ramené à la maison d'arrêt sans avoir été interrogé et, si son interrogatoire immédiat dans les conditions précédentes est impossible, le procureur de la République ordonnera sa mise en liberté immédiate (art. 2, al. 2).
La loi assure l'observation de ces dispositions protectrices de la liberté individuelle par des sanctions sévères. L'inobservation de ces dispositions est considérée comme une détention arbitraire etlesgar-
1. Voir circulaire du 18 juillet 1906 prohibant le billet d'écrou en cas de flagrant délit {Lois nouv , 06.3.430).
diens-chefs et procureurs de la République coupables de les avoir méconuues seronl. passibles ; les procureurs, des peines perlées par l'article 119 du Code pénal et les gardiens-chefs, des peines portées par l'arlitle 120 du même Code. Enfin le greffier, le juge d'instruction négligents seront passibles ces sanctions édictées par l'article 112 du Code d'instruction criminelle.
Les dispositions de l'article 2 ne visent que les cas où le mandat d'amener émane du juge d'instruction. Mais le procureur de la République a le droit de décerner ce mandai en cas de flagrant délit criminel (art. 40, Instr. crim., et supra, n°' 810 et 811). La circulaire du Garde des sceaux du 10 décembre 1897 déclar? l'article 2 de la loi applicable à cette hypothèse. Mais cet article ne pourrait s'appliquer aux arrestations opérées en vertu de la loi du 20 mai 1863 sur les flagrants délits correctionnels (Voir swp/a, n" 817, p. 944, note 1).
b) L'inculpé à été arrêté hors de V arrojidissemènl où a été délivré le mandat et à une distance de plus Je 10 inyriamètres du cheflieu de cet arrondissemtnt (art. 4, 5 et 6). — Kn principe, le mandat d'amener, étant exécutoire sur tout le territoire, devrait entraîner le transfert immédiat de l'inculpé devant le juge d'instruction qui a délivré ce mandat. Cependant il peut y avoir intérêt à éviter ce transfèrement, si l'inculpé a des raisons pour obtenir sa mise en liberté en prouvant son innocence, par exeniple s'il y a eu erreur d'idenlité. Les arlic!es lOO à 10.4 du Code d instruction criminelle permettaient d'éviter le transfèrement par le dépôt de l'inculpé dans la maison d'arrêt de l'arrondissement de l'arrestation et l'interrogatoire de cet inculpé par le juge d'instruction de cet arrondissement. Mais le Gode d'instruction criminelle exigeait pour cela des conditions assez nombreuses et quelques auteurs ajoutaient à la rigueur de la loi en décidant que, même lorsque ces conditions étaient réunies, la demande de l'inculpé pouvait n'être pas accueillie et son transfèrement pouvait être ordonné par le procureur de la république. La loi du 8 décembre 1897 a modifié sur ce point, en les simplifiant, les articles 100 à 104 du Code d'instruction criminelle par ses articles 4, 5 6.
Deux conditions suffisent aujourd'hui pour empêcher le transfèrement : 1" que rinculpé soit arrêté hors de l'arrondissement ; 2° à une distance de plus de 10 myriaraètres du lieu où réside le magistrat signataire du mandat.
Ces deux conditions se trouvant réunies, l'inculpé est laissé seul juge de ce que son intérêt peut lui commander; conduit immédiatement devant le procureur de la République du lieu de l'arrestaiion, il doit, sur l'interpellation de ce magistrat, opter entre son transfère-
ment ou son maintien. Le procureur de la Républrque doit l'interroger sur son identité et recevoir ses déclarations en l'avertissant au préalable, conformément au principe nouveau de la loi, qu'il est libre de ne pas en faire. Si l'inculpé ople pour le transfèrement, le procureur de la République prend les dispositions nécessaires pour le faire opérer. Si l'inculpé refuse d'être transféré, il est écroué à la maison d'arrêt en vertu du mandat d'amener dont les effets sont prolongés sur sa demande^ sans que le procureur de la République ail besoin, comme autrefois, de décerner contre lui un mandat de déptit. Le juge d'instruction signataire est immédiatement averti et si l'inculpé n'a pas consenti au transfèrement, on lui envoie le procès-verbal de la comparution. Ce magistrat, aussitôt après la réception de cet envoi, décide s'il y a lieu d'ordonner le transfèrement ou s'il y a lieu de mettre l'inculpé en liberté ; il en avise immédiatement le procureur de la République du lieu de l'arreslalion. Pour obtenir le transfèrement, l'article lOi du Code d'instruction criminelle exigeait du juge d'instruction un mandat d'arrêt, parce que le mandat d'amener perdait toute efficacité dans l'bypothèse prévue. 11 n'en est plus de même aujourd'hui : les effets du mandat d'amener sont prolongés par la volonté de l'inculpé qui s'oppose à son transfèrement (art. 5) et le mandat d'arrêt du juge d'instruction, pour opérer le transfèrement, est devenu aussi inutile que le mandai de dépôt du procureur de la République pour opérer l'incarcération de l'inculpé dans la maison d'arrêt.
La loi du 8 décembre 1897, qui, dans son article 3, impose au juge d'instruction lors de la première comparution de l'inculpé, la double obligation de l'avertir qu'il est libre de ne faire aucune décldration et de lui donner avis qu'il a le droit d'avoir un conseil, supposeque cette comparution a lieu à la suite d'un mandat d'amener (art. 3, cbn. art. 2 de la loi). En est-il de même en cas de simple mandat de compariclion? — On pourrait au premier abord en douter. Cependant, comme la loi pose en principe que l'inculpé, même libre ne peut être interrogé, s'il n'y renonce expressément, qu^en présence de son conseil (art. 9, al. 2), si l'inculpé, appelé par mandat de comparution, se présente seul et sans défenseur, le ji'ge d'instruction devra lui demander tout d'abord s'il renonce expressément à Tassistance de ce défenseur ; s'il y renonce, il n'y a point de difficulté et l'interrogatoire peut avoir lieu; mais si l'inculpé déclare vouloir un défenseur, le juge doit s'abtenir de tout interrogatoire et convoquer de nouveau l'inculpé*.
1. Voir Cass., 11 mai 1900, S. P. 04.1.247 et la note et supra, n° 825.
830. — Mandat de dépôt. — Ce mandat, tendant au dépèt du prévenu dans la maison d'arrêt, a un caractère provisoire et d'urgence : ses formes sont les mômes que pour les précédents (art. 95 et 97, Inst. cr.).
831. — Mandat d'arrêt. — Ce mandat est plus grave que le précédent, parce qu'il est rendu après un examen plus sérieux et tend à l'arrestation du prévenu pendant tout le cours de l'instruction. Aussi, outre les formes di^s mandats précédents (art. 95 et 97, Instr. cr.), ce mandat d'arrêt doit-il en contenir deux autres qui servent de garantie à la liberté individuelle : les conclusions préalables du procureur de la République (art. 94, Inst. cr.). et renonciation du fait poursuivi ainsi que du texte de loi qui incrimine ce fait (art. 9ft» Inst. cr.).
Cependant, en praliquo, celte distinction est négligée et l'on se sert habituellement du mandat de dépôt plus simple et plus rapide.
Les mandats de dépôt et d'arrêt sont révocables et renouvelables pendant le cours de l'inslruclion (art. 94, Inst. cr.).
Ils comportent l'incarcération de l'inculpé dans la maison d'arrêt moyennant certaines formalités établies par la loi pour éviter les détentions arbitraires (art. 107 à 112, 607 à 610, Inst. cr.) ^
La loi du 8 décembre 1897, qui a minutieusement réglementé, dans les articles 2, 3, 4, 5 et 6, les effets du mandat d'amener et établi, dans l'intérêt de l'inculpé, des garanties pour empêcher la prolongation de la détention préventive sans interrogatoire et sans défense, ne parle pas des mandats de dépôt et d^arrêt très fréquents en pratique, plus fréquenis que le mandat d'amener. 11 3' a lieu dès lors de se demander si les individus arrêtés en vertu de ces mandats de dépôt ou d'arrêt peuvent bénéflcierdes dispositions nouvelles ou sont, au contraire, laissés sous l'empire des règles anciennes du Code, en sorte qu'il serait facile d'éluder en pratique les prescriptions i m pératives de la loi de 1897, en usant exclusivement de ces mandais. Le silence de la loi, quoique résultant certainemeni d'un oubli du législateur, conduit logiquement à décider que les dispositions et sanctions nouvelles de cette loi ne s'appliquent qu'au mandat d'amener et laissent subsister la réglementation ancienne du Code pour les mandats de dépôt et d'arrêt. Cependant une distinction doit être faite " :
1" Les dispositions de l'article 2, exigeant l'interrogatoire de l'in-
1. Voir supra, n°* 51i et 571 pour le régime et riinjuitation dfi la détention préventive. — Adde, liev. pénit., 1901, p. 211 et 212, 219 et 220, 231, 239, il72, 1173, 1175.
Voir liev. pénit., 1898, p
culpé dans les 24 heures de son arrestation et imposant à cet effet, sous les sanctions qu'il édicté, les obligations rigoureuses que nous connaissons, au gardien-chef et au procureur de la République, ne s'appliquent pas au mandai d'arrêt décerné contre un individu en fuite et non interrogé et l'inobservation de cet article dans les 24 heures de l'entrée en prison de l'inculpé arrêté ne comportera aucune sanction. Quant au mandat de dépôt, il n'en peut être ici question, parce qu'il est décerné contre les inculpés présents et déjà interrogés (art. 94, Inst. cr.).
2° Les dispositions des articles 4, 5 et 6 de la loi ne s'appliquent pas davantage à l'arreslalion i)ar mandat d'arrêt en dehors de l'arrondissement et à plus de 10 myriamèlres de dislances et comme l'article 100 du Code d'instruction criminelle ne s'étendait pas non plus à ce cas, il en résulterait (jue, quelle que soit la distance qui sépare le lieu de l'arrestation de la résidence du juge qui a signé le mandat d'arrêt, ce mandat devrait toujours être exécuté et le transfert de l'inculpé nécessairement opéré. Mais la rigueur de la loi a été heureusement corrigée dans lu pratique par une circulaire du Garde des sceaux du 16 juillet 1896 : l'inculpé doit être immédiatement conduit devant le procureur de la République de l'arrondissement où il a été trouvé; ce magistrat provoque les déclarations de l'inculpé, si celui-ci croit devoir en formuler, en dresse procès-verbal qu'il remettra aux agents chargés du Iransfèrement ultérieur pour le faire figurer au dossier, et avise télégraphiquement le magistrat de qui émane le mandat; ce magistrat prendra la décision relative au transfèrement. Cette circulaire reste donc applicable en pratique, à défaut des dispositions de la loi de 1897.
3° L'article 3 de la loi qui impose au juge d'instruction, lors de la première comparution de l'inculpé, la double obligation de l'avertir qu'il est libre de ne faire aucune déclaration et de l'aviser, si l'inculpation est maintenue, du droit de se choisir un conseil ou, à défaut de choix, de luiendésignerun d'office, ne prévoit lui aussi en termes formels que le cas de comparution à la suite d'un mandat d'amener (lors de cette comparution, dit l'art. 3, c'est-à-dire la comparution dont il est question dans l'art. 2, à la suite du mandat d'amener). On pourrait donc être tenté de conclure des termes restrictifs de l'article 3 qu'il ne s'applique pas aux premières comparutions d'inculpés arrêtés en vertu d'un mandai de dépôt ou d'arrêt. Mais le texte de cet article 3 est nécessairement élargi et étendu à tous les cas par le principe général de l'article 9, alinéa 2, de la loi : <( L'Inculpé détenu ou libre ne peut être interrogé ou confronté, à moins qu'il n'y renonce expressément, quen présence de son conseil
OU lui dûment appelé. » Puisque l'inculpé détenu, quel que soil l'acle qui a causé sa détention, mandat d'amener, dedéj)ôt ou d'arrél, ne peutèlre interrogé qu'en présence deson conseil ou lui dûment appelé, sauf renonciation à l'exercice de ce droit, le juge d'instruction doit, dans tous les cas, lors de la première comparution, lui donner les avertissements de l'art, 3, et s'abslenir de l'interroger. Le principe général de l'article 9, alinéa 2, rend forcément l'article 3 applicable à toutes les hypothèses.
832- — Mise au secret et interdiction de communiquer. — Le juge d'instruction peut, dans l'intérêt de la découverte de la vérité, mettre l'inculpé au secret et interdire qu'il j)uisse communiquer avec qui que ce soil. — L'ordonnance du juge portant mise au secret doit être transcrite sur le registre de la prison, pour servir de justification au gardien qui s'oppose à l'exhibition du prévenu, et communiquée au procureur général. Enfin, è. raison de sa gravité, elle ne peut prononcer cette mise au secret pour plus de 10 jours ; mais, d'après le Code d'instruction criminelle, elle pouvait être indéfiniment renouvelée (art. 613, al. 2 et 3 et art, 618, Instr, crim.).
L'article 8 delà loi du 8 décembre 1897 a atténué la rigueur de l'interdiction de commicniqiur ou mise au secret ei modifié à ce point de vue l'article 613 du Code d'instruction criminelle. D'une part, la mise au secret ne s'applique point au conseil de l'inculpé avec lequel celui-ci i)eut librement communiquer aussitôt après la j)remière comparution. D'autre part, celte mise au secret est supj)rimée pour les prisons cellulaires construites en exécution de la loi du 5 juin 1875 ; car elle n'a plus, dans ces prisons, d'objet ni d'utilité, pui^que la séparation des détenus et l'empêchement de toute communication entre eux sont la conséquence naturelle de l'isolement individuel en cellule et que l'interdiction de communiquer a seulement pour but d'empêcher les communications entre détenus. Celte interdiction est en elîel inutile pour empêcher les communications des inculpés avec les personnes du dehors: les visites aux inculpés ne peuvent être autorisées que par le préfet ou sous-préfel avec 1 agrément du juged'instructionellevisa du permis par ce magistrat (art. 57, décr. du 11 novembre 1885). Enfin, dans les prisons en commun, la mise au secret est miint?nue pjur empêcher les comraunications de l'inculpé avec ses co-détenus; mais la durée en est limitée à 20 jours pir la lui de 1897, elle peut être prononcée une première fois pour 10 jours; mai* elle ne peut être renouvelée que pour une seconde période de 10 jours.
b. — Liberté provisoire ',
833. — La liberté provisoire des inculpés, moyennant promesse avec ou sans caution de se représenter en justice, a été admise mais diversement réglementée par les diverses législations qui ont précédé notre législation actuelle représentée par la loi du 14 juillet 1865 modifiait les art. 113 à 126 du Code d'Inslr. cr. (chap. VU! du livre 1" de ce Code).
Dans notre ancienne législation, l'élargissement, quand il était possible, c'est-à-dire quand l'instruction n'était pas réglée à Vextraordinaire (voir supra, n° 613), avait lieu en général sous caution et sur la simple promesse, sur serinent, de l'accusé de se représenter à toutes assignations et d'élire domicile dans le lieu. — Quand on obligeait l'accusé, pour obtenir son élargissement, à donner caution, celte caution n'était exigée que sur la demande de la partie civile et ne garantissait que le paiement de ses dommages intérêts ^.
La législation intermédiaire fil au contraire de l'obligation de donner caution la condition ordinaire de la liberté provisoire el la règle générale (Constil. du 3 sept. 1791, lit. 111, ch. V, art. 12 , loi des *y-22 juillet 1791. til. II, art. 43 ; loi des 15 29 sept. 1791, lit. V, art, 18 et instruction du 29 sept. 1791 ; Code du 3 brumaire au IV, art. 222 ; loi du 29 tbermidor an IV). — Dans le dernier état de celle législation, avant le Code d'Instruction criminelle, la mise en liberté sous caution était un droit absolu : — 1° pour les inculpés de délit, sauf les gens saas aveu et les vagabonds ; — 2" pour les inculpés de crimes passibles d'une peine infamante seulement.
Le principe consacré par le texte primitif du Code d'Instruction criminelle, dans les art. 113, 114 el 115, fut que la mise en liberté sous caution était ouverte a tous les prévenus, lorsque le fait incriminé n'emportait qu'une peine correctionnelle, quelle que fût du resle la nature de cette peine. Mais le Code excluait du bénéfice de cette liberté : 1" les vagabonds ; 2° les repris de justice ; 3" les prévenus de faits qualifiés crimes.
1. Voir le projet de loi Monis déposé à la Chambre des députés le 16 yanviHf 1902 et modifiant les art. 113 à 126 (Offlc. Gh. dép., Annexer, 1902, 110 2876; Lois nouv., 02.1.4t)l et 04.2.93 ; Bulletin Un. int. de droit pén., 1902, t. X, p. 394 ; Rev. pénit., 04, p. 731, 1019 et 1241.) — Voir la circulaire de M. le garde des Sceaux Vallé du 4 juillet 1904 sur les flagrants délits [Rev. pénit., 04, p 1U28) et les circul. précitées des 2 août, 16 sept., 1905, ISjuilJ. 1906 {Lois nouv., 03.3.430).
2, Voir Jousse, Nouveau commentaire sur l'ordonnance criminelle, du mois d'août 1670, I, p. 213 et ss. ; — Traité de Justice criminelle, II, p. 560 et 88. ; — Muyart de Vouglans, Instruct. crimin., p, 227 et ss.
Ces disposilions trop restrictives et trop rigouTeuses ont été modifiées par les lois du 4 avril 1855 et du 14 juillet 1865, qui ont élargi le domaine de la liberté provisoire et en oui facilité la concession). — Ces importantes modificaliorvs ont eu pour objet : — 1° d'-eJendre à tous les inculpés, soit de délits, sort mè«:e de crimes, la faculté de l'élargisse meni provi*oite ; — 2° de pern)eltre cet élargisfienieni sous caution, eous le seul engag€m«nt peisonnel de l'inculpé «de se représenter à tous les actes de la procédure ; — 3° de créer, en faveur des inculpés de délits pa«Kibles d'un emprisonnement de m'oies da deux ans, le droit formel d'obtenir leur mise en liberté «cinq jours après l'inlerrogatoirj ; — 4° de permettre de remplacer le cautionnement, qui n'et^t plus qu'une condition secondaire subsidiaire et iacultalive de la liberté provisoire, par la caution personnelle d'un iiers.
>833 his. — La Ubeité provisoire peut être accordée au prévenu, ■en houle 'inatière, sur tes conclusions du procureur de la République et le juge d'instruction a, en priacipe, le librecboix entre cette liberté «l la détention préventive (art. 113, al. 4, cbn. 91 et 94, Inst. cr.). ■ — Ce chmx. cesse et la liberté «si de droit pour l'inculpé en matière correiliGnin'elle, cinq jours après l'intenogatoire, lorsque le maximucn de la peine encourue est inférieur à 2 ans d emprisonnement ; ce droit est subordonné à la double condition — que le prévenu soit domicilié et qu'il ne soit pas récidiviste (art. 413, al. 2) '. La liberté est .encore de droit en matière de presse, sauf pour les crimes (art, 49, L. 29 juillet 1881) et les délits d'oîTenses envers les cbefs d'Etat ou d'outrages envers les agents diplomatiques étrangers (art. 60 de la même loi, modifié par la loi du 16 mars 1893).
La liberté provisoire peut être demandée en tout état de cause pendant le procès et devant toutes les juridictions ^; la demande doit être notifiée à la partie civile qui a le droit de présenter des observations dans les 54 heures ; il est statné sur simple requête (art. 117 et 118, Inst. cr.).
.La «lise en liberté peut être, lorsqu'elle n'est pas de droit, prononcée purement et simplement ou subordonnée à l^obligHtion de
1. Contra, arl. i!22, 223, 224, loi 28 avnil i816, pour les fraudes de tabac rendues applicables aux allumettes par la loi du 28 avril 1875 (supra n» 582, p. 734.
2. Bur l'autorité compétente pour statuer sur la demande, voir Répert. de dr. français, \° Liberté provisoire, n'>* 52 à 91). Elle ne peut être accordé* par la Cour de Cassation (Cass., 5 déc. 1903, J. des Farg , 04.2.107). — Voir pour la liberté provisoire des accusés renvoyés devant la Cour d'as&ises, Léon Germain, La Ubffrtè provisoire en matière criminelle {Lois nouv., 02.1.445 et ss.) ; — Rev. pénit., 1910, 134. — Lois nouv., 1910.2. 16 et 57.
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fournir un caulionnement en argent destiné à assurer : — 1° la représentation de l'inculpé à tous les actes de la procédure et à l'exéculiou de la condamnation ; — 2*^ le paiement des frais et des amendes. La somme fixée par le juge ou la juridiction qui accorde la liberté, se divise en deux parties destinées à assurer l'exécution de celte double obligation : la première partie est acquise à l'Etal si Tinculpé fait défaut sans motifs; la seconde n'est acquise qu'en cas de condamnation jusqu'à concurrence des condamnations pécuniaires qu'elle garantit (art. 114, al. 2. 120 à 123, Inst. cr.).
La liberté provisoire peut êlre révoquée pour des causes graves laissées à rappréoialion du juge (art. 115. Insl. cr.), ou si l'inculpé ne se présente pas (art. 125. Inst. cr.). — Enlin elle ne pouvait plus être accordée après l'arrêt de mise en accusation qui renvoie devant la Cour d'assises, d'après le Code d'instruction criminelle (arl. HG et 126, Insl. cr.) : l'article 11 de la loi du 8 décembre 1897 a autorisé la mise en liberté provisoire de l'accusé, en cas de renvoi de l'affaire à une session ultérieure et donne à la Cour d'assises le droit, en prononçant ce renvoi, de statuer sur celle mise en liberté. Mais il reste dans la législation, une lacune imj)ortante pour la période qui s'écoule depuis l'arrêt de njise en accusation jusqu'à la comparution devant Id Cour d'assises et pour le cas où le renvoi de l'affaire est prononcé par le président des assises (arl. 30G, Inst.) '.
Les ordonnances du juge d'instruction sur la liberté provisoire peuvent être attaquées devant la Chambre des mises en accusation (art. 119 et 135, Insl. cr.) \
SECTIO.N III. — Conclusion de rinslriicllon
§ 1. — Ordonnances du juge d'instruction
834. — L'instruction terminée, il faut la clôturer par une décision portant appréciation des divers renseignements recueillis et indiquant la suile à donner à l'atfaire.
D'après la réglementation du Code d'Instruction criminelle, dans
1. Rev. pénif., 1901. p. 1171 et 1172. — (]. ass. Hautes-Alpes, 13 décembre 1899 et Haute-Saône, 7 août 1901, S. P. 1900.2.85 ; Lois nouv., 02 1.457 ; Cass. 3 février 1900, S. P. 03.1.109, D. 1900.1.113. — Voir dans les Lois nouv., 02. 1.445, l'élude de M. Léon Germain.
2. Voir «"^.ass., 26 avril 1902, S. P. 02.1.432 pour la signification de l'opposi.tion au prévenu.
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son texte primitif de 1808, le juge d'instruction était bien chargé de rechercher et de constater les indices et les preuves des crimes et dfs délits ; il n'avait pas le droit de tirer lui-même la conclusion de cette instruction ; il ne pouvait pas décider si les poursuites seraient ou non, continuées et quelle direction, quelle suite recevrait l'affaire instruite par lui.
Ce pouvoir était dévolu au tribunal de première instance dont le juge d'instruction faisait partie. Ce tribunal devait, sur le rapport à lui lait par le juge d'instruction et les conclusions du procureur de la République, statuant en. chambre du Conseil, clôturer, par un jugement, l'instruction faite par le juge d'instruction et décider la suite qui serait donnée à la poursuite.
Cette procédure aété modifiée par une loi du IBjuillet 1856 quia, en modifiant les art. 127 et ss. du Code d'inst. cr., supprimé la Chambre du conseil et substitué la juridiction du juge d'in^truclion à celle de la Chambre du conseil. Ce juge réunit ainsi depuis celte époque à ses pouvoirs d'instruction les pouvoirs juridiclionnels qu'exerçait le tribunal réuni en Chambre du conseil. — Cette réforme importante a été motivée par le désir de simplifier les formes et d'abréger les délais. — Mais elle a peut-être eu l'inconvénient d'enlever aux prévenus la garantie de l'impartialité de la Chambre du conseil qui échappait aux préjugés auxqm Is il est quelquefois difficile au juge d'instruction de se soustraire, à cause du rôle actif qu'il joue dans la recherche et la réunion des moyens de preuves sous le contrôle et quelquefois la direction de fait du procureur de la République.
L'instruction terminée, le juge d'instruction rend un jugement, appelé ordonnance, sur la prévention et la suite à donner à l'affaire. Avant de rendre celte décision il doit, par une ordonnance de soit communiqué, ordonner la communication de la procédure au procu- «•eur de la République qui devra lui adresser ses réquisitions dans les trois jours «u plus lard (art. 126, Inst. cr.).
Si lejuge d'instruction estime, soit que le fait ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention, soit qu'il n'y a nas de charges suffisantes contre l'inculpé, il rend une ordonnance de non-lieu et ordonne la mise en liberté du prévenu arrêté (art. 123, Inst. cr.).
Si lejuge d'instruction estime, au contraire, qu'il y a lieu de donner suite au procès, il rend une ordonnance de renvoi devant le tribunal de simple police *, le tribunal correctionnel ou la Chambre ■des mises en accusation, suivant qu'il voit dans le fait poursuivi une
d. Cass., 4 janv. 1900, S. P. 02.1.429 et la note.
coniravenlion de simple police, un délit coFreclionaelou uacrime (art. 129 à 133, last cr.)/.
Ces ordonnances motivées seront: inaopiles an bas du réqui'*itoiBe du procureur de la. République (art. 134, Inst. cr.).
En cas de renvoi au tribunal de jugement, le procureur de la République ordonne le renvoi du dossier et des pièces au greffe du tirlbunal qui doit juger, et en. cas de mise en accusation,, au procureur général ; dans ce dernier cas, las pièces à conviction restent déposées au greffe du tribunal da rins(aruction.jus<ju'apfès la mise en. accusation (art. 132. et 133,. Inst. cr..).
§ 1. —Voies de recours contre les ordonnances du juge d'instruction.
835- — Lesordannancesdu juge d'instruction glat*uant s.ir la- liberté du; prévenu et la suite à donner aa procès sont suscpsptiblfe© d'un recours, opposition ou mieux appel, devant la Gharnhre des mises en accusalion', ouvert au profit des parties iutéres^iées, procu*reur de la République, procureur général %parl%eivrle *ef préveDW. Le délai est de 24 heures, à dater de l'ordonnance pour le minisière pablic, et de la signification ou communication pour la p.irt'ie civile et lé prévenu ; il est porté ài 10' jours pour le procureur général (art. t35et 119, Inst.cr.).
Le recours est formé; comme Tappel correctionnel, par une déclara tioiï sur un registre spécial' du" greffe ou parnotiHcatibo (art. H9, 203et205, ln«l.cr.) ^
§ 2. — Des nullités de l'instruction préparatoire ■•.
836. — La loi du 8 décembre 1897 prononce, dans son article 12, la nullité des actes de l'instruction préparatoire irréguliers et. pour
1. Voir sur la limitation de ses pouvoirs dans le cas de pour.auite des fraudes prévues par la. loi du le"" août 1905 (art. 8, al. 1), sufra, n» 669, note 1, p. 775, noie 1.
2. Voir, en cas d'oppositioH' du muiistère public à une ordonnance die nonlieu, la lacune de notre législation qui, même depuis la loi du 8 df'cembre 1897, n'exige pas la communication de cette opposition au prévenu et l'expose dans son ignorance, à ne pas envoyer le mémoire- auto4*iefé par l'art. 217 Inst. cr. — {Rev. pénit., 04, p. 1157, chron. judic).
3. La partie civile qui succombera dans son opposition sera condamnée aux dommages intérêts envers le prévenu (art. 136, Inst. Cr.).
Voir Eev. pénit., 1899, p
lesquels les disposillons essenlielles de cette loi n'ont pas été observées.
i. — Cas de nullité. — Lesdisposilions qui doivent être prescri les à peine de nullité sont, d'après cet article !2 : — l' l'inlerdiction au juge d'instruction de concourir au jugement des affaires qu'il a ins- Iruiles (art. l"); ~ 2" l'obligation, pour le juge d'instruction, lors de la première comparution de l'inculpé, de l'avertir qu'il est libre de ne pas faire de déclaration (arl. 3, al. 2) ; l'absence de mention de cet avis au procès- verbal équivaut au défaut d'avertissement qui est censé n'avoir pas été donné, pui?qu'il n'esl pas constaté; — 3** la défense d'interroger ou de confronter l'inculpé hors de la présence de son conseil ou sans convocation t réalable de celui-ci, sauf renonciation expresse de l'inculpé et les exceptions prévues par l'article 7 (art. 9, al. 2); — 4° l'obligation de mettre la procédure à la disposition du conseil la veille de cbarjueinterroga'oire (arl. 10, al. 1) * ; — 5° l'obligation de donner immédiatement connaissance au conseil de touie ordonnance du juge (art. 10, al. 2.) ^. Il faut ajouter à ces cas de nullité expressément prévus, la violation des dispositions de l'article 3, al. 3, c'est-à-dire 1 omis ion par le juge d'avertir l'inculpé qu'il a le droit de se faire assister d'un conseil et l'omission de provoquer la nomination d'office de ce conseil, si l'incul|>é n'en a pas choisi un, formalités swès^an^te/^^s, dont l'omission entraîne la nullité de la procédure '. Du reste l'absence du défenseur constituera un des cas de nullité prévus dès le premier interrogatoire ou la première confrontation.
1. Voir Cass., 17 octobre 1901 [Gaz. des Trib., 28 déc )«t Rev. pénit , 1901, p. 1523 el 1902, p. 79.
2. Après quelques hésitations, la jurisprudence a décidé que la communication n'est pas obligatoire pour toutes les ordonnances, mais seulement pour celles ayant un caraclè^re juridictionnel et non point pour celles qui n'cat qu'un caractère de pure administration intérieure. Appartiennent à cette seconde catégorie les commissions rogatoires à fin d'audiiion de témoins (Trih. Seine, 24 juin 1898, Journ. de^ Parq , 9S.2 9L), de perquisitions, de saisies, de co.nstalalion8 (Cas»., 8 décembre i89.\ Journ. des Parq , 1900 2.42 ; S. P. 02 1 101) ; le remplacement d'un juge d'instruction empêché par un collègue du même lribu;ial (Paris, 7 décembre 189"^, S. P. 1901.2 305; voir supin, n» 8I5\ les ordonnances commettant des experts (Cass., 5 janv., et 16 fév., 1901, D. 1901.1. 113. S. P. 02 1.103 et la note avec les renvoi^ Bull., 5i, p. 94). Au contraire, ont le caractère juridictionnel les ordonnances de mise en prévention (Cass., 11 févr 1898, S. P. 1900.1 425), de renvoi (Paris, 6 janv. 189S, Journ. des Parq., 98.2.1), de soit communiqué (€ass , 5 janv. 1898, S. P. 1901. 1.153 et la note de M. Roux. Voir également sur cette question ïa Dote no'3, 4 et 5 au S. P. 98.2.193). — Adde : P.ev. pénit., 1893, p. 157 et ss. — Voir supra, no §2?), p. 949 et 950. — Voir, pour l'ordonnance prescrivant une expertise médico-légale pour contrùler l'état mental de l'accuse : Ca»8., 1*' juillet 1899 (S. P. 1902.1 55).
Voir Rev. pénit., 1902, p. 409 et les arrêts cités
II. — Etendue de la nuUilé. — La loi de 1897 Trappe de nulli'lé :
— I» lacté irrégnlier ; — 2° tous les ac'es d'instruction qui ont suivi cet acte (art. 12).
in. — Caractères de la nullilê. — Ces caraclères varient suivant qu'il s'agit de la nullité de l'arlicle 1" relativeà l'organigalion du tribunal et au jugennent ou des autres nullités qui ne concernent que la procédure. La première louchant ù la constitution de la juridiction est d'ordre public : elle est opposable en toutélat de cause, en Cour d'appel, en Cour de oassalfon et doit même être suppléée d'office par le juge '. Quant aux autres, elles sont seulement édictées dans l'inlérêl de l'inculpé qui peut renoncer aux formali es dont ces nullités sont la sanction '^'
IV. — Effets de la nullité. — Lesilence de la loi sur ce poitit important et délicat a donné lieu à de graves difficultés d'interprétation et d'application et il est profondément regreltabloque le législateur ne les ail pas prévues et réglées. Il faut donc déterminer ces effets en se référant à la fois aux principes généraux et aux nécessités de la pratique. Les conséquences d»^ la nullité varient suivant que cette nullité est découverte et invoquée : — 1° au cours de l'instruction ; — 2" après la clôture de l'instruction ; — 3° après le jugement.
1" La nullité est découverte et invoquée aucoursde Vinstruction.
— L'acte nul et tous ceux qui ont suivi peuvent être refaits par le juge d'instruction, mais seulement après avoir mis l'inculpé en demeure de dire s'il veut opposer la nullité ".
Si le juge d'instruction n'arrête pas spontanément le cours de l'instruction, ne rpfait pas les actes irréguliers, ou si l'inculpé s'oppose à ce que l'acte nul soit refait par lejuge, le procureurde la Hépublique devra se pourvoir devant la Chambre des mi«es en accusation contre l'ordonnance de soil-communiqué (art. 135, al. I, In^t. cr.). Quid de l'inculpé et de son conseil ? L'article 135, alinéa 3. du Code d'instruction criminelle n'autorise pas l'opposition de leur part, puisque celle oppos-ition n'est possible que dans les deux cas prévus par ce texte. Il serait désirable que la loi du 8 décembre 1897 eût modifié le Code d'instruction criminelle sur ce point et, en accordant à l'inculpé des garanties considérées comme essentieHes, lui eût donné les moyens à'en obtenir le respect ; mais cette modification ne paraît
1 Voir supra, n» 787, p. 914, note 1.
2. Cas?., 12 mai-s et 25 juin 1898, S. P. 1900.1.57 et la note de M. Roux ; Cass., 28 juillet et 11 août 1899, S. P. 1902.160 et 61.: Hev. pénit., 1898, p. 365; 1902, p. 79. — Cass , 8 décembre 1899, S. P. 01. 1 153 et la note de M. Roux ; 13 sept. 1900, S. P. 02.1 544 et la note.
3 Cass , 8 décembre 1899, S. P. 1901.1.153 et la note de M. Roux; 28 juillet 18G9, S. P. 1902.1.60.
pas avoir été faîte '. Du resie, il ne peut y avoir d'opposition sans ordonnance, contre de simples actes de procédure ''^. — La Chambre des mises en accusation saisie, soit par renvoi du juge d'instruction •(ari. 133, Inst. cr.)soit sur opposition (art. 135, Inst. cr.), doit relever d'office loulesles nullités sans distinction ^
2° La nullité n'est découverte qn^après la clôture de Vinstruction. — Elle peut-être, en principe, invoquée devant la juridiction de jugement. Mais les pouvoirs de cette juridiction diffèrent suivant qu'il s'agit de la Cour d'assises ou du tribunal correctionnel, -'•a) Cour d'assises. — La nullité ne peut être soumise à la Cour d'assises et cette Cour ne peut la prononcer, parce qu'elle ne peut se dessaisir : l'arrttde renvoi de la Chambre des mises en accusation, contre lequel il n'y a pas eu de pourvoi en temps utile, est allribulif et non pas seulement indicatif de compétence (Voir supra, n* 794) et couvre toutes les nullités *. En casde renvoi devant la Cour d'assises, la nullité de l'instruction, qui n'a été découverte qu'après la clôture de cette instruction, ne peut être invoquée par les intéressés qu'au moyen d'un pourvoi en cassation formé contre l'arrêt de la Chambre des mises en accusation dans le délai de cinq jours fixé par l'article 296 du Code d'instruction criminelle. — b) Tribunal correctionnel,
— Le tribunal peut-il, sur les conclusions du procureur de la Républi«iue ou de l'avocat de l'inculpé, déclarer nulle l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction qui le saisit de l'affaire ? Régulièrement, d'après les principes du Code d'instruction criminelle et les attributions respectives des juridictions, ce pouvoir n'appartient pas au tribunal correctionnel : les juridictions de jugement ne sont pas hiérarchiquement supérieures aux juridictions d'instruction et ne peuvent ni réformer ni annuler leurs actes ; ces juridictions sont indépendantes l'une de l'autre ; les actes du juge d'instruction ne peuvent être annulés, sur opposition en temps utile, que par la Chambre des mises en accusation et les arrêts de la chambre d'accusation ne peuvent l'être que par la Cour de cassation à la suite d'un pourvoi régulièrement formé contre eux. Mais si on refuse •ce droit au tribunal correctionnel, il n'y a aucun moyen régulier
1. Gass , 17 novembre et 29 novembre IWO (liulL, 340, p. 550 ; 252, p. 567).
— Voir Aix, 19 janvier 05 (Droit, 12 février et Rev. pénit., 05, p. 791, chron. judic).
2. Caas., 17 décembre 1898. S. P. 1901.1.153 et la note de M. Roux. —Contra, Douai, 20 décembre 1897, S. P. 98.2 193 et la note de M. Roux.
3. Cass , 17 octobre 1901 {Gai:, de^ Trih., 28 décembre 1901) ; Rev. pénit , 1902, p. 79.
4 Cas.s.. 7 janvier 1899 {Journ, des Parq., 99.2.151) ; 12 janvier 1901 {Bull. 14, p. 21).
^Tft DEUXIÈME PARTIE. LIVRE IV. CHAPITRE II
de faire valoir lanuliiléel les prescriplionsde la loi de iB97 demewrcraieal sans sanclfon. On a proposé, sa^is faire anauler !a procédure d'inslruclion par le tribunal, de tenir celte procédure pour non avenue, et, comme elle n'est pas nécessaire powr saisir le tribunal correctionnel, de soumellïe l'affaire à ce tribuBal, comme s'il n'y avait pas eu d'inslfuction pré-lable, pac vole de citation directe ou de con^parulioa volontaire du prévenu ; mais ce procédé n'est pas possible,, parce qu'on ne peut pasne pas tenir eomiple de L'ordonnaace de renvoi du juge d'instruction et de la prottéda.pe qui l'a précédée, puiscfue ces a«les n'ont point été annuJés. — On a encore proposé un procédé p^ui^ long el plus compliqué, celui d'ua règlement de jugea fur la Goui? de casBation qui ren verrait l'alfaire k la Chajiibre des mises en accusation pour statuer sur les irrégularilés delà procédure ; la. procédure éiaat. ainsi annulée, l'inslruclion recommencifrait dfivant yin autre juge d'inslruclioB.. Laraisoix d'èlre da ce règ^'emeutde juges se LrouV(Tail dans la coexistence de deux décisions conlraires et inconciliables ayant acquis l'autorilé delà ebose j,ugiée : d'one part,. Kordoonanee du juge d' in s traction qui saisit le tribunal correctionnel ; d'autre part, le jugement du tribunal, correctionnel qui déclare qu'il n'e-t pas valablement saisi par suite dô la nullité delà procédure. Ce procédé de règlement de jauges est inadmissible : car la condition essentielle de ce règliement est un conflit de cofnpélence entre deux juridictions d'instruction ou de jugexneoit, ce qui n'existe pas ici. — Tout auJre procédé de faire valoir la nullité de la procédure d'instruction et de l'ordonnance qui la clôture étant ainsi impossi'ble, il faut, si L'on veut reconnaître la réaUté de la sanction dfi nullité élabUe par l'article 12 de la loi de 1897, admettre le droit pour le tribunal correctionnel d'apprécier cette procédure d'instruction et d'en prononce» la nullité. La loi de. 1897. aurait, ainsi implixiilemeat créé un étal de droit nou^s'eau etmodifié, pour assurer le respect de ses prescriptions, les rapports respectifs du juge d'iaslrue'ioa et du tribunal correctionnel '.
39 La nuUitén-esl découverte qu après Le j;ugement . — Elle peu* être invoquée devant. la Cour d'appel, à moins que le silence du prévenu devant le tribunal ne puisse être considéré comm'j une renonciation à s'en, prévaloir. Mais, par application de l'acticle 215 du Code d'instruction criminelle, la Cour, si elle p'^ut statuer cur la nullité, évoquera le fond de l'afl'aire et, sans tenir compte de la procédure d'instrjictioneirt&chée de niullité, elle jugera après avoir ins-
1. Voir Cass., 11 février 1898, 12 mars et 25 juin 1898, S. P. 1900.1.57 et lia. note de M. Roux ; 11 février 1898, S. P; 1901.1.153 ; 28 juillet 1900, S. P. 04. 1.299.
INSTHL'GTION &7t
Iruil L'afLiire à l'audience ou. avoir confié l'ijaslrutlion à un cnaseillerdélégué ^ Si la nullité n'est découverte qu'.ipcès l'arrêt de lai Cour d'appel, elle ne peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation qae dans le cas de violation de l'article 1.*'' dé la loi de 1.8âJ, ainsii que nous l'avons dit précéden»ment.
SECTION ÏV. — Pr»«>érfnre d«%an( Ift Clmmbrc des mises en aeciisatimn.
837. — La Chambre des mises en accusation est une jiiridiclion de second degré, dont nous avons fait connaître la composition. Elleest appelée : — l°à statuer sur les recours formés contre les ordonnances du juge d^ins'ruction (art. 13o, al. fi, et art. 339, Inst. cr.) ; — 2° à procéder à un second degré d'instruction en matière criminelle, à prononcer la mise en accusation de l'inculpé et à ordonner son rer.voi devant la Cour d'assises qui doit le juger (art. l33 et 231 eCsniv. Tnsf. cr.). Elle peut encore ordonner des informations nouvelles, pour compléter l'ins'ruction (art. 228, Inst. cr.). — Enfin elle [)eut d'office, ordonner des poursuites et ouvrir une instruction (art. 235 à 238, Inst. cr.).
La procédure est secrète et écrite (art. 225, Inst. cf.). Elle s'ouvre par la lecture d'un rapport écrit du procureur général (ail. 2.1,7 eà
224, Inst. cr.) ; le prévenu et la partie cvvile peuvent adresser à f» Cour des mémoires écrits ^ (art. 217, Instr. cr.). Ces diverses pièces sont lues par le greffier (art. 222 et 223), en l'ab-encedes parties. — L'arrêt doit être rendu dans les trois jours au plus tard (art. 219 et
225, Ins. cr.).
838. — L'arrêt peut prononcer, soit le non lieu (art. 229, In>t. cr.), soit le renvoi devant le tribunal de simple police ou correctionnel, soit la mise en accusation et le renvoi devant la Cour d'assises
1. Renne», 19 janvier 1898, S. P. 19012.70; Cass , Il février 1898, S. P. 1901.1.153 et la note de M. Roux, § 1 ; Paris, 27 décembre 1898 et 7 mars 1899 S. P. 1901.2 76. — Contra, Pari?, 7 avril 1898, S. P. 1901.2.129 el la note. Cette jurisprudence a été abandonnée par la Cour de Paris depuis l'arrêt du 27 décembre 1898 précité. — L'évocation est obligatoire : Cas?., 12 aloùt 1902 [Rev. pénit , 02, p. 1189, cliron. judic).
2. Voir Cass , 11 août 1898, S. P. 1900.1.160 et les renvois. — Le prévenu est mis en mesure d'user de ce droit par l'avertissement préalable qui doit lui être donné à peine de nullité et qui résulte de la notification de l'ordonnance de transmission des pièces de la procédure au Procureur général exigé par l'art. 10 de la loi du 8 décembre 1897 ; Cass., 8 déc. 1899, S. P. 02.1.373 et la note).
(art. 230, 239, al. 2 et 3, 231, Inst. cr). L'arrêt de mise en accusalion doit contenir l'ordonnance de prise de corps mettant Qn à la lii)erlé provisoire (art. 232, 233, el 126, Inst. cr.).
Les arrêts doivent être signés par chacun des magistrats qui lesont rendus el contenir la mention des noms de ces magistrats ainsi que des réquisitions du procureur général (art. 234, Inst. cr.).
839. — Ces arrêts sont susceptibles de pourvoi en cassation dans les 5 jours qui suivent l'interrogatoire de l'accusé par le président des assises (art. 296 à 300. Int. cr.). Cependant, en dehors des cas prévus par ces articles, le pourvoi est encore possibledans les 3 jours de l'arrêt (arg. Sijrl. 373, Inst. cr. *.).
840. — En cas de mise en accusation et de renvoi au.x assises, le procureur général, en exécution de l'arrêt de la Cour, sera (enu de rédiger un acie d'accusation conforme à cet arrêt (art. 241, et 271, Inst. cr.). — L'arrêt de mise en accusation et l'acte d'accusation sont notifiés avec copie à l'accusé (ait. 242, Inst. cr.) ^ et dans les 24 heures qui suivront celle nolificalion, l'accusé sera transféré dans la maison de justice établie près la Cour d'assises oîi il doit être jugé (art. 243, Inst. cr.) ; enfin, dans le même délai, le dossier et les pièces à conviction sont transférés au greffe delà même Cour (art. 291 el 292, Inst. cr.).
1. Cass., 4 mars, 22 juin 1899, S. P. 1901.1.203, pour le pourvoi formé par }a partie civile contre les arrêts de non-lieu, Cass.. 22 mai 1899, S. P. 1900.1. 544 ; 2 septembre 1898, S. P. 1901.1.199.
2. Voir pour celte notification à l'accusé détenu, Cass., 23 mai 1901, S. P. <fô 1.198.
CHAPITRE m
JUGKMENT
841. — La procédure devant les juridictions de jugement est essentiellement publique, orale et contradictoire.
842. — La publicité est assurée par l'admission du public à l'audience pendant l'instruction, les débats et la prononciation du jugement. Elle est une formalité substantielle, prescrite à peine de nullité- (art. 153, 190, 309, Inst. cr. et loi du 20 avril iSlO, art. 7) et dont l'accomplissement doit être constaté ex()ressément, à peine de nullité encore, par le jugement ^ ou le procès verbal des débats de la Cour d'assises ^ La publicité disparaîtrait, malgré la jirésence d'un public à l'audience, si ce public avait été choisi d'avance au moyen de la distribution de cartes d'entrée par le président, pourvu que le fait soit constaté ^ ; mais si, malgré la distribution de ces cartes, une place suffisante était réservée au public admis sans carte, la condition de j)ublicité t>erait remplie *. Du reste, la Chancellerie s'est émue des scandales produits par la distribution de ces cartes d'entrée et l'a prohibée par des circulaires successives du 7 juillet 18ii, du- 14 mai 1852, du 14 décembre 1859, du 2! octobre 1887, du 1" février 1891 ".
La publicité des débals et du jugement peut être assurée, en dehors
1. Cass., 15 décembre 1892, S. P. 93.1.110 et les renvois, pour les tribunaux correclionnds ; 19 décembre 1891 et 5 lévrier 1892, S. 92.1.166 et 167, pour les tribunaux de simple police.
2. Cass . 28 janvier et 19 février 1825, S. P. chr. ; 29 décembre 1881, S. 83.. 1.9Ô, P. 83.1.192 et les renvois.
Cass., 11 août 1887, S. 89 1.137, P. 89.1.309 et la note
4. Caas.. 6 février 1812. S. P. chr. ; F. Hélie, Vil, n» 3277.
5. Voir l'our ce» abus à propos des procès célèbres, (ialley et Merelly, Soleilland. Renard, Steinel (lier, pénil , 06, p. 486; 09, 471 ; 09, 526.
de l'audience, et complélée par la voie de la presse, au moyen de la publication du compte rendu du procès, ce cjinple rendu n'étanlque le corollaire et la conséquence de la publicilé des audiences (art. 41, al. 3, loi du 29 juillet 1881). Mais ce compte rendu, pour jouir de l'immunité, doit être complet, exact, fait de bonne foi et enfin être contemporain de l'audience ' ; Taudience terminée et la condamnation prononcée, toute publicilé doit cesser et la loi protège le condamné contre les indiscrétions du public, qui ne peut se procurer les extraits de son casier judiciaire (art. (3, lois des 5 août 1889 el 1 1 juillet 1900, supra, n" 33i). Par suite, le compte rendu d'anciens débats judiciaires, même fidèlement rapportés, ou l'allusion claire et directe, dans un roman, pièce de tbéàtre ou autre publication, à un procès ancien, peut engager la respottsabilité civile et même pénale de l'écrivain '^. La loi prohibe également la publication avant leur lecture en audieoce j^ublique des actes d'accusation et autres actes de procédure crimiiielle ou correcliûunelle (xirt. H8 de la lui du 29 juillet 1881), ce qui n'enipécbe pas du xeste en fait Le récit avant l'audience dans lesjournaux des cri mes et .délits et des.diN'serses phases .iuléressanl:fs de l'inAlructiou ^,.
1. Barbier, Code exjpliqué de la presse, n»» 771 el ss. ; Cass., 15 mai 18S4, D. 85:1.826, S. 87.1.94, P. 87.1.189. - "Voir sur les inconvénients de ces comptes randas, au .faint ide vue de la contagion, les ci talions de la noie .3, p. 2, supra.
2. Barbier, loc. cit., n» 777. — Trib. de Conslanline, 7 décembre 1897, S. P. 98.2.852 ; Trib. fédéral suisse, 2 février 1895, «. P. 97. 4.^9 et la note de M. Mejnial; Alger, 20 féA^nier 1«97 av«c Ca«6 ,29 avra tt897, S. P. 98.1,473 el la noie de M. Meynial ; Paris, 2 décembre 1897,, S. P. 98.2.268 ; .Bordeaux, 24 janvier 1899, S. P. 99.2.156.
8 Une proposition de loi a été "déposée par M. Violette à la Ghanibre des Déj^ulés, qui l'a votée sans discussion \& 10 lévrier 1910, jj)0ur étendre les proliibitions et les pénalités de l'art. 28 de la loi du 29 juillet 1;<81 à « l'exposition publique ou la publication par l'éct-it périodique ou le prospectus -de pholograpiiaHS, dessins ou portraits ayant pour objet la reproduictio-n de tout £B partie des circoaislancôs d'un des crimes prévus aux art. 295, 296, 297, 296, 299, 300 du Code pénal faisant l'objet d'une instruction qui a été ouverte depuis moins de dix ans, ainsi que, pour ces crimes, la reproduction par les mêmitïs mjojefts ide tout du partie des détails de l'instruction, du jugement ou de l'exécution de la sentence ; à moins que la publication n'ait été faite dans rinlérét de la Justice du consentement préalable du Parquet char j^é d'instruire l'aflaire ». — Ce projet interdit égalament, sous la même peLie, « la reproducLioa, par l'affiche ou le prospectus délivré graluilemeut sur la voie publique, de tout ou partie des circonstances d'un crime même imaginaire susceptible de tomber sous le coup des articles 295, 296, 297, 298, 299 et 300 du Code pénal ». — Ce projet, transmis au Sénat qui a élu le l^r mars 1910 la commission chargée de l'étudier, a soulevé les protestations du syndicat de la presse ilans sa séance du 2k févriej'. La publicité donnée par les journaux aux détails de certains crimes et aux particularités de nature à faire connaître l'individualité des victimes ou des auteurs (photoi^rapliies, empreintes digitales, marques i)articulières, etc.), a souvent rendu service à la
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Par exoejiion, la pubLicilé des débiits [>eul être supprituée, lorsqu'elle aurait des inconvénients pour l'ordre public ou la moralilé publique, par décision expresse et motivée du tribunal ou de la Cour ordonnant le hui$ clos ' ; le bui^s clos peut être tatal, ordoané pour tous les débals et pour toutes personnes, ou parl.el, ordonné ])0ur une partie seulement des déba-ls ou certaine catégoaie de personnes, les enfants par exeJûi)!e ^ ; dans tous les cas, il a^ ipeut sappbquer qu'à l'inslruclioa faite à l'audience et aux débat», il doit œsser à la clôture des débats el le jugement ou l'arrêt doit toujours être p«»n,^jcé publiquement ".
Le compte rendu par la presse des audiences à huis clos était autrefois interdit el puni par U loi du 48 J4àllei 182^5, art. 1G§2; ceJle loi a été abrogée par l'art. 68 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse et cette loi n'a pas reproduit cette interdicli<in ; d autre pari, cette loi ne contient aucune prohibition à cet égard. En lin la loi de 1881 n'ayant, dans son article 3D, alinéa 1, autorisé les tribanaux à interdire le compte rendu du procès que pour les allaires civiles, ce droit n'existe pas en matière péiiale. l^e compte rendu des débals criminels ou correctionnels est donc possible malgré le buis c!os * ; sauf poursuite^ s il y a lieu, pour outrage aux bunnes mœurs.
843. — Pour le caractère oral de l'instruction et de la procédure
police et à la Justice et contribué à la découverte et à l'arreslalion des coupables (voir supra, n" 393). — Voir sur ce projet "Violette, liev. pènit., 09, 933 el 10, 539. — Pour les inconvénients de cette publicité et de la réclame taite autour de certains criiniaels, \oir szcpra, p 2 et note 3. — Sur les romans policiers, voir Niceloro, lîevtie du 15 avril 1910, p. 433 et du l«f mai 1910, p. 79 ; des plaintes semblables furent formulées jadis à l'occasion de l'influence lâcheuse exercée sur l'imagination de certains enfants par les ouvrages de Jules Verne. — Voir Guy Tomel et RoUet JLes en/(utts en prison (Paris, Pion, 1892;, p. Set ss.). Mais la prohibition de cette littérature serait excessive et constilueiait une tendance menaçtnte pour la liberté de la presse établie par la loi du 29 juillet 15bl. — Voir, pour les moyens de publicité dans notre ancien régime avant le jugement, les iïioniloiyes st réagraves : Joiisse, II, 119 el 129 ; — Nouveau commentaire sur Vorioan., de 1670, p. 169, et ss. ; Muyarl de Vouglans, Instit. au dr. crim., p. 231 et ss., et Insir. crim., 1, p. 174 ; Serpilion, Code criminel, 1, p. 499 el ss. ; iiousseau de Lacombe, Matières criminelles, p. 193 et ss. ; Pothier, I-rocéd. crim., n"" 51 et ss. (édit., Bugnet, X, p. 419) ; Jean Lorédan, La grande misère et les voleurs au xvai« siècle, Marion du Foouèi et ses aseocitis, p. 229 (Paris, P«!rrin, 1910) ; — pour lea moyens de publicité après la condamnation parle pilori, le carcan, l'exposition publique, les foiu-ches jvatibulaires, supra^ p. 15 et 16 note 1.
1. Charte de 1814, art 64 ; Charte de 1830, art. 65 : Conslitutioa de 1848, art. 81 ; Constitution du 15 janvier 1852, art. 56.
2. Caas., 2 juin 1881, S. 82.1;335. l^ 82.1.799 ; l'ari s, 16 juillet 1891 sous Casâ., 24 septembre 1891, S. P. 93.1.445.
Barbier, loc. ait., n»» 751 et
à l'audience, voir supra, n° 739, p. 883 etparliculièremeni la iiole4. — Les Codes de procédure pénale autrichien de 1873 et allemand de 1877 ont tiré en outre du caractère oral de la procédure et de la conviction des juges par les preuves produites et discutées devant eux une conséquence remarquable, l'impossibilité de l'appel sur la question de culj)abililé et la question de fait, l'appel n'étant possible que sur la question de droit de l'application de la peine, sauf pour les tribunaux inférieurs, de district en Autriche, d'échevins en Allemagne (C. inst. cr. autrichien, art. 283, 315, 46i et introduction par M. Lyon-Caen à la traduction française, p. XV, et ss. ; G. proc. pén. allemand, art. 354 à 373 et introduction par M. FernandDaguin à la traduction française, p. CIX et ss., p. 185 delà traduction, note l). 844. — Le caractère contradictoire de la procédure devant les tribunaux de jugement se manifeste par la nécessité de mettre, avant sa comparution à l'audience, le prévenu ou l'accusé au courant des charges portées contre lui. S'il y a eu une instruction préalable, la loi du 8 décembre 1897 le met en mesure d'effectuer cette contradiction par la communication du dossier et la signification des ordonnances ou arrêts qui le renvoient devant le tribunal de jugement. Si le j)révenu est cité directement, la citation le met au courant de ce qui lui est reproché K — Au point de vue de l'assistance d'un conseil pour sa défense, il faut faire une distinction : cette assistance est nécessaire, en sorte qu'un avocat d'office doit être désigné par le présidenî si l'accusé n'en a pas choisi un lui-môme, en matière criminelle devant la Cour d'assises ^ (art. 294 et 295, Inst. cr,), les tribunaux militaires ou maritimes (art. 109, jusl. mil. armée de terre, art. 139, just. mil. armée de mer) et la Haute Cour de justice (art. 9, loi du 10 avril 1889). Elle est facultative devant les tribunaux correctionnels et de simple police, en ce sens, d'une part, que le prévenu peut demander la désignation d'un avocat d'olfice (loi 22 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire, art, 29) ou se défendre lui-même, s'il le préfère ; d'autre part que le tribunal peut, sans y être obligé,, désif^ner un défenseur d'office au piévenu qui ne peut le refuser'.
1. Il en résulte qu'un tribunal ne peut prononcer une condamnation pénale contre une personne qui n'a pas été citée à cet effet et qui n'a été appelée devant le tribunal que coaime témoin (Cass., 16 décembre 1858, S. 59.1.178, P. 59.24, et le réquisitoire qui précède l'arrêt), ou comme personne civilement responsable fCass., 16 avril 18;5, S. 75.1.240, P. 75.559).
2. L'assistance d'un délenseur n'est pas obligatoire devant les Cours d'assises en matière de délits de presse : Cass., 24 lévrier 1899, S. P. 1900.1,430 et les renvois.
3. Cass., 28 août 1847, P. 48.1.66. — Pour les mineurs traduits en justice les Comités de défense ont lait adopter le principe, en pratique, de
L'assislance d'un défenseur redevienl obligatoire en maliore correctionnelle, lorsque la relégatioii est encourue (art. 11 loi 27 mai 1885 et supy^a n° 319, p. 464 et 465),
M. Ferri voudrait voir transformer, dans l'intérêt d'une meilleure administration de la justice pénale, le caractère de la défense des prévenus et accusés. A la différence des avocats en matière civile et commerciale, qui, mandataires de leurs clients, doivent, s'ils en acceptent la défense, soutenir toutes leurs prétentions, les défenseurs «des prévenus et accusés ne sont pas de simples mandataires privés, ils collaborent à une œuvre d'intérêt général et d'ordre public etdoi- •vent se refuser à soutenir les prétentions de leurs clients lorsqu'elles sont manifestement contraires à l'ordre social ; ils doivent concourir, avec le ministère public, à une œuvre commune d'intérêt public et social et soutenir la solution qu'ils estiment convenir le mieux, non aux intérêts privés et aux désirs personnels de leurs clients, mais à la justice générale et à la défense de la société : la mission de l'avocat, en matière pénale, n'est pas un pur mandai privé, mais une véritable fonction sociale et M. Ferri voudrait faire de la défense devant les tribunaux répressifs une fonction publique *. Les comités de défense des enfants traduits en justice sont déjà fiancbemenl entrés dans cette voie, en recommandant au défenseur du mineur, au lieu de soutenir les désirs de son client ou des parents manifestement contraires aux intérêts bien entendus de l'enfant, comme lorsque ceux-ci demandent une condamnation à une courte peine, ou la remise à la famille indigne, de s'entendre avec le ministère public et les juges pour appliquera l'enfant la mesure qui peut le mieux sauvegarder son avenir, envoi en correction, remise à une œuvre de sauvetage, à ^'Assistance publique, etc. ^.
SECTION I. — Tribunaux de simple police
$ 1. — Piemière instaao3
845. — L'affaire est introduite devant le tribunal : — 1° soit par 'le renvoi du juge d'instruction, de la Chambre des mises en accusation (art. 129 et 230, Inst. cr.) ; — 2° soit par la citation directe du
la nomination d'un défenseur d'office, même pour les délits coiTectionnels (Supra, no 147, p. 224).
Ferri, Sociol. crimin. (4* ediz.), n° 78, p
2. Voir supra^ n»» 147 et ss., p. 224 et ss. ; Comité de défense des enfants traduits en justice de Paris, rapports et vœux (1890-1900 ; Paris, Marclial et Billard, 1900) ; p. 328 et ss. (Rapport de M. Ciesson du 29 décembre 1894) ; p. 366 et 367 (Rapport de M. Flandin du 4 juillet 1894.
mirrislère public ou de la partie civile doanée à 24 heures, plus un jour par 3 myriamèlres, ou d^heure à heure, en ca.s d'urg«nce, en vertu d'une cédule du juge de paix (art. 14a et 146, Inst. et.) ; — 3*" soit par la comparulio» volontaire sur simple avertissement sans frais par lettre, ou même avis verbal (art. 447, Inst. cr ) Cet avertissement est inférieur à la eitalion, en ce qu'il n'autorise pas la condamnation par défaut, en cas de-non comparution (art. 149, Inal.cr.).
L'audience est publique, à peine de nuillilé (art. 153, Inst. cr). Le prévenu peut co*nparaltre en personne ou par mandataire (art. 152, ïnst. cr.). — L'ordre de l'audience itidiqué par l'article 453 comprend : — f" l'administration des preuves, procès- verbaux (art. 154, Inst. Cf.) ; exi^eitises (art. 148), trans^port sur les H«ux, aiudition orale et sous serment des témoins (art. 155) cités ou avertis sains frais ou amenés par les parties (ait. 153 et 170), à l'e.xceplion des parents ou alliés de l'article 156 à l'audition desquels les parties peuvent s'opposer (Voir suprce, a" 726, p. 860 note 6 et a" 732, p. 878) : — 2° les observations du ministère public,^ de la pajttie civile et du prévenu ; — 3^ le jugement.
Le jugement qui doit être motivé, à peine de n'ullité (art. 163, In»t. cr.) peut être : — 1° un jugement d'incoin|>éteuce (art. 160) ; — 2" par défaut, en cas de non-comparulion du prévenu cité (ait. 149): ce jugement est susceptible d'opposition dans les Irais j<9«rs de sa significati-on ; l'opfMïsition formelle vaut citation à l'audience qui suit rexpiralion de ce délai ; elle e»t non avenue si l'opposant ne comparaît pas (art. 151 et 152) ; — 2° contradictoire et délinitif, pronon(;ant l'acquittement, l'absolution ou la condananalicMi à la peine ; ce jugement slatue, s'il y a lieo, sur les dommages-intérêts réclamés, soit par le prévenu acquitté, soit par La partie civile (art. 159, 161, 162 et 163, Inst. cr.). Le jugement doit être rendu à l'audience même au l'inslraction est terminée ou, au plus lard, à l'audience suivante (ait. 153 in fine, Inst. cr ) ; cependant le tribunal peut mettre la cause ea délibéré et renvoyer le prononcé du jugement à une audience ultérieure, même sans indication de jour ^ — L'exécution en est poursuivie par le ministère pablic et la partie civile, chacun en ce (]uî le concerne (art. 165. Inst. er.).
§ 2. — Appel (art. 172 à 176, ïnst. CJ.)
£46. — Tous les jJMgemeiuls, i>e sont pas susceptibles d'appel, mais seulement ceux qui prononcent un emprisonnement ou des condam-
1, Voir infra, n» 851 pour les tribunaux correctionnels.
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nalions pccuniaures (amendes, reslitutions et autres réparations civiles) excédant la somme de 5 francs, outre les dépens (art. 172) *.
Sont, par conséquent, en premier et dernier ressort, ceux qui ne prononcent pas do condamnation ou ceux qui ne prononcent que des condamnations pécuniaires, dont le total n'est pas supérieur à 5 francs. — 11 suit de là que les personnes qui peuvent faire appel sont seulement celles qui ont été condamnées, prévenu, personnes civilement responsables, partie civile ; mais celte faculté n'appar'ient pas au mini>tère public, qui n'e>t jamais condamné. — Le délai d'appel est de 10 jours; it court, si le jugement est contradictoire, du jour même du jugement et, ^i le jugement est par défaut, du jour de la s^igni fi cation à personne ou à domicile (art. 174, modifié par la loi du 6 avril 1897).
Il e^t formé par déclaration au greiïe (art. 174, modifié par la loi du 6 avril 1897). — Il est porté au tribunal correctionnel de l'arrondissement (art. 174) 2. — Il est suspensif de l'exécut'on (art. 173). — Enfin il limite les pouvoirs des juges d'appel, en ce sens que ces juges ne peuvent aggraver la situation des parties par une qualification nouvelle ou une déclaration d'incompétence (voir infra, n° 852)
§ 3. — Pourvoi en cassation.
847. — Ce pourvoi peut être formé par toutes les parties, y compris le ministère public (art. 177). Les jugements susceptibles d'être déférés à la Cour de cassation sont ceux rendus en premier et dernier ressort et ceux rendus sur appel (art. 177). — Le délai est de 3 jours depuis le jugement contradictoire ou la signification du jugement par défaut (arg. art. 373). — Les causes et la procédure de ce recours
1. Voir, pour l'influence des décimes joints à l'amende, svpra, n«56l, p. 717 et 88. — L'ait. 33 de la loi budgétaire du 30 mars 1902 {J. Off , 30 mars) a modifié l'art. 5 de la loi du 13 avril 1900 (voir suira, p. 718 et 7 9'^ la condamnation k l'amende entraîne désormais de plein droit l'obligation dépaver Les décimes et demi décimes; cependant, en matière de douanes, contributions indir- ctes et octroi.", les tribunaux devront, comme sous la loi de IWO, prononcer expressément la condamnation aux décimes et derai-déciraes. Enfin la loi nouvelle, confirmant en cela la jurisprudence de la Cour de cassation, décide que le recouvrement des décimes et demi-décimes se fera en vertu des mêmes titres>, dans les mêmes formes et conditions (par conséquent même par voie de contrainte par corps) que le principal de l'amende (Voir supra, no» 561 et 583).
2. Quid de l'appel dn jugement du juge de paix, jugeant au civil, qui condamne une partie à une peine d'emprisonnenoent pour irrévérerce grave, en vertu de l'art, il, Pr. civ. î — VoT Cass., 3 nov. 1899, S. P. 1902 1.57 et la note de M. Roux.
sont les causes et les formes ordinaires qui seront exposées plus loin [infra, n°' 868 et ss.).
SECTION II. — Tribunaux correctionnels.
§ 1. — Première instance.
848. — L'alTaire est introduite : — l°soit par le renvoi du juge d'instruction nu de la Chambre des mises en accusation (art. 130 et 230, Insl. crim.). ; — 2" soit par la citation directe du ministère public, de certaines administrations publiques (douanes, contributions indirectes, postes, forêts, etc.) ou de la partie civile, qui a le droit de mettre l'action publique en mouvement (art. 182, Iiist. cr.). Cette citation datée contient les noms, professions, demeure des personnes citées, énonciation des faits et le jour de la comparution (art. 183) ; le délai pour comp;iraître est au moins de 3 jours francs; outre un jour par 3 myriamètres (art. 184. Inst. cr.) ' ; — 3° soit par la comparuiion à l'audience des inculpés pris en flagrant délit (art. 1,2, 4, Set 7, loi 20 mai 1863); — 4° soit enfin par la comparution volontaire sur simple avertissement (arg. art. 147) ^
849 — Comparution. — L'inculpé cité doit comparaître en personne, s'il a encouru l'emprisonnement ^ ; en |)ersonne ou par représentant, dans le cas contraire (art. 185, Inst. cr.).
Défaut. — Si l'inculpé régulièrement cité ne comparaît pas ou déclare faire défaut, il est jugé par défaut (art. 186). — On distingue, en effet, deu.x sortes de défauts : — le défaut faute de comparaître et le défaut faute de défendre ; l'un qui consiste à ne pas se présenter
1. Voir sur les règles déforme de cette citation, l'application des règles du Code de procédure civile et de la loi du 15 février 1899 sur le secret des actes d'huissier; Cass., 9 mars 1899, S. P. 1900.1.469; Paris, 16 décembre 1899; Riom, 25 janvier 1900 ; Paris, 27 janvier 1900 ; Chambéry, 30 janvier 1900, S. P. 1900.2 173 ; Trft de Pontoise, 9 mars 1900, S. P. 1900.2.180 ; Cass., 12 janvier 1901, S. P. 1901.1 543.
2. Mais cette comparution volontaire doit être libre et spontanée et on ne peut considérer comme telle celle de l'inculpé en état d'arrestation et amené en cet état à l'audience : Cass., 16 juin 1881, S. 84.1.176, P. 84.1 406 ; Pau, 5 janvier 1901, S. P. 1901.2.49, sauf renonciation expresse et formellement constatée du prévenu à la formalité de la citation préalable. Cass., 14 févr. 03. S. P. 05.1.208.
3 Voir Cass., 22 avril 1898, S. P. 99.1.522 et les renvois aux notes 1, 2, 3 de la p. 523. — Cependant il pourrait se faire représenter, même dans le cas où il encourt l'emprisonnement, pour plaider seulement l'incompétence (Cass. 10 mars 1900, S. P. 02.1.424).
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devant le tribunal, soil en personne, soii par mandataire dans le cas où la représentation par mandataire est autorisée par la loi; — l'autre qui consiste à se présenter matériellement (ce que l'on appelait en droit romain copiant sut facere), mais à refuser de prendre part aux débats (parce que, par exemple, la défense n'est pas prèle). Ce droit de déclarer faire défaut à l'audience est reconnu par lajurisprudence, même lorsque le prévenu est amené à l'audience son mandat de dépôt ', cependant ce droit ne saurait aller jusqu'à entraver le cours de la justice par une sorte de rébellion et un refus de répondre non justifiés. Les art. 8 et 9 de la loi du 9 septembre 1835 (voir infré, n" 855) que l'art. 12 de cette loi déclare applicables en matière correctionnelle, permettent de juger contradicloirement le prévenu, malgré son refus de prendre part aux débats 'K — Voir, pour le cas où la relégatioii est encourue, st^jora, u° 3193°, p. 464 et 465.
Le jugement de dé'aut sera notifié au condamné à sa personne où à son domicile et celte notification le met en demeure de former opposition ; le délai est de 5 jours à tnoins qu'en cas de notification à domicile il n'ait pas eu connaissance de ce jugement \ auquel cas il a le délai de la prescription, 5 ans, pour former son opposition (art. 187). — L'opposition tst formée par déclaration au greffe et notifiée au ministère public et à la partie civile ; elle vaut de plein droit citation à la plus prochaine audience. Si le prévenu comparaît sur son opposition, le jugement de défaut tombe et est réputé non avenu (art. 187). S'il ne comparaît pas, l'opposition est non avenue et le jugement de défaut ne peut plus être attaqué que parla voie d'appel (art. 188) *. L'opposition a un elîel suspensif, sauf le droit pour le tribunal d'accorder une j)rovision à la partie lésée (art. 188).
850. — Débats contradictoires. — Les débats sont publics (art. 190. Inst. cr.), sauf le droit pour le tribunal d'ordonner le huis clos jusqu'au jugement (arg. art. 87, C. proc. civ.). — L'ordre de l'audience est le suivant (art. 190, Inst. cr.j : — 1° appel des causes
1. Cass., 13 août 1859 (S. 59.1.961 ; P. 60.840 ; D. 59.1.475) ; Caen, 18 février, 1874 (S. 75.2.15 ; P, 75.101 ; D. 75.2.132;; Lvon, 10 août 1881 (S. 82.2. 185; P. 82.1.686 ; D. 82.2.65).
2. Cass., 14 oct. 1853 (S. 54.1.158 ; P. 55.1.31 : D. 53.5.278). — Lvon, 7 janv. 1895 (S. P. 96.2.96). F. Hélie, VI, ii»» 2957 et 2958.
3. Voir pour les actes d'exécution entraînant la connaissance légale de la condainnalion et notamment pour l'acquiescement à la condamnation : Trib. de Dijon, 12 lévrier 1897, S. P. 98.2.53 et la note de M. Roux. — A l'éjrard de la partie lésée, pour la condamnation aux dommages-intéi'êt.", le délai d'opposition est, dans tous les cas, de 5 jours seulement (Cass., 18 janv. 1901, D. 01.1 51 et le rapport de M. le conseiller Bard.
4. Voir Cass., 25 mars 1898, S. P. 1901.1.62 et la note. — Opposition sur opposition ne vaut : Cass., 2 février 1900, S. V. 02.1.471.
d après l'ordre du rôle ; — 2" exposé de l'affaire par la partie poursuivante: — 3° conslitulion de la partie civile par des conclusions en dommages-intérêts posées à la barre, si cette conslilution n'a pas déjà eu lieu (arl. 67, Iiisl. cr.) ; — 4° exceptions à invoquer in litnine litls, par exemple la nulliié de la citalion (arl. 18i, al. 2 Insl. cr.) ; — 5° production des preuves : procès-verbaux ; écrits ; expertises ; transport sur les lieux; audition des témoins sous serment, à Texceplion des mineurs de 15 ans (art. 79, Inst. cr.) et des condamnés à la dégradation civique (arl. 34-3', C. pén.) ou à l'incapacité correclionnelle de l'article 42 4° du Code pénal et sauf l(^s reproches autorisés par l'article 156 du Gode d'instruction criminelle, pour certains parenls ou alliés (art. 189, Inst. cr.) ; le président du tribunal correctionnel, ne jouissant pas du pouvoir discrétionnaire accordé par les art. 268 et 269, Inst, cr. au président des assises, ne pput faire entendre des témoins non cités, à titre de simple renseignement, supra, n" 726, p. 869 noie 6 ; — 6° interrogatoire des prévenus ; — 7° débats : conclusions de la partie civile, réquisitoire du ministère public, plaidoiries et défense du prévenu.
851. — Jxigemeni. — Le jugement peut statuer : — sur des incirfen/s (supplément d'information, remise de cause ou renvoi de l'affaire à une autre audience); — sur V incompétence, en casde cri me (art. 193, Irsi. cr.), ou de contravention de police, lorsque les parties ont deniandé le renvoi pour jouir des deux degrés de juridiction (arl. 192) {Voir supra, n° 789, p. 915, note 1) ; — sur le fond en prononçant la condamnation, l'absolution ou l'acquillement (art. 194, 195 et 191, Instruction, cr.), ' el en statuant sur les dommages-inléréls. — Le jugement doit être rendu de suite, en principe(art. 190, m fine, Inst. er.). Cependant le tribunal peut mettre la cause en délibéré el renvoyer le prononcé du jugement aune audience ultérieure, même sans indication du jour ^ ; la mise en délibéré suspend le coursde la prescription '. — Le jugement doit indiquer la composition du tribunal, la publicité de l'audience et doit être motivé (irt. 190 et 195, Insf. cr.). La minute sera rédigée dans les 24 heures el signée par tous les juges (art. 196, Inst. cr.) : en matière civile, la signature du président et du greffier suffisent (art. 138, C. pr. civ.).
1. Voir sur la qualification des faits, supra, n» 670, p. 829.
2. Cass., 20 avril l'^55, S. 55.t.552, P. 56.1.614. — F. Hélie, IV, q° 2930.
Voir suprUy. ii° 704, p. 851, note
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§ 2. — Appel (art. 199 à 216, Inst cr.).
852. — L'appel petrt être formé contre tous jugements correctionnels, défiiiilifs, provisoires, interlocutoires, conlrarficloires ou par défaut (art. 199) ; à l'exceplion de ceux rendus par le tribuival correctionnel sur nne contravention de police portée d'emblée devant lui, lorsque personne n'a demandé le renvoi au tribunal de simpile police (art. 192).
Le droit de faire appel appartient à toutes les parties (art. 202), même pour les intérêts purement civils, à la partie civile et au prévenu acf|ui!té ; le procureurgénéral et le procureur de la République ont un droit distinct *.
Le délai ordinaire de T'appel est de 10 jours depuis le jour du jugement contradictoire et depuis la signification du jugement de défaut (art. 203) ; en sorte que, pour celui-ci, les délais d'opposition et d'appel courent en même temps, à la dilTérence de ce qui a lieu en matière civile (art. 443 et 455, C. pr. civ.). Cependant en cas de signification à domicile, l'art. 203 ne reproduisant pas la distinction faite par l'art. 187 pour l'opposition, le délai d'appel court du jour de celte signification, en sorte que le droit d'opposition, conservé pendant 5 ans par l'art. 187, sursavra au droit d'appel el que si l'opposition n'est pas possible comme il arrive pour les jugements de débouté d'opposition (art. 188 Inst. cr.), le jugement sera inattaquable après l'expiration du délai d'appel ^. — Le procureur général a un délai spécial d'un mois ou de 2 mois suivant que le jugement lui a été signifié ; le délai d'un mois court de la signification ; celai de 2 mois du jour du jugement (art. 205).
L'appel est formé par une déclaration au greffe du tribunal signée de l'appelant ou de son mandataire spécial ; cette déclaratian peut être accompagnée d'une requête contenant les moyens d'appel et déposée au grelîe du tribunal ou de la Cour (art. 203 et 204). Pour l'appel du procureur général, la notification remplace la déclaration au greffe (art. 205) '.
Quant à ses effets, l'appel esl suspensif ei décohitif :
Suspensif : Vexéculion du jugement est suspendue pendant les
1. Le procurear de la République peut faire appel, même si le ju^emeat qu'il attaque a été rendu confoiMiém«nt à ses conclusions : Cass., 20 octobre 1S99, S. el P. l'JOl. 1.432. — Voir supra, n» 621-3°.
2. Cass , 10 avril 181)5 S. P. 96.1.431 et la nole^ ; Paris, 27 oct. 18% (S. P. 97 2.12,; 14 déc. 1<>07 (S. P. 09 2.222) : Contra, Dijon, 13 déo. 1881, et note sous (^ass., 10 avril 1895, précité.
3. Voir, pour r«p;>el par lettre misaive, Agen, 5 nov. 1885, 6. 86 2.i6; P. 86.1.104, Cass., 20 févr. 08, S. P. 08.1,384, et par dépèche télégraphique,
délais et l'instance d'appel (arl. 203, al. 2) ' ; cependanl, en cas^ d'act}uillemenl par le tribunal, le prévenu détenu sera immédiatement mis en liberté, nonobstant appel (art. 206,lnst. cr. et art, 6 de la loi du 20 mai 1863 sur les flagrants délits). Il en est de même, depuis la loi du 13 juillet 1909 qui a modifié dans ce sens l'arl. 206, en cas de condamnation avec sursis et lorsque la durée de la peine prononcée en première instance est absorbée par celle de la détention préventive avant d'expiration du délai d'appel du Procureur général (Voir supra, p. 695. note 6 et p. 726).
Décolutif : il ne soumet aux juges d'appel que les faits appréciés en première instance et dans les limites fixées par l'acte d'appel.
Par suite du premier principe, les juges d'appel peuvent bien modifier la qualification donnée aux faits poursuivis par le tribunal, mais ils ne peuvent relever d'autres faits ou d'autres circonstances aggravantes à la charge du prévenu ^.
Par suite du second principe, si l'appel est interjeté sur quelques chefs sculenient, la Cour ne peut statuer que sur ces chefs et il y a chose jugée pour les autres. La limitation de l'appel résulte encore implicitement delà qualité mémede l'appelant: —Vapjjeldu précenu seul ne permet laréformalion du jugement que dans son intérêt, et jamais à son préjudice ; en conséquence, la Cour ne j)eut ni aggraver la peine ^ ni se déclarer incompétente parce que le fait constitue un
Casa., 9 nov. 1888, S. 89 1.141, P. 89.1.317, le rapport de M. le conseiller de Larouverade et la Dole ; 23 mars 1901, S. P. 03.1.295. Les Chambres réunies de la Cour de cassation, au rapport de M. le conseiller Ruben de Couder, ont décidé que 1 intervention personnelle de l'appelant ou de son fondé de pouvoir spécial venant en personne faire au grefle la déclaration d'appel est une formalité substantielle. Cass., réun., 10 février 09. S. P. 09 1.116 et le rapport de M. le conseiller Ruben de Couder. — Voir pour l'expiration du délai par la fermeture du greffe le dernier jour de ce délai, Cliambéry, 25 avril 1901,. S. P. 02.2.157 et la note.
1. La suspension doit s'étendre au délai d'un ou deux mois accordé au procureur général. En conséquence : 1" la condamnation, jusqu'à l'exjiiralion de ce délai, ne peut compter pour la récidive (Cass., 25 lévrier 1897, S. P. 99.1. 201 ; 21 mars l'J02 ; Caen, 18 juin 1902, J. des Parq., 02.2.126 art. 1126); 2° la condamnation ne peut être exécutée avant cette époque (Cass., 15 décembre 1814 et 17 juin 1819 S. P. chr. . Cependant, en pratique, l-s parquets font exécuter les condamnalijns dès que le délai de lO jour.s est écoulé en se basant sur le texte de l'article 203 alinéa 2, qui restreint l'effet suspensif au délai de 10 jours et sur le silence de l'article 205.
2. Cass., 5 février 1898, S. P. 99 1..302 et les renvois ; 15 juillet 1899, S. P. : 4901.1.383; 11 août 1899, S. P. 1902.1.61.
3. Cass., 15 mars 1878, S. 79.1 93, P. 79.186; 5 lévr. 1898, S. P. 99.1.302, 9 mai 1901, S. P. 05.1.252. — Le juge d'appel a le droit de modifier la qualification des faits, mais sans aggraver la siluation du prévenu appelant (Cass. 25 avril 1907, S. P. 08.1.63 et la note ; 25 janv. 07. S. P. 09.1.479 et la note).
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crime ', ni refuser l'impulalion de la détention préventive ^ ; — l'appel de la partie civile seule n'autorise la modiQcation du jugement qu'en ce qui concerne les intérêts civils (art. 202-2°) ^ — Vappet des personnes civilement responsables ne permet la réformation que pour celte responsabilité civile et la situation du prévenu qui n*a pas attaqué le jugement reste définitivement acquise.
Quid de Vnppel du ministère public? Cet appel n'est plus formé dans un intérêt privé et personnel, mais dans l'intérêt général de la justice et de la vérité. Il peut être général et indéterminé * : il permet alors à la Cour de réformer en tous sens le jugement, aussi bien en faveur du prévenu que contre lui. Au contraire, le ministère public peut préciser et faire appel, soit pour demander seulement une aggravation de peine ou une condamnation en cas d'acquittement, c'est l'appel a minvnâ [a minima pœna ad majorem), soit, au contraire pour demander une atténuation de la condamnation '^appel ad mitiorem). Quelle est la portée de l'appel ainsi précisé, en cas de silence du prévenu ? La jurisprudence à d'abord jugé que la limitalion de cet appel fixait les pouvoirs des juges d'appel et qu'en cas d'appel (X minima ils ne pouvaient réformer que pour aggraver la situation du prévenu, en cas d'appel ad mitiorem ils ne pouvaient réformer que pour l'atténuer '", Elle décide aujourd'hui, avec raison' que ces limitations insérées par le ministère public, dans son appel, ne lient point la Cour et ne sont qu'un simple avis ; l'appel du ministère public, interjeté dans un intérêt général, remet tout en question au point de vue pénal et l'action publique échappe, à raison deson caractère, à toute restriction (arg. art. 6, C. civ). Les juges d'appel ont donc, dans tous les cas, le pouvoir d'augmenter, de réduire la peine, d'acquitter ou de se déclarer incompétents et le silence du prévenu, son acquiescement même exprès à la condamnation n'ont aucune valeur juridique ®.
Cass., 26 décembre 1896, S. P
2. Cass., 13 janvier 1893. S. P. 93.1.444 ; 4 août 1893, S. P. 93.1.254.
3. Cass., 26 février 1892, S. P. 92.1.287; Montpellier, 10 novembre 1894 motifs), S. P. 96.2.201 et les renvois. — Voir pour le cas d'évocation de l'article 215 du Code d'instruction criminelle (Cass., 21 mai 1896, S. P. 97.1.157 et la note). — Voir pour le cas de pluralité de prévenus, si l'appel de l'un profile aux autres, Souola positiva 1903, p. 723, 1904, p. 19 ; pour la jurisprud. franc., voir Répert. de droit français, V» Appel (matière répress.)^ n"' 924 à 927.
4 Voir Cass.. 27 décambre 1879, S. 81.1.487, P. 81.1.1230; 20 octobre 1899, S. P. 1901.1.432.
5. Cass , 7 janvier et 3 juin 1822, S. P. chr. — Merlin, Quest. de droit, \° Appel, § 5 ; Boitard, Leçons de droit criminel, n" 723 ; Le Seyller, II, no 438.
6. Cass , 4 mars 1825, S. P. chr. ; Poitiers, 12 mai 1855, S. 56.2.362, P. 56.
Les formes de Vin&truction sur appel à Pauiience sont les suivantt'p : — le procureur de Ja République transmet le dossier au greffrt de la Cour d'appel et fait transférer le prévenu, s'il est détenu, dans la maison d'cirrêt du lieu où siège la Cour, le tout dans les 24 lieures de l'appel (nH. 207) Les parties sont citées à comparaître dans le délai d<^ 3 jours francs (art. 21 1 cbn, 184), — L'instruction, la production des preuves, les débals ont lieu publiquement, comme devant le tri bimal, après la lecture à l'audience d'un rapport fait par un conseiller (art. 209, 210 et 2 H. cbn. 190, Inst. or.) '.
L'arrêt reBd4i est rédigé com:»>e le jugtemenl di tribunal correctionnel ; cependant au point de vue des molils, en cas de confirmation, U Cour peut valabien>ent adopter Us motifs des premiei'S jauges, 6ans éiire obligée de les reproduire textuellement ^,
Quant au fond de la décision, la Cour peut ou confirmer ou réf&rmei' le jugement du tribunal correctionnel. — Les causes de ■péfuriuaiioQ sont ; — «n fait, la non-<ulpabîli4é, une diminution ou une aggravation de peine, la modification des dommages intérêts prenoocés par le tribunal; — en droit, l'absolution (art. 212), le caractère de contravention de police présenté par le fait (art. 213), lincompétence parce que le fait est un crime (art. 214), la nullité du jiiig«n*enl pour violation des formes (art. 215); dans ce dernier cas, la Coar doit, en annulant le jugemeiït, évoquer le jugement du fond ^ alors même que ce fond n'a pas été jugé par le tribunal, en sorte qu'il n'y a plus pour ce jugement qu'un seul degré de juridiction.
SECTION m. — Coars d^asslses.
§ 1. — ProcédnTj avant l'andience.
853. — 1° Interrogatoire de l'accusé, dans les 2i heures de son arrivée à la maison de justice, par le président des assises ou le jnge
1.72; Colmar, 27 août 1855, S. 56 2 35S, P. 56.1.71 et la note; Tiv-^butien f2e édit., Lakné-Deshayes et Guilloiiard), II, n" 685 ; Garraud, Précis, 00 595; Laborde, Cours, n° 11E6.
1. Le rapport est une formalité substantielle, dont l'omission entraîne nullité : Cass., 16 juin 1898, S. P. 99.1 423 et les renvois ; 8 février 1905, S. P. 05.1 200; le conseiller rapporteur doit prendre part à l'arrêt, Cass., 29 septembre 1898, S. 19001.204.
2. Cass., 25 mai 1898, S. P. 98.1.409 ; 5 mars 1SP8, S. P. 99.1.800 et la note 4. — Voir pour l>es inconvénients, Henri de Varenne, Un an de justice (1901- 02), p. .297 à 299.
3. Même si elle n'est saisie que sur l'appel de la partie civile, malgré l'article 202, no 2; Cass., 21 mai 1896, S P. 97.1.157.
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délégué par lui (art. 266, et 293, Insl. cr.) ; cet acte est constaté par un procès-verbal signé par le président, le greffier et l'accusé (art, 296, al. 2).
Cet inlenogatoire, oulre les questions laissées à l'appréciation du magislrat qui le fait, doit porter sur le choix d'un défenseur par l'accusé, auquel le président doit en désigner un d'office s'il ne l'a pas choisi lui-même (art, 29i el 295, Inst. cr.); en oulre le président doit avertir l'accusé qu'il a, à compter de ce jour, un déldi de 5 jours, pour se pourvoir en cassation contre l'arrêt de mise en accusation ; à défaut de cet avertiss^'ment, l'accusé conserve le droit de se pourvoir après ce délai, sauf à faire valoir ses droite après l'arrêt de la Cour d'assises (art. 296, 297 el 301, lusl. cr.) ; le pourvoi du procureur général doit êlre formé dans le même délai (art. 298) *.
Cet interrogatoire était autrefois le point de départ d'une phase nouvelle de la procédure ; à partir de cet acte, la procédure cessait d'êlre secrète : l'accusé pouvait communiquer avec son défenseur {art. .302), el prendre communication et co])ie des pièces du dossier {art. 302 et 303). Depuis la loi du 8 décembre 1897, la cessation du secret de la procédure d'instruction pour le prévenu remonte au début mêuie de la procédure, puisque d'après les articles 8 alinéa 1 et
10 alinéa 1 de cette loi, après la première comparution, l'inculpé peut communiquer librement avec son conseil et la procédure doit être mise à la disposition du conseil la veille de chacun des interrogatoires que rinculj)é doit subir ^.
2" iS'oli/îcation avec copie : — de la liste de session des jurés \, la veille au moins de l'audience (art. 395) : — des procès-verbaux et des dépositions écrites des témoins (art. 305) ; — de la liste des témoins à charge, 24 heures au moins avant leur audition : de son côté, l'accusé qui veut faire entendre des témoins à décharge doit, sous la même condition, les faire connaître au procureur général ■€t à la partie civile (art. 313 ai. 3, 4 et 5) (n^pra, n° 733, p. 880, note 2).
^° Incidents divers : — suppléiiicnt d'inslruction, ordonné par le président (art. 303) ; renvoi à une autre session également ordonné
1. Le délai de cinq jours prescrit par l'article 296 entre l'interrogatoire par le président des assises et l'ouvertupe des débals, est substantiel et doit être observé à peine de nullité; mais l'accusé peut y renoncer et accepter sa comparution devant la Cour d'assises avant l'expiration de ce délai : Cass.,
11 juillet 1872. S. 73.1.94, P. 73 190 ; 11 août 1698, S. P. 1900 1.112.
2. Voyez, avant la loi du 8 décembre 1897 : Ca»., 21 novembre 1891,. S. P. «4.1.379 et les notes 4 et 5.
3 Voir Cass., 21 octobre i899, S. P. 1902.1.59 et les reavois ; 4 avril 1901, .'S. P. 03.1.443.
par le président (art. 30(5) ; —jonction ou disjonction des procédures^ prononcées par le président sur la demande des parties ou d'office (art. 307 et 308).
§ 2. — Procédure à l'audience.
854. — Le caractère général el essentiel de celte procédure e!>t d'être: — {^publique, sauf le huis clos ordonné par la Cour d'assises; ~ 2° orale (V. supi-a, n"' 831 à 843) ; — 3" contimœe sans interruption, c'est-à-dire sans qu'il soit vaqué à d'autres actes, mais avec la possibilité de suspensions d'audience, pour le repos de» juges, des jurés, des tén>oins el des accusés (art. 353, Insl. cr.) ' ; — 4" sans aucune espèce de communication au dehors, jusqu'après la déclaration du Jury inclusivement (art. 333 el 312, Inst. cr.) '\ La jurisprudence a ass^imiléàla communication la maiiifeslalion d'opinion anticipée des jurés sur l'atîaire ; celte manifestation constituant une violation des devoirs du juge, faisant présumer une influence antérieure et une opinion arrêtée d'avance, qui mettent le juré dan» l'impossibilité légale de juger, nécessite le renvoi de l'affaire ou entraine la nullité des débals si le juré qui a ainsi contrevenu à son obligation a pris part au verdict ^
1. Le Code de procédure pénale de New-York autorise la Cour d'assises,, pendant la délibëration du jury, à vaquer à d'autres occupations, notamment entamer le débat d'une autre affaire, sauf à rentrer en séance pour recevoir le verdict relatif à la première affaire (§ 461, traduction par Fournier).
2. l^endant les suspensions d'audience, il n'est pas interdit aux jurés de communiquer avec des étrangers, même avec des témoins : Cass., 14 décembre 1876, S. 77.1.95, P. 77.190 ; 3 octobre 1878, S 80.1.90, P. 80.191 ; il en est autrement des communications relatives à l'affaire qui, constituant une atteinte aux droits de la défense, peuvent devenir une cause de nullité, lorsqu'elles sont régulièrement établies : Cass., 16 février 1838, S. 38.1.335, P. 38.1 359; mais la Cour d'assises n'est pas tenue de donner acte de faits [lassés en dehorsde l'audience et qu'elle n'a ni contrôlés, ni vérifiés : Cass. ; 7 novembre 1891,. S. P. 94.1.382 ; 8 septembre 1898, S. P 1900 1.374: en tous cas, la communication des jurés entre eux n'est point interdite ; Cass., 2 septembre 1898, S. P. 1900.1.201. — En Angleterre et aux Etats-Unis d'Amérique, pendant les suspensions d'audienc», la Cour fait garder le jury par un agent dans une pièce spéciale, ou l'autorise à se séparer sous la j,romesse de ne communiquer avec personne de l'affaire (Seymour Harri?, Principii di diritto e ptoced. pénale Inrjlese, p. 275 ; Code d'instr. crim. de New- York, trad. de Fournier, §§ 414 et 415 el introduct., p. CXV. — Voir Speyer, loc. cit., n» 166).
3. F. Hélie, VU, no» 3421 et 3422. — Comme la communication, il faut qu'elle soit prouvée et constatée el la Cour d'assises n'est pas tenue d'ouvrir une enquête et de donner acte de la manifestation d'opinioji en dehors de l'audience : Cass., 3 juin 1875, S. 75.1.432, P. 75.1075; 2 septembre 1880, S. 83. 1.90, P. 83.1 183. — Voir sur les cas où il y a manifestation d'opinion :
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855. — Les actes de la procédure à l'audience sont les suivants :
— 1» organisation du jury (art. 309); — 2° comparution de l'accusé libre, c'est-à-dire sans être chargé de fers (art. 310); si l'accusé refuse de comparaître or s'il trouble l'audience, et^ par suite, est expulsé, la procédure continue contradictoirement, malgré son absence, sauf à lui rendre compte, après chaque audience, de ce qui s'y est passé (loi du 9 septembre 1835, art. 8 à 10) ; — 3° constatation, par le président, de l'identité de l'accusé (art. 310) ; — 4° avertissement au défenseur (arl. 311) ; — 2" serment des jurés ' (art, 312) ;
— 6° ouverture des débats par la lecture de l'acte d'accusation - et de l'arrêt de renvoi (arl. 313, 3!i); — 7" appel des témoins, avec sanction pénale contre les défaillants sans excuse et renvoi, s'il y a lieu, de l'alîaire à une aulre session, prononcé par la Cour d'assises (art. 335 et 35t3) ' — ; 8° renvoi des témoins dans leur chambre avec les précautions nécessaires pour éviter les communications de nature à influencer leurs dépositions (art. 316) ; — 9" interrogatoire de l'accusé ou des accusés par le président *, en faisantretirer momenla-.
Cass., 12 mars 1885, S. 86 1.287 ; P. 86.1.671 ; 18 janvier 1855, S. 55.1 150, P. 55.1.608; 21 juillet 1881, S. 84.1.297, P. 84.1.770; 30 décembre 1881, S. 83.1. 138, P. 83.1.237 ; 8 juin 1894, S. P. 94.1.381.
1. Voir pour le serinent et le refus de le prêter, supra, n° 793, p. 924 texte et note 2.
2 Voir pour les inconvénients de cette lecture au point de vue de la défense et sur les justes critiques adressées à cet acte d'accusation : Gautier, Le débat criminel et les essais actuels de réforme {Revue pénale suisse, 1899, p. 301 à 317 ; Speyer, Les vices de notre ))rocédure en Cour d'assises, p. 4 à 68 ; Lailler et Vonoven, Les erreurs judiciaires, p. 176 à 180; Cruppi, La Cour d'assises, p. 71 à 74). La suppression de cet acte était ds^jà demandée en 1864 par M. Bonneville de Marsangy. — Voir pour les législations étrangères : Speyer, loc. cit., p. 41 et suiv. L'acte d'accusation est inutile et fait double emploi avec l'arrêt de renvoi ; s'il y a désaccord entre ces deux actes, c'est ce'ui-ci seul qui fait autorité ; Cass., 2 septembre 1831, S. P ch. ; 12 avril, 18 juillet 1833, S. P. chr. — F. Hélie, V. n» 2234; VIII, n» 3624. — Un projet de loi déposé par le garde des sceaux à la Chambre des députés en vue de modifier la procédure devant la Cour d'assises, supprime l'acte d'accusation et n'ordonne la lecture à l'audience que de l'arrêt de renvoi, qui seul constitue la base légale de l'accusation (art. 271, Ins. cr.). — Voir sur ce projet, Rev. pénit., 0'J.1290 ; 10.134.
3. Voir pour le renvoi, en attendant l'arrivée du témoin, d'une pièce ou pour laisser à l'accusé le temps nécessaire à la préparation de sa défense, de l'affaire à un autre jour de la même session. Cass., 23 mai 08. S. P. 09.1.115 et la note.
4. Le projet du Garde des sceaux, M. Barthou, tendant à modifier la pro« cédure devant la Cour d'assises, supprime, pour les mêmes motifs qui ont entraîné la suppression du résumé (voir infra, n» 14 du présent g, p. 990, texte et note 3), l'interrogatoire de l'accusé ou des accusés par le président des assises. — Voir sur ce projet, Rev. pénit., 1909, p. 1290; 1910, p. 134; rapport de M. Cruppi et discussion, 1910, p. 316 et ss., 434 et ss. — Voir le texte proprosé par la Commission de la réforme judiciaire {Rev. pén., 10, p. 444, note 1).
némeivt, s'il y a lieu^ ceux qui ne sont pas interrogés et en confrontant les accusés enlre eux après leur interrogatoire {supra, n°'743 et 8s.) ; — 10° audition des témoins séparément et successivement, en présence ou hors la présence des accusés avec confrontation drs témoins entre eox et avec les accusés; les témoins à charge sont entendus les premiers, les témoins à décharge les derniers '^ ils sont entendus sous serment, sauf pour les mineurs de 15 ans, ceux entendus en vertu du pouvoir discrétionnaire du président à lilre de simple renseignement (art. 260) et le droit de reproche dont nous avons déjà parlé (art. 3f7 à 327, In^t. cr.). Les témoins entendus doive:it restera l'audience, en vue d'une confrontation possible, sauf autorisation contraire donnée par le président du consentement de toutes les parties. En cas de faux témoignage, le témoin peut être mis en arrestation par ordre dit président, une instruction peut être ouverte immédiatement et le procès peut-être s'il y a lieu, renvoyé à une autre session (art. 330 et 331) {supra, n°* 729 et ss.) ; — 11° production des pièces à conviction (art. 329) ' [supra, n° 769) ; — 12° supplément d'information ordonné par le président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire (art. 2(8 et 269) ; — 13° débats, conclusions de la partie civile, réquisitoire et plaidoiries, avee faculté de répliques et cette garantie pour la défense que l'accusé doit toujours avoir la parole le dernier (art. 335) ^ ; — 14° clôture des débats prononcée par le président, sans faculté pour ce magi>trat de les résumer (art. 336, modifié par la loi du 19 juin 1881) ^ ; — 15" position des questions au jury avec remise des pièces écrites du dossier à l'exception des dépositions écrites des témoins; avertissement oral au jury relativement à la déclaration des circonstances atténuantes (art. 337 à 341, Inst. cr.) ; — 16° délibération du jury après lecture de l'iastruction de l'article 342 et avec défense de communiquer avec l'extérieur (art. 343 modifié par la loi du 10 décembre 1908 ') ; —
1. Cas8., 11 août 189S, S. P. 1900.1.373 et les notes I, 5, 6.
2. Voir Gass., 21 mars 1896, S. P. 97 1.60; — Voir, en cas de plusieurs accusés, Rev. pénit., 05 382, chron. judic.
3. Voir, sur cette prohibition du régum<^, Cass , 4 mars 1882, S. 82.1.238, P. 82.1.557 ; 27 mars 1903, S. P. 03 1.44S.
4. Le président des assises pouvant autoriser l'en'rée de tiers dans la chambre des délibt?rations du jury, la jurisprudence en a conclu qu'il pouvait lui-même entrer dans cette chambre, lorsqu'il y est appelé par le jury, pour lui fournir des e.xplications ou des éclaireissemenls : Cas?., 3 mars, 26 mai, 13 octobre 1826, S. P. chr. : le' octobre 1846, S. 47.2 471, P. 47.2.110; 14 décembre 1895, 14 mars 1896, S. P. 97.1.207. Le droit du président de pénétrer seul dans la salle des délibérations du jury parait dilïicile à concilier avec ■le caractère contradictoire de la procédure et la suppression du résumé du président. Aussi l'art. 343 a-t-il été modifié par une loi du 10 décembre
œuiis d'assises 90^1
Vole au scxu-lin secrel * fcur chaque question, par bulletin oui ou non «t à la rnajorilé absulue, tajul contre q.ue pour l'accusé (art. 34i à 3A1, ei loi du L3, mai 1836)-; — 17° lecture du verdict à l'au-
11^08 qui n'autorise !e président à pénétrer dans la salle des délibérations du jury que s'il est appelé par le chef du jury et accompagné du défenseur de t'accuse, du luinistèi'e public et du greffier. — C'est ce qui a lieu dans les législations anglo-saxonnes (Voir Code de procéd, criniin. de Neiv- York, trad. de Fournier, inlrod. p. CXVIII, et texte, § 427, p. 234 et. noie 2). — Voir les critiques de Speyer, loc. cit., n" 179, p. 289.
1. Le président doit avertir le jury, à peine de nullité, du secret du vote (act. 341, 1,1 fine, last. cr.) ; Cass., 13 avril 1899, S. P. 1900.1.472, — Les ju^ rés peuvent déposer des bulletins blancs dans l'urne ; ces bulletins sont comptés en faveur de l'accusé (V(.ir sitpra, n° 715, 3" p, 858). Le président oo<ninel;trait un excès de pouvoir en déclarant aux jurés que la loi leur interdit de voter blanc ; Gass., 17 juillet 1890, S. 91.1. 377 ; P, 91.1.855.
2. Notre législation a varié plusieurs fois relativement à la fixation du nombre ie voix nécessaire pour former le verdict et les législations étrangères contemporaines- ont également adopté des sy.-tèmes ditïérents. La loi des 16-29 septembre 17.91, tit. VU, art. 28 et le Code du 3 brumaire an IV, article 403, exigeaient, pour la déclaration de culpabilité, une majorité de di» voix ; un<j loi du 49 fructidor an V, article 33, exigea l'unanimité dans les premières vingt-quatre heures de délibération ; après les vingt-quatre heures, la majorité absolue suffisait. Le Code d'instruction criminelle abandonna Le jyslème de l'unanimité emprunté à l'Angleterre, se, contenta de la simple majorité et même de l'égalité des voix pour les dxJcisions favorablas à l'accusé; mais lorsque la déclaration de culpabilité n'était rendue qu'à la simple rnajorilé, la Cour d'assises, composée alors de cinq membres, devait s© joindre aux jurés pour délibérée et la décision se formait à la simple majorité ; il suJfirait, par suite^ que la minorité de la Cour s'adjoignît à la majorité simple du jury pour entraîner la condamnation ; ce s^ystème peu logique fut corrigé par la loi du 24 mai 1S24 qui exigea la majorité dans la Cour et dans le jury. Le nombre des magisrtrats de la Cour d'assises ayant été réduit 3 tioi?, la loi du 4 mars 1831 (art. 3 et 4), confirmée par la loi du 28 aivril 1832 revisant l'article 347 et ubi^ogeant l'article 351 du Cocla d'instruction criminelle, repoussa toute intervention de la Cour dans le jugement du fait et exigea, de la part du jury, une majorité de plus de sept voix. Une loi du 9 juin 1835 se contenta de la majorité simple. Un décret du 8 maïas 1848 e.\ig«a une majorité de plus de huit voix. Mais une loi du 8^ octobre 1848 revint au système de 1831 et de 1832 de la majorité de plus de sept voix, en autorisant toutefois la déclaration des circonstances atténuantes à la. simple majorité. Enfin la loi du 9 juin 1853, qui forme l'état actuel de notre législation et a modidé en ce sens lu texta de l'article 347, a adopté le système de la majorité simple sur toutes les questions tant conti-e l'aocusé qu'en sa- faveur. — Devant les conseils de guerre des armées de terra et de mer, les déclitrations contre l'accusé ne peuvent être lormées qu'à la majorité de cinq voix contre deux, lorsque le conseil se compose de &«>pt membre", en sorte que si 4 membres se prononcent pour la culpabilité et 3 contre, L'accusé est acquitté k la viinori te de faveur (art. 133, Justr. milit. armée de t*frr«; art. 163, J<u»t. mi Ut. armée de mer) ; eni sa fav^-ur, la simple majorité suffit. Kn cas de déclaration de culpabilité, la peine n.'ésL également, prononoée qu'à lai majorité de cinq voix: oonlBe dbux ; si aucune peine ne réuni toette majorité, l'avis le plus favorable sur l'application de làj peine est adopté (ai't. 134, Just. railit. armée de terre; art. 164, Just. milit. armée de mer). LortMjue^ las conseil» de guerre ne sont composés que de cinq juges, comme cela a lieu pour les conseils de guerre à bord Jes bàtimente de l'Etat (loi du
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dience par le président du jury (le premier juré lombé au sort ou «lu par le jury), en l'absence de l'accusé (art. 348 et 349); — 18° renvoi du jury par la cour d'assises 'dans la salle des délibérations pour rectifier des erreurs ou des réponses contradictoires ^ (art. 350); en pratique, il est admis que ce renvoi rend au jury le pouvoir de revenir entièrement sur son vote '. En outre, en cas de réponse affirmative à la question de culpabilité, la Cour d'assises a le droit d'ordonner le renvoi de l'affaire à un autre jury (art. 332) (Voir supra, n° 715, n" 5, p. 858) * ; — 19 rentrée de l'accusé et lecture <lu verdict en sa présence par le greffier (art. 357) ; — 20° application de la loi d'après les déclarations du jury : — ordonnance d'ac- <juittement par le président en cas de réponse négative à la question de culpabilité et mise en liberté, sauf si l'accusé est retenu pour autre cause (art. 358), et si l'on a découvert à sa charge un nouveau crime {art. 361) : liquidation respective des dommages-intérêts entre l'accusé et la partie civile et des dommages-intérêts demandés par l'accusé à son dénonciateur '•' (art. 358 et 359) ; — en cas de ver-
9 avril 1895 modifiant l'art. 58, C. just. maritime] et les conseils de f?uerre aux armées (art. 33, Just. milit. armée de terre) la majorité est, pour toutes les déclarations, de trois voix contre deux (art. 163 et 164, C. just. marit. modiliés par la loi du 9 avril 1895; ait. 156-40, jygt. milit. armée de terre, modifié par la loi du 18 mai 1875). — Au point de vue des législations étrangères, en Angleterre et dans les Etals-Unis, l'unanimité est exigée; si elle n'est pas réunie, l'affaire est renvoyée (Seymour Harris, op. cit., p. 308; Fournier, Code de prccéd. criniin. de New-York, introd. p. GXVIII et texte du code, § 428, p. 235, note 1) ; en Allemagne, les questions relatives à la culpabilité ne peuvent être résolues alfirmativement que par huit voix au moins, c'est-à-dire à la majorité des deux tiers ; au contraire, les circonstances atténuantes peuvent être admises par six voix contre six (art. è62, 297, al. 1, 307. C. proc. pén. du l^r février 1877, traduit par M. Daguin); il en est de même en Autriche (art. 329, Inst. crim. de 1873 traduit par MM. Bertrand et Lyon-Caen). — Voir sur l'appréciation de ces divers sys- ■tèmes : Carrara, Progr. gen., § 1010 et ss.
1. Jurisprud. constante. Voir Cass., 2 juin 1881 (S. 82.1.240; P. 81 1.560; D. 81.446 et les renvois). Le droit de la Cour d'assises était formellement
•consacré par le Code du 3 brumaire an IV (art. 414). Voir Faustin Hélie, VIII, no» 3767, 3786 et ss.
2. Par exemple, si le verdict renferme deux réponses, l'une déclarant que l'accusé n'est pas coupable, l'autre qu'il y a des circonstances atténuantes en sa faveur : — Cass., 25 février 1909 (B. cr, no 132, p. 254 ; J. des Parq., 09.
3. Cass., 6 janv. 1837, S. 37.1 822, P. 37.2.34; 19 mars 1847, P. 49.1.512; 30 mars 1893 {Bull., n° 97 ; I). 95.1.327). — Cf. Recueil de lAcad. de législation, 1885-1886, XXXIV, p. 214 «t suiv.
4. Cass., 16 août 1839, S. 39.1.831, P. 40.1.228 ; Cass., Roumanie, 2 février 1900, S. P. 1901.4.32.
5. Voir pour le moment où cette demande doit ^tre fournie pour être recevable, d'après l'art. 359 Inst. cr., Rev. pènit., 1905, p. 609, Chron. ju-
•<lic.
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<Iict affirmalif, débat pour l'application de la peine et la liquidation des dommages-intérêts (art. 362 el 363) ; — arrêt de la Cour d'assises (art. 369) prononçant l'absolution (art. 364) ou la condamnation {art. 365) et la liquidation des dommages-inlérêls (art. 366); — 21° avertissement par le président à l'accusé de son droit de se pourvoir en cassation dans le délai de 3 jours (art. 371); — 22" rédaction écrite et signature par tous les magistrats de l'arrêt de la €our d'assises (art. 370, 372 et 380), avec procès- verbal de l'audience.
§. 3. — Attributions respectives du président des assises, ae la Cour d'assises et du jury.
A. — Président des assises.
856. — Le président des assises joue, dans le procès criminel, le rôle actif pour l'instruction, la direction des débats, la recherche et 4a manifestation de la vérité.
Attributio7is avant V audience : — 1" interrogatoire de l'accusé ■dans les 24 heures de son arrivée à la maison de justice, nomination d'un défenseur si l'accusé n'en a pas choisi, avertissement pour le délai du pourvoi en cassation contre l'arrêt de mise en accusation {art. 293 à 296, Inst. cr.) ; — 2° supplément d'instruction et renvoi <ie l'affaire à une session ultérieure, s'il y a lieu (art. 303 et 306, Inst. Cf., supra, n° 853).
Attributions à C audience : — 1° police de l'audience (art. 267, al. 2, Inst. or.) pour éviter toute manifestation (art. 504 et s., Inst. •or.), pour ordonner la disposition du public dans la salle d'audience, tout en respectant le principe de la publicité {\ on supra, n° 842) ; — 2** direction des débals (art. 267, al. 1 et 270) pour exposer l'affaire aux jurés, leur rappeler leurs devoirs et les diriger, présider à l'instruction el régler l'ordre des interpellations, écarter des débats 4out ce qui est de nature à les prolonger inutilement (Cf. pour l'exercice de ces pouvoirs les art. 306, 307, 314, 317, 318, 319, 320, 326, 327, 330, '332, 334, 335, 336. 341, 358, 361, 371) ; — 3° pouvoir discrétionnaire (arl. 268 et 269) pour ordonner toutes les mesures propres à la découverte de la vérité et à compléter l'instruction, ^ellesqu'experlises. transport sur les lieux, levées de plan, recherches, visites domiciliaires, audition de témoins à litre de renseignements, lecture des dépositions écrites de témoins décédés, absents ou non comparants (Voir supra, n° 720, p. 869, noie 6 ; n° 732, p. 878, note 6). L'usage de ce pouvoir, laissé à la souveraine appréciation
du président, n'a pas besoin d'êlre molivé autrement que par la formule : En vertu de noire pouvoir discrétionnaire ; le président n'est même pas tenu d'avertir le jury et d'énoncer que l'acte qu'il ordonne dérive de son pouvoir discrétionnaire *. Mais la. défense doit être mise en mesure de discuter, avantla clôture desdébats, les^ documents ainsi produits ^
B. — Cour d'assises.
857. — La Cour d'assises, composée du président et de ses deux assesseurs, a une juridiction générale pour statuer sur tous les incidents ayant un caractère contentieux, sur les réclamalionsdes parties tendant à user d'un droit et pour l'application de la loi après le verdict du jury et en exéculion de ce verdict (Cf. pour l'exercice de cette juridiction les art. 390,397, 398, 354, 315, in fine. Loi du 9 septembre 1835, art. 10; art. 408, cbn. 276, et 315, art. 364, 365, 366, 358 et 359, Inst. cr.). C'est à la Cour d'assises qu'il appartient d'ordonner le renvoi du jury dans la salle des délibérations lorsque le verdict est irrégulier ou incomplet (Voir art. 411, C. 3 brumaire an IV) ^. — Mais elle ne pourrait ordonner une mesure rentrant dans les attributions du pouvoir discrétionnaire du président, alors même qu'elle aurait été appelée à statuer, par des conclusions de la défense, sur la légalité de la mesure ordonnée par le président en vertu de ce pouvoir *.
G. — Jury.
858. — Le jury est chargé de statuer sur l'existence de tous les éléments matériels et moraux, objectifs et subjectifs, delà culpabilité de l'accusé/circonstances de nature à l'aggraver ou à la diminuer, circonstances aggravantes, excuses légales et circonstances atténuantes (art. 337 à 341, Inst. cr.). Il est compétent pour statuer sur toutes les'questions relatives à celteculpabililéetàses modifications, tant en droit qu'en fait. La solution des questions de droit relatives à l'application de la loi et de la peine appartient à la Cour d'assises (arg. art.«339, 342, 363, 364,' 365, 337, 338 et 241, Insl. cr.) — Un
1. Cass., 28 décembre 1860, P. 62.74; 2 décembre 1871, S. 72 1.250, P. 72. 589 ; 29 mars 1888 {Bull , n<> 131).
Cass., 29 déc. i899,'.S. P. 02.1 541 et la note
3 Cass., 11 janvier 1877, S. 77.1.385, P. 77.962; 6 janvier 1878, S. 79.1.486, P. 79.1245; 2 juin 1881, S. 82.1.240, P. 82.1.560. 4. Cass., 16 mars 1901, S. P. 04.1.477.
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projet de la loi déposé par M. Briand, alors Garde des sceaux, le 20 mars 1908, tend à faire concourir le jury avec la cour d'assises sur l'application de la peine et du sursis à l'exécution ^
D. — Séparation du droit et du fait.
859. — La compétence respective du Jury et de la Cour d'assises est rationnnellement basée sur la séparation du fait et du droit; aux jurés appartient la solution des questions de fait, à la Cour d'assises sont réservées la solution des questions de droit, l'interprétation et l'application de la loi pénale ; les questions doivent donc être posées aux jurés de manière à ne présenter aucune question de droit à résoudre, parce qu'ils sont naturellement ignorants du droit et incompétents pour la solution de ces questions. — Tel paraît être le système adopté par la législation intermédiaire^. Si les travaux préparatoires du Code d'instruction criminelle, quoique un peu confus, semblent admettre celle séparation '\ le texte même du Code est incertain et paraît tantôt consacrer la séparation du droit et du fait, ne permettant au jury de statuer que sur les questions de fait (art. 339, 342, 363, 364, 363), tantôt, au contraire, appeler le jury à résoudre les questions de droit relatives à la culpabilité (art. 337, 338, cbn. 241), les questions de droit relatives à l'application de la peine étant réservées à la Cour d'assises (art. 363, 364, 36o).
La jurisprudence a proclamé le principe de la séparation du fait et du droit en déclarant, d'une part, « que les jurés ne sont juges que des faits d'une accusation et des circonstances de moralité qui peuvent rendre coupable celui qu'ils en déclarent l'auteur ; la détermination du caractère des faits qu'ils ont reconnus, lorsqu'elle doit être faite d'après les dispositions d'une loi qui en a réglé les éléments constitutifs, forme une question de droit qui sort de la compétence des jurés et rentre dans les attributions des Cours d'assises ^ » ; d'autre part, que « s'il n'appartient qu'au jury de statuer sur l'existence matérielle des faits et sur leurs circonstances morales, il n'appartient également qu'à la Cour d'assises de décider si les faits et les circonstances déclarés par le jury constituent un crime et quelle
1. Voir sur ce projet, Corentin Guylio, Les jurés maîtres de la peîne {Puris, Pedone, 1908). — Lois nourelles, 1908.2, p. 42 et 89. Bev. pènit., 08. p. 488, 657, 1356 ; 09.1305. — Rapport Gorenliu Guyho à la Société générale des prisons et discussion (/îer. pdnit., 09, 1U08 et ss.).
Gass., 28 décembre 1820, S. P. chr
en est la nature » ». Ainsi, c'est interroger le jury sur une question de droit que de lui demander si l'accusé est coupable d'une tentative de meurtre, de vol, etc., la question doit énoncer tous les éléments de fait constitutifs exigés par l'article 2 du Code pénal » ; de même pour la complicité, dont les éléments constitutifs sont précises par les articles 60 à 62 du Code pénal K Dans une accusation pour crime de faux en écriture, c'est aux jurés qu'il appartient de prononcer sur les faits servant de base à l'accusation et d'apprécier l'existence matérielle et les circonstances morales de ces faits ; mais c'est à la Cour d'assises qu'il appartient de juger, d'après les dispositions du Code pénal si ces faits constituent un faux et si c est un faux en écriture publique, de commerce ou privée ^ Dans une accusation de concussion (art. 174, C. pén.), de corruption de fonctionnaires publics d'abus de confiance par un officier public, la question de savoir si l'accusé exerçait telle ou telle profession est une question de fait de la compétence du jury, mais il appartient à la Cour d assises de décider si cette profession confère à l'accusé le caractère de fonctionnaire public^ ou d'officier ministériel. Dans une accusation d'attentat à la pudeur ou de viol, la question de savoir si l accuse avait autorité sur la victime est une question de droit de la compétence de la Cour d'assises « ; mais la question de l'âge de la victime est une question de fait qu'il appartient au jury de trancher ^
Cependant la jurisprudence, reconnaissant que, dans certains cas. la séparation du droit et du fait est impossible, a autorisé laposition de questions de droit au jury. Ainsi, dans le cas d'accusation de fausse monnaie, la question de savoir si la monnaie falsifiée avait cours légal en France, doit être résolue par le jury ; cest également au jury, et non pas à la Cour d'assises, que doit être soum.se la question de publicité d'un chemin sur lequel un crime a ele commis % celle de commerçant failli dans une accusation de banque-
^2 ass'?3^L?teTJr;'-ir25^ juin 1827, S. P. chr. ; 29 ianviecl885 (BÛllli); 29 mai 1897 {Bull., 194 ; D. 96.1.63). l- s::- f J^rs lt4l R 1S:2.29 :'^''3atLl856. P. 58.t61 ; 18 juillet 1884,
\''c^Xn!tl;^'^mS {Bull., no 275) ; 25 avril 1879, S. 81.1.286. P. 81. 1 669 20 'février 1879, S. 81.1.286. P. 81.1.668. *6 Cass., 2aoûl 1878, P. 79.71.
7. Cass., ] avril 1898 S ^^-f^^^^^^ ^^ ■ 1850 {Bidl., no 13) ;
^- ^^''^' ^ .««9 rS' no 228V 22 févr e' 1883 {Bull., n» 58). Auparavant fa^;^r?s';r\lnTe^ iO^oùt 1826, 22 septembre
'1''ca8s'';2Î?évrier 1828, S. P. chr. ; 18 juillet 1844, P. 44.2.156.
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route frauduleuse *, celle de filiation dans une accusation de parricide ^
Enfin l'impossibilité de séparer le droit du fait se manifeste: — d'une part, chez les jurés, par la préoccupation de la peine encourue, qu'ils ont aujourd'hui !e droit de connaître et que le défenseur a le droit de leur faire connaître ^ ; — d'autre part, chez les magistrats de la Cour d'assises, par la prise en considération des circonstances de fait pour la détermination de la peine (Voir supra, n" 792, p. 918 et 919) *.
§ 4. — Position des questions du jury. A. — Questions qui doivent être posées.
860. — Les questions doivent porter sur tous les chefs relevés dans l'acte d'accusation, ou mieux dans l'arrêt de mise en accusation, et ne peuvent porter sur d'autres chefs (art. 271, Inst. cr.). — Mais le Président peut, pour plus de simplicité et de clarté, diviser la question résultant de l'acte d'accusation et de l'arrêt de renvoi ^. — En outre des questions subsidiaires peuvent être posées sur des circonstances accessoires ou des modifications des faits poursuivis (arg. art. 338),- mais non sur des faits nouveaux (art. 361) ^. — Les
1. Cass , 29 mars 1838, P. 40.1.203 ; 22 septembre 1864, S. 65.1.388, P. 65.
2. Cass., 16 janvier 1879, S. 79.1.189, P. 79.442; 6 mars 1879, S. 79.2.334, P. 79.812. — Voir la contradiction possible entre la réponse négative du jury à la question de filiation et la déchéance de la puissance paternelle prononcée par la Cour d'assises (Cass., 8 avril 1910. Droit des 18 et 19 et supra p. 820 note 4.
3. Autrefois la jurisprudence défendait à l'avocat de parler au jury de la peine encourue (Cass., 31 mars 1825, S. P. chr. ; 25 mars 1836, S 36 1.273, P. chr.). Cette jurisprudence est évidemment contraire à l'esprit de la réforme de 1832 et à l'attribution au jury du droit de déclarer l'existence des circonstances atténuantes dans l'unique but de modifier la peine légalement encourue {supra, n» 22, p. 27, n» 239, p. 360, n» 452, p. 612). — Voir Beudant, De l'indien lion de la loi pénale dans la discussion devant le jury (1861) et Recueil de V Acad, de législ., 1859. p. 472 à 547. Jules Cauvière, Le Jury et l'indication de la peine {Hev pénit., 06.1106). — Voir la proposition lie loi déposée à la Chambre des députés le 13 nov. 1902 par M. Louis Brunet, tendant à l'abrogation de l'art. 342 in fine, Inst. cr. — Cette abrogation est prononcée par le projet de loi tendant à /aire délibérer le jury sur l'appiication de la peine [supra, no 85S, p. 995, note 1).
4. Voir sur l'impossibilité pratique de séparer absolument les faits du droit : Speyer, loc. cit , n"* 170 à 176, p. 276 à 285 ; Puglia, Diritto giudiziario penaln. p. 350 et 351 ; Manuale di procedura pénale, p. 446 et ss. ; Zerboglio, La Corte d'assise (1902), n" 36, p. 96 et ss.
5. Cass., 15 déc. 1898, S. P. 1900.1.375 et la note ; 29 déc 1899, S. P. 02.1
6. Peuvent être posées, à titre subsidiaire, des questions sar la tentative,
divers points sur lesquels doivent porter les questions, par application des principes précédents, sont les suivants ; — 1° la culpabilité relative à chaque fait principal (art. 337) ; — 2' les circonstances aggravantes comprises dans l'arrêt de renvoi et résultant des débats (art. 338) ; — 3° les excuses légales comprises dans l'arrêt de renvoi, résultant des débats et proposées par des conclusions formelles de l'accusé (art. 339) ' ; — 4" le discernement pour le mineur de 16 ou de 18 ans (art, 340) ; — 5° les questions subsidiaires.
B. — Rédaction des questions.
861. — Des systèmes divers se sont succédé depuis l'introduction du jury jusqu'à nos jours. — Dans la législation intermédiaire (Code 16-29 sept- 1791, 2" part., tit. 7, art. 20 et 21. — Code du 3 brumaire an IV, art. 374 et 375), les questions devaient être essentiellement distinctes et séparées, même pour la culpabilité dont chaque élément constitutif devait faire l'objet d'une question spéciale (1° le fait est-il constant? — 2° l'accusé en est-il l'auteur? — 3° l'a-t-il commis volontairement ?) ; c'est ce que l'on exprimait par la prohibition des questions complexes.
Cette analyse avait l'avantage d'une grande précision, mais l'inconvénient d'un trop geand nombre de questions, de confusions et contradictions fréquentes ; par réaction, le Code d'instruction criminelle de 1808 réduisit le questionnnaire en admettant la complexité,
Cass., 23 sept. 1830, S. P. chr. ; 24 déc. 1847, P. 48.2.419; 25 janv. 1849, P. 50.1.429; Cass., 7 mai 1875, S. 76.1.47, P. 76.75; sur la participation comme complice. Cass., 3 mars 1864, S. 64.1.303, P. 64.907; 18 mai 1865, S. 65.1.468, P. 65.1210 ; en cas d'accusation d'homicide volontaire avec ou sans prétijéditation, des questions subsidiaires d'homicide involontaire ou de coups et blessures, ayant entrainé la mort sans intention de la donner, Cass., 16 mai 1840, P. 42.2.617 ; 11 mai 1841, P. 42.1.527; en cas d'accusation de tentative d'infanticide, une question subsidiaire d'exposition d'entant, ilasi., 31 août 1855, S. P. 57.626. — Au contraire, dans une accusation de meurtre avec une arme de guerre, on ne peut poser une question subsidiaire sur le délit de port d'arme de guerre, Cass., 14 mai 1844, S. 44.1.323 ; dans une accusation d'infanticide, on ne peut poser une question subsidiaire de suppression d'enfant, Cass., 8 janv. 1892, S. P. 92.1.168. — Voir F. Hélie, VIII. 3657. - Voir sur le vol avec meurtre lart. 304, G. pén.), Cass., 14 nov. 1822 (S. P. chr.), 30 oct. 1839 (S. 40.1.90 ; P. 40.2.118) ; pour les coups et blessures volontaires avec extorsion de signature, Cass., 19 juin 1845 (S. 45.1.614; P. 48.1.613 ; D. . 45.4.122).
1. La Cour d'assises doit noser, à peine de nullité, la question demandée sur une excuse légale par l'accusé, Cass., 9 déc. 1898. S. P. 1900.1.238 ; tandis qu'elle a un pouvoir d'appréciation qui lui permet de refuser la position de la question demandée par le ministère public, Cass., 23 janv. 189>!, S. P. 99. 1.205 et la note.
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«t en comprenant dans la même formule chaque fait et les diverses circooslances aggravantes relevées dans l'acte d'accusation (art, 337).
Cette complexité avait l'inconvénient grave d'empêcher le jury •d'exprimer son opinion exacte sur le fait principal et sur chacune des circonstances aggravantes, lorsque cette opinion était différente pour l'existence de l'un et des autres. — En conséquence, une loi du 13 mai 1836 ^art. 1 et 2,) a bien maintenu la complexité de la question de culpabilité consistant dans la réunion sous la même formule des éléments matériels et moraux de cette culpabilité *, mais elle a exigé la séparation de chaque circonstance aggravante qui doit faire l'objet d'une question distincte ^.
En dehors de la complexité autorisée pour les éléments constitutifs de la culpabilité, toute autre complexité est prohibée et entraîne la nullité des réponses du jury. — Sont dès lors irrégulières, comme entachées de complexité prohibée : — les questions cumulatives, comprenant, dans la même formule, deux faits distincts ou deux circonstances distinctes du même fait ^ ; — les questions alternatives comprenant plusieurs questions réunies dans la même formule par conjonction ou * ; — les questions relatives à plusieurs accusés, sauf cependant si les circonstances aggravantes ne peuvent exister à l'égard de l'un sans exister à l'égard des autres ^ ; les ques-
1. La question complexe de culpabilité contient tous les éléments de cette culpabilité, intention, Cass., 23 sept. 1880. S. 82.1.390, P. 82.1.965. faits justiiicalifs tels que légitime défense, Cass., 14 janv. 1841, P. 42.1.261, démence. Cass., 16 sept. 1875, S. 75.1.440, P. 75.187, etc. Mais rien ne s'oppose à ce que, pour plus de précision, une question séparée soit posée sur ces faits justificatils, Cass., 10 janv. 1834, S. P. chr. — Voir sur cet intérêt de la distinction des faits justificatifs et des e.xcuse8 légales absolutoires, supra, no 138, p. 202 et 203.
2. .Malgré cette atténuation dans l'étendue de la complexité permise, il reste encore, dans la réponse du jury à la question de culpabilité, un vague suffisant pour autoriser la condamnation à des dommages-intérêts de l'accusé déclaré non coupable et acquitté (Voir supra, n" 681, p. 837 et 838).
3. Cependant une seule question pourrait être posée pour plusieurs faits de même nature commis par le même accusé, même à l'égard de personnes différentes, si ces faits sont inspirés par la même pensée et peuvent être considérés comme l'exécution du même projet. Cass., 12 juill. 1832, P. S. chr.; 12 décembre 1840, S. 40.1.948, P. 42.2.622 ; 25 janvier 1894, S. P. 94.1.297 ; 22 mars 1894, S. P. 94.1.525 et les notes. — Voir supra, n° 79, p. 130. texte et note 1. Pour la distinction des circonstances aggravantes et des faits constitutifs, voir supra, n° 249, p. 366.
Cass., 18 novembre 1847, P
5. Cas?., 10 février 1844, P. 45.2 36; 7 décembre 1854, S. 55.1.71, P. 55.1. 212 ; 4 avril 1863. S. 63.1.407, P. 63.1098; 7 juin 1877, S. 78.1.237. P. 78.570 et la note ; 2 avril 1898, S. P. 99.1.304 et la note. — Ces deux derniers arrêts distinguent entre les circonstances aggravantes purement morales et d'intention, personnelles à chaque accusé, qui doivent faire l'objet de questions
tions comprenant plusieurs circonstances aggravantes, ou le fait principal et des circonstances aggravantes, plusieurs excuses, le fait principal et une excuse, etc.
C. — Forme et texte des questions
862. — Les questions sont écrites. — Elles doivent indiquer les éléments légaux constitutifs du crime ou de la participation coupable de l'accusé, ainsi que les faits constituant des circonstances aggravantes ou des excuses légales, en reproduisant autant que possible, les expressions mêmes employées par la loi.
D. — Ordre des questions.
863. — Lesiqueslions doivent être posées dans l'ordre indiqué parles articles 337 à 340 du Code d'instruction criminelle pour chaquechef d'accusation et pour chaque accusé.
distinctes pour chaque accusé, telles que la préméditation et le guet-apens et les circonstances réelles, tenant à l'exécution du fait matériel, qui r\^ peuvent exister'à l'égard d'un des auteurs sans exister à l'égard de tous et. qui peuvent être renfermées dans une question unique et commune à tous, telles que les circonstances de maison habitée, de pluralité de personnes, d'effraction, etc. — Voir pour la circonstance de violence et de port d'armes : Cass., 23 mai 1879, S. 81.1.41, P. Sl.l 65; 2 avril 18t'8, S. P. 99 1 304 précité et la note ; 7 janvier 1899, S. P, 1900 1.541 et la note de M. Roux. — Voir pour la position des questions à l'égard des complices ; (>as8., 5 janvier 1900, S. P. 1900.1.377 et la note de M. Garçon ; et supra, n° 407, p. 577 à
CHAPITRE IV
VOIES DB RECOURS EXTRAORDINAIRES CONTRE LES DECISIONS DES JURIDICTIONS RÉPRESSIVES
864. — Les voies de recours, par lesquelles peuvent être attaquées et critiquées les décisions judiciaires, se divisent en ordinaires et extraordinaires : — Ordinaires, pour des causes que la loi ne précise pas à l'avance ; ce sont Vapml pour les décision- contradictoire» et par défaut, et V opposilion pour les décisions par défaut, dont il a été parlé déjà à propos des diverses juridictions répressives, — Extraordinaires, \iO\iT des causes lirnilalivemenl prévues eténumérées d'avance par la loi ; ce sont : le pourvoi en cassation et le recours en révision, dont l'objet est d'obtenir la constatation et la réparation des erreurs de droit ou de fait contenues dans les jugements ou arrêts.
SECTION I. — Pourvoi en cassation, (art. 177, 216, 296, 373,374^ 407 à 422, Insl. cr.).
865. — Principe. — On peut attaquer par la voie de la cassation tous les actes judiciaires pour lesquels les lois n'ont pas été observées, lorsqu'elles doivent l'être sous peine de nullité,
866. — Organisation de ta Cour de cassation. — La Cour de cassation se compose de 49 membres : 1 premier président, 3 présidents de chambre et 45 conseillers. Elle se divise en 3 chambres : pour les pourvois en matière civile, la Chambre des requêtes et la Chambre civile : pour les pourvois en matière criminelle, la Chambre criminelle. Chacune de ces chambres est composée de 16 membres y compris le président de la Chambre ; elle ne peut juger qu'au nombre de 11 membres, y compris le président. Toutes les chambres
se réunissent pour statuer en audience solennelle sur les seconds pourvois formés dans la même aiïaire, par les mêmes moyens. Il n'y a pas de roulement à la Cour de cassation et ses magistrats restent toujours attachés à la même chambre. — Le ministère public est représenté, à la Cour de cassation, par un procureur général et 6 avocats généraux, deux pour chaque chambre ; un secrétaire général est chargé du service administratif et de la correspondance.
Enfin à celte Cour sonlaltachés un greffier et des commis-greffiers et des avocats, véritables officiers ministériels, pourvus de charges dont le nombre est fixé à soixante, et exerçant les fonctions d'avoués et d'avocats à la fois, devant la Cour de cassation, le Conseil d'Etat» le tribunal des conflits et le Conseil des prises.
§ 1. —Actes et décisions qui peuvent être attaqués.
867. — On peut attaquer par le pourvoi en cassation : — 1° les actes de procédure, par exemple, les procès-verbaux, relatifs à des constatations judiciaires ; — 2° les arrêts préparatoires ou d'instruction et les jugements en dernier ressort de cette qualité. — Dans ces deux cas, le pourvoi ne peut être formé qu'après l'arrêt ou jugement définitif sur le fond en même temps que le pourvoi contre cet arrêt ou jugement définitif (art. 416, Inst. cr.) ; — 3° les arrêts de mise en accusation (art. 296 etss., Inst. cr.) ; des règles spéciales sont établies pour le pourvoi contre ces arrêts et nous les examinerons séparément — 4° les arrêts de non-lieu et les arrêts de renvoi en police correctionnelle ; — 5° les arrêts interlocutoires admettant une preuve défendue par la loi, sans qu'on soit obligé d'attendre la décision sur le fond; — 6*^ les arrêts et jugements rendus en dernier ressort, en matière criminelle, correctionnelle et de police (art. 407, Inst. cr.) ; par celte expression jugements rendus en dernier ressort, il faut entendre ceux contre lesquels l'appel n'est pas recevable, soit qu'ils ne soient pas susceptibles d'appel, comme ceux du tribunal de simple police dans le cas de l'article 172 du Code d'instruction criminelle, soit qu'ils aient été déjà attaqués par la voie de l'appel. Les jugements susceptibles d'appel, contre lesquels l'appel n'a pas été interjeté, ne sont,même après l'expiration des délais d'appel, quen premier î^essort, quoique inattaquables, et on ne peut se pourvoir en cassation contre eux: les parties pouvaient prendre la voie de l'appel pour obtenir la réformation du jugement, elles ont eu tort de n'y pas recourir ; la loi ne permet pas, lorsqu'on a à sa disposition une voie de recours ordinaire, de l'abandonner et de la négliger pour choisir une
voie de recours extraordinaire ; celle-ci n*est ouverte que lorsqu'on a employé les moyens normaux de faire redresser l'erreur dont on se plaint'. — Les arrêts de contumace ne peuvent être attaqués par le pourvoi en cassation ; car ils ne sont que provisoires et la représentation du condamné, nécessaire pour l'admissibilité du pourvoi fait tomber de plein droit la condamnation (art. 476 et 473, Inst. cr.) '^; mais ils peuvent être attaqués par le Procureur général et la partie civile (art. 473).
§ 2. — Ouvertures à cassation.
868. — Les diverses causes de cassation sont énumérées limitativement par la loi (art. 299, 408, 410 et 413, Inst. cr.), parce que le pourvoi en cassation est une voie de recours extraordinaire et exceptionnel, basée sur la violation, la fausse interprétation ou la fausse application de la loi.
Ces causes sont :
Pour l'arrêt de mise en accusation: — 1° l'incompétence; — 2° l'erreur de la chambre des mises en accusation sur la nature du fait qui n'est pas qualifié crime par la loi ; — 3° l'absence de conclusions du ministère public; — 4° l'irrégularité dans la com|josition de la Chambre d'accusation (art. 299, Inst. cr.). Cette indication de l'article 299 n'est du reste pas limitative et l'on peut se pourvoir contre l'arrêt de mise en accusation pour d'autres causes admises par l'article 408 pour les décisions des tribunaux répressifs, par exemple contre l'omission de }irononcer sur un moyen de défense, tel que la prescription, proposé par l'accusé dans son mémoire. Seulement le délai accordé pour se pourvoir diffère selon que l'on invoque les causes de l'article 299 ou celles de l'article 408 : dans le premier cas, il est de 5 jours à dater de l'interrogatoire de l'accusé à son arrivée dans la maison de justice (art. 296 à 298, Inst. cr,); dans le second cas, il est de 3 jours, conformément au droit commun de l'article 373 \
Pour les jugements en dernier ressort et les arrêts rendus sur le fond du procès, les causesde cassation sont, en vertu de l'article 408,
1. Ca8S.,23 novembre 1882, S. 84.1.451, P. 84.1.1096; 13 novembre 1884, S. 85.1.144, P. 85.1.306.
2. Gass., 28 décembre 1833, S. 34.1.244, P. chr. — Pour les jugements rendus par défaut lant qu'ils sont susceptibles d'opposition, voir Gass., 12 décembre 1878, S. 79.1.487, P. 79.1246; 14 juin 1884, S. 84.1.399. P. 84.1.
3. Gass.. 4 mars et 22 juin 1899, S. P. 1901.1.203; 2 déc. 1899, S. P. 02 1. 479 et la note. Voir supra, n° 839.
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les suivantes : — 1° l& composition illégale et irrégulière du tribunal on du Jury (art. 7, loi du 20 avril 1810; art. l""", loi des 21- 24 novembre 1872 sur le jury); — 2° V incompétence et l'excès de pouvoir : la Cour de cassation a pour mission de maintenir l'observation des règles qui fixent les attributions des corps judiciaires. L'incompétence et l'excès de pouvoir diffèrent comme le genre diffère de l'espèce. Dans l'un et l'autre cas, les juges ont dépassé les limites de leurs attributions ; mais dans le premier, ils n'avaient aucun pouvoir pour connaître de l'affaire; dansle second, ilsavaient des pouvoirs, mais en ont abusé : par exemple, en ordonnant au ministère public de poursuivre un individu qu'ils désignent, en proclamant, à propos de la condamnation d'un inculpé, l'innocence d'un autre inculpé déjà condamné pour le même fait *, en révisant leur premier jugement ; — 3° le défaut de publicité de l'audience, lorsque le huis-clos n'a pas été ordonné, et dans tous les cas, de la proclamation du jugement ou de l'arrêt, ainsi que le défaut ou, ce qui revient au même, l'insuffisance de motifs ^ (art. 7, loi du 20 avril 1810;) — 4° la violation ou inobservation des formes prescrites à peine de nullité ou essentielles pour Vinstruction et le jugement:, il en sera de même de la violation ou inobservation des formes dont l'importance n'est que secondaire, lorsque l'une des parties f>n a réclamé l'observation et qu'il a été omis de statuer sur sa réclamation (art. 408, al. 2). Il suffit, pour se rendre compte de ces diverses formes, de se reporter aux détails donnés ci-dessus sur la procédure de l'instruction etdujugement : — ^° violation, fausse application ou fausse interprétation de la loi pénale (art. 410 et 411); par exemple : — a. les juges ont appliqué une peine à un fait qui n'était pas puni; — p. ils ont prononcé une absolution à raison d'un fait incriminé et puni; — y i's ont fait l'application d'une peine autre que celle qui est établie par la loi contre le fait dont l'accusé ou l'inculpé est reconnu coupable; cependant si la peine portée par la loi est la même que celle qui a été infligée, la cassation ne sera pas prononcée pour la simple erreur dans la citation de la loi, par suite du défaut d'intérêt (art. 411 et 414). C'est ce qu'on appelle la théorie de la peine justifiée qui peut se résumer en cette conclusion que « lorsqu'une condamnation prononcée par les jugete repose sur une erreur, le pourvoi en cassation doit être néanmoins rejeté,
Cass., 10 mai 1850, S
2. Mais l'erreur dans certains motifs d'un jugement n'entraîne pas la cassation, lorsque le dispositif est Jégalement justifié par d'autres motifs ; Gass.j 26 janvier 1892, S. P. 92.1.169 ; 19 décembre 1892, S. P. 95.1.225.
si l'impulabililé est exacte et si la peine prononcée est celle du véritable délit » '.
§ 3. — Personnes qui peuvent se pourvoir en cassation.
869. — Toutes les personnes qui ont figuré dans le procès répressif ont le droit de se pourvoir en cassation : — 1° le condamné dans son intérêt personnel (art. 408, 410 et 413, Inst. cr.); — 2° les /personnes civilement responsables, dans leur intérêt personnel (art. 216, inst. cr.) ; — 3° le ministère public (art. 408, 409, 4i0et 413, Inst. CF.), dans l'intérêt général de la justice et de la vérité, aussi bien pour aggraver que pour améliorer la situation de l'inculpé, de l'accusé ou du condamné ; sauf celte restriction établie en matière criminelle seulement et qui ne s'étend pas aux matières correctionnelles et de simple police, que le pourvoi, en cas d'acquittement, n'a lieu que dans l'intérêt de la loi, sans préjudicier à la partie acquittée, dont l'acquittement demeure irrévocable, malgré,la cassation (art. 409 et 413) ; — 4° la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement (art. 373 et 412) ; cependant en matière correctionnelle et de police, comme la loi confie à la partie lésée la mise en mouvement de l'action publique (art. 145 et 182, Inst. cr.), elle lui reconnaît le droit de se pourvoir en cassation contre l'acquittement ou l'absolution de
1. Voir Cass., 11 mars 1904 (S. P. 06 1.201 et la note de M. Roux) ; 26 janvier 1907 (S. P. 07.1.296) : 12 mai 1906 (S. P. 09.1.49). — Sur la création et le développement de cette théorie de la peine justifiée par la Jurisprudence et les divers cas auxquels elle est appliquée, voir la note de M. Roux précitée (S. P. 06.1. 201j qui critique l'extension excessive de l'art. 411 à des cas où la préoccupation de l'individualisation de la peine et la prise en considération de l'état dangereux du délinquant constituent des raisons suffisantes de modification de la peine prononcée par erreur. — L'art 411 vise certainement la fausse indication de la loi pénale. Mais vise-t-il également la fausse qualification du fait? La jurisprudeuce ne paraît pas bien fixée ; elle semble capendant appliquer l'article 411 à la condition que l'erreur commise n'ait causé dans l'évaluation de la peine et ne soit susceptible de causer éventuellement dans l'avenir, aucun dommage au condamné. Voir la note de M. Labbé sous Cass., 3 février 1877, S. 77.1.184, P. 77.430. la note sous Cass.. 5 novembre 1898, S. P. 1900.1.381 ; Cass., 6 mai 1899, S. P. 1901.1 542. Voir la note précitée de M. Roux, n» 6. Cependant cette extension de l'article 411 à l'erreur sur la qualification du fait paraît contraire aux intérêts du condamné ; parce que celui ci peut avoir intérêt à ne pas rester sous le coup <i'une flétrissure qu'il n'a pas méritée, la flétrissure variant surtout suivant la nature du délit. — Voir pour la disposition exceptionnelle limitant les pouvoirs des juges de qualifier ou disqualifier le fait, dans le cas des fraudes prévues par la loi du l^"^ août 1905 art. 8, al. 1). Gomment, de cette loi n» 75 dans les Lois noui^elles, 1907.1.582 et 583 et supra, n"» 669 et 670, p. 826, note 2 et 827 note 3. n» 834, p. ^66, note 1 ; n» 851, p. 982 note i.
rinculpé (art. 413), ce qu'elle ne peut faire en matière criminelle (art. 412) '
§ 4. — Délai et formes du pourvoi en cassation. A. — Délai.
870. — Le délai ordinaire du pourvoi est de 3 jours francs à dater de la prononciation du jugement ou de l'arrêt et de la signification en cas de défaut (art. 373, 177, et 21 G, Jnst. cr.). Il est de 24 heures contre l'ordonnance, le jugement ou arrêt d'acquittement en matière criminelle, correctionnelle ou de police (arg. art. 374) ^. Pour le pourvoi contre l'arrêt de mise en accusation basé sur les moyens de l'article 299, il est de o jours àdater de l'interrogatoire et de l'avertissement exigés par ^article 296, pour l'accusé et le procureur général (art. 296 et 298) {voir siqjra, n°' 868 etsuiv.). Si l'avertissement n'a pas été donné à l'accusé, ses droits sont conservés, mais le pourvoi n'est pas suspensif (art. 296 et 301).
B. — Formes.
871. — i° Déclaration au greffe sur un registre spécial (art. 300 et 417)'. Si le pourvoi est formé par le ministère public ou la partie civile, celte déclaration doit être suivie, dans le délai de 3 jours, d'une notification du pourvoi au prévenu, par le greffier, à sa personne, ou à son domicile, s'il est en liberté (art. 418). L'absence de cette notification pourrait entraîner le défaut du prévenu devant la Cour de cassation, et, par suite, la faculté, pour lui, de faire opposition
1. Voir pour le pourvoi de la partie civile contre l'acquittement en matière de délits de presse : Cass., 11 mai 1895, S. P. 95.1.377 et la note. — Voir, pour l'appel, supra, n» 852, p. 9*5 texte et note 3.
2. Dans ce sens, C. cass. Belgique, 27 mars 1882, S. 83.4.18, P. 83.2.36; 3 mai 1897, S. et P. 97.4.32. — Cependant la jurisprudenôe française applique en matière correctionnelle et de police l'article 373 du Code d'instruction crimiDelle et fixe le délai à 3 jours : Cass., 12 avril 1852, P. 53 2.299, S. 53.1. 80; 3 février 1865, S. 65.1.428, P. 65.1088; 12 novembre 1875, S. 76.1.487, P. 76 1216.
3. Cette formalité est substantielle et ne peut être remplacée par aucune forme équivalente, telle que lettre au procureur général ou signification, par exploit d'huissier, au greffier de la déclaration de pourvoi : Cass., 26 octobre 1894, S. P. 95.1.62 : 5 décembre 1896, S. P. 97.1.423 et les renvois. — Voir pour les lettres missives et dépêches télégraphiques : Cass., 15 novembre 1877, S. 79.1.45, P. 79.72 et la note.
à l'arrùt de défaut ; — 2° remise facultative au greffe, dans les dix jours, d'une requête contenant les moyens de cassation {ar[. i22) ; — 3° envoi des pièces au ministère de la justice par le procureur général après inventaire de ces pièces par le greffier (art. 423) ; — 4° dépôt par le ministère de la justice du dossier au greffe de la Cour de cassation ; sa\i{ le droit des parties d'adresser elles-mômes directement le dossier au greffe de la Cour de cassation (art. 425) ; — ^''Jugement du pourvoi dans le mois (art. 425.)
§ 5. — Conditions de recevabilité du pourvoi.
872. — 1° Consignation d'une amende de 150 francs, si la décision est contradictoire, et de la moitié de cette somme dans le cas contraire (art. 419 et 420V — Sont dispensés de cette consignation (art. 420, Insl. cr.) : — a) le ministère public ; — b) les agents publics pourafïaires concernant directement l'administration et les domaines de l'Etal ; — c) les condamnés en matière criminelle * ; — d) les condamnés en matière correctionnelle et de police à une peine emportant privation de la liberté ; — e) les indigents, dont l'indigence est constatée conformément à l'article 420 -.
873- — 2° Mise en état du condamné à une peine privative de la liberté pour plus de six mois ; le condamné doit, s'il n'a pas obtenu sa mise en liberté provisoire avec ou sans caution, se constituer prisonnier, ce qu'il peut faire du reste, dans la maison de justice du lieu où siège la Cour de cassation (art. 421, Inst. cr.) ^.
§ 6. — Effets du pourvoi en cassation.
874. — Le pourvoi en cassation est à la fois suspensif ei dévolutif.
A. Suspensif (arl. 373 in fine, Inst. cr.). — L'exécution du jugement ou de l'arrôl est suspendue par le délai du pourvoi et le pourvoi formé. — H en est autrement, par exception : — 1° des pourvois dans
1. Voir pour le mineur de 16 ans : Cass., 19 juia 1879, S. 80.1. i88, P. 80. 409 et la note.
2. Voir pour le certiBcat d'indigence, Cass., 28 février 1902, S. P. 02.1. 37rt.
3. La liberté obtenue avant l'arrêt ou le jugement définitif de condamnation n'a d'effet que Jusqu'à cet ari-êt ou jugement et est insuffisante pour dispenser le prévenu de la mise en état, si elle n'a été renouvelée par la juridiction qui a rendu la décision attaquée ; Cass., 31 octobre 1890, P. 91 1.187.
l'intérêt de la loi contre les ordonnances d'acquillement en Cour d'assises (arL 409) ; — 2* de ceux formés contre l'arrêt de nnise en accusation après le délai légal ou après le tirage au sort du jury (art. 301). B. Dévoluiif. — L'étendue de cet effet dépend du caractère du pourvoi et de la personne qui l'a formé (V. pour l'effet dévolutif de l'appel, supra, n° 852) : — 1° le pourvoi formé dans un intérêt 'privé par le condamné, les personnes civilement responsables el la partie civile ne soumet, à la Cour de cassation que les chefs de l'arrêt ou du jugement relevés dans le pourvoi et n'autorise la cassation que dans l'intérêt du demandeur: quant à la partie civile et aux personnes civilement responsables, pour leurs intérêts civils seulement ' ; <]uant au condamné, pour la diminution de la peine ou sa suppression, s'il y a lieu, mais non pour son augmentation, même en cas d'erreur sur l'application de la loi ^ ; en outre, l'annulation est limitée aux seuls demandeurs, lorsque l'arrêt rendu contre plusieurs -accusés n'a été l'objet d'un pourvoi que de la part de quelques-uns'. Du reste, dans ces limites, la Cour de cassation n'est pas obligée de s'en tenir aux moyens invoqués et peut en suppléer d'autres d'office ; — 2° le pourvoi formé dans Vintérêt général par le ministère public a un efîet dévolutif absolu et général comme l'intérêt sur le- <\\xe\ il repose; il permet à la Cour de cassation de casser tant au préjudice du condamné ou du prévenu qu'en sa faveur*; — 3° le pourvoi formé dans Vintérêt de la /oî, après un acquittement en Cour d'assises, n'a qu'une portée théorique et, s'il permet à la Cour de cassation de relever l'erreur de droit qui a déterminé cet acquittement, il ne modifie en rien la situation acquise à l'accusé (art. 409, Inst. cr.).
§ 7. — Procédure devant la Cour de cassation.
875. — La Cour de cassation est saisie de l'affaire par la transmission des pièces par le ministère de la justice ou directement par les parties (art. 424) ; le condamné est dispensé du ministère d'un
1. Gass., 2 mai 1851, S. 51.1.367, P. 51.2.341. — Voir supra, no 869-4°, pour la partie civile.
2. Casa., 30 août 1833, S. P. chr. ; 28 mai 1887, P. 88.1.241 ; Grenoble, 15 juillet 18S6. S. 86.2.241, P. 86.1.1245. — Voir supra, n» 715 6°. p. 858.
3. Gass., y thermidor an IX, S. P. chr. ; 5 déc. 1846, S. 46.1.871 ; P. 47.1. 71 ;U. 47.1.36; 13 déc. 1877 (B. chr., n» 257;; F. Hélie, Inst. cr., VIII, no 4008; Pratique crirain., I, n° 993. — Voir swpra, p. 985, note 3 m fine.
4. Gass., 2 août 1878, S. 79.1.44, P. 79.71 ; 7 juin 1885, S. 86.1.44, P. 86.1. 72; 27 novembre 1896, S. P. 97.1.159.
avocat ; il en est aulremenl de la parlie civile (art. 424). — Les affaires sont inscrites au rôle de la Chambre criminelle et distribuées à des rapporteurs. — Elles sont appelées, suivant leur rang d'inscription et instruites à l'audience; le conseiller rapporteur lit son rapport, les avocats des parties et les parties elles-mêmes, avec la permission de la Cour, sont entendus, le ministère public donne ses conclusions : la Cour délibère et l'arrêt est rendu à la majorité des voix : le rapporteur opine le premier et rédige lui-même l'arrêt. — L'arrêt est contradictoire, sauf le cas où les notifications de l'article 418 n'auraient pas été faites; l'opposition serait possible dans un délai de 3 jours (arg. art. 533, Inst. cr.).
§ 8 — Arrêt de la Cour de oassation et suites de cet arrêt.
876. — La Chambre criminelle peut ou rejeter le pourvoi, ou l'admettre.
A. — Rejet du pourvoi.
877. — Le pourvoi peut être rejeté pour des causes diverses ; soit parce qu'il n'y a pas lieu à statuer pour la Cour de cassation, à raison du désistement du demandeur /, du décès du condamné'^, de l'amnistie ^, ou de transaction avec une administration publique* ; — soit parce que le pourvoi n'est pas recevable en la forme pour inobservation des conditions ci-dessus indiquées ; — soit enfin parce que le pourvoi n'est pas fondé etqu'il n'existe pas de cause de cassation. — L'arrêt de rejet donne à la décision attaquée la force de la chose jugée et la rend exécutoire (art. 375, 438 et 439, l. cr.). — Il rend en outre les parties privées, dont le pourvoi est rejeté, passibles d'amendes et d'indemnités, suivant les distinctions indiquées plus haut el établies par les articles 420 et 43fi.
1. La faculté de se désister ne s'étend pas au ministère public, parce que l'action publique ne lui appartient pas «Voir supra, n° G25, p. 789; Cass., 3 janvier 1834, S. 34.1.264, P. clir. ; 9 juillet 1840, S. 41.1.560, P. 40.2.163.
2. Cass., 21 avril 1854, S. 55.1.76S. P. 55.2.65; 5 février 1863. S. 63.1.273, P. 63.884; 4 janv. 1901, S. P. 1901.1.208; 5, 10, 25, 26 janvier, 14 lévrier 1901, S. P. 1902.1.62 et 63.
3. Cass., 27 mai 1881, S. 83.1.41. P. 83.1.65 et la noie de M. Villey ; 29 septembre 1881, S. 82,1.239, P. 82.1.558.
Cas.^.,3raai 1855 [Bull, crim., n
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B. — Admission du p&urvvi en cassatmrt.
878. — Lorsque la Gourde cassation admet le pourvoi et casse la décision allaquée, elle ne peut connaîire du fond de l'atlaire et doit renvoyer Taflaire devant une juridiction du. méme^ ordre el die même qwaKlé que celle qui a rendu la décision cassée (art 427 et 429) ; l'effet delà cassation est de remettre les parties daas l'état où elles étaient avant celle décision.
87d. — Les elïels^ de la cassation différent suivant qu'on est en matière criminelle, d'unepart, ou d'autre part, en matière correcLiounelle ou de police.
880. — Matières criminelles. — Il faut distinguer la cassation des arrôls de mise en accusation et celle des arrêts de Cours d'assises.
1" Arrêts de tnise en aecitsation. — La Gourde cassation renvoie devant la chambre d'accusation d'une autre Gour d'appel (art. 429, al. 1), sauf le cas où la cassation sera baséesur l'impunité du fait ou l'extinction de l'action publique (art.. 429, in fine) ;
1" Arrêts de Cours d'assises. — Nouvelle distinction, suivant qu'il y a eu acquittement, absolution ou condamnation.
Acquittement : H n'y a pas lieu à renvoi, la cassation n'ayant lieu que dans l'intérêt de la loi (art 409) '.
Absolution : Si l'absolution a été prononcée par suite d'une fausse interprétation de la loi,, la déclaration du jury et la procédure antérieure sont maintenues et le renvoi a lieu devant une autre Gour d'assise* pour faire simplement l'application de la loi d'après les déclarations précédentes du jury,, sans nouveaux débats dex'ant un nouveau jiury (art. 434 et 363).
Condamnation : Si l'annulalion est prononcée pour incompétence, le renvoi a lieu devant le tribunal qui doit connaître de l'affaire et que la Cour de cassation désignera (art. 429, al., 4) ; — si elle est baséesur un vice de formeou l'excès de pouvoir, la procédure est annulée à compter du plus ancien acte nul (art. 408) eL l'affaire est renvoyée devant une. autre Cour d'assises pour y être procédé à de nouveaux débats (art. 434, al. 2) ; si la nullité est postérieure à la déclaration du jury, cette déclaration et la procédure anlérieure sont maintenues (art. 434, al. 1). Enfin la cassation peut n'être que partielle (ait. 434, al, 3), si la nullité ne porte que sur certains chefs indépendants delà déclaration dn jury, mais cette division n'est pas-
Voir supra, n" 715, 6», p
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^rblequesi les diverses réponses du jury peuvent se séparer sans inconvénient, parce qu'il s'agit de faits distincts et de divers chefs d'accusation ' ; il en sera autrement, en cas de chef unique auquel se rattachent des déclaralfons accessoires, inséparables et indivisibles, telles que celles relatives aux circpnstanoes atténuantes ; la nullité de l'une des réponses entraîne celle du verdict tout entier ^.
Si la cassation est motivée sur la violation ou la fausse interprétation de la loi faite par la Cour d'assises, elle n'atteint pas la déclaralion du jury et ne porte que sur l^arrêt de la Cour (art. 434, al. 1) ; encore a-t-elle lieu sans renvoi si le fait ne constitue aucune infrac- 'tion ou si l'action publique est éteinte (art. 42^, in fine) '.
Enfin la cassation a encore lieu sans renvoi et par voie de retranchement, lorsqu'il y a lieu simplement de supprimer une peine ac- <;essoire ou complémentaire illégalement prononcée^.
Si la cassation est prononcée seulement sur le pourvoi de la parlie civile, le renvoi n'alieii que powr les intérêt» cirih seulement et il doit saisir un tribcrnal civil de première instance (art. 429, in fine).
881. — ^ Matières correctionnelles et de simple police. — En ces matières, il n'y a plus à distinguer la condamnation de l'acquittement ou de l'absolution : la cassation est touj[ours absolue et entraîne de nouveaux débats (art. 413) ". En outre, le renvoi devant le tribunal ou la Cour de même qualité que celui qui a rendu la décision attaquée a toujours lieu sans aucune distinction, d'une part entre le pourvoi de la partie civile, du ministère public ou du condamné '(art. 413), d'autre part entre l'impunité du fait, l'extinction de l'action publique et les autres causes de cassation (art. 427, cbn. 429, in fine).
L'admission du pourv^oi et la cassation entraînent, comme conséquence, fa restitution de l'amende consignée (art. 437) et la décharge des frais, qui peuvent, en cas dé faute grave, être rais au compte du magistrat instructeur ou du greffier qui a commis la nullité (art. 415).
Cass., 15 janvier 1832, P. chr
2. Cass., 14 lévrier 1835, S. 35.1 289, P. chr. ; 5 janvier 1837, S. 38.1.252, P. 40.2 89 ; 8 j^avier 1836, S. 37.1.142, P. 37.1.63 ; 30 mars 1843, S. 43.1.383, P. 43.1.694.
3. Cass., 22 janvier 1830, S. P. chr. ; 19 mars 1810 ; 5 août 1825 ; 2 lévrier et 31 août 1827; Il juin 18-Z9 ; 22 mai 1828, S. P. chr. ; i^r- février 1901, S. P. 1901.1.208.
4. Cass., 6 mars 1856. S. 5o t.625, P. 57.487 ; 22 juîUet 1880, S. 82.1.89, P. 82.1 ISO et supra, n» 262, p. 383. aote 3.
Voir iupra, n" 715, 6», p
§ 9. — Seconds pourvois.
882. — La décision de la juridiction de renvoi panl êire l'objet d'un nouveau pourvoi. Si ce second pourvoi est basé sur des moyensdifférents de ceux qui ont servi au premier, on suit les règles précédentes et la chambre criminelle statue K Si le second pourvoi est basé sur les mêmes moyens quç le premier, parce que le deuxième arrêt a décidé dans le mêr^ie sens que le premier, et par les mêmes motifs, il est apprécié par les chambres réuniesde la Cour de cassation - et, en cas de nouvelle cassation avec renvoi, la juridiction de renvoi est tenue de se conformer à l'interprétation et à la jurisprudence des Chambres réunies (loi du l®' avril 1837, art. 1. 2 et 3) ^
§ 10. — Pourvoi du procureur général près la Cour de cassation (art. 442, Instr. cr.)
883. — Le procureur général près la Cour de cassation peut, d'office, déférer à la Cour les jugements et arrêts en dernier ressort contenant une violation de la loi et contre lesquels aucune des parties intéressées ne s'est pourvue. Ce pourvoi, qui n'est soumis à aucun délai, n'a lieu que dans l'intérêt de la loi et ne porte aucune atteinte à l'autorité de la chose jugée (art. 442, voirsupra, n° 672,
§ 11. — Pourvoi du ministre de la justice (art. 441).
884. — Ce pourvoi, formé par le procureur général de la Gourde cassation, sur l'ordre du ministre de la justice, tend à l'annulation de toutes les décisions, en premier ou dernier ressort et même de tous les actes judiciaires, position de questions au jury, motifs d'arrêts ou jugements *, etc., contraires à la loi. Il n'est soumis à au-
1. Cass., 5 déc. 1891, S. P. 92.1.537; 16 février 1900, S. P. 1900.1.537; 12 avril 1902. P. S. 02.1.301.
2. €388., 26 nov. 1890, S. 91.1.204; P. 91.1.501 ; 16 février 1901. S. P. 01.1.
3. Cass., 11 mars 1859, S. 59.1.626, P. 59.1005 ; 12 juin 1868, S. 69.1.190, P. 69.445.
4. Voir comme exemple : Cass., 5 août 1886, S. 86.1491, P. 86 1.1193; 11 janv. 1878, S. 79.1.332, P. 79 809. Le pourvoi peut être formé contre les simples motifs d'un arrêt : Cass., 13 juin 1879, S. 79.1.385, P. 79.945 ; la Cour
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<;une condition de délai. Ce|)en(iant il porte atleinte à la chose jugée €11 ce que l'annulalioti peut proliier aux parties, parce que la société ne peut user d'actes annulés comme illégaux ; en outre l'art. 441 Inst. cr. a remplacé l'art. 80 de la loi du 27 ventôse an VIII qui n'autorisait la cassation que dans l'intérêt de la loi ; il n'a pas maintenu ■celle restriction, donc il l'a exclue et en modifiant l'art 80 de la loi du 27 ventôse, l'art. 441 a fourni un droit nouveau ; mais cette annulation ne peut détruire les droits légitimement acquis par les prévenus ou parties civiles et résultant de l'irrévocabilité de la chose jugée. — C'est par cette distinction que s'interprète généralement le «ilence de l'article 441 sur les etîets de cette annulation '.
SECTION II. — Kévîsîon des procès criiiiinels el correction iielt»-.
§ 1. — Notions générales.
885. — La révision est un examen nouveau des faits sur lesquels «st basée une condamnation passée en force de chose jugée, qui paraît entachée d'erreur et dont on pourra avoir à prononcer l'annulation. — Elle correspond, en matière criminelle, à la requête civile, établie en matière civile par l'article 480 du Code de procédure civile.
La révision diffère de la cassation, en ce que celle-ci a pour but de redresser les erreurs de droit, tandis que celle-là s'adresse aux erreurs de fait, ■*.
de cassation admet même qu'il peut être formé contre un acte judiciaire ou une décision dé|à annulée pai* une juridiction d'appel : Cass., 9 décembre 1880, S. 81.1.281, P. 81.1.660 et la note de M. Villey.
1. Casa.. 5 lévrier 1824 (Armand C^arrel i. S. P. ciir. ; 19 avril 1839 et le» conclusions du procureur général Dui)in, S. 39.1.325, P. 39.2.71 ; 4 décembre 1879. S. 80 1.440, P. 80.1087; 15 juillet 1882, S. 84.1.249, P. 84.1.581 et la note de M. Villey ; 4 janvier 1895, S. P. 96.1.254 ; 9 déc. 1899, S. P. 02.1 539 et le» notes 4 et 5, p. 540. Voir xupra, no 672, p. 830 et 831 uote i. Pour l'évolution de la jurisprudence qui a passé par 4 phases successives, voir F. Hélie, II, n° 1031, p. 638; Héperl.du Droit l'ranç. v» Cassation {mat. cro/(.),D°, 1882 ; Garçon, effets de la révision des procès criminels (extrait du Journal des Parquets, 1903, p. 6, noie 2.
2. Voir le rapport de M. Le Poittevin, professeur à la Faculté de droit de Paris, et la discussion qui a suivi, à la Société {jénérale des prisons [lier, pénit., 1895, p. 957, 1239 : 1896, p. 3 ; Garçon, des effets de la révision des procès criminels ^Extrait du Journal des Parquets de 1903),
Voir Cass., 5 mai 1906 (S. P. 10.1.60 et la note
La révision diffère de la grâce ; la grâce est un acte de clémence qui s'exerce à l'égard d'un coupable, en faveur duquel on adoucit l^s rigueurs de la loi ; — la révision est un acte de justice accordé à l'innocente viclinae d'une erreur judiciaire. En outre, la grâce laisse subsister la condamaation et les diverses incapaciiés qu'elle a enlraîuées : tandis que la révision annule la ■condamnation, en fait cesser les effets mênae pour ie passé, en proclamant l'innocence de celui qui a élé injustement coadamné.
La révision diffère de V amnistie : Vmnnistie est un acte de souveraineté en vertu duquel des faits cessent d'èXre punissables et sont voués, avec les jugements qui les onl suivis, à l'oubli; elle opère inrem sur les faits amnistiés et rend la révision inutile. — La révision est un acte de l'autorité judiciaire qui n'a lieu que dans les cas spécifiés parla loi et qui n'intervient que dans l'intérêt personnel du condamné.
Dans l'établissement des règles de la révision, le législateur doit concilier le respect nécessaire de l'autorité de la chose jugée avec les intérêts de la vérité et de la justice; il ne doit, en conséquence, ouvrir la voie de la révision que pour les cas où un événement vient démontrer qu'une condamnation consacre une errreur manifeste ou du moins très probable. — Cependant, la préoccupation nalureilie et très légitime d'assurer à la victime d'une erreur judiciaire les moyens d'établir en justice son inaocence a déterminé chez les magistrats de la Cour de cassation appelés à admettre le pourvoir en révision une interprétation bienveillante des cas fixés par loi et une tendance à Ia> prononcer dans les cas de simple doute (voir infra, p. 948, note 2).
§2. —Historique.
886. — La révision était admise en droit romain, sons le nom de restitulio in inlegrum, dans notre notre ancien droite sous le nom de letti^s de révision largement accordées par le Roi en son co»seil *. L'Assemblée constituante, confiarite dans riiifaillibilité du jury, la supprima le 17 août 1792 ; mais elle fut rétablie par la loi du 1^ mars 1793 pour le ca« de contrariété de jugements et admise dans trois cas, mais avec un extrême réserve, par le Code d'instruction criminelle (art. 443 à 447). Une loi du 29 juin 18t)7 en a étendu le domaine, en Tautorisant en matière correctionnelle contre les condamnations à l'emprisonnement ou qui emiporlentprivation de
i. Jousse, II, p. 772 et ss. ; — Rousseaud de Lacombe, Mat. crim., '^. 283..
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l'ejcprcice de tout oia partie des droMs civiques, civils et de famille, et en radmeltant au profit de la mémoire des condamnés décédés (•cpta a été établi à propos de la réclaTiiation des héritiers de Lesurques, qu'on prétendait victime d'une erreur judiciaire dans la célèbre affaire du Courrier de Lyon jugée le 13 thermidor an IV, réclamation jugée du reste mal fondée par la Cour do cassation le 17 décembre 1868) '. — Enfin une loi du 8 jnin 1895 a élargi encore le domaine de la révision, en ajoutant uni" cas nouveau, enwjnsacrant'ledroit à indemnité de l'innocent injustement condamné, et en modifiant, en conséquence, le texte des articles 443 à4i7 du Code d'instruction criminelle. Cette iloi a été complétée au point de v^ue de la procédure pa<r celle du l*"" mars 189;) ; mais cette loi de circonstance a été abrogée par une loi du 4 Tnars 1909 {infrà, p. 1020).
§ 3. — Dëcisions ffuaceptibles de révision 2.
S87. — Les décisions portant condamnation pénale sont seules susceptibles de révision. Celles qui prononcent un acqviitteiaent ne peuvent être attaquées par cette voie exceptionnelle établie seulement en faveur de l'innocence (voir supra, n° 715-7^, p. 808). Les condamnations doivent être prononcées par une juridiction criminelle ou correctionnelle, quelles que soient du reste celte juridiction et la peine prononcée (art. 443, al. l,Inst. cr. modifié en ce sens par la loi de 1895). La révision n'est pas admise en matière de simple police ^, parce que, ainsi que le fait remarquer le rapport à la chambre des dép^lés^c?s con dam Bal ions ne blessent jamais l'honneur et ne crée*! pas de casier judiciaire '\ Peu importe du re?te la juridiction (jui a prononcé la c©nda"m'nat?ion, ordinaire ou d'exception (art, 443, al- 1, Ins. cbn. art. 82, jiist. milit. pour l'armée de terre et art. 112 just. TniHl. pour l'armée de mer). Mais la voie de la révision ne peut être prise qu'à l'égard des condamnations passées en force de chose jugée ; elle n'est pas admissible s'il existe quelqu'autre voie de recours,
§ 4. — Personnes qm peuvent demander la révision.
8S8. — 1^ droit àe demandar la 'révision appartient : — l'' aji mi-
i. S. 63.1.457, P. 68.1265. D. 69 1.4t. — Voir Gaston Delayen, Vaffairt tht eourrier de ■Lyon (Hafis, édition Picard, 1905).
2. Voir, pour Ja réviaiou en matière civile, Rev. pènic, 04, p. -716, ckroa. judic.
3. Voir pour la révision des condamnatiotis de simple police; Cas?., 5 mai 1899, S. P. iyOL.1.297 et la noie de M. Roux.
4. Cil. des dép., séance du 5 janv. 1892 {J. Qff., du 6, déb. pari., p. 2952. — Sir et Pal., Lois annotées, 1895, p. 1093, col. 2, note 2).
nislre de la justice; — 2° au condamné; — 3° après la mort du condamné, à son conjoint, à ses enfants, à ses parents, à ses légataires universels ou à lilre universel, à ceux qui en ont reçu de lui la mission expresse.
Du reste, dans tous les cas, la Cour de cassation ne peut être saisie de la demande en révision que sur l'ordre du ministre de la justice qui est ainsi juge de l'opportunité de cette révision ; sauf la prise à partie, en cas de refus non justillé.
Dans le cas nouveau de révision admis par la loi du 5 juin 1895, celui dont il est question dans le n" 4 de l'article 443 nouveau, le ministre de la justice a seul le droit de demander la révision et il ne peut statuer qu'après avoir pris lavis d'une commission composée des trois directeurs de son ministère (directeurs des afîaires civiles, des affaires criminelles et du personnel) et de trois magistrats de la Cour de cassation annuellement désignés par elle et. pris en dehors de la Chambre criminelle (art. 444, al. 5 nouveau). Cet avis ne lie pas du reste le ministre. Le ministre de la justice qui n'est dans les trois anciens cas de révision, qu'un simple agent de transmission chargé de faire parvenir la demande des parties intéressées à la Cour de cassation, est, dans le quatrième cas nouveau, souverain juge et appréciateur de l'opportunité de la révision. #
§ — 5. Cas de révision.
889- — Ces cas, essentiellement limités, sont au nombre de 4 et sont déterminés par l'article 443 :
1" cas. — Condamnation pour homicide consommé, pour avoir donné la mort et non simplement pour avoir tenté de la donner, lorsque la production de pièces tend à établir que la personne prétendue homicidée était vivante à l'époque à laquelle le crime aurait été commis. — Il faut faire entrer dans ce cas ceux de condamnation pour meurtre simple ou qualifié (art. 295 à 304, C. pénal.) ; pour coups ou blessures volontaires ayant occasionné la mort sans intention de la donner (art. 309, al. 4, C. pénal.) et pour homicide involontaire (art. 319, C. pén.). L'erreur a porté, dans ce premier cas, sur l'existence du délit.
2^ cas. — Condamnations successives contre plusieurs prévenus ou accusés pour le m.ême crime ou délit inconciliables entre elles, en sorte que leur contradiction est la preuve de V innocence de l'un ou de Vautre des condamnés. — 11 faut pour que la révision soit admissible: — 1° que les condamnations aient été prononcées pour le
même crime ou délit ; — 2=" qu'ellesaient été prononcées par des jugemenls différents, la contradiction des diverses dispositions d'un seul et même verdict, arrêt ou jugement fournissant un moyen de cassalion ; — 3° que ces décisions soient inconciliables, en sorte que l'exac- -titude de l'une implique l'erreur de l'autre; par exemple si deux individus sont condamnés pour blessures faites avec un seul coup de fusil, si cinq individus sont condamnés pour un crime ou délit commis par quatre personnes seulement, etc. — Une erreur a été commise sur Vindividualilé d'un des condamnés. C'est ce qui résulte de la contradiction. La révision s'impose ; un nouvel examen des faits déterminera quel est, des deux condamnés, l'innocent et quel est le coupable *.
3" cas. — Conda?nnation ultérieure de témoin à charge pour faux témoignage contre l'accusé ou le préoenu ^. — Il fallait avant >ia loi de 1895 : — 1° que le faux témoignage eût été découvert après la condamnation ; — 2° qu'il eut été constaté par une condamnation passée en force de chose jugée, ce qui rendait la révision impossible lorsque le faux témoin était mort avant toute poursuite, ou lorsque la poursuite était prescrite ^ et lorsi|ue la condamnation avait été déterminée par une fausse déclaration sans serment (V^oir supra, n** 732, p. 821, texte et notes 3 et 4). — Quid si la condamnation est basée sur une pièce reconnue ^aus^e? On repoussait généralen)enl la révision en se fondant sur le caraclèrc» exceptionnel de ce recours. La loi de 1895 a mis fin à toutes ces difficultés en créant le quatrième cas de révision.
4® cas. — La loi du 5 juin 1895 a, dans le n° 4 de l'article 443 nouveau, admis un quatrième cas de révision, dont la formule très large et très générale comprend tous les cas possibles d'erreur judiciaire. Aux termes de cette disposition nouvelle, la révision pourra être demandée : « 4° lorsque après une condamnation, un fait viendra à se produire ou à se révéler, ou lorsque des pièces inconnues lors (les débats seront représentées de nature à établir l'innocence du condamné. » Pour que la révision puisse être demandée, ce texte nouveau exige les deux conditions suivantes ; — i° qu'elle
1. Voir Cass., 7. juillet 1882, P. 83,1. 107t et les renvois ; 8 août 1901 {Bull. ■ crim., 1901, n" 235) ; Ch. réun., 15 janv. 1902 et Ifs conclusions de M. Je Procureur f,'énéral Baudouin (Jotirn. des Parq., 1902.1.45 à 61). — Voir un cas de contradiction consistant dans l'acquilteinent sur appel d'une femme condamnée en première instance et la condamnation du complice non appelant, Jieu. pénit., 06. 290.
2. Voir Cass., 23 avril 1896 et 11 décembre 1897, S. P. 1900,1.60 et la note 4e M. Roux.
Voir Ch. réun., 15 mars 1900, S, P
iOiS DEUXIÈME PARTIE. U'V'BiE IV. CHAPITRE IV
soit Iwsée, soit sur des faits nouveaux * postérieurs à la <;ondatnnaiion ou, s'iiis ne sont pas postérieurs, révélés après cette condmnnatioM ^, soit des documents et pièces inconnus lors des débats et représentés après la condamnation; il faut, en d'autres termes, que l'appréciation nouvelle de l'affaire, à laquelle tend la révision soit basée sur des moyens de preuve noa soumis aux premiers juges ; la révision ne peut ouvrir une discussion et un jugement sur les preuves déjà appréciées, parce qu'il y a, quant à ces preuves, chose détinitîvement jugée, qui ne peut être remise en question ; en cela l.i révision se distingue de l'appel ^ ; — 2° que les faits et documents nouveaux soit par eux-mêmes, soit par leur rapprochement et leur combinaison avec les preuves déjà appréciées, soient de nature à établir l'innocence du condamné, en les supposant prouvés ; il ne suffit pas qu'ils rendent la culpabilité douteuse, il faut qu'ils rendent l'innooenoe certaine, et certaine, par conséquent, l'erreur judiciaire ; par suite delà condamnation définitive et de la chose jugée contre le condamné, il y a contre lui une présomption légale de cul[)abilité et cette présomption ne peut tomber que devant la preu-ve contraire de l'innocence ^.
1. Voir pour les faits nouveaux d'ordre scientifique, Rev. pénil., 05, p. 105, chron. judic.
2. Quid si les faits nouveaux étaient connus du condamné lors de son procès, mais ont élé ignorés des juges et ne leur ont été révélés qu'après la condamnation, parce que le condamné, volontairement ou par négligence, ne las a pas invoqués 1 Son silence coupable ou fautif peut-il constituer une (in de non- recevoir contre la demande de révision? Malgré Ttiésitation de la jurisprudence, la négative nous parait certaine ; car un innocent ne peut, même par sa propre volonté, subir la peine d'un crime qu'il n'a pas commis ; son silence dolosif ou fautif peut seulement lui enlever tout droit à des dommagesintérêts pour réparation de la condamnation injuste dont il a été frappé par sa volonté ou sa négligence (arg. art. 440, al. 1 et infra, n» 892,), et lui fait encourir une peine spéciale pour avoir trompé la justice en se faisant condamner pour autrui (Voir supra, n° 231, p. 348, note Ij. — Voir deux arrêts de la Cour de cassation du même jour, donnant à la question deux solutions différentes l'une de l'autre : Cass., 22 janvier 1898, S. P. 99.1.473 et un arrêt postérieur qui confirme notre solution : Cass , 22 janvier 1898, S. P. 99.4.473 et la note de M. "Roux. — Voir, pour le cas d'usurpation du nom et de la qualité d'un tiers, la nécessité de la révision et l'insuffisance de la rectification du jugement dont il est question au n" 342, supra, p. 496 et 497, Cass., ch. réun., 19 juin 1899, S. P. 02.1.110.
3. Voir note Roux, S. P. 99.1.425, col. 1 et 2 ; 1901.1.298, col. 2, § 2. Pour l'affaire Lelèvre, qui a soulevé des protestations dans la presse et à la Chambre des députés : Caes., 20 octobre 1900 et ler août 1901 {Bull, crim., n» 220, S. P. 04.1.159; Varennes, L'n an de justice, 1900-01, p. 424 et 425. Jtev. pénit., 1901, p. 1520; discours de M. Lucien Hubert à la Chambre des députés le 10 février 1902, à l'occasion de la discussion du budget du ministère de la justice {J. offic, du 11 février 1902). — Voir Cass., 21 janv. 1905 (S. P. 09.1.530 et ia note).
4. Quoique cette solution paraisse plus conforme airx principes juridiques
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§ 6. — Procédure de la révision.
890 — Celle procédure est dominée par les deux règles suivantes :
— 1° la Cour de cassation est chargée de vérifier si, d'après la lui, la demande en révision 'est admissible, si les Taits sur lesquels elle est fondée sont au nombre de ceux que la loi a établis comme cause de révision ; — 2^ si la Cour de cassation estime que la révision est admissible, elle renvoie ïîevanl un tribunal ou une Cour autre que la juridiction quia prononcé la condamnation, dont on demande la révision, pour être procédé à de nouveaux débats : sauf cependant certains cas exceptionnels où de nouveaux débats sont impossibles ou inutiles. Celte procédure rappelle celle du rescindant ei du rescisoire de la requête civile.
La Chambre criminelle de la Cour de cassation est saisie par son procureur général, sur Tordre du ministre de !a justice (art 444, al. 3). Le délai fixé pour la demande de révision a été réduit à 1 an par la loi du 8 juin 189d (art. *44, al. 3, nouveau). Il court du jour où les parties ont connu le fait donnant ouverture à révision'. H
de l'autorité de la crhos» jugée et semble avoir été dans rintention des rédacteurs de la loi de 1895 (arg. texte de l'art. 443 4" et rapport de M. Jacquin, conseiller d'Etat, S. P. Lois annotées., 1895, p. 1901, l""*^ col.), la Cour de cassation, après hésitation du reste, mais poussée par des considérations pratiques qui ont déjà montré qtte le système légal seiait trop étroit et insafiisant, a autorisé la révision lorsque le fait nouveau élève coalre la condamnation un simple doute. — Voir dans le sens de la certitude : Cass , 20 février 18t6, S. 'P. 9^. 1.425 «t les notes de M. Roux sous cet arrêt et sous Cass. 29 oct. 1898, S. P. 1900. 1.297 ; dans le sens de la probabilité : Case., 16 décembre 1897 et 1 avril 1898, S. P. eod. loc. et le rapport de M. Ballet Beaupré sous Cass. 3 juin 1899, S. P. 1900.1.297; dans le sens du simple doute : Cass., 26 juin 1896, 6 août 1897, S. P. eod. loc. ; 18 jain 1898, S. P. 99.1.477; Cb. réuQ., 3 juin 1«99, S. P. 1900 1.297 ; Cass., 15 juillet 1899, S. P. 1901. J. 541 et les notes de M Roux, S. P. 99.1.425, 1900.1.297. La Cour de cassation a semblé reculer nn instant dans la voie où ell»^ s'est avancée et se montrer plus circonspecte pour l'admission de la révision dans Cass. réun., 28 février 1901, S. P. 02.1.477 et la note. Mais dans un arrêt plus récent, elle a admis de nouveau le simple doute, Cli réun. 31 janv. 1906 (S. P. 09.1.531 et la note}.
— 'Voir Bev. pàtiit , i895, p. 957, 959, 966, S75 et 976. — Comme exemples de faits nouveaux., on peut citer les aveux d'un tiers inconnu aftirmant sa culpabilité et l'innocence du condamné : Cass., 15 juillet 1899, S. P. 1901.1.541 ; 16 novembre 1900 et Ch. réun., 7 novembre 1901 (Bull, crim., 1901, no 272) ; les diverses circonstances relevées dans le procès Dreyfus, S. P. 1900.1.297 et la noie de M. Roux; les révélations d'un ooaccnsé, Cas*., 30 mars 1900; 25 mars, 18 juillet 1901 (Bull. cHvi., n» 201) : Adde Itev. pénit, 06. 285; Voir cependant Ch. réun., 15 janv. 1902, «t les conclusions de M. le Procureur général Baudouin précité«*s [Journ. des Parq., 1902.145 à 61 ; S. P. 02.1. 475) ; l'aveu de Taux tomoignage par le témorn dont la déposition a entraîné la condamnation, quoiqne la poursuite ne soit plus possible, parce que l'aotioD publique est |>re8orite, Casa, réuu., 15 mars 19G0, S. P. 02.1.476.
1. Cf. la discussion de la loi du 8 juin 1895 a la Société générale des pn-
faul que, dans ce délai, la demande ait été inscrite au mini?lère de la justice par les parties ou introduite par le ministre, lorsque lui seul a l'initiative de la révision. — En outre, le texte nouveau ne faisant plus aucune distinction, il semble que ce délai d'un an s'applique aux quatre cas de révision et que les règles anciennes, qui ne fixaient aucun délai pour le premier cas, ont été modifiées sur ce point. — Mais, comme, dans le projet présenté et voté par le Séna', ce délai ne s'appliquait qu'aux 2' et S'' cas et que cette restriction a disparu sans motifs ni discussion du texte définitif, on peut croire à un oubli ou à une erreur de copiste et soutenir assez raisonnablement que cette restriction existe encore et que le délai d'un an ne s'iipplique qu'aux 2* et 3" cas de révision '. — Enfin on a soutenu que l'action est imprescriptible lorsqu'elle est exercée d'office par le ministre de la justice dans le 4" cas ^.
L'exécution de la condamnation attaquée est suspendue jusqu'à ce qu'il soit statué sur la révision (art. 444 in fine).
La Chambre criminelle de la Gourde cassation, ayant à procédera <un examen des faits pour s'éclairer sur l'admissibilité de la révision, surtout lorsqu'il s'agit du 4'' cas, peut procéder à des enquêtes, actes d'instruction, etc., soit directement, soit par commission rogatoire.
— Si la Chambre criminelle a procédé à des enquêtes ou actesd'instruction, une loi exceptionnelle et de circonstance, votée à l'occasion del'atraire Dreyfus, la loi du 1" mars 1899 avait décidéquela décision définitive sur l'admissibilité de la révision serait prononcée par les Chambres réunies de la Cour de cassation, la Chambre criminelle jouant alors le rôle de juridiction d'instruction et les Chambres réunies celui de juridiction de jugement, avec cette différence toutefois que la Chambre criminelle n'est pas exclue des Chambres réunies et qu'on ne lui appliquait pas l'article l^'"de la loi du 8 décembre 1897. Lorsqu'il n'y a eu ni enquête, ni instruction préalable, la Chambre criminelle pouvait statuer seule sur l'admissibilité de la révision ;
— Celte loi d'exception, dite \o\de dessaisissement, a été abrogée par une loi du 4 mars 1909, qui remet en vigueur les deux premiers paragraphes de l'art 445 modifié par la loi du 8 juin 1895 et permet à la
sons à la suite du rapport de M. Le Poittevin, professeur à la Faculté de droit de Paris {Rec. p^nit., de 1895, p. 970 et et ss).
Cass., 21 nov. 1908 (B. cr. n» 464, p
2. Voir note Roux, S. P. 99.1 474, col. 1 et 2. — Contra : Jurisprud. — Mais la Cour de cassation place le point de départ du délai au jour où l'autorité publique a connaissance du (ait qui est de nature à établir l'inuocenca du condamné (Voir la note précitée et Cass,, 29 octobre 1898, S. P. 1900.1. 297).
Chambre criminelle de statuer au fond dans tous les cas (Rev. pên.y 08.952 ; 09. 619).
Si la révision est rejelée, tout est terminé.
890. bis. — Admission de le révision par la Cour de cassation. — Rescindant. — Si la révision est admise, la cour de Cassation rescinde, annule la condamnation attaquée (art. 445, al. 2). — Celte décision s'appelle le rescindant.
— Rescisoire. — Il resleà fixer la situation du condamné après l'annulation, la révision delà condamnation. — C'est l'objet de la seconde partie de la procédure appelée le rescisoire.
890 ter. — Revisio7i sans re?ivoi. — La question principale de cette [)hasepst desavoir qui doit juger le fond du procès et d'apprécier à nouveau la culpabilité ou l'innocence du demandeur en révision.
Plusieurs systèmes s'offraient au choix du législateur^ :
1° Constituer la Cour de cassation juge unique de la révision dans tous les cas. — La Cour de cassation jugerait, il est vrai, contrairement à sa mission ordinaire et naturelle, les faits du procès ; mais la révision qui lui est confiée implique la connaissance de ces faits et leur appréciation ; connaissant ces faits par les documents qui lui sont soumis et les enquêtes auxquelles ses membres ont pu se livrer, les ayant appréciés au point de vue de l'annulalion de la condamnation, la Cour de cassation a tous les éléments nécessaires pour proclamer l'innocence de la victime de l'erreur judicaire et cette proclamation émanée de la plus haute juridiction, motivée, aurait une autorité plus grande qu'un nouveau verdict de jury ou un nouveau jugement non motivé de conseil de guerre. Enfin on éviterait ainsi les graves inconvénients d'un conflit et d'une contradiction entre la décision de la Cour de cassation annulant la condamnation et le renouvellement de cette condamnation par la juridiction de renvoi.
2° Attribuer, dans tous les cas et sans distinction, compétence à une juridiction de même ordre que celle qui a prononcé la première condamnation, jury, juridiction correctionnelle, tribunal militaire, devant laquelle le procès serait renvoyé pour y^être jugé à nouveau, suivant le procédé suivi après cassation des déin'sions judiciaires. — La première décision qui a prononcé la condamnation étant annulée par la Cour de cassation, le procès est censé n'avoir jamais été jugé; il doit donc être soumis à ses juges naturels, comme s'il avait lieu pour la première fois. — La révision n'est en réalité qu'un
(1) Exposé des motifs de la loi du 20 juin 18G7 (Duvergier, Collection des lois, 1867, p. 144, note 1.
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seeoad jugement motivé par la découverte d'un fdil nouveau. Qui pouvait jw^er doil rejuger. — Dans le premier système, lia Cour de cassation est toujours juge; daaa leseeond elb serait loujoors exclue.
3° Le Code d'ratstTis«tiQn erimiaelle et les lois du 29 juin tSfSl et du 8 juin 18î)5 «jnû l'ont moiirtié n'ont admis aucun de ces deux systèmes absolus. — Us ont ccmsaeré un troisième système iatermédiaire, conforme, disait l'exposé des motifs de 1867, à ta nature desckoses^ à la raison et à la tr<«ditH>n et basé sur une distinction. — Le débat peul-ii s>'ouvrir à nouveau, c'esti-à-dire conèradicioirement, comme la première fois ? Le jury révisera en matière de crimes, le juge correctionnel réviseia en nwtière de délits ; on leur renverra le coadamné ou les coindainaés préseuls, dont l'un au moins a été mal jugé (art. 4^, al. 3i et 4). — Le débat eotitradictoire ne peut-il plus s'ouvrir entre toutes les parties ^ à raison d'un fait qui s'impose au juge, coBtme le décès, l'absence, la prescription de l'action ou celle de la petjie, irresponsabilité ou excusabilité (ces deux derniers cas ajoutés par la lui du 8 juin t8Q5 au texte de l'art. 445, quoique l'impossibillé du débail contradictoire ne soit pas réellefflttent absûlue) ^, la Cour su[)i:ém'e devient le tribuaal de la révision ; après avoir constaté expressémeat l'impossibilité du débat contradictoire, elle statuera au fond sans cassation préalable ni renvoi, en présence des parties civiles, s'il y en a au procès et des curaleiirs nommés par elle à la mémoire des morts ; dans ce cas, elle annulera seulement celle des condamnations qui aurait été injustement prononcée et déchargera s'il y a lieu La mémoire des morts (art. 445, al. 3.
Quand, une seule partie étant en cause, le condamné est vivant, le dlébat étant possible avec lui, le renvoi s'impose en principe, puisque le débat contrcidietoire de la révision est réservé aux juridictions instituées pour les débats contradictoires. — Cependant la loi de 186^7 avfait admis w&e exception aii principe et permis la révision
1. Pour le sens du mot paTtifS, voir note Roux (S. P.. 99.1.374 § 3).
2. Voir poar la cas où le condamné a subi sa peine et poui' te cas où il a été gracié : — Cass., 26 avril 1902 (S. P. 04.1.377 et les notes avec les renvois; Garçon, l. c, p. 39 et 40; note de M. Roux sous Cass. réun. 12 juillet 1906 (Dreyfus^). S. P. 07.1.50, col. 2 et 3. — La grâce ne m«t pas obstacle au renvoi et le rereyoi a été an fait pronoucé pLusieurs fois par la Cour de casaation»^ malgré la grâce accordée aux condamnés (Cass. 23 avril 1869, S. 70.1. 139 ; P. 70.312 ; B. cr., no 93 ; — 8 nov. 1872, B. cr., n» 260 ; — 18 juillet 1901, B. cr., no 207; — 26 a.vril 1902, &. P. 04.1.377), parce que le cas, de grâce n'est pas compris dans l'éniimération des cas de cassation sans renvoi de L'art. 445 et que, le condamné graciii étant vivant et présent, le débat contradictoire avec lui est possible. {Rev. pénil., 1902, p. llSïï et 1186. — Voir cep. Contra : Manau (Gaz. des trib. 27, 28, 29 oct. 1902).
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par la Cour de cassation sans renvoi dans le cas particulier prévu par l'arl. 443-1°, le cas de condamnation pour homicide, lorsque celui qu'on avait cru victime de l'honnicide reparaît. Quoique le condamné soit vivant el que le débat soit possible avec lui, la Gour de cassation ne prononce aucun renvoi, à cause de l'évidence matérielle, non pas seulement de l'innocence du condamné, mais de l'absence de toutcrimpou délit. Aussi l'exception de la cassation sans renvoi étaitelle subordonnée à larcondilion que Vanmdation de Carrét à l'égard du condcunné vivant ne laissât rien subsister qui "pût être qualifié crime ou délit [art. 447 rédaction de 1867). Si, au contraire, l'annulation laissait subsister un autre crime ou délit, le renvoi s'imposait; ainsi, par exemple, si la victinae du préleadu homicide, repan paissant, déclare que le condamné pour homicide s'est rendu eou[)able contre elle de coups et blessures ; dans ce cas, [a qualitîcation du fait le change et si le condamné est vivant, l» Cour de cassalion prononcera le renvoi devant le jury ou lajuridictiooi conectionnelle, suivant qu'il reste un crime ou un délit. — En outre l'exception de la révision par la Gour de cassation sans renvoi était limitée par la loi de 1867, dans Fart. 447, an seul cas de révision exprimé au n° l de l'art. 443, lorsque le condamné était vivant. — Ainsi, dans le cas de l'inconciabilité de deux arrêts (a? 2 de l'art. 443), si les condamnés sont vivants, c'est le jury ou la juridiction correctionnelle qui statuera ; si l'un des deux ou tous les deux sont morts, la décision appartiendra à la Gourde cassalian.. — lien sera de même dans le cas du faux témoignage (n° 3 de l'art. 443). — Dans ces deux cas, en etîet, la possibilité ou la certitude d'une erreur apparaît, ntais Terrear naéine d& la condamnation dont la révision est demandée n'a pas l'évide:ice résultant de Texistence de la prétendue victime d'un homicide ; la preuve de cette erreur suppose un débat qui, s'il est possible, aara lieu devant la jarrdiction de renvoi.
La loi du 8 juin 1895, ayant créé un nouveau cas très large et général d^ révision, celui du fait nouveau (n" 4 de l'art. 443), a modifié, en les étendant, le texte- et la portée de l'ancien art. 447 inséré dans le nouvel art. 445 (m fine) ce texte est atujourd'hui ainsi conçu : Si l'annulaiion de l'arrêt à l'é(/<t)'d d'un condamné vivant ne laisse rien suàsister qui pmsse être qualifié crime mi délit, aucun i^nvoi ne sera prononcé. — Il a actuellement une portée générale et il s'applique, non seulement au nouveau cas de révision qui fuit l'objet du n° 4 de l'art. 446, mais aux numéros 2 et 3 du même article.
Mais une difficulté sérieuse se présente pour l'interprétation de ce texte ainsi généralisé el pour la portée actuelle de la révision sans
renvoi. Elle aélé, à l'occasion de la seconde révision du procès Dreyfus par les Chambres réunies le 12 juillet 1906, l'objet d'importantes discussions juridiques et de manifestations politiques '. — Est-il nécessaire, pour que la révision ait lieu sans renvoi, il résulte de l'annulation de la condamnation par la Cour de cassation que le fait sur lequel cette condamnation était établie n'existe pas en réalité ou, s'il existe,qu'il ne constitue ni crime ni délit? — On suffit-il que l'innocence du condamné demandeur en révision apparaisse, après l'admission de la demande et l'annulation de la condamnation, évidente à la {>our de cassation ? — En d'autres termes, faut-il que la criminalité du fait disparaisse in rem, objective ment, c'est-à-dire que l'élément matériel ou légal du délit ait disparu 1 suffit-il que la culpabilité personnelle du demandeur en révision disparaisse swijeciùwnen^, m personam,ei que l'examen des faits établisse d'une manière certaine, pour la Cour de cassation, l'innocence du condamné dont la condamnation a été annulée par elle? — De nouveaux débals étant possibles, il semblerait conforme au système consacré en 1867, au rôle spécial de la Cour de cassation et au texte même du dernier alinéade l'art. 445 de n'autoriser la révision sans renvoi que lorsque la criminalité disparaît in rem, en droit oti en fait, mais d'exiger le renvoi lorsque, le crime ou délit pouvant exister, il s'agit seulement de constater et de déclarer que le demandeur en révision n'en est pas l'auteur coupable et punissable. — C'était bien, en efTel.la solution certaine dans le texte de l'art. 447 rédigé en 1867 limitant la révision sans renvoi au seul cas où la preuve de l'existence de la victime du prétendu homicide fait disparaître in rem, objectivement, toute possibilité du critne et les termes mêmes du texte indiquaient bien la portée ainsi restreinte de la révision sans renvoi : Si Vannulation de l'arrêt à V égard du condamné vivant ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit.
La loi du 9 juin 1895, en généralisant la révision sans renvoi et la rendant possible dans tous les autres cas de révision sans distinction prévus par les no'2, 3 et 4 de l'art. 443 aussi bien que pour le n° 1, la restriction de celte révision par la Cour de cassation ellemême au cas ou la criminalité du fait disparaît objectivement et m rem ne ressort plus, comme autrefois, de l'hypothèse même dans laquelle s'opère la révision. — Reste à savoir si elle est imposée encore soit par le rôle spécial et restreint de la Cour de cassation, soit par le texte même nouveau de la loi. — La Cour de cassation a considéré que son rôle avait été agrandi par la généralisation
1. Voir Rev. pénit., 1906, p. 1066, 1264 à 1270 ; 1908, p. 1299 à 1302.
>de la révision sans renvoi admise dans lous les cas, lorque l'annulation par elle de la condamnation fait disparaître toute possibilité de crime ou de délit pour celui dont la condamnation a été annulée et elle a estimé qu'elle avait le droit et le devoir de proclamer l'inno- ■cence de ce condamné lorsqu'elle est pour elle évidente, évitant ■ainsi de nouveaux débats, des frais inutiles et offrant à la justice la garantie d'une décision motivée qui donne plus de poids à la proclamation de l'innocence. — La Cour de cassation sort du rôle restreint que la loi lui assignait autrefois pour se faire juge du fait, lorsque les débats sont encore possibles. Mais cela est la conséquence du changement opéré, en 1895, dans le texte de l'ancien art. 447 devenu le § final de l'art. 44o. — Quant aux termes mêmes de ce §, emprunté à l'ancien art. 447, ils ne peuvent plus avoir le «ens restreint d'autrefois inconciliable avec la généralisation de 4895 et le texte doit être ainsi entendue : « Si l'annulation de l'arrêt à l'égard d'un condamné vivant ne laisse rien subsister (à d'égard de ce condamné) qui puisse être qualifié crime ou délit, aucun renvoi ne sera prononcé '. »
Cependant la restriction de la révision par la Cour de cassation «ans renvoi au seul cas où l'annulation de l'arrêt ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit m rem est encore soutenu ^ et paraît plus conforme au rôle traditionnel et naturel de la Cour de cassation et au texte même de la loi. — Rien n'indique, dans les travaux préparatoires de la loi de 1895, qu'on ait changé ace point de vue l'état antérieur, si ce n'est que la révision sans renvoi est autorisée dans tous les cas prévus par l'art. 443, au lieu d'être limitée au premier de ces cas. Mais la condition est toujours la même, que V annulation de Varrêt à Végard du condamné vivant ne laisse rien substituer qui puisse être qualifié crime ou délit, évidemment avec la même portée et sous la condition de la disparition de la criminalité tn rem ; car il faut altérer le texte pour l'étendre au cas d'innocence personnelle même évidente du demandeur en révision. — Or, le renvoi dans ce cas peut avoir une utilité, de nouveaux débats oraux étant de nature à apporter d'utiles indices pour fairedécouvrir l'auteur encore inconnu d'un fait qui serait demeuré délictuel. — En outre comme il est possible de concevoir, pour les 2', 3* et 4" cas de révision prévus par l'art. 443 aussi bien que pour le i""
1. Voir note Garraud, sous D. P. 1900.1.137. Note X, D. P. 08.1.553-571, sous Cass., ch. rénn., l"" juin 1906 (nreylus).
2. Voir les notes de M. Roux au S. et P. 1899.1.473 sous Cas?., 22 janv. et -22 avril 1898 et 1907.1.49 sous Cass., 12 juillet 1906 1( Dreyfus).
que visait seul l'art. 447 ancien, des hypothèses ou la criminalité de fait disparaît in rem \ il n'y a pas de raison sérieuse pour donuer au texte de Tart. 445 in fine ud sens diilérent de celui qu'avait sans aucun doute possible ni soulevé le texte identique de l'ancien arl. 447. — Il faut ajouter enfin que l'arrêt de révision n'annule pas la poursuite en même temps que la condamnation. D'après l'art. 444, al. 4 et 6, il n'annule que la condamnation et les débats qui l'ont précédée. Le condamné, dont l'innocence est procla" mée par laGour de cassation, reste donc sous le coup de la poursuite dont il avait été l'objet, qui revit et à laquelle il est nécessaire de donner une conclusion judiciaire, que la loi a confiée aux juridictions des faits, sauf les cas tout exceptionnels et restreints de révision sans renvoi.
La Cour de cassation, en se recoonaissant le droit de statuer sur le fond de l'allaire, sans renvoi, lorsque l'innocence du condamné est pour elle certaine. (Voir Gass. 22 janv. 1898 S. P. 99.1.473 elD. P. 1900. 1 . 1 37 et révision Dreyfus 12 juillet 1906) et n'admettant le renvoi qu'en cas de doute, (voir Cass. 26 juin 1896. S. P. 99. i.434.
— Druaxix), s'est laissée déterminer par des motifs d'équité, d'utilité pratique, en considérant qu'il est inique de traîner devant de nouveaux juges un homme dont l'innocence est actuellement certaine, de l'impliquer dans une poursuite qu'on sait lui être inapplicable et de se servir d'un innocent pour découvrir le vrai coupable, soumettant le premier à des débats reconnus inutiles quant à lui.
— Mais celte appréciation prête à l'arbitraire et à des solutions différentes parfois difficiles à justifier ^.
quater. — Annulalionavec renvoi. — LorsquelaGour decas
1. Par exemple, la personne prétendue homicidée est vivante, l'objet prétendu volé appartient an voleur, le prétendu étranger poursuivi pour infraction à un arrêté d'expulsion a Ja qualité de Français (Cass., 6 juiU«t 1899, S. P. 01. 1.^97 et note de M. Roux) ; la loi qui réprime l'infraction a été abolie; autant d'iiypothèses rentrant dans les cas n"» 1 et 4 de l'art. 443. — Comme exemple du n° 3 on peut citer le faux témoignage portant sur la réalité du délit : la victime feignant d'être volée et imputant ce vol imaginaire à un tiers; une femme simulant sur sa propre personne un attentat et accusant un tiers de viol ou d'attentat à la pudeur ; une affaire analogue à l'affaire Armand (Cass., 7 mai 1864, S. 64.1.508, P. 64.982). Enfin pour le deuxième cas de condamnations inconciliables,, on peut imaginer une loi supprimant le caractère délicluel du fait. — Voir note Roux, 99.1.474. § 3; — 07.1.50, § 3,
2. Voir Cass.. 22 janvier et 22 avril 1^98 (S. P: 99.1.473 et note Roux, p. 475, § 2 ; D.V. 1900.1.137 et note Garraud, p. 141, § 2) ; — Cass., 6 juillet 1899 (S. P. 01.1 297 et la note de M. Roux). — Voir cassant sans renvoi pour inexistence du délit in rem, Cass., 10 sept. 08 (B.-cr. n» 381, p. 710, pour désertion), 25 juin. 07 (B. cr. no 339, p. 542, pour insoumission) ; — Cassantau contraire pour non culpabilité personnelle démontrée, Gass., 8 mai OS (B. cr. no 185. p. 335) ;. 2 avril 09 (B. cr. n» 205,, p. 398)..
sation.aprèsavoir annulé la condamnation, renvoie l'affaire pourêtre procédé à de nouveaux débats, elle renvoie devant une juridiction de même qualité et de même ordre que celle dont la décision est rescindée. — La Cour de cassation 6xe alors les questions que cette nouvelle juridiction aura à examiner et à résoudre (art. 445, al. 2).
Les juges de renvoi peuvent reconnaître l'erreur judiciaire, proclamer l'innocence du condamné et l'acquitter.
Ils peuvent au contraire nier l'erreur, et, comme les premiers juges, affirmer de nouveau la culpabilité du demandeur en révision. — Nous examinerons dans le numéro suivant les effets de celte décision dans l'un et l'autre cas.
L'exécution de la condamnation attaquée est suspendue de plein droit si elle n'a pas commencé lors de l'introduction de la demande. Elle peut l'être par l'ordre du ministre de la justice et par la Cour de cassation dans le cas contraire (art. 444 m fine).
§ 7. — Effets de la révision.
891. — Annulalion de la condamnation et de ses conséquences^ (art. 445, al. 3, 5 et G), — Les effets de la révision prononcée par la Cour de cassation et la situation du condamné qui l'a obtenue varient suivant la solution donnée au fond même du procès, suivant que rir)nocence du comdamné est reconnue ou qu'au contraire sa culpabilité est de nouveau déclarée.
L — Innocence reconnue, soit parla Cour de cassation sans renvoi, soit par la juridiction de renvoi. — La révision anéantit la condamnation avec effet rétroactif. Il est démontré qu'il n'y a eu aucun fait délictueux commis par le condamné victime de l'erreur judiciaire; en sorte que l'effacement rétroactif de la condamnation et du souvenir du délit a lieu conformément à la réalité et non j)ar une simple fiction juridique comme dans l'amnistie. La restitution in integrum du condamné, après la révision, doit être aussi complète que le permet l'état matériel des faits et le respect des droils légitimement acquis par les tiers. Le condamné, dont la condamnation est révisée, à la différence de l'amnistié, a droit à la réparation du préjudice résultant de sa condamnation et de l'exécution de sa peine, puisqu'il est démontré qu'il n'a en réalité jamais été coupable et n'a jamais commis de fait délictueux, qu'il a été injustement condamné, tandis que l'amnistié a commis un fait délictueux, a été coupable et a été justement condamné.
i. Voir Garçon, Des effets de la révision des procès orimineh {Journal des Parq., 03.1. p. 5, 17 et 33;.
Par application et comme conséquences du principe posé :
1° Les elîets de la dégradation civique résultant de la condamnation révisée disparaissent avec rélroalivilé ; le condamné reconnu innocent est réintégré de plein droit dans les fonctions inamovibles qu'il occupait, par exemple s'il était officier, à moins que le nombre des titulaires ne soit limité (par exemple s'il était juge, conseiller) et qu'il ait été remplacé, sauf indemnité.
2° La double incapacité de disposer et de recevoir à titre gratuit et la nullité du testament attachés à la condamnation disparaissent rétroactivement; les dons et legsàlui faitssont validés, son testament revit; sauf à respecter, dans la mesure nécessaire, les droits des tiers, héritiers, légataires, appelés par suite des effets de la condamnation jusqu'à la révision, qui seront considérés et traités comme héritiersou propriétaires apparents.
3° Au point de vue du divorce ou de la séparation de corps (art. 232 et 306 C. Giv.), ia comlainnation révisée doit être considérée comme non avenue. — Si le divorce ou la séparation n'a pas été prononcé lors de la révision, il ne peut l'être. — Si le divorce a été prononcé et le mariage dissous, le divorce doit être rétroactivement annulé, puisqu'il n'a plus de cause légale et le mariage rétroactivement validé sans intei-ruption. — Si le conjoint a profité du divorce pour se remarier, l'annulation rétr()active du divorce entraîne la nullité du second mariage pour bigamie, sauf validation de ses elîets comme mariage putatif (art. 201 C. Giv.).
4" La condamnation du condamné, dont l'innocence est reconnue, à des dommages-intérêts envers la viotimip du crime ou délit, est rétroactivement effacée. Si les dommages-intérêts n'ont pas été payés, l'action en paiement sera repoussée par l'exception tirée de la révision. — S'ils ont été payés, le condamné pourra en réclamer la restitution par l'aclijn en répétition de l'indu (art. 1377 G. civ.) ; à moins qu'il ne soit établi que le fait pour lequel la révision a été prononcée ne constituait ni crime ni délit, mais est un quasi-délit civil réellement commis par celui dont la condamnation pénale a été révisée, qui engage sa responsabilité civile et justifie la condomnation aux dommages-intérêts.
5° Li déchéance de la puissance paternelle prononcée contre le condamné, comme conséquence obligatoire ou facultative de la condamnation (Loi du 24 juillet 1889, art. 1 et 2 et art. 9. — Yoic suprà, n° 158, p. 234 et 253), tombe naturellement avec cette condamnation.
Dans les cas de divorce et de condamnation à des dommages-intérêts prononcés par les juridictions civiles, l'annulation de la décision
de ces juridiclions, à la suile de la révision, pourra donner lieu à une difficullé de procédure, celle décision n'étant susceptible, pour celle cause, d'aucune voie de recours légale directe, ni pourvoi en Cassation, ni requête civile. — (art. 480 Pr. civ.).
L'annulation des décisions qui ont prononcé le divorce, la condamnation aux dommages-intérêts envers la partie lésée ou la déchéance de la puissance paternelle, quoique incontestable comme conséquence logique de l'annulation de la condamnation criminelle ou correctionnelle révisée, peut cependant soulever de sérieuses difficultés de procédure quant à la détermination du moyen à emp'oyer pour faire constater ou prononcer cette nullité. — Ces difficultés sont telles que M. Garçon, dans son étude sur Les effets de révision (p. 18 et 19), considère qu'il y a une lacune dans la loi, dont il demande sur ce point la réforme.
11 nous paraît cependant que l'on peut trouver dans la législation actuelle, telle qu'elle est interprétée par la jurisprudence, un moyen suffisant.
Une distinction s'impose tout d'abord:
Si la condamnation aux dommages-intérêts et la déchéance de la puissance paternelle ont été prononcées par le jugement ou l'arrêt même qui a prononcé la condamnation pénale révisée, l'annulation de cette décision par la révision emporte l'annulation de tout ce qu'elle contient.
Si la condamnation. aux dommages-intérêts et la déchéance de la puissance paternelle ont été prononcées séparément par la juridiction civile, comme pour le divorce, l'annulation de la condamnation pénale révisée ne les atteint pas directement, l'annulation prononcée par la décision de révision ne portant que sur la condamnation pénale ^art. 445, Inst. cr.). — Or, les décisions civiles, qui ont acquis l'autorité de la chose jugée, ne peuvent tomber que par une voie de recours légale ; contre les jugements voies de nullité nont point de lieu. — On n'aperçoit pas tout d'abord la possibilité d'un recours, les délais en étant expirés depuis longtemps. — Le Code de procédure civile a bieii admis, pour un cas de jugement en dernier ressort basé sur une erreur plus tard constatée, le moyen de la requête civile (art. 480, n° 9, Pr. civ.), et a fait partir le délai de recours du jour même où l'erreur est constatée (art. 488 à rapprocher de l'art. 448 du même Code). Mais la requête civile est un recours tout exceptionnel qui est limité aux seuls cas prévus par l'art. 480, Pr. civ., parmi lesquels ne figure pas la révision de la condamnation pénale qui a motivé la décision civile.
Cependant il importe de faire disparaître celte décision civile. —
Car, — si les époux divorcés peuvent se remarier, à la condition d'être d'accord pour cela, la célébration de la nouvelle union implique le bien fondé du divorce qui a rompu la première et a entraîné des déchéances pour Tépoax contre lequel il a été prononcé (art. 299 et 300 C. civ.) ; — Si les père et mère frappés de déchéance de la puissance paternelle, à la suite d'une condamnation pénale, peuvent se faire restituer celte puissance après l'efTacement de la condamnation par la réhabilitation (art. 15 de la loi du 24 juillet 1889), cette demande de restitution implique la reconnaissance du bien fondé de la condamnation devenue incompatible avec la révision ;
— enfin, le jugement et l'arrêt passé en force de chose jugée, prononçant la condamnation à des dommages-intérêts, forme contre le condamné un titre s'opposant à toute exception ou à toute répétition de l'indu tirée de la révision de la condamnation pénale, d'autant mieux que celte condamnation civile n'est pas tellement liée avec la condamnation pénale qu'elle doive nécessairement tomber avec elle (voir suprà, n° 681, p. 837 et 838).
Il résulte de ces observations qu'il importe d'ouvrir contre ces décisions civiles un moyen d'annulation particulier, comme suite et conséquence juridique de la révision et de l'annulation de la condamnation pénale. — Ce moyen me paraît être la cassation par voie de cons^uence ou virtuelle admise par la Cour de cassation elle* même : « La cassation par voie de conséquence n'est pas seulement limitée aux diverses parties de la décision au regard de laquelle est intervenu l'arrêt de la Cour suprême; elle dépasse ces limites pout aller atteindre les jugements et arrêts autres que celui qui a été cassé, lorsque, dans leurs effets, ils n'en peuvent être séparés ; le lien de dépendance et de subordination fait qu'ils tombent avec cet arrêt. — De nombreuses applications de ce principe ont été faites par la Cour suprême. — La Cour de cassation est môme allée jusqu'à reconnaître que les décisions rendues en exécution de l'arrêt cassé ne peuvent acquérir l'autorité de la chosejugée, quoiqu'elles n'aient pas été attaquées par la voie de l'appel ou du pourvoi en cassation ^.
— La cassation ayant pour effet de remettre les parties au même état qu'avant l'arrêt cassé, tout ce qui est la conséquence nécessaire de cet arrêt disparaît et ne peut plus être invoqué devant une juridiction quelionque, sans qu'il soit nécessaire, pour cela, de revenir devant la Cour de cassation. La Cour de renvoi peut déduire les effets de celte nullité ^ ».
1. Cass.. 12 juillet 1848 (S. 48.1.559, P. 48.2.68, D. 48.5.39) ; — 16 juin 1845 (S. 45.1.737, P. 46.1.714, D. 45 4.61).
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Ce qui est admis par la Cour de cassation pourrannulalion, surpourvoi en cassation, de la décision principale enlrainant l'annulation par voie de conséquence, sans recours ni pourvoi spécial, des décisions accessoires qui en découlent, me paraît également admissible et juridique pour l'annulation qui, frappant directement et expressément la condamnation pénale révisée (art. 445, Inst. cr.), fera tomber, par voie de conséquence, les dérisions civiles rendues en exécution de cette condamnalion.
II. — Nouvelle déclaration de la culpabilité. — Les juges de T«nvoi peuvent, en affirmant la culpabilité du condamné, prononcer et maintenir la première peine ou prononcer une peine différente, puisque la première condamnation est annulée.
S'ils maintiennent la première condamnation, l'ancienne peine continue et malgré l'annulation de cette prenîière condamnation par la Cour de cassation (art. 445, al. 3) et la suspension de son exécution (art. 444, in fine), l'incarcération subie en vertu de cette condamnation vaudra comme détention préventive imputable et l'exécution de la nouvelle condamnalion remontera au jour du commencement d'exécution de la première (argt. anal, supra. n° 267, p. 386, et ss.).
Les juges de renvoi peuvent prononcer une peine différente. Mais <:ette peine doit être inférieure à celle précédemment prononcée ; elle ■ne peut pas être plus élevée ; parce que, la révision étant établie dans l'intérêt du condamné, ne peut lui nuire, suivant le principe général et commun à toutes les voies de recours, appel, pourvoi en cassation, lorsqu'elles sont exercées dans l'intérêt du condamné {supra, p. 984 texte, et note 3, p. 985, texte et note 1 et 2, p. 1(>08, texte et note 2). — On tiendra toujours compte au condamné, àlilrede détention préventive imputable, de la durée d'exécution de fait de la première peine.
Si le condamné reconnu de nouveau coupable a subi entièrement •sa première peine ou a été gracié, la juridiction de renvoi (la Cassation sans renvoi ne pouvant avoir lieu, comme il a été dit snpra, p. 1022 note 2) doit prononcer une nouvelle peine, la première ou une peine inférieure, sauf à tenir compte de l'incarcération subie considérée comme détention préventive imputable ou à provoquer une nouvelle grâce pour la nouvelle peine, la grâce prononcée pour ia précédente ne pouvant s'étendre de plein droit à la nouvelle [Rev. pénit. 02. 1185 et 1186). Mais cette nouvelle condamnation est nécessaire dp la part de la juridiction de renvoi qui affirme la culpabilité du demandeur en révision, pour maintenir les effets juridi-
Carpenlier, v° Catsation {Mat. civ.), no* 4.906 et ss., et notamment n* 4.922.
ques de la condamnation au point de vue des incapacités et de la récidive ; parce que ces ellels ont disparu avec l'annulation de la/ première condamnation résultant de la révision prononcée par la Cour de cassation.
891. bis — La révision fait tomber la condamnation avec toutesses conséquences (arl. 445). — Elle tend à laire accorder à celui qui l'obtient la réparation morale et pécuniaire du préjudice que lui a causé l'erreur judiciaire dont il a été victime (art. 44G).
892. — Réparation morale et pécuniaire. — La loi du 8 juin 1895 a reconnu et consacré, pour les victimes d'erreur judiciaire,, dont l'injuste condamnation a été révisée, le droit à une double réparation, morale et pécuniaire.
La réparation morale consiste dans la publicité donnée à la décision |)ronon(;ant la révision et proclamant l'innocence de celui qui a été condamné par erreur *. Celte publicité consiste dans : — 1° l'affichage de la décision dans la ville où a été prononcée la condamnation, dans celle où siège la juridiction de révision, dans la commune du lieu où le crime ou le délit aura été commis, dans celle du domicile des demandeurs en révision et du dernier domicile de la victime de l'erreur judiciaire, si elle est décédée ; — 2" l'insertion d'office au Journal Officiel\ — 3° la publication dans cinq journaux, au choix du demandeur, ordonnée par les tribunaux sur sa requête^ Les frais de cette publicité seront à la charge de l'Etal (art. 446, al, 9 et 10 nouveaux),
La réparation pécuniaire consiste dans des dommages-intérêts représentant la valeur du préjudice que la condamnation aura causé à la victime de l'erreur judiciaire et qui sont alloués à l'intéressé sur sa demande (art. 446, al. 1).
Les personnes qui ont droit de demander ces dommages-intérêts sont : — t° la victime de l'erreur judiciaire ; — 2° sou conjoint, ses ascendants et descendants, qui peuvent les obtenir dans les mêmes conditions, à raison du seul préjudice moral; — 3" ses collatéraux, mais seulement s'ils justifient d'un préjudice matériel résultant pour eux de la condamnation (art. 446, al. 2 et 3).
Les dommages-intérêts doivent être demandés par des conclusions formelles pour être obtenus (art. 446, al 1.2 et 3); mais ces conclusions sont recevablesen tout état de la procédure de révision (art. 446, al. 4) 2.
1. Voir pour l'organisation de la Société protectrice contre les erreurs judiciaires destinée à faciliter cette réparation, Revue des Bévues, le"" janvier 1899, p. 57.
Quid après ? — Voir Revm pénit., 05.103 (chron. judic
Les dommages-intérêts sont accordés par la décision même qui prononce la révision (art. 4i0, al. 1), c'est-à-dire par la Cour ou le tribunal quel qu'il soit, même un conseil de guerre ', devant lequel l'affaire a été renvoyée par la Cour de cassation, ou par la Cour de cassation elle-même lorsqu'elle statue sur le fond.
Les dommages-intérêts sont à la charge de l'Etat et payés à l'ayantdroit par le Trésor public. Mais l'Etat en fait l'avance comme frais de justice, sauf son recours contre la partie civile, le dénonciateur ou la faux témoin, par la faute desquels la condamnation a été prononcée (art. 446, al. 5).
Nature et fondement juridique du droit de la victime de terreur judiciaire à la réparation et de V obligation de VEtat de supporter les frais de cette réparation. — Sur quel principe juridique repose la réparation accordée à la victime de l'erreur judiciaire et mise à la charge de l'iiltat ?
Deux théories différentes ont été présentées dans les travaux préparatoires de la loi. — 1° D'après le gouvernement et le Conseil d'Etat, la victime n'avait aucun droit à la réparation et l'Etal n'était tenu envers elle d'aucune obligation. L'Etal, en indemnisant la victime, n'accomplissait qu'un devoir d'assistance, qu'une obligation morale de charité. — 2° Au contraire, la Chambre des députés a affirmé le droit de la victime et l'obligation juridique., la dette de l'Ëtal envers elle.
Les conséquences de ces deux théories sont entièrement différentes. — S'il y à simple assistance charitable àe l'Elat: — 1° l'indemnité peut être arbitrairement accordée ou refusée ; — 2" elle peut n'être pas proportionnée au préjudice éprouvé, mais à la situation de fortune de la victime ; — 3° elle ne doit pas être prononcée par les tribunaux qui ne statuent que sur des droits, mais accordée par l'Administration, comme tous les secours. — Les conséquences inverses se produisent si on admet au contraire le principe d'une dette de l'Etat.
Quelle est celle de ces deux théories qui a prévalu et qui a été consacrée par la loi du 8 juin 1895 ? C'est celle de la Chambre des dé-
1. Cass., 20 février 1903 {Rev. pénit , 03.738, S. P. 05.1.383. affaire Voisin) et Garçon, l. c, p. 25 et 26. Pour l'incompétence du Conseil de guerre, le Conseil, qui avait prononcé la révision dans l'alYaire Voisin, tirait argument de l'art. 53. Just. Mil. pour l'armée de terre déclarant le Conseil incompétent pour statuer sur l'action civile et accorder des dommages-intérêts à la partie civile (\o\r suprà, p. 797 et p. 798, texte et note l).Mai8 la Cour de cassation, dans l'arrêt précité, a jugé que l'art. 446, al. 1, 1ns. cr., attribue à lout tribunal ayant le droit de prononcer la révision, celui d'accorder, par voie de conséquence, des dommages-intérêts au condamné reconnu innocent.
pûtes, ainsi que cela ressort : d'une part de l'expression dommagesintérêts emp\oyée pari l'article 446, expression qui implique l'idéede dette civile, d'autre part de l'attribution aux tribunaux de l'ordrejudiciaire du soin d'apprécier et d'allouer ces dommages-intérêts. Mais l'idée de dette de l'Elat et du droit à l'indemnité de la victime de l'erreur judiciaire a été tempérée par le Sénat, ainsi que le prouve le -caractère facultatif de l'allocation des dommages-intérêts : « L'arrêt ou le jugement de révision pourra, sur sa demande, lui allouer des dommages-intérêts à raison du préjudice que lui aura causé la condamnation. » Non seulement les juges sont souverains appréciateurs du montant des dommages-intérêts, mais ils peuvent refuser loti le indemnité à la victime de l'erreur judiciaire. Cependant ce pouvoir des juges ne détruit pas l'idée du droit à l'indemnité pour la victime et de dette à la charge de l'Etat, ainsi que l'a déclaré M. Bérenger, dans son rapport au Sénat i « La réparation est un droit, mais un droit dont l'exercice comporte une appréciation '. » Il peut arriver, en effet, que l'innocentcondamné ait eu une telle attitude au procès, qu'il ait déterminé, par celte altitude même, cette condamnation ; dès lors, s'il est juste de reconnaître et de proclamer son innocence, il l'est également de ne pas réparer un préjudice dout il a été l'auteur».
Le droit de la victime de l'erreur judiciaire à des dommages-intérêts et l'obligation pour l'Etat de les lui payerétanl ainsi reconnus, quelle est la soui^e Juridique de ce droit et de cette obligation ? — Deux théories diflérentes ont encore été proposées. — a) On a invoqué l'idée ancienne de faute et les articles 1382 et 1384 du Code civil : l'erreur judiciaire constitue une faute sociale commise dans l'administration de la justice et dont l'Etat doit réparation. Ce principe conduit logiquement aux conséquences suivantes: — 1° le demandeur doit prouver la faute ; — 2° toute responsabilité de l'Etat disparaît lorsque l'erreur judiciaire a été le résultat d'un cas fm'tuit, de la force majeureou du dol du condam,nê ; — 3" en cas de faute du condamné, cette faute peut se compenser avec la faute sociale ou tout au moins en diminuer l'importance et par suite, faire perdre le droit aux dommages-intérêts ou en amener la diminulion. — b) Une idée nouvelle, émise déjà à l'occasion des accidents industriels pour fixer la responsabilité du patron envers ses ouvriers et qui fait aujourd'hui l'objet de la loi du 9 avril 1898, celle du risque professionnel, a été, d'autre part, proposée pour justifier la responsabilité de l'Etat envers la vic-
Voir supra, n» 839, p. 1018, note
time de l'erreur judiciaire. Celle erreur est un accident inséparable, nn risque, du fonctionnement de la justice ; la société, qui profile de ce fonctionnement, dans l'intérêt de laquelle, en matière pénale, celle juslice est rendue, doit supporter les inconvénients el les risques de ce fonclionnement et des erreurs commises, en assurant aux victimes de ces erreurs une indemnité proportionnée au préjudice souffert. De cette manière nouvelle d'enlendre la responsabilité de l'Etat, résultent des conséquences différentes des précédentes. — 1° l'Elat répond du cas fortuit et de la force majeure ; — 2° la responsabilité subsisle entière même en cas de faulede la victime ; — 3* le dol de la victime peut seul la priver du droit à l'indemnité, parce qu'elle ne peut se faire un lilre de son délit. H y a là, au profit de la victime à la charge de l'Etat, une sorte d'assurance contre le risque professionnel de l'administration de la justice et de même que les compagnies d'assurances sur la vie doivent la prime lorsque la mort de l'assuré a lieu par cas fortuit ou par la faute de l'assuré, mais ne la doivent plus en cas de dol, en cas de suicide ; de même ici FEtat devra l'indemnité à la victime de l'erreur judiciaire quoique celle erreur soil due à la faute de celte victime, mais sera déchargé de toute responsabilité en cas de dol.
Quelle est celle des deux théories qui a prévalu dans le vote de la loi du 5 juin 1895? 11 parait résulter des travaux préparatoires el de la discussion qu'aucune d'elles n'a été admise exclusivement, mais qu'elles ont été fondues ensemble et que le législateur a consacré à la fois les conséquences de l'une et de l'autre. La Chambre des députés s'était d'abord rattachée à l'idée de risque professionnel el le Sénat à celle de faute sociale basée sur l'article 1382 du Code civil. L'idée de faute sociale paraît avoir prévalu et l'article 446 a été rattaché à l'article 1382. Mais les deux Chambres ont été d'accord pour admettre les conclusions suivantes empruntées aux deux théories et ont tempéré ce qu'avait de trop rigoureux l'idée de faute sociale parcelle du risque professionnel : — 1° la faute sociale est présumée dès que la révision est prononcée ; la victime de l'erreur n'a pas à en faire la preuve ; elle n'a qu'à prouver le préjudice; — 2° l'Etal ne peut décliner sa resresponsabilité el écarter la réclamation de la victime, lorsque l'erreur judiciaire est le résullat d'un cas fortuit ou d'une /orce majeure ; — 3" mais la responsabilité de l'Elat cesse en cas de dol du condamné. Elle peut être diminuée par la faute de celui ci ; mais l'aveu du condamné ne peut toujours être considéré comme une faute '.
1. Cf. sur cette question de rindemnitc', le rapport de M. Le Poittevin et la ■<li8cu8âion de la Société générale des prisons Rev. pénit., 1895, p. iiAà etss. ; 1896, p. 9 et 38.).
Depuis la loi nouvelle, il a été fait de remarquables applications du droit des victimes d'erreur judiciaire à la réparation du préjudice par elles éprouvé, notamment : - 1° au profit de la femme IVuauxr celte femme avait été condamnée en 1887 par la Cour d'assises de Rouen aux travaux forcés à perpétuité pour empoisonnement de son mari et de son frère : il fut établi que la mort des deux prétendues victimes était due aux émanations d'un four à chaux voisin de leur habitation ; l'innocence de la femme Druaux ayant été reconnue, sa condamnation fut révisée le 22 octobre 1896 alors qu'elle avait déjà subi 9 ans de réclusion à la maison centrale de Clermont (Oise) et l'arrêt de la Cour d'assises d'Amiens, qui prononça la révision, lui alloua une indemnité de 40.000 francs ; — 2° au profit des héritiers de Pierre Vaux et Jean Petit : Pierre Vaux, instituteur à Longepierre près de Chalon-sur-Saône, et Jean Pelit furent condamnés par la Cour d'assises de Saôneet-Loire, le 4 novembre 1852, aux travaux forcés à perpétuité pour incendie volontaire; leur innocence fut reconnue et le vrai coupable, Gallemard, le dénonciateur, fut découvert et poursuivi ; mais il se |)endit en prison et la révision devint impossible avant la loi de 1895. Cette révision a eu lieu le 10 décembre 1897; mais, par suite du décès de Pierre Vaux au bagne de Cayenne en 1874, de Jean Petit, et du véritable coupable, de nouveaux débats étant impossibles, la révision a été prononcée par la Cour de cassation qui a alloué une indemnité de 100.000 francs aux enfants de Pierre Vaux et 50.000 francs à la famille Petit i.
La réparation pécuniaire des erreursjudiciaires n'est accordée par la loi de 1895 qu d ceux qui onléié injustement condamnés. On avait demandé à la Chambre des députés, et la Chambre avait accepté, d'aller plus loin et d'étendre ce droit à ceux qui, injustement poursuivis, ont, après une détention préventive quelquefois longue, bénéficié d'une décision de non-lieu ou d'un acquittement. Mais cette idée n'a pas prévalu par la double raison : — 1° qu'un non-lieu et un acquittement ne sont pas la preuve de l'innocence, mais souvent d'un simple doute sur la culpabilité et que le jury acquitte souvent des coupables
1. Voir Rev. pnit , 02, p. 1027 et 1192. — Cf. sur ces pi'ocès et les erreurs^ judiciaires l'ouvrage de MM. Lailler et Vonoven, avocats à Paris : Les erreurs judiciaires et leurs causes, Paris, Pedone. — Adde, révision Voisin {Rev. pénit., 02.1185, 03 738; Henri Varennes, Un an de justice, 1901-02, p. 526 et Sd.) ; révision Latrompette (Varennes, Z. c, p. 78 et ss.) ; révision Rabiet (Va:renne, l. c, p. 192 et ss.). — Voir la statistique des pourvois en révision de 1895 à 1906, dans la Rer. pénit., 08, p. 652, note 2. — Adde, Cass., 8 mai 1908 (B. cr. 11° 185, p. 335) ; — 2 avril 1909 (B. cr. n° 205, p. 398, — accordant l'un et l'autre des indemnités.
(Voir supra, n" 715-4", p. 858. n° 792, p. 918 et 919. note 4) ; — 2° qu'il y aurait lieu dès lors de faire une distinction difficile à admettre en pratique et d'établir deux catégories d'acquittés : /es acquittés innocents ayant droit à une indemnité, les acquittés non innocents, n'ayant pas droit à une indemnité ; le refus d'indemnité entraînerait ainsi, pour l'acquitté, une flétrissure et un soupçon de culpabilité incompatible avec l'acquittement et rappelant la mise hors de cour d'autrefois *,
Notons, en terminant, que la révision n'est admise chez nous et dans la plupart des législations que contre les condamnations prononcées par erreur contre im innocent et n'est pas possible pour les acquittements dont ont bénéficié des coupables. Cependant la révision des acquittements prononcés par erreur, qui a aujourd'hui, parmi les criminalistes, un certain nombre de partisans, est admise par les Codes de procédure pénale de l'Allemagne (§ 402), du canton é.9 Zurich (§1100) et de la Norvège (§ 415), dans certains cas qu'ils déterminent et d'une manière générale par les Codes de procédure pénale de l'Autriche (§ 355) et des cantons Suisses, de Saint-Gall (§ 193), de Lucerne (§ 236). d'Appenzell (§§ 92 et 93, de Scha(Touse(§§ 320 et 321), de Zug (§ 2), de Bile (§ 128) et de Glaris (§ 148) \
i. Voir S. P. Lois annotées, p. i902, col. 1 et 2, note 1, III, B. et p. 1097, col. 2, note 12. — Voir supra, pour la mise hors de cour qui n'existe plus dans notre législation, n° 720, p. 866, texte et note 1. — Voir Df Romen : de rindemtïité pour détention préventive subie par un non-coupable dans l'Empire allemand {Bull. un. intern. dr. pénal, 1905, p. 161. Rei\ pénit., 09, p. 627. — Adde, Loi Suédoise du 12 mars 1886 {Ann. léy. fr., 1887, p. 591 ; Danemark, loi 5 avril 1888 (Même Ann. 1889, p. 752 ; C, pr. pén., Neuchâtel, 25 sep. 1893, art. 45). — Voir cependant le crédit de 10.000 fr. ajouté par M. Briand, lors de son passage à la (Chancellerie, au chapitre XVI du budget du Ministère de la justice (frais de révision des procès criminels, indemnités à accorder aux victimes d'erreurs judiciaires, etc.), et destiné à allouer des indemnités « aux individus qui, arrêtés pour vagabondage, ont été remis en liberté après vérification de leur identité et reconnaissance de leur honnêteté ou en faveur d'individus qui ont bénéficié d'un non-lieu ou qui, traduits devant les tribunaux, ont été acquittés. » (Rev. pénit., 10, p. 270 et ss.).
2. Cf. Alimena, La revisione dei giudicati penali {Relazione per il IV Congresso giuridico nasionale). Napoli, 1897. — Voir supra, n* 715-7», p. 858.
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895. — L'instruction et le jugement du procès répressif nécessitent des frais divers, honoraires d'huissiers, frais de translation des prévenus et accusés, d'extradition, honoraires et vacations d'experts, interprètes, médecins, indemnités aux témoin*, etc., tous frais taxés par un tarif criminel résultant de plusieurs décrets et ordonnances placés à la suite du Code d'instructien criminelle: décrets des 18 juin 1811, 7 avril 1813, ordonnances des 3 novembre 1819, 20 décembre 1823, 28 juin 1832, 28 novembre 1839, 2 mars 1845, etc.
Ces frais de justice étaient, dans notre ancienne législation et même après 1789jusqu'au 18germinal an VIII, àlacharge définitive du Trésor royal, seigneurial ou public, sans recours possible contre les parties. L'on avait trouvé un moyen indirect de rémunérer le Trésor de ces dépenses dans les amendes et celte destination avait altéré en grande partie leur caractère pénal '.
La loi du 18 germinal an VI 11, article 1, a posé un principe nouveau, adopté par le Code d'instruction criminelle (art, 162, 176, 194. 211, 368) : l'Etat fait simplement l'avance des frais de justice, dont le remboursement est misa la charge du condamné, liquidé et ordonné par le jugement ou arrêt de condamnation. Ce principe nouveau a été encore étendu et aggravé par le décret du 18 juin 18H, constituant le 1" tarif criminel, dans les articles 157 et 158 : les parlies civiles sont tenues, envers l'Etat, du remboursement des frais, qu'elles sticcombent ou non, sauf leur recours contre les condamnés et les personnes civilement responsables, dont elles supportent l'in-
1. Dans quelques Etats, notamment en Grande Bretagne, dans les Pajs-Bas, il n'y a pas de condamnation aux frais (voir Rapport Ferdinand-Dreyfus sur la traite dea blanclies ù la Conférence internat, de Paris [Livre Jaune,
«olvabilité. La révision du 28 avril 1832 a maintenu cette règle pour les procès correctionnels et de simple police : mais elle l'a supprimée pour les procès criminels (arU 368, Insl. cr.), en «xonérant de cette charge les parties civiles qui ne succombent .pas.
Pour déterminer les règles du paiement de ces frais, une première distinction est nécessaire suivant que l'accusé ou prévenu est seul en <iause ou qu'il y a, au contraire, une partie civile.
854. — Première hypothèse. — L'accusé ou prévenu est seul en cause.
Nouvelle distinction suivant qu'il est ou non condamné. 895. — i° L'accusé ou prévenu est condamné. — Il doit alors être condamné au remboursement intégral des frais de justice envers i'Ëtat (art. 162 et 176, Inst. cr., pour les procès de simple police : art. 194 et 211 pour les procès correctionnels; art. 368 pour les procès criminels).
C'est là l'application d'un principe général, écrit dans l'article 130 <iu Code de procédure civile, qui veut que la partie qui succombe dans ■une instance en supporte les dépens. — L'obligation aux frais ne découle pas, du reste, ipso jure et tacitement de la condamnation pénale, elle qe dérive que d'une condamnation formelle au remboursement de ces frais. Ce remboursement est garanti par la contrainte par corps (loi du 19 décembre 1871 modifiant l'art. 3 de la loi du 22 juillet 1867) et par la solidarité, en cas de plusieurs condamnés pour le même crime ou délit (art. 55, C. pénal.). — La condition nécessaire de la charge des frais pour le prévenu ou accusé, c'est qu'il succombe et perde son procès ; en conséquence, en cas d'appel, si, sur l'appel du ministère public seul, la condamnation est confirmée, Je condamné ne peut être condamné aux frais d'appel et ne supporte que ceux de première instance *.
896. — 2° îf accusé ou prévenu n'est pas condamné. — L'absence de condamnation peut tenir soit à son acqtcittement, soit à son absolution. — En cas d'acquittement, l'accusé ou prévenu ne peut être tenu du remboursement des frais avancés par l'Etat ; mais il supporte ceux qu'il a avancés lui-môme, par exen)ple, pour faire entendre des témoins à décharge, et ne peut en obtenir le remboursement de l'Etat, parce qu'il est de principe que le ministère public ne peut jamais être condamné aux frais ^. 11 supporte également ceux de son
1. Cass. Ch. réun., 22 novembre 1828, S. P. chr. ; Ch. cr., 28 avril 1854, S. 54.1.275, P. 54.1.464.
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procès par défaut ou par contumace, malgré son acquittement ultérieur contradictoire fart. 187 et 478, Inst. cr.).
Le ministère public n'est jamais condamné aux frais {page précédente texte et note 2).
En cas à! absolution, une distinction serait rationnelle : l'accusé ou prévenu ne peut être condamné aux frais, s'il a été poursuivi à tort, par exemple lorsque le fait n'est pas puni par la loi, lorsqu'il y avait déjà chose jugée ou prescription de l'aclion publique. 11 supportera, au contraire, les frais s'il a été justement poursuivi et ne bénéficie que d'une cause d'exemption qui n'altère pas le bien fondé de la poursuite, telle que le non-cumul des peines ou une excuse absoluloire comme celle de l'article 100 du Code pénal *.
La jurisprudence ne paraît pas admettre cette distinction et met, dans tous les cas, les frais à la charge du prévenu ou accusé, par la raison que, s'il n'est pas condamné, il est tout au moins coupable ^. 897. — 3° Hypothèse. — La partie lésée s'est constituée partie civile dans le j^t'ocès répressif. — Une distinction doit être faite entre les procès correctionnels et de simple police, d'une part, les procès criminels d'autre part.
Procès correclio7ineh et de simple police. — En vertu de l'article 157 du décret du 18 juin 1811 maintenu par la révision de 1832, la partie civile est toujours personnellement tenue envers l'Etat des frais qu'elle a dû consigner avant toutes j)oursuites (art. 160 du même décret) *, même si elle ne succombe pas, sauf son recours contre les condamnés et les personnes civilement responsables*. Elle est du reste subrogée légalement aux droits de l'Etat contre les condamnés en vertu de l'article 1251-3° du Code civil et peut user de la contrainte par corps et de la solidarité ^.
Procès criminels. — La partie civile n'est condamnée aux frais que si elle succombe (art. 368, Inst. cr.) *.
1. Pour le caractère des excuses absolutoires, voir -supra, n« 138.
2. Voir pour l'acquittement du mineur pour défaut de discernement : supra, p. 291 note 1 ; pour le cas de prescription : Cass., 28 avril 1894, S. P. 94.1.256.
3. Les administrations publiques et régies sont, à ce point de vue, assimilées aux parties civiles pour la poursuite des délits fiscaux les intéressant (art. 158 du décret). Voir, pour les postes, télégraphes et téléphones, la distinction des contraventions fiscales et des contraventions de droit commun dans la circulaire du ministre de la justice du 13 mars 1909 {Lois nouvelles, 1909, 3.301).
4. Cass., 7 décembre 1837, P. 40.1.116 ; 26 septembre 1839, P. 40.1.438 ; Agen, 13 février 1879, S. 81.2.111, P. 81.1.584.
5. ïrib. civ. Toulouse. 13 juin 1899 (Journ. des Parq., 99.2.189.
6. Voir pour le cas de désistement de la partie civile : Cass., 3 novembre 1894, S. P. 95.1.475.
Elle doit être considérée comme ayant succombé lorsque l'accusé ou prévenu est acquitté ou absous et n'est pas condamné à des dommages-intérêts. Quid lorsqu'elle n'obtient pas de dommages-intérêts de l'accusé ou prévenu condamné à une peine? Il semble qu'elle perd son procès et devrait supporter les frais, ainsi que le décide la jurisprudence. Cependant l'article 368 du Gode d'instruction criminelle ne mettant ces frais qu'à la charge de l'accusé ou de la partie civile qui succombe et non à la charge de l'un et de l'autre, il faut choisir celui des deux qui succombe le plus ; c'est évidemment l'accusé qui succombe dans le procès pénal principal, tandis que la partie civile ne succombe que dans une prétention civile accessoire.
Lorsque la partie civile obtient des dommages-intérêts, elle ne peut être considérée comme ayant succombé, alors même que l'accusé ou le prévenu serait acquitté. Cependant la jurisprudence est en sens contraire pour ce dernier cas et considère comme ayant succombé la partie civile qui, malgré l'allocation de dommages-intérêts, n'a pas réussi dans ses efforts combinés avec ceux du ministère public pour obtenir la condamnation pénale ^
CHAPITRE PREMIER
CO.NFLIT DES LOIS PENALES ANCIENNES ET ACTUELLES, RETROACTIVITE ET NON- RÉTROACTIVITÉ DK LA LOI PENALE
898- — Lorsque plusieurs lois se sont succédé depuis le jour de l'infraction jusqu'au jour du jugement, il importe de déterminer la loi que les juges doivent appliquer, celle en vigueur au moment de l'infraction ou celle qui existe au moment du jugement. — Le conflit peut exister entre des lois pénales proprement dites incriminant des faits et fixant les peines qui leur sont applicables, des lois relatives à la compétence et à l'ordre des juridictions, ou des lois réglant les formes et la procédure pour l'instruction et le jugement.
SECTION l. — Lois pénales.
§ 1. —Principe général.
899. — L'article 4 du Code pénal pose, comme l'article 2 du Code civil, le principe que la loi n'a pas d'effet rétroactif, d'où il suit qu'il faut appliiiuer la loi eu vigueur au temps de l'action *■ : si celte
1. Voir pour les délits continus, supra, n» 77. — Cf. Cass., 27 janvier 1898, S. P. 9y.i.i57 pour la désertion. . .
action était impunie au moment où elle a été commise et n'a éJé incriminée que par une loi postérieure, aucune poursuite ne peut élre exercée contre son auteur qui a eu le droit d'agir comme il l'a fait puisque la loi le lui permettait ' ; si la peine en vigueur au temps de l'action a été aggravée par une loi postérieure, on ne peut appliquer au délinquant que la peine qu'il a connue et à laquelle il a pu s'attendre à être condamné ^.
§ 8. — Exceptions.
900. — Ce principe, malgré le silence de l'article 4 du Code pénal, reçoit exception et la loi nouvelle rélroagit lorsqu'elle est plus douce que l'ancienne; les juges doivent alors appliquer celte loi nouvelle en vigueur au moment du jugement. Celte exception, consacrée par l'article 6 du décret du 23 juillet 1810 sur l'exécution du Code péaal,par l'article 276 du Code de justice militaire pour l'armée de terre el l'article .376 du Code de justice militaire pour l'armée de mer, est la conséquence même des limites apportées au droit de punir; ce droit supposant, comme un de ses éléments essentiels, la nécessité sociale, les incriminations effacées elles peines supprimées comme trop sévères ne peuvent recevoir d'application après leur suppression, puisqu'elles sont devenues inutiles à la protection de la sécurité publique. L'adoucissement de la loi pénale doit donc profiler aux délinquants antérieurs ^ Il en est ainsi, même si un jugement avait été déjà prononcé avant cette réforme de la législalion, lorsque ce jugement est, au moment de la promulgation de la loi nouvelle, susceptible d'être attaqué par un voie de recours quelconque; le pourvoi en cassation pourrait même, si l'on est encore dans les délais utiles, êlre formé en dehors de tout autre moyen, dans le but unique de faire bénéficier le condamné de la loi nouvelle plus douce *.
1. Voir une application en matière d'exercice illégal de la médecine, Bordeaux, 20 mars i896, S. P. 97.2.82 ; pour l'application transitoire de la loi du 30 novembre 1892 sur cet exercice à la profession de dentiste, voir l'art. 32 de cette loi et Cass., 27 juillet 1899, S. P. 1901.1.431.
2. L'école positiviste italienne admet bien la non-rétroactivité des lois d'incriminations nouvelles, pour la criminalité évolutive : mais elle fait rétroagir les lois qui, pour la criminalité atavique, changent la pénalité, même en l'aggravnnt, les droits de la société devant prévaloir sur l'intérêt individuel du criminel. — Voir Ferri, Social, crim., 4* ediz., n» 62, p. 653, note 1. — Contra, Alimena, lo studio del diritto pénale... [Rivista di diritto pen , e sooiol. crim., 1900, p. 203).
3. Voir pour l'application de ces principes à la loi du 26 mars 1891 sur la récidive et à la loi du 27 mai 1885 sur la relégation, supra, n»» 303 et 326.
4. Cass., 14 janvier 1876, S. 76.1.433, P. 76.1091 ; 19 et 20 juin 1885, S. 86
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Si, au coDiraire, la condamnation est devenue irrévocable et inattaquable lors de la promulgation de cette loi nouvelle, il n'y a pas d'autre ressource, pour faire bénéficier le condamné de l'adoucissement de la législation, qu'un recours en grâce ; sauf les cas où la loi nouvelle contiendrait une disposition expresse réglant le sort des anciens condamnés (lois des 3 et 8 septembre 1792, art. 5, supprimant la perpétuité des peines pour les condamnés antérieurs au Code pénal de 1791, loi du 31 mai 1831, art. ii, portant abolition de la mort civile, loi du 27 mai 188u, art. 19, portant suppression de la surveillance de la haute police) ^.
Remarquons, du reste, que les condamnés ne sauraient se soustraire à l'application des lois nouvelles qui, sans changer la peine qui a élé prononcée contre eux, en modifient seulement le régime, telle que la loi du 30 mai 1854 sur l'exécution des travaux forcés (art. 13).
SECTION II. —Lois relatives à l'ordre des juridictions et à leur compétence.
§ 1. — Principe.
901. — Ces lois, établies dans l'intérêt général de la bonne administiation de la justice el, par conséquent, des justiciables, doivent rétroagir et l'on doit faire comparaître le prévenu ou accusé devant la juridiclion compétente au moment du jugement pour connaître de l'infraction par lui commise, alors même que cette juridiction n'aurait [tas élé compétente au moment où cette infraction a été commise, par exemple la Haute-Cour pour certains crimes politiques ^,
i.45, P. 86.1.72. — Voir pour rapplicalioD rétroactive, dans ces conditions, de la loi du 21 novembre 1901, qui a modifié les art. 300 et 302, C. pén., Journ. des Parq , ly02.1.62 à 64. — Voir, pour les amendes fiscales et l'application rélroaclive de la loi du 30 mars 1888, art. 42, autorisant la déclaration de circonstances altëDuantes en mat:ère de contributions indirectes, Cass , y nov. 1888, S. 89.1.351, P. 89.1.827 ; Toulouse, 20 février 18S9, S. 89.2. 160, P. 89.1.866; Pari?, 25 mars 1889, S. 89.2.143, P. 89.1.844. — La loi du 30 mars 1888, art. 42, a élé abrogée et remplacée jar la loi du 29 mars 1897, art. 19; Douai, 11 avril 1900 et Riom, 2 août 18i,9. S. P. 1901.2.173.
1. Pour l'application rétroactive de la loi du 27 mai 1885, art. 19, aux anciens surveillés, voir Molinier et Vidal, Traité théorique et pratique de droit ■pénal y I, p. 237 à 241. — Pour l'application rétroactive de la prescription des mentions du bulletin n° 3 du casier judiciaire et de la réhabilitation de droit établies par les lois du 5 août 1899 et du 11 juillet 1900, voir Nancy, 29 avril 1900 {Journal des Parq., 1900.2.29).
2. Haute-Cour de justice, 8 mars 1849, S. 49.2.240, P. 49.1.198.
la Cour d'assises ou le tribunal correclionnel pour les délits de presse.
902- — Exception. — H en sera autrement, lorsqu'au moment de la promulgation de la loi nouvelle l'auteur de l'infraction a un droit acquis, que ne saurait détruire cette loi, à demeurer justiciable de l'ancienne juridiction ; c'est ce qui aura lieu lorsqu'ayant été jugé en premier ressort, il a un droit acquis à faire appel devant les anciens juges d'appel. Cela se produira et s'est produit en matière de presse, lorsqu'aux juridictions correctionnelles de premier et second àegvfi a été substituée la Cour d'assises *.
SECTION 111. — Lois de procédure.
9O3. — Les règles et exceptions sont les mêmes que pour les lois précédentes et par les mêmes motifs. Le prévenu et accusé doit donc être poursuivi et jugé dans les formes nouvelles, sauf respect des droits acquis par lui à des voies de recours supprimées ^.
1. Cass., 7 juillet 1871, S. 71.1.85, P. 71.210; 18 février 1882 (deux arrêts), S. 82.1.185, P. 82.1.420, le rapport de M. le conseiller Dupré-Lasale (l^e espèce) et les conclusions de M. le Procureur général Bertauld (2*^ espèce). — Une solution analogue a été admise pour l'amnistie {supra, n° 710, p. 854, note 3) et consacrée par la loi d'amnistie du 27 décembre 1900, art. 2 in fine. — Les lois d'amnistie du l^r avril 1904 (art. 2 d), du 2 novembre 1905,
art. 3;, du 12 juillet 1906, art. 3 et du 10 avril 1908, art. 3, réservent au contraire la compétence de la juridiction correctionnelle saisie.
2. Casa., 18 février 1882, précité. — Pour l'application rétroactive de l'art. 49 de la loi du 27 juillet 1881, qui a aboli la détention préventive pour les prévenus domiciliés, en matière de délits de presse, voir Alger, 13 août 1881, sous Cass., 29 sept. 1881, S. 82.1.239, P. 82.1.538. — Pour l'application de la loi du 8 décembre 1897 aux instructions en cours, voir Gaen, 28 décembre 1897 ; Aix, 6 janvier 1898 ; Lyon, 26 janvier 1898, S. P. 98.2.193 et la note ; Cass., 8 déc. 1899, S. P. 02.2.101.
NOTIONS DE DROIT INTERNATIONAL CRIMINEL
SECTION I. — Territorialité
904- Le domaine d'application de la loi pénale est fixé par le territoire même de l'Etat dans lequel cette loi est en vigueur. Sur ce territoire, la loi pénale s'applique à tous les habitants, sans distinction de natiocalilé, à raison de son caractère d'ordre public (art. 3, al. 1, C. civ,).
Le territoire d'un Etat se compose: — 1° du territoire géographique ; — 2" de la mer territoriale ; — 3° des navires ; — 4° des lieux momentanément occupés par des armées de cet Etat.
§ 1. — Mer territoriale ou littorale.
905. — Tandis que la pleine mer n'appartient à personne et n'est soumise à la souveraineté exclusive d'aucun Etat, l'usage en étant commun et libre pour tous, on admet que, dans l'intérêt de la défense des côtes, les Etats riverains de la mer ont une souveraineté exclusive sur la portion de mer qui baigne les côtes jusqu'à une limite fixée généralement à la portée extrême des armes à feu qui servent à la défense de ces côtes ; cette portion de mer, appelée nier territoriale ou littorale, est considérée comme une prolongation du territoire et soumise aux lois pénales de l'Etat riverain '.
Une question analogue se pose pour l'air depuis le développement de Vaviation. Voir les études déjà publiées sur l'aviation au point de vue juridique, civil, pénal, public ou international et la portée du
Voir Molinier et Vidal, l. c, l, p. 249 et
principe de l'art. 552, al. 1^ G. civ., dans ses rapports avec l'aviation ^
§ 2. — Navires.
906. — Les navires sont généralement considérés comme des portions flottantes du territoire de l'Etat dont ils portent le pavillon et soumis aux lois pénales de cet Etat. — Cette règle s'applique sans difficulté en pleine mer. — Mais dans les eaux territoriales, ports, rades, etc., d'un Etat étranger, elle se trouve en conflit avec la règle précédente. Ce conflit se résout par la distinction suivante (Avis du Conseil d'Etat du 20 nov. 1806) : les navires de guerre ne sont pas soumis à la loi territoriale, mais seulement à la loi de l'Etat dont ils portent le pavillon ; parce qu'ils portent à bord une portion de l'armée de cet Etat qui en représente la souveraineté, à laquelle il ne peut être porté atteinte, par application du principe de l'indépendance réciproque des Etats ; cependant les marins étrangers répondent devant les tribunaux français des délits commis à terre ^ ; — les navires de commerce et bateaux de plaisance, appartenant à des particuliers et n'ayant aucun caractère officiel, sont soumis à la loi territoriale de l'Etat dans les eaux duquel ils se trouvent ; à moins que le délit commis à bord de ce navire, entre gens de l'équipage, n'ait pas troublé la paix publique de cet Etat ^.
§ 3. — Lieux étrangers occupés par les armées françaises.
907. — Là, oii est le drapeau, là est la France : par application de ce principe, les lois pénales françaises sont applicables pendant l'occupation ; en temps de paix, aux personnes faisant partie de l'armée ; — en temps de guerre, à tous les habitants. Ces personnes sont alors justiciables des conseils de guerre français (art. 63, Just. mil. pour l'armée de terre) *.
1. JuUiot. de la propriété du domaine aérien (extrait de la Revue des idées, i5 déc. 1908, Paris, Larose et Tenin, 1909; ; Paul Matter, l'Aviation et le droit de chacun [Revue bleue, 5 février 1910, p. 179) ; Fauchille, Le domaine aérien et le régime juridique des aérostats {Revue générale du droit international public, VIII, p. 86) ; divers articles de la Revue juridique internationale de la locomotion aérienne (Paris, Pedone, revue mensuelle depuis février 1910) ; Dr. F. Meili,£?as Luftschiff in internen Recht und Volkerrecht (Zurich, 1908, Orell Fussli).
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§ 4. — Exception à la territorialité de la loi pénale. — Immunités diplomatiques. — Exterritorialité.
908. — Pour assurer l'indépendance et le respect de l'autorilé et de la souveraineté des Etats étrangers, on admet que leurs représentants, souverains de passage en France, annbassadeurs et autres agents diplomatiques accrédités auprès du gouvernement français, échappent, eux et leur suite, ainsi que les membres de leur famille, à l'application de la loi pénale française et aux poursuites devant les juridictions françaises. L'hôtel dans lequel ils habitent est également protégé contre les investigations de l'autorité française, en ce sens que l'entrée n'en est permise qu'avec l'autorisation de l'agent diplomatique. On a quelquefois exprimé celte protection par la fiction d'exterritorialité consistant à considérer cet hôtel comme situé sur le territoire du pays étranger représenté par l'agent diplomatique. Mais cette fiction n'est pas exacte : les délits commis dans cet hôtel ne doivent pas être considérés comme commis hors de France et soumis aux règles des articles 5 et suivants du Code d'instruction criminelle; les délinquants qui s'y sont réfugiés ne doivent pas être traités comme habitant un territoire étranger et soumis aux règles de l'extradition. Cet hôtel fait partie du territoire français; sauf l'immunité établie en faveur de l'agent diplomatique étranger qui l'habite, en vertu de laquelle l'autorité française ne peut pénétrer dans l'hôtel qu'avec l'autorisation de cet agent *.
SECTION II. — Personnalité.
909. — La souveraineté et l'autorité des Fatals s'arrêtant à leurs frontières, les délits commis en pays étranger échappent à l'applicar tion de la loi française ; ces délits, du reste, ne troublent en rien la paix et la sécurité de la France^, lien est ainsi, d'une manière absolue, tant que le délinquant demeure en pays étranger.
1. Cf. Cass., 13 août 1865, S. 66.1.232, P. 66.856. Voir Molinier et Vidal, l. c, I, p. 250 et 88.
2 V. pour les délits commencés à rétran^er et continués en France, supra, no 77, Adde, Cass., 20 février 1900, S. P. 02.1.111 ; 4 juillet 1903. S. P. 04.1. 105., — Pour les actes de complicité commis en France et se rattachant à un délit commis en pays étranger, ou réciproquement, supra. a° 412. Pour le cas de crime ou délit commis en France, la compétence de la Justice fran-
Mais lorsque ce délinquant vient séjourner en France, s'il n'a pas été déjà jugé à l'étranger, son impunité peut élre une cause de scandale et [d'inquiétude pour la société française. Ce scandale et cette inquiétude peuvent être facilement dissipés si le délinquant est un étranger, par son expulsion ou son extradition, et la France n'a aucun intérêt à juger alors ce délit commis hors de son territoire. Il en est autrement lorsque le délinquant est français, sa nationalité s'opposant à son expulsion et à son extradition : un seul moyen existe pour faire cesser cette impunité, c'est de le juger en France pour le délit qu'il a commis en pays étranger. — Une loi du 26 février 1910 comblant une lacune de l'art. 5, Inst. cr. a étendu ses dispositions au cas où l'inculpé n'a acquis la nationalité française qu'après l'accomplissement du crime ou du délit. La répression de ce crime ou délit impossible avant le 26 février 1910 aura lieu par suite d'une rétroactivité contraire aux principes admis relativement aux effets de la naturalisation ^.
Enfin l'intérêt et le droit de la France à poursuivre la répression des délits commis hors de son territoire naissent et sont incontestables, lorsque ces délits sont dirigés contre la sécurité ou le crédit public de l'Etal français; la France, en poursuivant et jugeant ledélinquant. ne fait que se défendre. Mais elle doit respecter la chose jugée en pays étranger (art. 7. modifié par la loi du 3 avril 1903. Voir supra, n° 687). Telles sont les idées fondamentales sur lesquelles sont basés les articles 5, 6 et 7 du Code d'instruction criminelle admettant la personnalité de la loi pénale ; le texte de ces articles a été modifié par une loi du 27 juin 1866 qui a étendu l'application de cette personnalité et par les lois du 3 avril 1903 et du 26 février 1910 qui ont comblé quelques lacunes de la législation antérieure.
910. — Les conditions d'application de la loi française aux infractions commises en pays étranger sont les suivantes :
çaise s'étend aux faits de complicité, même commis à l'étranger, même par des étrangers. Cass., 30 avril 1908 (S. P. 08.1.553 et note Roux) ; — 13 mars 1891 (S. 91.1.240; P. 91.1.561) ; 7 sept. 1893 (S. P. 94.1.249) ; — au contraire les faits de complicité commis en France, mais se référant à des crimes ou délits commis à l'étranger, échappent à la juridiction française. Cass., 19 avril 1888 (S. 88.1.345; P. 88.1.815); Lyon, 27 déc. 1892 (S. P. 95.2.73 et la note de M. Souchonj. — Pour les délits commis par voie de correspondance expédiée de l'étranger en France, supra, p. 916, note 1 et Cass., 7 janv. 1872, S. 72.1.255, P. 72.588.
1. Art. 20, G, civ. — Aubry et Rau, § 73 ter texte et note 2 (5» édit.}, I, p. 430j.
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§ 1. — Crimes.
911. — 1° Crimes contre VEtat français (art. 7 et 5 in fine). — Les étrangers peuvent être poursuivis aussi bien que les Français : sauf celle différence, difficile à justifier, que ceux-ci peuvent être jugés par contumace, tandis que les étrangers ne le peuvent que contradictoirement.
912. — Crimes contre les imriiculiers (art. 5. al. 1, 3 et 5). — Avant 1866,1a poursuite en France était subordonnée aux conditions suivantes : — 1° nationalité française de l'auteur; — 2° nationalité française de la victime ; — 3° plainte de celle-ci ou dénonciation du gouvernement étranger ; — 4° incrimination du fait par la loi française ; — 5° retour volontaire de l'inculpé en France ; — 6° absence de jugement à l'étranger*. La loi de 1866 a supprimé les deux conditions de la nationalité française de la victime et de la plainte ou dénonciation ; mais, en cas de condamnation, la loi du 3 avril 1903, modifiant les art. 5 al. 3 et 7 al. 2, Inst. cr., exige que le condamné ait subi ou prescrit sa peine, ou obtenu sa grâce, pour éviter l'inconvénient grave d'une impunité assurée jusque-là au condamné qui était parvenu à se soutraire à l'exécution de la peine.
§ 2. — Délits correctionnels.
913. — Avant 1866, la poursuite en France n'était jamais possible. La loi de 1866 l'a autorisée aux conditions suivantes: — 1° à 4°, les quatre conditions déjà exigées pour la poursuite des crimes (n° 912) et en outre les deux conditions suivantes ; — o° incrimination du fait par la loi étrangère ; — 6° plainte ou dénonciation ^.
§ 3. — Délits spéciaux et contraventions spéciales.
914. — L'article 2 de la loi du 27 juin 1866 autorise la poursuite en France des délits et contraventions en matière forestière, rurale, de pèche, de douanes et de contributions indirectes aux condi-
1. Voir, pour l'autorité des décisions étrangères, supra, n» 687.
2. Le concours du ministère public et de la partie civile étant nécessaire, la poursuite ne peut avoir lieu par citation directe de la partie civile, par dérogation à l'article 182 du Code d'instruction criminelle; Cass., 15 juin 1893, S. P. 93.1.396.
tions suivanles : — l°à6° : les 6 conditions précédenles auxquelles il faut ajouter ces deux autres; — 7° ces infractions doivent être commises sur le territoire de l'un des Etats limitrophes de la France: Allemagne, Belgique, Espagne, Italie ou Suisse ; — 8° réciprocité entre les Etats, l'Etat étranger devant autoriser la poursuite de ses nationaux pour les mêmes faits commis en France.
§ 4. — Compétence.
915. — Tandis que pour les infractions commises en France, la ici française a attribué leur jugement à trois juridictions également compétentes: — celle du lieu de l'infraction ; — celle de la résidence du prévenu ; — celle de l'arrestation (art. 23, 63, 69, Inst. cr. et supra, n°* 789 et 794) ; pour les infractions commises en paya étranger, les deux dernières seulement peuvent en connaître (art. 6 et 24 Inst. cr. ). — Mais comme ces juridictions peuvent être éloignées de l'Etat étranger sur lequel les infractions ont été commises, la Cour de cassation, opérant règlement de juge, peut en déférer la connaissance à une juridiction plus voisine (art. 6, Inst. cr.).
SECTION III. — Cas excepllonncls dans le^inels les Français établis en pays étrangers échappent à la territorialité de la loi pénale étrangère.
916. — Dans les pays Orientaux, dont les moeurs et la civilisation diffèrent entièrement des nôtres, des traités internationaux ont, dans l'intérêt de la protection de nos nationaux, soustrait les Français à la justice de ces pays et les ont rendus justiciables des consuls Français investis des fonctions de magistrats instructeurs, des tribunaux consulaires composés du consul et de deux notables français, et des Cours d'Appel d'Aix ou des colonies les plus rapprochées de ces pays (Echelles du Levant, Chine, Iman de Mascate, Perse, Siam, Japon) *. — Une limitation a été apportée à cette protection spéciale des Français par la création des tribunaux mixtes d'Egypte dont la compétence, en matière pénale, est du reste essenliellement limitée : l'adhésion du gouvernement français à cette organisation
1. Voir les deux lois du 15 juillet 1910 modifiant la législation antéi-ieure pour la désigaation des cours d'appel. — 11 résulte de cette réglementation exceptionnelle que l'extradition n'est pas nécessaire pour que le Français, coupable soit livré au consul de France : Cass., l«f décembre 1887, S. 88.1.389, P. 88.1.943.
EXTRADITION
a été donnée par une loi des 17 et 25 décembre 1876. Donnée d'abord pour un période d'essai de cinq ans, elle a été successivement renouvelée par des lois uUérieures.
SECTION IV. - Extruditioui.
917. — Vextradition est la livraison d'un délinquant, avant ou après sa condamnalion, faite par l'Etat, sur le territoire duquel il s'est réfugié, à TEtal, sur le territoire duquel il doit être jugéou doit subir sa peine.
Principes généraux
1° Fondement rationnel et fu-idique du droit d^ extradition. — L'extradition a le même fondement que le droit de punir dont elle n'est qu'un mode d'exécution, puisqu'elle tend à en assurer l'exercice. — Elle re])0se donc, comme le droit de punir et la peine elle-même, sur la nécessité de la défense sociale. Si l'on admet que la peine est nécessaire pour la défense sociale contre les malfaiteurs présents et futurs par son effet préventif général ou spécial d'intimidation et son eflel moralisateur et correcteur, il importe d'assurer par tous les moyens l'application et l'exécution de celte peine, l'impunité étant dangereuse pour l'ordre public, puisqu'elle est un encouragement certain et puissant à la récidive pour l'auteur du délit, à l'imitation pour les autres.
L'extradition, lorsqu'elle est le seul moyen d'assurer cette répression est donc légitime, puisqu'elle est nécessaire à la défense sociale.
2° Fondement de l erAradition pour le pays qui réclame. — Le fondement de l'extradition, pour le pays qui réclame, est : d'une part, la nécessité d'assurer la répression du délit qui s'est commis sur le territoire de ce pays et d'apaiser, par celle répression, le trouble social causé par le délilet la crainte de délits semblables encouragés par l'impunité du coupable ; d'autre part le danger qu'il y aurait à permettre au coupable de se soustraire à l'action de la justice par la fuite devenant de jour en jour plus facile par la rapidité et ta multiplicité des moyens de locomotion. Une condamnation par défaut serait insuffisante pour remédier au mal du délit surtout s'il était admis que cette
1. Deloume, Doyen honoraire à la Faculté de droit de Toulouse, Principes de droit international en matière criminelle (1882) ; Molinier, Etudes sur le nouveau projet de Code pénal pour te royaume d'Italie (1881) ; Molinier et Vidal, Traité de droit pénal, 1, p. 275; Mérignhac, Traité de droit ^U' blic international, II, p. 735 et ss. (Paris, 1907).
condamnalion ne pourra recevoir aucune exécution réelle tant que le coupable demeurera en pays étranger. D'un autre côté, le jugement du coupable à l'étranger, dans le pays de refuge, ne peut calmer l'émotion causée par le délit dans le pays où il a été commis. La répression serait trop éloignée du lieu du délit et de même que dans ce même Etat, entre les deux tribunaux concurremment compétents du lieu du délit et du lieu de l'arrestation, on choisit de préférence le premier pour faire juger le coupable ; de même, et pour des raisons analogues, entre les deux Etats intéressés, celui du délit et celui du refuge, on doit choisir, pour le jugement, le premier qui est à la fois le plus directement intéressé à la répression, celui qui doit le mieux en profiter et celui qui est le plus en mesure de bien juger. — Enfin la répression par l'Etat de refuge, qui n'a pas directement soutTert du délit serait certainement insuffisante et le jugement serait pratiquement difficile et coûteux.
Z° Fondement de t extradition pour le pays qui licre. — Le fondement de l'extradition pour le pays qui livre est le danger qu'il y aurait pour lui à servir d'asile inviolable aux malfaiteurs, à leur procurer l'impunité et à s'exposer ainsi à de nouveaux délits de leur part. Il est vrai que si ces malfaiteurs sont étrangers, l'Etat sur le territoire duquel ils se sont réfugiés peut s'en débarrasser en les expulsant. Mais cette expulsion est une mesure insuffisante, puisqu'elle concourt à assurer l'impunité à ces malfaiteurs et ne fait que déplacer le mal et le danger de celte impunité, au détriment d'un autre Etat voisin. Or les Etats sont intéressés à s'entraider dans l'œuvre de défense sociale contre les malfaiteurs. En outre, même pour l'Etat de refuge, l'expulsion ne produit pas la sécurité entière désirable ; parce que le malfaiteur expulsé a toutes facilités, étant laissé en liberté à la frontière, pour rentrer sur le territoire de l'Etat qui l'a chassé, pour y rentrer dansune situation plus grave et plus dangereuse que celle qui a précédé l'expulsion, car il encourt une condamnation pour la violation de la décision d'expulsion, il aura un casier judiciaire dans cet Etat, pour lequel, malgré les expulsions sucessives, il deviendra un danger permanent comme repris de justice et habitué des prisons de cet Etat. — Le jugement de ce malfaiteur par l'Etat de refuge, soitcomme national, soit même comme étranger, ne peut être admis que comme pis. aller, comme mesure exceptionnelle, à raison des difficultés pratiques qu'offre ce jugement; on ne le con(;oit que comme subsidiaire et se substituant à l'extradition, lorsque celle-ci n'est pas possible. — Le motif de l'intérêt personnel de l'Etat de refuge explique pourquoi l'extradition n'est pas admise pour les criminels politiques, leurs tendances criminelles n'étant pas internationales et générales.
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mais exclusivement localisées et menaçantes pour Tordre politique du seul Etat du délit.
4° Une loi spéciale serait-elle utile sur la matière ? Ne devraitelle pas se borner à régler U7ie procédure qui serait uniforme ? —
L'extradition, supposant un échange de relations entre deux Etats, est, au moins pour ses moyens d'exécution, un acte diplomatique et administratif. — Cependant elle constitue au fond un actede justice répressive puisqu'elle tend à la constatation d'un délit, au jugement, et à la condamnation de son auteur. Elle est un acte important de la procédure criminelle tendant à l'arrestation et au jugement du coupable. Il importe dès lors de la soumettre à une réglementation légale destinée à donner aux justiciables soumis à l'action de la justice internationale les mêmes garanties pour leur liberté et la défense de leurs droits qu'à ceux qui relèvent de Isi justice nationale. La source de ces garanties ne peut se trouver, d'après les principes constitutionnels modernes, que dans la loi d'abord, dans l'intervention de l'autorité judiciaire du pays requis ensuite. Il serait désirable, en conséquence, pour éviter l'arbitraire administratif et pour ûxer nettement la situation des délinquants dans le pays de refuge, que la loi de ce pays déterminât les cas précis d'extradition, et ne laissât pas la concession de l'extradition à la pure volonté arbitraire du pouvoir diplomatique reconnu libre aujourd'huid'accorder l'extradition même en dehors des cas prévus par les traités. Il importe en tous cas et surtout que l'arrestation, la détention et le jugement provisoire de la légitimité et de l'opportunité de l'extradition ne puissent avoir lieu qu'en suivant une procédure réglementée par la loi, nécessitant l'intervention du pouvoir judiciaire et assurant au justiciable soumis à l'extradition toutes les garanties accordées aux justiciables ordinaires dans le pays requis. C'est l'application pure et simple du principe que nul ne peut être privé de sa liberté, poursuivi et soumis à une procédure devant aboutir à un jugement répressif sans les garanties légales et judiciaires nécessaires à la défense de ses droits.
Applications,
L'extradition se fait par voie diplomatique et elle est réglée par les traités inlernationaux. En France, l'autoritéjudiciairen'aaucun pouvoirdeconlrôle sur l'extradition accordée ',à la dilTérence de ce qui se
1. Cass., 4, 25, 26 juillet 1867, S. 67.1.109, P. 67.1092 ; 13 avril 1876, S. 76.
passe dans certains pays comme l'Angleterre *, les Etats-Unis, le Canada, la Belgique -, la Hollande ^, l'Italie *. — Cependant l'extradition est soumise à certains principes dont le tribunal saisi de l'affaire doit vériGer l'observation : — l^un Etat ne doit pas accorder l'extradition de ses nationaux (Woir supra, n°909) ; ^ — 2° l'extradition n'est jamais accordée en matière politique (Voir supra, n° 76, p, 112, 115 et ss.) ; — 3° le fait à l'occasion duquel l'extradition est demandée doit être puni dans l'Etat requis ; — 3" l'extradé ne peut être jugé quepour les faits relevés dans l'acte d'extradition^ à moins qu'il ne renonce à se prévaloir de ce droit ''.
1.287, P. 76.670; Il janvier 1884, S. 85.1.540, P. 85.1.1193; 27 janvier 1887, S. 87.1.188, P. 87.1.426; C. ass. de la Vienne, 8 décembre 1866, S. 67.09.41, P. 67.1092, ad notam. La €oiir de cassation a même tiré de ce principe une conséquence, qui parait exagérée, c'est que les actes de la procédure d'extradition ne sont pas compris dans ceux qui doivent être mis à la disposition du défenseur du prévenu, aux termes de l'article 10 de la loi du 8 décembre 1897 : Cass., 2 juillet 1898, S. P. 1900.1.159 et la note; Cass.. l^r juillet 1899, S. P. 1902.1.55. En tous cas, le prévenu a un moyen de faire constater les vices de l'extradition, c'est la demande de sursis devant le tribunal (arrêt du 2 juillet 1898 précité;.
1. Voir le traité entre la France et l'Angleterre du 14 août 1876, promulgué par décret du 9 avril 1878.
Article 9 du Code pénal italien
5. Ce principe est consacré par les traités, mais il tend à être abandonné par les auteurs et a été repoussé par l'Institut de droit international dans l'article 6 des résolutions d'Oxford de 1880. — Voir RoUin, rapport à l'Institut {Ann. de l'inst. de dr. intern., 1885-86, t. VIII, p. 136 et ss. ; Renault, rapport à l'Institut, Ann., 1882, t. V, p. 77 et ss.). — Adde, Beauclret, Traité de l'extradition, n" 98 et notamment n" 117 ; Répert. de droit français de Fuzier-Herman, v» Extradition, n»* 104 et ss. et notamment n» 123. — Voir cependant les inconvénients de cette extradition admise dans l'Inde dans nos rapports avec l'Angleterre, Rev. ;:)eni^, 09.1310.
6. Cass., 2 août 1883, S. 85.1.509, P. 85.1.1197; 27 janvier 1887, S. 87.1. 188 et 88.1.40, P. 87.1.426 et 88.1.65 ; 31 mai 1877, S. 78.1.283, P. 78.564 et la note; 2 juillet 1898, S. P. 1900.1.159; 29 déc. 1899, S. P. 02.1.541 ; Lyon, 13 mai 1889, S. P. 92.2.116. — Voir pour l'expulsion du Français extradé dans ces conditions, supra, n" 538 bis, p. 706.
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Section II. — Juges d'instruction (775) 903
Section ]l\. ^ Juges de paix (776) 904
Section IV. — Officiers de gendarmerie et gendarmes (777) .... 905
Section V. — Maires et adjoints (778) 905
SegtIon VI. — Commissaires de police (779) 905
Section VII. — Gardes champêtres et forestiers (780) 906
Section VIII. — Préfet de jyolice et préfets des départements (781) . . 906
CHAPITRE ni Juridictions de jugement
Section I. — Tribunaux de simple police.
§l.'Oi'gahisaliôn (7S4 si 785). — § 2. Cômpélence (786). .... 912 Section II. — Tribunaux correctionnels.
§ 1. Organisation (787 et 788). — § 2. Compétence (789) 913
Section III. — Cours d'assises.
§ 1. Organisation. Jury (790 à 793). — § 2. Compétence (794) ... 916
CHAPITRE PREMIER
Police judiciaire (802).
Section I. — Sources de renseignements (803) 931
Section II. — Actes de la police judiciaire (804).
§ 1. Actes de reclierche (805 à 807). — § 2. Acles de constatation . 932 Section III. — Pouvoirs de la police judiciaire en cas de flagrant délit (808).
§ 1. Cas de flagrant délit (809). — § 2. Attributions des officiers de police judiciaire en cas de flagrant délit (810). — § 3. Règles spéciales aux flagrants délits correctionnels (811) 933
Skction IV. — Enquêtes officieuses ou administratives en cas de
crimes et délits non flagrants (812) 936
CHAPITRE II Instruotion
Szcnos î. --^ Notions générales {S13 h 8i5) 939
Section II. — AetÊ» d'information du juge d'instruction.
§ 1. Notions pr^riakÙMÙres (816 à 818). — § 2. Constatation et réunion des preuves (819 à 886^, — § 3. Arrestation des inculpés : A. Notions générales (826). — & Couaparution et arrestation du prévenu : a) Arrestation (827 et »«.): 1° Mandat de comparution (828) ; 2° Mandat d'amener (829); 3° MaixUt de dépùt i830): 4° Mandat d'arrêt (8311 ; 5» Mise au secret et interdiction de communiquer (832). — § 4. Liberté provisoire (833;. . v » 941
Section III. — Conclusion de l'instruction.
§ 1. Ordonnances du juge d'instruction (834). — §2. Voi«s de recours contre les ordonnances du juge d'instruction (835). ^J^, Nullités de l'instruction préparatoire (836) » . . 964
Section IV. — Procédure devant la Chambre des mises en accusoHan
CHAPITRE m Jugement
Notions générales (841 à 844) 973
Section I. — Tribunaux de simple police.]
§ 1. Première instance (845). — § 2. Appel (846). — § 3. Pourvoi en
cassation (847) 977
Section II. — Tribunaux correctionnels.
§ 1. Première instance (848 à 851). ~ § 2. Appel (852) .'.... 980 Section III. -^ Cours d'assises.
§ 1. Procédure avant l'audience (853). — §2. Procédure à l'audience (854 à 855). — § 3. Attributions respectives du président des assises, de la Cour d'assises et du jury : A. Président (856). — B. Cour d'assises (857). — G. Jury (858). — Û. Séparation du droit et du fait (859). — § 4. Position des question» au jury : A Questions qui doivent être posées (860).— B. Rédaction des questions (861). — G. Forme et texte des questions (862). — D. Ordre dés questions (863) 986
CHAPITRE IV
Voies de recours extraordinaires (864).
Section I. — Pourvoi en cassation (865 et 866).
§ 1. Actes et décisions qui peuvent être attaqués (867), — § 2. Ouvertures a cassation (868). — §3. Personnes qui peuvent se pourvoir en cassation (869;. — § 4. Délai et forme du pourvoi (870 et 871). — § 5. Conditions (872 et 873). — § 6. Effets (874). — § 7. Procédure devant la Cour de cassation (875). — § 8. Arrêts de la Cour de cassation : A. Rejet du pourvoi (877). — B. Admission
(878 à 881). — § 9. Seconds pourvois (882). — § 10. Pourvoi du procureur général près la Cour de cassation (883). — $ 11. Pourvoi
du ministre de la justice (884) iOOi
Section II. — Révision.
§ 1. Notions générales (885;, — § 2. Historique (886). — § 3. Décisions susceptibles de révision (887). — j 4. Personnes qui peuvent demander la révision (888). — Cas de révision (889). — § 6. Procédure (890). — § 7. Effets (891, 891 bis et 892) 1013
CHAPITRE PREMIER
Conflit des lois pénales anciennes et actuelles. Rétroactivité et non rétroactivité de la loi pénale.
Section I. — Lois pénales.
§ 1. Principe général (898 et 899). — § 2. Exceptions (900;. . . . 1043
Section II. — Lois relatives à l'ordre des Juridictions et à leur compétence (901 et 902) 1045
Section III. — Lois de procédure (903) 1046
CHAPITRE II
Territorialité et personnalité de la loi pénale. Extradition.
Ssction I. — Territorialité.
§ 1. Mer territoriale (904 et 905). — § 2. Navires (906), — §3. Lieux étrangers occupés par les armées françaises (907j. — § 4. Exceptions à la territorialité (903) 1047
Section II. — Personnalité (909 et 910).
§ 1. Crimes (911 et 912). — § 2. Délits correctionnels (913). — § 3. Délits spéciaux et contraventions spéciales (914). — § 4. Compétence (915) 1049
Section III. — Cas exceptionnels dans lesquels les Français établis en pays étranger échappent à la territorialité de la loi étrangère (916), 1052
Section IV. — Extradition (917; 1053
Aberratio ictus. 302, 303.
Absolution. 202, 203, 204, 219 texte et
note 1, 799, 836, 1010, 1041, 1042.
Abus. 805, 806.
Abus de confiance. 426, 447, 450, 808
texte et note 1, 867 texte et note 8,
996 texte et note 8.
Accusation (Acte d'). 972, 989 texte et
note 2.
Accusation subsidiaire. 788 et 789.
Accusé. 656, 660, 663, 665, 986 et ss. Acquittement. 203, 219 texte et note 1,
1010, 1036, 1037, 1040 et ss.
Actes de gouvernement. 750 Actes préparatoires. 141, 148.
Action civile. 768, 783etss., 794,797 et s.,
811, 823 et ss., 841 et ss., 853 à 855. Action publique. 783 et ss.,794, 795 el
796, 811 et ss., 823 et ss.. 841 et ss.,
Administration pénitentiaire. 649 et ss. Admonition. 694 et ss.
Adultère. 126, 753, 803. 813, 820, 867
texte et note 7, 897 texte et note 1. Affiche de la condamnation. 377. 722.
Alfirmation des procès-verbaux. 894.
Agents de police. 891 texte et note 2,
900 note 1.
Album D. K. V. 550 à 553.
Album des criminels. 865 note 4.
Alcoolisme. 284 et ss.
Aliénation mentale. 202, 262 et ss., 293,
744, 851 et 852.
Amende. 422 et ss., 501, 502, 503, 510,
712, 714 et ss.
Amendes fiscales, 376, 716, 743 note 2,
767 texte et note 1, 789 note 3, 979 note 1, 1044 note 4.
Amendement. 627. 631, 644, 670 Amnistie. 380. 384, 416, 711, 712, 732, 7by, 'llbï, 798 texte et note 5, 854, 1005 texte et note 3, 1014, 1046 note 1.
Anarchistes. 36, 109, 479, 560, 561, 58i,
623 note 2. 661 texte et note 4.
Animaux. 15 texte et note 3, 78 texte
et note 1, 79 texte et noie 5, 82 et 83,
766 note 3.
Anthropologie criminelle. 39 et ss., 70. Anthropométrie. 526 et ss., 864.
Appel. 724, 725, 726 texte et note 5.
727, 823, note 1, 857. n° 2. 858, n» 6,
966, 976, 978. 979, 983 et ss.
Arbitraire des peines. 18. 612.
Armée (Recrutement, Incorporation,
Engagement volontaire). 101, 249 et
Asexualisation. 50 texte et note 4, 6?5
note 1.
Aïiles d'aliénés criminels. 49, 179. 262
note 5, 272, 293, 305 note 3.
Asiles de buveurs. 285, 291, 617 Assistance judiciaire. 771 texie et note
Assistance publique, 68, 216, 227 à
236, 244, 252 à 259,917 texte et note 2. Associations (Droit de poursuite de*).
788 texte et note 2.
Associations de maUaileurs. 557.
Assurance contre le vol. 771 in fine,
791 note 6 in fine.
Athéisme. 4, 14.
Attentat à la pudeur. 350, 563, 996
texte et note 6.
Auburnien (système). 30, 627.
Automobiles. 194 note 2, 198 note 1,
766 note 3.
Automorphisme psychologique. 37,
Autorisation préalable, 804.
Auto-suggestion. 14 texte et note 3, 281. Aveu, Confession, 862, 863 n» 3, 885 et
Aviation. 1047 et 1048 texte et note 1. Avocat (Voir Défense).
Avortement. 156, 157 note 2. 158, 159
texte et note 2, 261 texte et note 7,
347, 595, texte et note 2.
(1) Les numéros renvoient aux pages du volume.
Bagnes. 630.
Bandes séditieuses et armées. 561.
Bannissement. 110, 702.
Banqueroute. 809, 996 et 997 te.xte et note 1.
Bataillons d'infanterie légère d'Afrique.
Beccaria. 22, 738, 842.
Bentham. 24, 738, 842.
Bertillonnage (Voir Anthropomélrie).
528 et ss.
Bestialité. 4, 273.
Bicyclistes. 194 note 2, 766 note 3.
Bigamie. 819.
Borstal (système), p. 617 noie 2.
Bulletins blancs. 858 n° 3, 991 texte et
Bulletins du casier judiciaire. 488 et ss.
Bulletin hebdomadaire de police criminelle. 551 note 1.
But. 182 et 88.
Cabriolet. 679 texte et note 1.
Cadavres (Procès aux). 15 texte et note
Caisse des amendes. 714 texte et note 1,
Calendriers criminels. 40 noie 2.
Canonique (système pénitentiaire). 18
et ss.
Carcan, 17, 23, 27, 606 note 1.
Cartes d'entrée à l'audience. 973 texte
et note 3, 993.
Casier électoral. 491.
Casier judiciaire. 36, 482 et ss., 760,
761, 860 no 4 et 861, 1045 note 1.
Casier judiciaire international. 408,
Cas iortuit. 1034 et 1035.
Cassation (Pourvoi en). 724, texte et
note 3, 725, 726, 727, 728, 759 note 2,
830, 850 texte et note 2, 858 n» G,
979, 987, 993, 1001 et ss , 1013.
Castration. 50 texte et note 4, 625
note 1 (voir Asexualisation, Eunu-
quage et stérilisation).
Catition judicatura solvi. 793 texte et
Cession de biens. 736 texte et note 1. Cessionnaire de l'action civile. 791 texte
et note 6, 798 note 2.
Chaîne. 679 et 680 texte et noie 1.
Chambre des mises en accusation. T59,
780, 825, 826, 829 note 1, 835, 909,
925, 940, 943 texte et note 4, 954, 969, 970, 971 et 972, 980 texte et note 2.
Chambres de sûreté. 655, 955.
Chose jugée (autorité de la). 823 et ss , 853, 855, 859 n» 8, 1009, 1014, 1018 note 4, 1030.
Circonscriptions pénitentiaires. 650,
Circonstances aggravantes. 365 et ss.,
Circonstances atténuantes. 26, 27, 95, 123 et 124, 204, 359 etss., 438 à 443, 612, 720, 752 note 7, 919, 990 n» 15, 997 note 3.
Citation de la loi au jury. 997 note 3. Citation directe. 767, 768 note 1, 787, 788. 789 texte et note 2, 799 note 2, 977, 980, 1051 noie 2.
Civilisation (Influence sur la criminalité). 2 note 3.
Classement sans suite. 900 note 1, 937. Co-auteurs (voir Complices). 563 et ss.,
577 et ss.
Cocainisme. 291 à 293.
Colonies correctionnelles. 243, 244, 246,
Colonies pénitentiaires de jeunes détenus. 243 et 8s., 259. Comités de défense des enfants traduits
en justice. 38, 224 et ss . 977.
Commissaires de police. 892, 900 note 1,
905 et 906, 912, 933.
Commission par omission (Délits de).
133 et ss., 587 note 2.
Commissions de surveillance des prisons. 29 texte et note 1, 665 texte et note 2.
Communication desjui-és. 988, texle et
notes 2 et 3, 990 texte et note 4.
Comparution volontaire à l'audience.
Compétence. 9,13, 915, 924, 1052, Complicité. Complices. 95, 450, 557, 563 et ss., 577 et ss.. 832, 848, 859 n» 8, 926, 927, 929 note 4, 996 texte et note 3.
Complicité de complicité. 585 et 586.
Complicité (Tentative de). 581 noie 1,
592 texte et note 2.
Complicité co-respeclive. 598 et ss.
Complot. 147, 148, 561.
Compte rendu de débats judiciaires.
Concession de terrains. 632, 633, 636,
Concours de délits. 368 et ss.
Concurrence du travail des détenus à l'industrie libre. 675 et 676.
Condamnation. 723 et ss., 978, 982, 984 note 1, 985, 993, 1010, 1011. 1013 et as., 1039 et ss., 1044, 1045, 1053 et ss.
Confectionnaires. 677.
Confiscation générale. 22, 25, 606 note 1.
Confiscation spéciale. 23, 364, 377, 719 et ss.
Conflit?. 813 et ss.
Confrontations. 946, 948, 949, 950, 951, 952, 967.
Confrontation avec le cadavre de la victime. 896 note 5.
Congrès d'anthropologie criminelle. 7 et 8, 39, 52 notes 4 et 5, 53 note 5, 163 note 1. 208 note 1, 272 tfetes 2, 3, 4, 273 note 1, 274 note 4, 278 texte et note 2, 279 notes 7, 8, 9, 283 note 1, 284 note 2, 301 note 3, 396 note 2, 405 notes 8, 10, 11. 529 note 6, 575 note 1, 615 notes 5 et 7, 674 note 2, 769 texte et note 6, 875 note ?, 876.
Congrès de droit pénal, prélace p. vu.
92, note 1 m fine, 163 note 1, 217 texte et note 1, 251 note 1.
Congrès international d'assistance publique et de bienfaisance privée, 212 note 1, 215 texte et noie 3, 251 notes 3 et 4.
Congrès de patronage. 7, 217 texte et note 2, 223 note 3, 232 note 4, 235 texte et note 3, 239 texte et notes 5, 7 et 9, 252 note 1, 253 note 1, 256 notes 1, 2, 3, 4, 258 note 2, 268, 283 note 1, 405 texte et note 3, 485 texte et note 4, 638, 668, 669 note 1,673 texte et notes 1 et 2, 674 note 1,691, 701, 757 note2.
Congrès pénitentiaires internationaux.
7, 34, 35, 105 note 2, 215, 223 note 3, 251 note 3, 256, 260 note 2, 283 note 2. 284 note 2, 395 et 396 note 1, 398 note 2, 399 note 1, 403 note ?, 404 notes 2 et 4, 405 notes 4 et 12, 40/ texte et note 5. 408 texte et note 2, 485 notes 1 et 2, 529 texte et notes 4 et 5, 559 note 4, 589 note 1, 615 texte et notes 3, 4, 9, 616 note 2. 617 note 2, 640 note 2, 642 note 6, 644 texte et notes 3, 4, 660 notes 4 et 5, 667 texte et note 1, 671 note 2, 672 texte et notes 1, 2, 3, 673 texte et note 1, 676 texte et notes 3, 4, 677 texte et notes 3 et 4, 686 texte et note 4, 691 texte et note 3, 692 note 2, 693 note 1, 708 note 1, 727 note 2, 770 texte et notes i et 2, 918 note 2,
Connexité. 132, 926, 928, 929.
Conseil (Voir Défense).
Conseils de guerre (voir Tribunaux
militaires).
Conseils de préfecture. 796, 798 noie 1,
Conseil supérieur des prisons. 28, 34,
Consentement de la victime. 183 texte
et note 3, 348 et ss.
Contagion. 301 texte et note 3.
Contamination vénérienne. 193 note 3.
Contrainte. 295, 311, 335.
Contrainte par corps (Détenus pour
dettes. Dettiers). 656, 661, 718 texte
et note 2, 731 et ss., 757, 769, 771,
Conirat social. 59.
Contraventions de simple police. 88 et
ss., 200 et ss., 391. 578, 845, 852.
Contributions indirectes. 780 noie 3,
890 note 4, 891 note 4, 892, 894 note
2, 979 note 1. 980. 1044 note 4, 1051. Contumace. 362, 709, 711, 712, 740,
746, 748, 823 note 2.
Coprolalie. 272.
Corps du délit. 862.
Correction paternelle. 241, 252 texte et
note 1, 259.
Gorrectionnalisation. £1, 92 texte et
note 1, 918, Correspondance (Voir Lettres en justice).
Coupeurs de nattes. 273 texte et noie 1. Couple criminel. 281 texte et note 4,
300 texte et note 4, 353 note 1, 570
note 8.
Cours d'appel. 780, 786, 795, 909, 914
et 915.
Cours d'assises. 360, 362, 780, 7&9, 837,
916 et 8S., 943 texte et noie 5, 973,
986 et s?.. 994 et ss., 1046.
Cour de cassation. 796, 1001 et ss ,
Courtes peines. 38 note 2, 224, 397, 919,
Créanciers. 792 texte et note 1.
Crimes. 88 et ss., 160, 242, 243, 361,
362, 419 et ss., 444 et ss., 580 et ss.,
Crime à deux (Voir couple criminel).
Crimes et délits politiques. 107 et ss.,
Crimes punis de peines correctionnelles. 96 et ss., 362, 421 et ss., 425,
Criminalité apparente. 2 note 3, in fine.
Criminalité atavique. 109, note 1, 781,
859, 1044 note 2.
Criminalité évolutive. 109 note 1, 781,
859, 1044 note 2.
Criminalité légale. 2 note 3 in fine.
Criminalité réelle, 2 note 3 in fine.
Criminalité (statistique de la). 35 note
3, 38 note 1, 288 note 2, 57i, 726
note 5.
Criminaloïdes <Voir pseudo-criminels).
48, 570 note 8.
Criminels aliénés (Voir asiles d'aliénés
criminels et aliénation mentale). 42,
43, 46, 49, 54, 262 et ss , 896 noie 5. Criminels de bonne compagnie. 308,
610 texte et note 2.
Criminels d'habitude. 42, 47, 49, 57,
note
Criminels-nés. 42, 43 et ss., 49, 52, 53,
54, 209, 265 texte et note 4, 274
texte et note 3, 395. 739. 896 note 5. Criminels d'occasion. 42, 43, 48, 49, 57,
405, 739 texte et note 3.
Criminels passionnels. 42, 43, 47, 50,
54, 300, 739 texte et note 3.
Cross-Examination. 881 texte et note 4,
882 texte et note i.
Culpabilité. 162 et ss., 998 et 999.
Daltonisme moral. 45.
Décès du prévenu ou du condamné.
798 texte et note 3, 853, 1009 texte et
note 2, 1015, 1016.
Décimes. 717 et ss., 735 texte et note 2,
979 note 1.
Dédoublement de la personnalité. 275.
Défaut (jugements ou arrêts par défaut).
note 2.
Défense, défenseur (avocat, conseil). 18,
224, 464 et ss , 888, 946 et ss., 960,
Dégénérés, dégénérescence. 54 texte et
note 7, 264 et ss.
Dégradation civique. 110, 708, 711 et
Délits complexes. 128, 369 et ss., 999
note 3.
Délits continués. 130, 847.
Délits continus. 126, 847, 1043 note 1. Délits contraventions, délits non intentionnels. 105 et ss., 200, 201, 376 note
2, 581 texte et note 3. 590. 730 note 4 T)élits correctionnels. 88 et ss,, 160,
376, 421, 425 et ss., 580 et ss., 845 et
ss., 915, 925, 1051.
Délits correctionnels punis de peines
de simple police, 97 et ss.
Délits d'habitude. 127, 799, 847.
Délit impossible. 146, 155 et ss.
Délits instantanés. 126, 847.
Délit manqué. 142, 155.
Délits militaires. 118 et ss., 414 et 415,
696, 697, 929 note 4.
Délit naturel. 5 texte et note 1, 74 et
ss.
Délits spécifiés. 446 et ss.
Démence (Voir Aliénation mentale).
999 note 1.
Demi-fous. 46, 269 texte et note 3.
DémonAnanie. 14.
Déportation dans une enceinte fortifiée. 110, 608, 630, 639, 708. Déportation simple. 110, 608, 630, 639,
Dépôt de forçats et de relégués. 677.
Dernier ressort. 979, 1002.
Désistement. 725 texte et note 2, 789,
790 texte et note 1, 791 texte et noies 1
et 2, 932, 1009 texte et note 1, 1041
note 6.
Détention. 110. 608, 646.
Détention préventive. 656, 723 et ss.,
952 et ss.. 955, 964 note 2.
Détenus pour dettes (Voir Contrainte
par corps).
Détenus par mesure administrative.
656, 953 note 4.
J)étermini8me. 164 et ss.
Dettiers (Voir Contrainte par corps).
Diffamation. 183 texte et note 2, 185
texte et note 1, 753, 792 et 793 texte
et notes 1 et 2, 799 et 800, 803. 818.
texte et note 5, 860 n° 1, 915, 916
texte et note 1, 925.
Dipsoraanie. 272.
Discernement. 202, 208 et ss., 217 et
ss., 227 et ss., 489, 494, 998, 1041
note 2.
Disciplinaires (peines, actions, juridictions). 78. 748 texte et note 2." Divorce. 1028 et ss.
Dol (Voir Intention criminelle), 181 et
ss., 200, 1034 et 1035.
Dommages-intérêts (Voir Responsabilité
civile). 729 et ss., 732, 765 et ss.
Dosimétrie pénale. 38.
Douanes. 105, 716, 892, 893, 979 note 1,
Droit administratif. 68,
Droit international. 68, 1047 et ss.
Droit civil. 65 et ss.
Droit constitutionnel. 67.
Droit public. 67, 73 texte et note 1.
Droit de punir. 58 et ss.
Duel. 355 et ss., 863.
Echelles du Levant. 1052.
Echevinage. 920, 921.
Echolalie. 272.
Ecole classique. 35, 55, 603.
Kcole éclectique. 26, 61, 603.
Ecole pénitentiaire. 19 et 20, 28 et ss.
Ecole positiviste (anthropologique et sociologique). 39 à 56, 142 et 143, 164 à 167, 192 à 195, 299 texte et note 5, 305, 316, 336, 375. 395, 405 texte et note 1, 569, 570, 603, 615 texte et note 10, 623 texte et note 3, 624 texte et note i, 654 texte et note 1, 674 note 2, 75i, 770, 781, 827 note 1. 842, 857 et ss., 920, 1044. note 2.
Ecoles de bienfaisance. 617.
Ecoles de réforme. 246 et 247. 617.
Economie politique. 69.
Ecrou provisoire. 956.
Egypte (Tribunaux mixtes). 1052.
Elimination (voir Peines d'élimination).
Embauchage en vue de la débauclie.
Emprisonnement correctionnel. 608, 629. 647 à 649, 656.
Emprisonnement de simple police.
Enfants anormaux. 209, 210, 211 texte et note 1, 252 texte et note 2.
Enfants étrangers. 256 à 258.
Enfants en témoignage. 870 et 871, 876 no 9, 878.
Engagement volontaire dans l'armée.
101, 249 et 250, 523.
Enlèvement (voir Rapt.) 350. 808.
Enquêtes officieuses ou administratives. 936 et 88., 943 texte et note 3.
Entente criminelle. 560 et 561.
Entrée dans la salle de délibération du jury, 990 note 4.
Entreprise. 676 et 677.
Epilepsie. 54, 273 et 274.
Erreur. 301 et ss.
Erreurs judiciaires. 748, 752, 1013 et
Escroquerie. 426, 447, 450.
Etat dangeureux. 603, 604 note 1, 605
note 1, 607 note 1, 614 note 1, 616
note 2, (voir Témibilité).
Eunuquage (voir Castration). 625 note 1. Evasion. 391 texte et note 5, 418 texte
et notes 1 et 3, 682 à 685, 742, 745. Evocation. 467, 468, 970, 971, 986.
Exceptions préjudicielles (Voir Questions préjudicielles).
Excès de pouvoirs 1004.
Excitation habituelle des mineurs à la
débauche. 128, 350, 448.
Excuses absolutoires 202, et ss., 1039
note 1.
Excuses légales. 202 et ss., 320 et 321,
596, 998 texte et note 1.
Exécutions capitales (Publicité des) 16
texte et note 1, 606 note 1, 621 texte
et note 1.
Exécution des condamnations pénales.
723 et S8., 729 et ss., 762.
Exécution par effigie. 709.
Exercice de la médecine et de l'art
dentaire. 791 note 4, 873, 1044 note 1. Exhibitionisme. 273.
Expertises, 294 texte et noie 4, 864,
869 texte et note 2, 872 et ss., 946,
Expiation. 13 et ss.
Exposition d'enfants. 997 note 6.
Exposition publique. 27, 606 note 1.
Expulsion de l'accusé de l'audience.
Exterritorialité. 1049.
Extradition. 95, 112, 115 et ss., 121 à
123, 725 texte et note 7, 1049, 1053 et
Facteurs du délit. 39 ei ss., 864.
Fausse-monnaie. 563, 996 note 8.
Faute. 190 et ss., 1034 et ss.
Fauteurs. 566.
Faux témoignage. 347, 870 texte et
notes 3 et 4, 879 texte et note 1,
Femmes. 260 à 262, 634. 638, 668.
Fétichisme. 273.
Fiches anthropométriques 543 et ss.
Filiation. 820, 997 texte et note 2.
Filouterie d'aliments. 426 et 427, texte
et note 1, 447 texte et note 2.
Flagrant délit. 111, 224, 464, 911, 933
et ss., 944 texte et note 1, 957, 980. Forçats. 630 et ss.
Forces du délit et de la peine. 85 à 87,
Force exécutoire. 823 note 2, 840.
Force irrésistible. 266, 273, 301 texte et
note 2, 320, 325.
Force majeure. 1034 et 1035.
Force probante de l'aveu. 888 et 889.
Force probante du casier judiciaire.
520 et ss.
Force probante des procès-verbaux.
8i,)l et ss.
Fou moral. Folie morale. 54, 209, 265,
Fouet. 606 note 1.
Foules (Grimeâ des). 281 note 5, 572 à
Fourches patibulaires. 15, 16 texte et
note 1.
Frais de justice, 219 note 1. 730, 732,
757, 768 et ss., 785, 786 texte et note
Frotleurs. 273.
Galères, 630.
Garantie administrative. 805.
Garantie politique. 804.
Garantie religieuse. 805.
Gardes champêtres et forestiers. 892
texte et note 1, 900 note 1, 906, 933
noie 1.
Gardiens-chefs et gardiens de prisons.
Gendarmerie (Officiers, sous-ofâciers,
gendarmes). 892, 900 note 1, 902,
Grâce. 23, 416, 490, 638, 701, 702, 710,
711, 712, 747 etss., 770, 1014, Grivèlerie (voir Filouterie d'aliments).
426, 427 texte et noie 1, 447 texte et
note 2.
Guet-apens, 365.
Hallucinations. 264, 305 note 3.
Ilaid labour. 027 texte et note 2"
Haute-Cour de justice. 111, 796 texte et noie 2, 826 note 1, 830 texte et note 2, 832 note 2, 923 uole 1, 929 texte et note 5, 944 texte et note 3, 947 noie 6, 1049 texte et note 2.
Hérésie. 14.
Histoire. 72.
Homicide. 40 note 1, 300, 997 note 6,
Homme de génie. 274 texte et notes 4 et 5.
Hors de Cour. 866 texte et note 1, 1037
texte et note 1.
Hôtel d'ambassade. 1049.
Huis-clos 975 texte et notes 1,2 et 3,
Howard. 21.
Hygiène et sécurité des travailleurs dans
les établissements industriels. 439.
Hypnotisme. 276 et es., 865, 8SS note 4. Hystérie. 54 texte et note 5, 274 et ss.
Idées forces. 169.
Identité personnelle. 173.
Identité (preuve et reconnaissance de
1'). 526 et ss.
Ignorance 301 et ss.
Imitation. 301 texte et note 3.
Immunités diplomatiques. 1049.
Immunité parlementaire. 804 texte et
note 2, Impersonnalilé de la justice pénale. 37. Impressions digitales. 531, 538, 539,
549 texte et note 1, 555.
Impulsifs. 272.
Incapacités accessoires correctionnelles.
Incapacité de disposer et de recevoir à titre gratuit. 708 et ss.
Incompétence. 915 note 1, 930, 978, 982, 1004.
Incorrigibilité. Incorrigibles. 36, 45, 395, 396.
Individualisation de la peine. 19, 26 texte et note 2, 37, 52, 146 texte et note 1, 179, 359, 569 et ss.. 603, 614.
Indivisibilité des procédures. 926 etss.
Inlanlicide. 91, 261, 347, 997 note 6, 1044 note 4.
Insaisissabililé. 073 et ss., 768 texte et notes 4, 5, 6.
Inscription de faux. 892, 893.
Insinsibililé morale. 45, 896 note 5.
Inspecteurs généraux, inspectrices générales des services adoiinislratifs au ministère de l'intérieur. 650.
Institut de droit international. 109,117, 1054 note 1.
Instituteurs (Responsabilité civile des).
766 noie 5.
Instruction. 907 et 908, 909 et ss., 1046 note 2, 1055 note 1.
Intention criminelle (voir Dol). 153, 181 et ss., 187, 590 à 592, 860 n» 1.
Interdiction de communiquer (Voir mise au secret) 961.
TABLE ALPHAltÉTlOUE DES .AJATIÈRES
Interdiction correctionnelle de certains droits. 712, 713.
Interdiction de certains séjours ou résidences. 377, 451, 469, 6S8 texte et notes 2 et 3, 700 et ss.
Interdiction légale. 710, 711.
Interrogatoire. 886 et ss., 935, 946 et ss., 959 et ss., 967, 982, 986, 987, 989 texte et note 4.
Interruption de prescription. 744 et ss., 848 et ss., 910 note 3.
Intervalles lucides. 271, 272.
Intimidabilité. 170, 171.
Inversion sexuelle. 272 note 1, 273
Irlandais (Système). 628.
Ivresse. 284 et ss., 437 et 438.
Jeunes détenus, 244 et ss., 658,661,664.
Jeux illicites. 450, 458.
Jonction et disjonction des procédures.
926 et ss.
Juge d'instruction. 787 texte et note 1,
825, 823 note 1, 834, 878 note 6, 882
note 2, 903 et 904, 909 et ss., 914
texte et note 2, 939 et ss.
Juge de paix. 780, 800, 904, 912, 933. Jugements étrangers. 407 et ss., 840 et
ss., 1046 texte et note 1.
Jury. 26, 301, 302, 858 n^s 3, 4 et 5,
917 et ss., 988. et ss., 994, 935, 996. Jus in- se ipsum. 348 et ss.
Katorga. 645 texte et note 4.
Législation comparée. 72.
Légitime défense. 180 texte et note 2,
202, 305 texte et notes 1 et 3, 308 et ss
999, note 1.
Lèse majesté. 15 texte et note 5, 108,
145 note 1.
Lettres en justice. 889 texte et note 8,
895 texte et note 2, 896 texte et note 1,
907 texie et note 3.
Libération conditionnelle, 36, 396, texte
et note 1, 397, 490, 613, 614, 617, 628,
638, 686 et ss., 711 note 2, 713, 734
note 2, 742, 743, 751,753. 770.
Liberté de rintelligonce. 170.
Liberté limitée. 107 el ss.
Liberté provisoire et individuelle. 857
n» 2, 908 note 3, 952 el ss., 932 el
texte et note
Liberté surveillée. 232.
Libre arbitre, 164.
Lieutenant criminel. 781.
Lieux étrangers occupés par les armées
françaises. 1048.
Liste des jurés. 987.
Listes des témoins. 880 texte et noies 2
et 3, 978, 982.
Mabillon. 19 et 20.
Magie. 14.
Magistrats. 778 etss., 909, 917.
Maires ou adjoints aux maires. 892,
900 note 1, 905, 912, 933.
Maisons d'amélioration. 23.
Maisons d'arrêt. 27, 656 et ss., 955,
Maisons centrales de force et de correction. 27, 260, 647, 648, 667 et ss.
Maisons de correction. 27,223,243 et
ss., 648, 656 et ss.
Maisons de justice. 27, 656 et ss., 972,
986, 1007 texte et note 3.
Maisons de travail. 283 note 1,404,617.
Majorité pour le vole du jury. 991 texte
et note 2.
Maladies contagieuses (communication),
193 texte et note 3.
Mandat d'amener. 725 texte et notés
et 6, 955 et ss., 960, 961.
Mandat d'arrêt. 725 texte et note
959 et ss.
Mandat de comparution. 955, 958.
Mandat de dépôt. 725 texte el note 4.
Manicomes, (voir Asiles d'aliénés criminels). 49.
Manifestation d'opinion par les jurés.
988 texte et note 3.
Marque. 17, 22, 25, 402, 411, 527 texte
et notes 1 et 2.
Marques particulières. 531, 539 à 541,
Masochisme. 273.
Mattoïdes. 46.
Médecine légale. 71.
Mendicité, Mendiants. 67, 128, 344 à 346,
Menottes. 679 lexle et note 1.
Mer territoriale. 1047.
Milieu social. 40, 45, 53.
Militaires et marins. 118 et ss , 414 et
415, 595 t^exteet note 3, 913, 916, 925,
929 texte el note 4.
Ministère public, 723. 762, 784 et ss.,
903, Wô, 906, 912, 914, 917, 979, 985,
1005, 1040, 1051 note 2.
Ministre de la justice, Garde des sceaux, 785. 791 texte et note 3, 1012, 1015, 1016, 1019, 1020, 1027.
Mineur, Minorité, 204, 207 et ss., 469, 470. 489, 493, 513, 594 texte et note 2, 596 texte et note 4, 617, 638, 661, 662, 681. 715, 716. 915. 925, 998, 1041 note 2.
Minorité d« faveur. 991 note 2.
Mirabeau 21 et 23.
Mise au secret (Voir Interdiction de communiquer). 961.
Mise en accusation. 965, 966, 971 et ss., 987, 1010.
Mise en délibéré. 851 texte et note 5, 978, texte et note 1, 982 texte et notes 2 et 3.
Mise en état. 1007.
MoDomanie raisonnante (Voir Folie morale). 265.
Morale. 64.
Moralement abandonnés. 37, 251, 253 et ss.
Morphinisme 291.
Mort (peine de). 16. 17. 19, 23, 25, 27. 49, 110. 260, 396. 619 et 88.,747 texte et note 4, 752 et 753.
Mort civile. 708 et 709.
Motifs des délits. 52. 181 et ss.. 305. 353.
Motifs des jugements et arrêts. 1004, 1012 texte et note 4.
Motocyclettes. 198 note i.
Nationalité. 703 et ss , 821, 1051, 1056
texte et note 5.
Navires 1048.
Nécessité (état de). 202. 297. 329 et ss. Nécrophilie. 273.
Neurasthénie. 54, 2S2 et ss, Névropalhies. 273 et ss.
Non-cumul des peines. 94, 368 et s.«.,
470 et 88 , 504 à 509, 716, 1041 texte
note 1.
Normalité, 171 et ?».
Oblalion volontaire d'amende. 729
note 1.
Offenses au Fré?ident de la République.
114 note 2.
Officiers de police judiciaire. 900 et ss.,
932 et ss., 943 texte et note 2.
Omission ^Délits par). 133 et ss., 5S7
texte et note 2.
Opposition. 741, 767, 966, 978, 981,
1003 note 2, 1009.
Oralité des débats. 883 texte et notes
Ordonnances du juge d'instruction. 767,
825, 826, 949. 950. 961, 964 et ss ,
967 texte et note 2.
Ordre de la loi et commandement de
l'autorité légitime 202, 306 et ss.
Orphelins. 252.
Ouï-dire. 882 texte et note 2.
Outrage aux bonnes moeurs. 447, 975.
Outrage public à la prudeur. 447.
Panoptique, 24.
Paralysie gt^nérale. 267, 268.
Paranoia persecutoria. 268 et ss.
Pardon. 628, 694 et ss., 753.
Parricide 203 et 204, 367 note 1, 595
texte et note 5, 596 texte et notes
1 et 3.
Participation criminelle. 557 et ss.
Partie civile ou lésée 767 et ss.. 787 et
ss., 798 note 2. 803, 932, 966, 977, 978,
1008, 1041 et 1042.
Passagers. 656, 658, 956.
Passions. 297 et ss.
Patronage des libérés. 24, 36, 397, 691
et 88, Patronage familial 213 note 1.
Pécule. 647, 662, 672 et ss., 732.
Peines. 603 et ss.
Peines d'élimination et de sûreté. 60,
Peines disciplinaires 629, 636, texte et
note 2.
Peines d'intimidation. 60, 179, 604, 610,
Peines non déshonorantes (Voir Peines
parallèles).
Peines parallèles, 183, 184, 195, 355,
358, 610 texte et note 2, 629, Peines de réforme ou d'amendement.
Peine justifiée, 1004 et 1005.
Pénitenciers agricoles. 667 note 5, Pénitentiels, 333 texte et note 4, Pensylvanien (Système), 30 et ss., 627.
Percepteur des contributions directes.
Péremption de il'inscriplion au casier
judiciaire (Voir Prescription du casier).
Perquisitions domiciliaires. 907, 932,
Persécuteurs délirants. 268 et ss.
Personnalité de la loi pénale. 95,
1049 et 88.
Personnalité des peines 22, 606 !i xte
et note 2, 767 texte et noie 1.
Personnes morales. 79, 80, 81.
Petit parquet. 935 texte et note 3.
Phonographe. 865.
Photographie. 541 à 543, 550 à 553, 865. Photographie métrique. 541 note 1.
Pièces à conviction. 897, n33, 945, 990. Pillages. 563.
Pilori, 15, 17, 606 note!.
Plaintes. 787, 788 texte et note 1, 803,
Plus ample informé. 858 texte et note 1,
866 texte et note 2.
Police judiciaire. 900 et ss., 931 et ss. Portrait parlé (Voir Photographie). 541
Potestas in se ipsum (Voir Jus in se
ipsum). 348 et ss.
Poucetles, 679 texte et note 1.
Pouvoir discrétionnaire. 878 texte et
note 6, 887 texte et note 2, 982, 990,
993 et 994.
Prédisposition au délit. 41, 45, 178.
Préfets. 906 etss., 953.
Préméditation. 189 texte et notes 2 et 3.
365, 367 note 1, 595 texte et note 2,
999 note 5.
Prescription de l'action, 94, 97, 100,
101 note 2, 127, 798 texte et note 4,
841 et ss., 854, 860 n» 3, 910 note 3,
1041 note 2.
Prescription du casier judiciaire 4S7,
Prescription des peines. 94, 97, 100,
738 et ss., 748, 756, 758.
Président des assises. 943 texte et note5,
986, 987, 990 texte et notes 3, 4.
991 note 1, 993, 994.
Président de la République Offense,
Outrage, Attentat. 114 note 2.
Présomptions ou indices. 896 et ss.
Présomption d'innocence. 857 et ss.
Presse. 2 note 3, 301, 495, 629, 799,
826 note 2, 865, 915, 916 note 1, 925,
942 note 1, 974, 975, 10 i6 texte et
notes 1 et 2.
Prétoire de justice disciplinaire. 670
tex'e et note 2.
Preuves. 503, 525, 852, 857 et sa., 865 etss. Preuves légales. 777, 859, 862 texte et note
1, 863, 805, 866, 872 note 2, 874, 885. Preuve morale par l'intime conviction.
Prévenus. 656, 658, 659, 663. 665, 978,
Prisons cellulaires, 30 et ss., 34, 49 texte
et note 2, 658, 659, 663 et ss,, 961. Prisons en commun 31, 659, 660 et ss.,
Prisons départementales, de courtes
peines, 27, 648, 656 et ss.
Prisons d'Etat. 28 note 1, 953 note 2. Probation. 232 et s.»., 688 note 2, 698
note 3.
Procès-verbaux, 890 et ss.. 978, 982.
Procureur général. 723, 785, 902, 907,
Procureur général à la Cour de cassation. 1002, 1012, 1019.
Procureur de la République. 723, 785,
Prostitution. Prostituées. 239 et ss ,
texte et note
Provocation. 189 texte et note 3, 204,
300, 596 texte et note 3.
Provocation au délit. 583 et ss.
Pseudo-criminels 'voir Criminaloïdos).
Psychiatrie. 70.
Psychopaties sexuelles. 272 el 273. ' Publicité. 2 note 3, 973 et s.»., 978, 981,
Puissance paternelle (Délégation et Déchéance de la). 36, 37, 227, 254,
1028 et ss.
Pyromanie. 272.
Qualification des faits. 826 texte et note 2, 827, 828, 1005 note 1.
Quartiers d'amendeineut. 670.
Questionf préjudicielles. 806 et ss., 815 et ss., 839, texte et note 3, 851 texte et note 4, 861.
Qnestioas au jury. 203, 829, 997 et ss.
Rapt (Voir Solèvement). 350, 596 note
Recel de choses. 126, 183 texte et note
Recel de malfaiteurs. 128, 347, 348, 5S8, Récidive-Récidivistes, 36, 95, 120, 380.
393 et ss , 470 et ss., 477, 478, 504 et
texte et note
757 texte et noie 1.
Réclusion. 420, 444, 445, 608, 629, 647,
701, Recommandation. 734 teste et note 2.
Rectification du casier judiciaire. 515
et S8.
Récusation. 785 texte et note 4, 923
texte et note 1.
Régicide. 114 et ss.
Régie. 676, 677.
Régime cellulaire. 19, 21, 23, 24, 30 et
8s., 657, 658, 653 et ss., 666. 667.
Règlements de juges. 814. 970, 1052 Réhabilitation de droit. 36, 416, 487, 494, 509 et es., 710, 712, 733, 746, 74?, 759 note 1, 760 note 2.
Réhabilitation judiciaire. 36, 397, 4ir), 490, 494, 509. 510. 512, 638, 710, 712. 7.-'3, 746, 749, 755 et ss., 770.
Relégation. 36, 111, 121, 260, 380, 396, 397, 402, 403, 412, 443 et ss , 470 et ES., 630, 634 et ss., 702, Renseignement. 869 note 6^ 874, 878,
Renvoi de la chambre des mises en accusation. 82G, 925 texte et note 1, 969, 971, 977, 980, 989.
Renvoi de la Cour de cassation. 1010 -, et ss., 1026 et ss.
Renvoi du juge d'instruction. 826, 977,
Renvoi du jury dans la salle de» délibérations, 992 texte et notes 1, 2 et 3, 994 texte et note 3.
Renvoi à un autre jury, 858 texte n» 5,
992 texte et note 4, Renvoi à une autre session, 858 texte
no 5, 964, 9S7, 988, 990, 992.
Réparation volontaire du dommage,
161, 771 texte et note 2.
Responsabilité civile. 65 et ss., 606 note
2, 716, 765 et ss., 1041, 1042.
Responsabilité partielle ou atténu'e,
269 et S8, Responsabilité pénale. 162 et ss.
Retranchement (Cassation par voie de).
383 texte et note 3, 1011.
Rétroactivité 433, 478, 1043 et ss.
Révision, 416, 517. 723, 858 n» 7, 879
texte et notes 2 et 3, 1013 et ss.
Risque professionnel. 198 note 1, 1034
et ss Rixe. 600 et 601.
Sacrilège. 14.
Sadisme. 273.
Saisie. 729. 907. 933, 945.
Salle de discipline. 669 texte et note 3,
670 note 1.
Saturation criminelle. 2 note 2.
Science pénitentiaire Préface, 654 texte et note 2. 781 note 6.
Secret des actes d'huissier. 980 note 1 . Secret de l'instruction et de la procédure, 18, 776, 942 texte et note 1, 946, 971, 987 texte et note 2.
Secret professionnel. 880, 881 texte et
note 1.
Sections mobiles 636 Sentences indéterminées. 62 texte et note 2, 179, 223 texte et noie 3, 405, 613 et ss.
Séparation par catégories des détenus,
Séparation du droit et du fait. 995 et £s. Séquestration arbitraire. 126, 136, 137,
Serment. 869 note 6, 870, 878, 882, 924
texte et note 2, 978, 982, 990.
Servitude pénale. 631 note 1.
Sexe 205, 260 et ss. Signalement anthropométrique. 530 et
ss., 549, Signaleineut descriptif. 532, 550, 553
et ss.
Signature digitale. 555.
Similitude sociale. 173.
Simulation d'infraction. 348 note 1, Sloyd System, 067 texte et note 2 Société générale des prisons. Préface,
34, Société royale des prisons. 28.
Sociologie criminelle. 39 et ss., 71.
Solidarité. 107 note 1,729 et ss , 735
texte et note 3, 758, 767, 1040.
Somnambulisme 276 et es..
Sorcellerie, 14.
Souteneurs. 363 noie 1, 448, 449, 559,
texte et note 1.
Sphyg:mographe. 864.
Statistique. 69.
Sténographie. 865.
Stérilisation (Voir asexualisalion et
castration).
Stigmates dégénératifs. 42 et ss., 52.
Substituts de la peine. 50, 604, Succube, 570 note 8.
Suggestion. 276 et ss., 570 note 8, 871
note 3, 875, 876.
Suicide. 40 note 1, 183 texte et noie 3,
300, 351 et ss.
Suppression d'entant, 91, 261, 997 note 6,
Suppression d'étal. 347, 807 et 808.
Surdi-miilité. 294 et 295.
Sursis à l'exécution des peines loi R'ranger). 36, 111, 124 h 126, 397, 4Sy, 494, 495, 500, 513, 623. 62S, 694 et ss., 716 texte et note 7, 718 texte et note 4, 723, 742, 748, 751, 756 note 1, 770.
Sursis au jugement de l'action civile.
Surveillance de la haute police, 700 et ss., 1045 texte et note 1.
Suspension de prescription. 744 et ss., 848 et ss.
Suspicion légitime, 923 note 1.
Syndicat professionnel. 791 note 4.
Système accusatorial. 775, 860 note 1,
Système inquisitorial. 776.
Téléphone. 865 note 3, 888 note 4.
Témibilité. 51, 55, 143, 192 et ss-, 196,
316, 333, 375, 570 note 8, 005, (Voir
Etal dangereux).
Témoignage, Témoins. 869 et ss., 874,
et ss., 946, 978. 932, 990.
Tentative. 94, 93, 140 et ss., 194 texte
et note 4, 195 note 2, 450, 857 n° 1,
996 texte et npte 2, 997 note 6.
Tentative de complicité. 581 note i,
592 texte et note 2.
Territorialité de la loi pénale. 559 note
4, 1047 et ss.
Testimoniomélrie. 874 note 4.
Titres de noblesse. 821.
Torture. 18, 777 texte et notes 1 et 2, 863 no 3, 885 texte et note 2
Tournelle. 781 texte et note 2.
Traite des blanches. 448 et 449 note 1.
Transaction. 753, 789 texte et note 3, 854, 855. 1009 texte et note 4.
Transfèrement. 678 et ss., 957 et 958.
Transport sur les lieux. 869 texte et note 1, 871, 872. 945, 978, 982.
Transportation. 30, 260, 404,410, 411, 629, 631 et ss , 640 et ss.
Travail des enfants, liiles mineures et femmes dans les établissements industriels. 212 texte et noie 1, 349, 433.
Travail des femmes dans les magasins et boutiques. 438.
Travail industriel des prisonniers. 22, 23, 24, 29, 0i7, 618, 660 texte et note
5, 662, 671, 672 et ss.
Travail dans les mines. 438.
Travail pénal. 047, 618, 660, 662, 671,
Travaux forcés. 30, 32, 260, 390, 444, note 1, 701, 703, 708.
Tread-mill. 627 note 2.
Tread-weel. 627 note 2.
Tribunaux civils 780, 797.
Tribunaux correctionnels 780, 787, 802, 838, 913 et ss., 943, 969 et ss., 980 et ss., 1046.
Tribunaux d'enfants. 234 à 236, 782.
Tribunaux de simple police. 780, 787, 802, 838, 905, 912 et 913, 965 et ss.
Tribunaux militaires et Tribunaux maritimes. 128, 414 et 415, 635, 752 noie 7, 791 note 4. 796, 798, 846, 991 texte et
note 2, 1033 texte et note 1.
Type criminel. 43, 52.
Union internationale de droit pénal. 8, 56 à 58, 163 note 1, 223 note 3, 393 texte et note 3, 404 texte et note 5, 405, note 2, 529 note 6, 570 notes 3, 4, 5, 7, 603 et 604 texte et note 1, 605, texte et note 1, 615 texte et note 6, 616 note 2, 644 et 645 texte et nolel, 769 texte et note 9.
Usure. 123, 799 note 2.
Vagabondage, Vagabonds. 47 texte et note 1, 67, 128, note 2, 236 et ss., 256 note 1, 274 texte et note 2, 283 texte et note 1, 344 à 346, 448, 449, 451 et ss., 458, 459, 476, 617.
Vengeance privée. 11, 12, 321 te.\te et note 2.
Vengeance divine et publique. 11, 13 et ss.
Vieillards. 207 texte et noie 1, 208, texte et noie 1, 469, 634, 638.
Viol. 350,563, W6 texte et note 6.
Violation de domicile. 326.
Voitures cellulaires. 679, 680.
Vol. Voleurs. 15, 40 note 1, 92 note 1, 119 elss., 126, texte et note 1, 129, 130, 131, 132, 150 texte et notes 2 et 3, 151 texte et note 1, 155, 156, 157, 158, 159,183 texte et note 6, 213, 261 texte et notes 6 et 7, 272 texte et note 3, 274, 327, 333 et s»., 337, 342
et 343, 366, 426, 446, 4S7, 450 et ss., 476, 559 note 4, 563, 580 texte et note 2, 594, 595 texte et note 2.
Volontarité. 174, 177.
Volonté. 181 etss.
Vote des jurés. 991 texte et notes 1 et 2.
Wagons cellulaires. 680.
Zone intermédiaire. 46.
ERRATA
Page 16, — Transposer les numéros des notes au bas de la page.
Page 19, ligne 21. — Au lieu de « Ecclesia abhorrel », lire « Ecclesia
abiiorret ».
Page 28, note 1, ligne 7. — Au lieu de « Charte de 1864 », lire « Charte de
Page 56, ligne 23. — Au lieu de « § 7 », lire « § 6 ». Page 89. — Au titre du § 2, lire « Intérêts et conséquences de la division
tripartite des infractions », au lieu de « Crimes punis de peines correctionnelles. — Délits correctionnels punis de peines de simple police ». Page 96. — Au titre du § 3, lire « Crimes punis de peines correctionnelles.
— Délits correctionnels punis de peines de simple police », au lieu de
« Intérêts et conséquences de la division tripartite des infractions ». —
Voir la note qui suit la Prélace, suprà, page viii. Page 164. — A Section II, en titre, au lieu de « Théorie classique positiviste », lire « Théorie posiiiviste ».
Page 198, note 1 in fine. — Au lieu de « page 191, note 3 », lire « page 194,
note 2 ».
Page 363, note 1. — A Cass. 21 avril 1904, ajouter (S. P, 09. 2. 88, aousnote a)
et au lieu de « Lyon, 25 juin 1909, lire « Lyon, 25 janvier 1909 » et ajouter
Page 418, lignes 7 et 26. — Au lieu de « 263 » et h 264 », lire « 293 » et
« 294 ». Page 434, ligne 1. — Au lieu de « n" 308 », lire « n" 304 ». Page 449, ligne 5. — Au lieu de « pratiquent la prostitution d'autrui », lire
« protègent la prostitution d'autrui ».
Page 606, ligne 11. — Au lieu de « 1 », lire « 2 » et à la deuxième note,
lire « 2 ».
Page 622, ligne 23. — Au lieu de « Cartillaid », lire » Caslillard ». Page 632, ligne 29. — Au lieu de « décret du 26 février 1906 », lire « décret
du 26 février 1907 i.
Page 679, ligne 1. — Au lieu de « 523 », lire « 522 » et ligne 30, au lieu de
« 553 », lire « 523 ».
Page 682, ligne 1. — Mettre au commencement de la ligne le n» « 523 bis ». Page 703, ligne 10, § 36, Section III. — Au lieu de « Assignation de séjour »,
lire « Interdiction de séjour ».
Page 728, à la fin de la note 2 de la page précédente, ligne 3. — Au lieu de
« page 666 », lire « page 660 ».
Page 756, ligne 2. — Au liau de « loi du 10 mars 1808 », lire « loi du 10 mars
Page 767. note 1. — Au lieu de « n» 560, p. 710, texte et note 4 », lire « n° 560,
page 716, texte et note 1 ».
Page 798, note 2, ligne 5. — Au lieu de « page 796, note 1 », lire « page 791,
note 6 ».
ERRATA
Page 858, ligne 1. — Au lieu de « 5" », lire « 3" ».
Page 866, à la deuxîèm» note. — Lire « 2 », au lieu de « 3 ».
Page 879, ligne 15. — Au Ii*a de « n° 4 de l'art. 443 », lire « n» 3 de l'atf.
Page 1039, ligne 1. — Au lieu de « 895 », lire « 893 ». Page i 040, ligne 9. — Au lieu de « 854 », lire « 894 ».
Page 44, note 2. — Ajouter : Voir, pour ['ambidextrîe, considérée comme signe et moyen de développement intellectuel, la Revue {Ancienne Revue des Revues), du l^"" juin 1910, p. 405 et les Documents du progrès de septembre 1910, p. 179 et ss.
Page 101, — L'intérêt de la solution donnée par le Minisire de la Guerre dans sa circulaire du 3 juin 1902, a repris son actualité d'après la loi nouvelle du 11 avril 1910, modifiant les art. 4, 5, 6, 41, 50 et 93 de la loi du 21 mars 1905, sur le Recrutement de l'armée. — D'après l'art. 2 de cette nouvelle loi, l'incorporation dans les bataillons d'infant-irie légère d'Afrique est la conséquence de deux ou plusieurs condamnations pour délits spécifias quelle qu'en soit la durée, comme sous l'ancienne législation du 15 juillet 1889 (Voir la 3"» édition de cet ouvrage p. 95 et 99).
Page 114, note 2. — L'argument exposé dans cette noie en faveur de la survie des dispositions de l'art. 86 C. pén. et de leur application au Président de la République, tire du renvoi de la loi du 8 juin 1850, art. 2 à l'art. S6 C. pén. peut être développé de la manière suivante : — Le renvoi fait par celte loi à l'art. 86 C. pén. et la solution qu'elle donne à l'effet de la déclaration de circonstances atténuantes, en faveur de l'auteur du crime puni par cet article, prouvent : — 1° Que les dispositions de l'art. 86, demeurent en vigueur sous le Régime Républicain et protègent la personne du Président de la République, considéré comme chef de l'Etat; — 2" Que le crime de l'art. 86, est un crime politique puni de la peine de mort considérée comme peine politique et figurant dans l'échelle politique lors de la révision du texte de l'art. 86, le 28 avril 1832, puisque l'art. 2 de la loi de 1850, suppose que ce crime n'est plus puni de la peine de mort, abolie en matière politique par l'art. 5 de la Constitution de 1848, mais est désormais pnni de la peine de la déportation dans une enceinte fortifiée substituée à la peine de mort par l'art, i^'' de la loi de 1850. L'art. 2 de cette loi, déclare en effet qu' « en cas de déclaralion de circonstances atténuante?, si la peine prononcée par la loi est celle de la déportation dans une enceinte fortifiée, les juges appliqueront celle de la déportation simple ou celle de la détention ; mais, dans le cas prévu par l'art. 86 du Code pénal..., la peine de la déportation simple sera seule appliquée» ; - 3» Le crime de l'art. 86, n'est donc plus puni de la peine de mort, mais de la déportation dans une enceinte fortifiée, lorsqu'il est dirigé contre la personne du Président delà République en cette qualité et non comme simple particulier. — Il est vrai que l'art. 86, a été modifié par la loi du 10 juin 1853 et la peine de mort rétablie sous forme de peine le parricide. Il est certain que ces dispositions sont inapplicables au Régime Républicain et qu'elles sont tombées aVec le Régime Impérial. — Mais ne peut-on pas dire que, la loi du 8 juin 1850, n'ayant été abrogée dans aucune de ses dispositions (sauf les art. 4 et 5 fixant les lieux de déportation modifiés par la loi du 23 mars 1872 et celle du 9 février 1895), son art. 2 a été remis en vigueur par la chute du Gouvernement Impérial et la disparition avec ce gouvernement de la répression exceptionnelle établie par la loi du 10 Juin 1853 i
Pages 234 et 235. — Un autre projet de loi sur la création et l'organisation de Tribunaux pour enfants et la Liberté surveillée, a été déposé au Sénat le 7 juin 1910, par MM. Ferdinand-Dreyfus, Bérenger, Ribot, Léon Bourgeois, etc. — Voir l'exposé des motifs et le texte de ce projet dans la Revue philanthropique du 15 juillet 1910, p. 278 et ss., et la Revue pénitentiaire de juin 1910, p. 794 et ss.
Pages 243 et ss. — Une intéressante communication a été faite sur les Colonies pénitentiaires de jeunes détenus, à la Société générale des prisons, par M. Schrameck, Directeur de l'Administration pénitentiaire, dans la séance du 20 avril 1910. Cette communication a été suivie de discussion et observations dans la même séance et dans les st'ances ultérieures. (Voir Rev. pénit. 1910, p. 562 et ss., 704 et ss.).
Pages 260 et ss. — A propos de la Criminalité féminine, les Documents du progrès d'août 1910, signalent (p. 115), à la suite d'impitoyables condamnations capitales contre des femmes, un mouvement d'opinion, en Allemagne et surtout en Saxe, en faveur de l'établissement de Tribunaux féminins, pour juger les femmes criminelles, les hommes étant à peu près incapables, disent les partisans de ces juridictions nouvelles, de comprendre la psychologie féminine.
Page 283, note 2. — Aux ouvrages cités sur le Vagabondage, ajouter celui du D"" A. Pagnier, médecin aide-major de l" classe : Le Déchet social. Le Vagabond, ses origines, sa psychologie, ses formes, la lutte contre le vagabondage, avec une préface de M. le D"" Dubief, vice-président de la Chambre des Députés, ancien ministre (Paris, Vigot, 1910).
Page 449. — Voir, sur le délit des Souteneurs, un arrêt de la Cour de Cassation du 17 février 1910 (Journal des Parq. 10. 2. 42) décidant que l'expression Souteneurs, employée par l'art. 4 de la loi du 27 mai 1885, modifié par la loi du 3 avril 1903, s'applique aux femmes aussi bien qu'aux hommes, lorsqu'elles font métier d'aider, assister ou protéger la prostitution d'autrui sur la voie publique et en partagent les profils.
Page 513. — Il faut tenir compte de la modification apportée par la loi du 11 avril 1910, aux conditions de durée des condamnations pour certains délits spécifiés qui entraînent l'incorporation des engagés volontaires et des appelés dans les bataillons d'infanterie légère d'Afrique. — Cette loi nouvelle, modifiant les art. 5 et 50 de la loi du 21 mars 1905, sur le Recrutement de l'armée, a remis en vigueur, en l'aggravant même à certains points de vue, le système de la loi du 15 juillet 1889. Ce retour en arrière donne un intérêt d'actualité à l'observation que je faisais en 1901, dans la deuxième édition de cet ouvrage (p. 467), sur l'utilité que présenterait la réhabilitation de droit pour les condamnations à un emprisonnement ne dépassant pas trois mois, prononcées par application des art. 67 et 69 C. pén.
Page 523, n" 347. — La loi du 11 avril 1910, votée sous l'influence de l'opinion et d'une campagne de presse contre « les Apaches dans l'armée », a modifié la loi du 21 mars 1905 et a fait retour, en l'aggravant même à certains égards, au système de la loi du 15 juillet 1889. — 1» Elle a ajouté à la liste des exclus de l'armée les individus reconnus coupables des délits prévus par les art. 1, 2, 5, 8 et 9 de la loi du 18 avril 1886 sur l'espionnage, qui n'étaient visés par aucune des lois antérieures (art. 1) ; — 2» Elle a affecté aux bataillons d'Afrique, ceux qui ont été frappés d'une condamnation correctionnelle de trois mois au moins ou de deux ou plusieurs condamnations, quelle qu'en soit la durée, pour certains délits spécifiés, dont la liste établie par les lois antérieures n'a pas été modifiée ; — 3° Elle relève de cette incorporation les condamnés avec sursis, confirmant le système déjà consacré par la loi du l^r mai 1897 et l'art. 93 de la loi du 21 mars 1905 (art. 6) ; — 3° Elle se montre, à la difiérence des lois précédentes, exceptionnellement rigoureuse pour les souteneurs dont le délit a été expressément reconnu et puni par l'art. 2 de la loi du 3 avril 1903 : — d'une part,
une condamnation unique pour ce délit, quelle que soit la peine (' , entraîne l'incorporation dans les bataillons d'Afrique (art, 2 modifiant l'art. 5 al. 3 de la loi du 21 mars 1905) ; — d'autre part, le bénéfice du sursis dp la loi du 26 mars 1891, qui peut être accordé aux souteneurs (Cass. 5 juillet 1907, S. P. 08. 1. 253 et la note, voir supi^à, p. 696, note 5), ne relève pas les souteneurs de l'incorporation dans ces bataillons (art. 6 de la loi ( tablissant le texte du nouvel art. 93, al. 1 de la loi du 21 mars 1905) ; 4° Enfin, la loi du 11 avril 1910, maintient l'incorporation aux bataillons d'Afrique des individus reconnus coupables de crimes et condamnés seulement à l'emprisonnement par application de l'art. 463 G. pén. (art. 5, al. 1 nouveau de la loi du 21 mars 1905, modifiée par l'art. 2 de la loi de 1910j ; ce qui confirme l'intérêt signale plus haut (p. 101 et 102) de la distinction des crimes punis correctionnellement, suivant que la correctionnalisation est la conséquence de l'art. 463 C. pén. ou d'une excuse légale atténuante. — Signalons, en terminant, que le législateur, malgré la rigueur qui a inspiré la loi du 11 avril 1910, n'a pas remis en vigueur la contradiction consacrée l)ar la loi du 15 juillet 1889, dans ses art. 5, al. 2 et 59, al. 2, n" 3, que j'ai signalée et contre laquelle j'ai protesté dans la 2™" édition de cet ouvrage (p. 213, note 1). Mais il s'est montré particulièrement rigoureux, et nous le regrettons dans l'intérêt des jeunes condamnés dont les œuvres de patronage poursuivent souvent avec succès le relèvement moral, en interdisant l'engagement volontaire par devancement d'appel, même dans les bataillons d'infanterie légère d'Afrique, à tous ceux que la nature et l'importance de leurs condamnations aff"ectent à ces bataillons ; les rengagements renouvelables d'un an sont seuls autorisés pour les condamnés déjà incorporés dans ces bataillons à l'appel de leur classe (art. 5 de la loi du Il avril 1910, modifiant en ce sens l'alinéa 3°, du paragraphe 2, de l'art. 50 de la loi du 21 mars 1905).
Page 573, note 1. — Aux études sur la psychologie et la criminalité des foules, ajouter celle de M. Albert Abbo, les Crimes des foules (Menton, 1910, Imprimerie Modèle, Colombani).
Pages 620 et 621. — Voir, dans la Revue pénitentiaire, juin 1910, p. 384 et dans les Documents du progrès, août 1910, p. 115, la réglementation nouvelle de la peine de mort en Chine avec ses deux modes d'exécution sans publicité, la décapitation et la pendaison, et la particularité très remarquable du sursis à l'exécution sous forme de décapitation ou pendaison digérée. — Les Documents du progrès (l. c. p. 114) signalent un mouvement d'opinion contre la peine de mort en Allemagne et surtout en Saxe, à la suite d'impitoyables condamnations capitales contre des femmes (voir suprà l'addition aux p. 260 et ss.:.
Pages 627 et ss. et p. 18 et ss. — A propos du système pénitentiaire, de son origine, de ses progrès et de ses diverses formes, consulter le très remarquable ouvrage de M. Frédéric Howard Wines (fils de M, le D"" Wines, fondateur et secrétaire de l'Association nationale des prisons de New-York, qui organisa les premiers Congrès pénitentiaires internationaux, voir suprà p. 34), Punishment and Reformation (New revised édition, New-York, Thomas- Crowel et Comp. 1910;.
Page 691 — Ajouter aux effets de la libération conditionnelle : — 4» Le libéré conditionnel, étant considéré comme continuant ù subir sa peine sous un régime de liberté restreinte, soumise à certaines conditions de surveillance, et révocable en cas d'inconduite ou d'inobservation des conditions imposées, ne peut, sous aucun prétexte, être autorisé par personne à quitter la France et à passer en pays étranger, alors même qu'il aurait la certitude
(1) Cette peina est de 3 mois à '2 ans et d'une amenda de 100 /riocs à 1 000 francs avec interdiction de séjour de 5 à 10 bds ; elle ae peut être réduite, puisque les eireonstances atté— nnantes ne peuvent être accordées an souteneur (voir suprà p. 363, note 1). L'emprisonnement sera donc toujours de 3 mois au minimum.
de trouver à l'étranger un emploi et une situation meilleure qu'eu France. — Cette solution, quoique rigoureuse, m'a été confirmée par M. le Directeur de l'Administration pénitentiaire dans les termes suivants, par lettre du 10 septembre 1910 : « 11 résulte explicitement des art. 2, 4 et 5 de la loi du 14 août 1885 que cette autorisation ne peut être accordée. S'il en était autrement, la libération conditionnelle équivaudrait, pour les condamnés résidant à l'étranger, à une remise de peine, puisqu'ils ne seraient l'objet d'aucune surveillance eflicace. Par suite, en l'ait, la révocation devientJrait impossible, et, en tous cas, si cette mesure intervenait cependant, il n'existe actuellement aucun moj'en permettant la l'éintégration en prison du condamné pour lui faire terminer sa peine. — Toutefois, la commission instituée au Idinistère de l'Intérieur en vue de préparer le règlement d'administration publique concernant l'application de la loi du 14 août 1885, qui s'est réunie dernièrement, a examiné la question relative à la résidence hors du territoire français des libérés conditionnels. Elle a décidé de demander qu'une modification soit faite à la législation actuelle pour permettre à l'avenir aux libérés de partir à l'étrangsr ou aux colonies, à la condition de s'y conformer vis-à-vis des autorités coloniales ou consulaires aux obligations qui pèsent sur eux actuellement dans la Métropole ».
Page 694. — Mentionner le sursis à l'exécution capitale, sous forme de décapitation ou pendaison différée, établie en Chine (voir suprà l'addition aux p. 620 et 621). — Cette exécution capitale différée est soumise chaque année à l'examen du souverain qui, recevant, une fois l'an, la liste de tous les condamnés qui attendent leur exécution, entoure un certain nombre d'un trait rouge. Ceux-là doivent être exécutés. Les autres échappent jusqu'à l'année suivante et peuvent ainsi avoir la vie sauve, d'année en année, si leur non n'est pas entouré. (Rev. pénit. 1910, p. 834 ; Documents du progrès, 1910, p. 115).
Pages 716 et as. et page 696, note 1. — A propos des amendes fiscales, voir l'intéressante élude de M. Marc Desserteaux, chargé de conférences à la Faculté de Droit de Paris, Des caractères juridiques de l'amende fiscale (Jour, des Parq. 1910, I, p. 127 à 163), qui, pour expliquer ou critiquer les solutions particulières admises par la législation ou la jurisprudence relativement à ces amendes, rejette à la fois le caractère pénal et le caractère civil qui leur sont généralement attribués et les présente comme une réparation forfaitaire du préjudice causé au trésor public, non seulement par le délit commis par le fraudeur, dont la preuve est faite et pour lequel la condamnation est prononcée, mais encore par les délits demeurés inconnus, hypothétiques, que ce même fraudeur a pu commettre sans qu'on puisse en fournir la preuve contre lui. — Cette condamnation, même partielle, de délits simplement soupçonnés et supposés me paraît absolument contraire aux principes sur lesquels repose notre législation pénale et môme civile et inadmissible, même en matière fiscale, malgré la réglementation exceptionnelle qu'elle comporte.
Pages 739 et 842. — Le très remarquable projet du Gode pénal pour la République Argentine de 1906, subordonne le bénéfice de la prescription de l'action publique et de la peine à la bonne conduite de l'inculpé et du condamné (art. 66 et 69 de ce projet). — Voir le savant et très intéressant ouvrage de M. Rodolfo Rivarola, ancien magistrat, doyen et professeur de droit pénal à l'Université de la Plata, membre de la commission de rédaction des projets de Code pénal de 1891 et de 1906 : Derecho pénal Argentino, parte gênerai, p. 609, 614, 633 (Buenos-Aires, libreria Rivadavia 1910). — Voir dans le même sens Florian, Trattato di diritto pénale, 1 {dei reati € délie pêne in générale) p. 428 et 429.
Page 791, note 6. — Ajouter à la fin de la note (p. 792) : — i° Voir suprà p. 771 in fine ; — 2° Pour l'exercice de l'action civile par subrogé ou intervenant, voir Cass. crim. 13 février 1904 iD. 04. i. 533 ; S. P. 06. 1. 160) qui l'autorise et Garraud, Instr. crim. I, nos 115 et 134.
Page 875, note 3. — Aux ouvrages cités relativement à la psychologie du témoignage, ajouter : — Hugo Miinsterberg, professer of psychology Harvard University, On the Witness stand (New-York, Doubleday, Page et Go, 1909^ ; — Umberto Fiore, Il valore psicologico' délie testimonianze, t. I. Città di Castello, 1910).
Page 878. — Voir sur l'incapacité de la femme pour le témoignage, avant l'ordonnance de 1670, Serpillon, Gode criminel, I, p. 446 (sous le titre VI, art. 2 de l'ordonnance).
Enfin, sur les plus importants problèmes généraux du droit pénal et de la science pénitentiaire, notamment sur les accroissements et les transformations de la criminalité, la crise actuelle du droit pénal, la transportation et la peine de mort, la cellule et la psychologie d'encellulés, l'assistance et la répression, voir le bel ouvrage de M. Henri Joly, de l'Institut, Problèmes de ticience criminelle (Paris, Hachette, 1910).
SAINT-AMANI) (cHER). — IMPRIMERIE BUS8IÈRE.
K Vidal, Georges
.r. ^ , Cours de droit criminel V6483C6 U. ê&.
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